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ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE, 

Mercredi,  8  juin  1853. 


Résolu^ 


Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général,  exposant  que  les  "  Edits  et  Ordonnances  des  Inten- 
dants, et  Arrêts  portant  Règlement  du  Conseil  Supérieur  de  Québec/' 
constituant  une  partie  des  lois  et  de  la  jurisprudence  du  Bas-Canada, 
publiées  en  l'année  1803,  conformément  à  une  adresse  de  la  chambre 
d'assemblée  du  Bas-Canada,  votée  le  5  mars  1801,  étant  épuisés  ou 
à  peu  près,  et  comme  il  est  difficile  de  s'en  procurer,  il  est  expédient 
qu'une  nouvelle  édition  en  soit  imprimée  ensemble  avec  les  ''  Edits 
et  Ordonnances,  Arrêts  et  Règlements,"  in  extenso,  qui  dans  l'édition 
susdite  ne  sont  mentionnés  que  sous  leurs  titres  respectifs  ;  soumet- 
tant aussi  qu'il  y  a  raison  de  croire  que,  parmi  les  archives  de  la  pro- 
province,  un  grand  nombre  d'ordonnances,  records,  documents  et 
papiers  qui  n'ont  jamais  été  publiés  jusqu'ici,  relativement  aux 
affaires  publiques,  depuis  les  premiei's  établissements  de  la  colonie 
jusqu'à  l'établissement  de  la  constitution  du  Bas-Canada,  qu'il  est 
d'un  grand  intérêt  public  et  très  convenable  de  conserver  comme 
tendant  à  jeter  du  jour  sur  l'histoire  passée  du  pays,  et  qui  aujour- 
d'hui peuvent  être  imprimés,  il  est  à  présumer,  sans  préjudice  au 
service  public  ou  aux  individus^  assurant  Son  Excellence  que  s'il  lui 
plaît  de  faire  un  choix  des  archives  qui  pourront  être  publiées  avec 
avantage,  et  les  faire  imprimer  et  distribuer  pour  l'infoimation  du 
public,  quant  aux  époques  et  aux  événements  du  passé,  aux  per- 
sonnes qui  ont  droits  à  une  copie  des  statuts,  cette  chambre  en  paiera 
volontiers  la  dépense. 

Ordowtêf 

Que  cette  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  par  tels 
membres  de  cette  chambre  qm  forment  partie  de  l'honorable  conseil 
exécutif  de  cette  province. 

Attesté, 

W.  B.  LINDSAY, 

G.  A. 
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Acte  pour  rétablissement  de  la  Compagnie  des  Cent  Associés  pour 
le  conmierce  du  Canada,  contenant  les  articles  accordés  à  la  dite 
Compagnie  par  M.  le  Cardinal  de  Richelieu,  le  29  avril  1627  (*)• 

LE  roi  continuant  le  même  désir  que  le  défunt  roi  Henri-le-Grand,  Etablissement 
son  père»  de  glorieuse  mémoire,  avoit  de  faire  rechercher  et  ^^Jq  ju  Cana- 
découvrir  ôs  pays,  terres  et  contrées  de  la  Nouvelle-France,  dite  §^|    igg?    Se 
Canada,  quelque  habitation  capable  pour  y  établir  colonie,  afin  d'es-  1628. 
Bayer,  avec  l'assistance  divine,  d'amener  les  peuples  qui  y  habitent  à 
la  connoissance  du  vrai  Dieu,  les  faire  policer  et  instruire  à  la  foi  et 
netigion  catholique,  apostolique  et  romaine  ;  monseigneur  le  cardinal 
de  Richelieu  grand-maître,  chef  et  surintendant-géneral  de  la  naviga- 
tion et  commerce  de  France,  étant  obligé  par  le  devoir  de  sa  charge 
de  &ire  réussir  les  saintes  intentions  et  desseins  des  dits  seigneurs 
roisy  avait  jugé  que  le  seul  moyen  de  disposer  ces  peuples  à  la  con- 
noissance du  vrai  Dieu,  était  de  peupler  le  dit  pays  de  naturels  fran- 
çois  catholiques,  pour,  par  leur  exemple,  disposer  ces  nations  à  la 
religion  chrétienne,  à  la  vie  civile,  et  même  y  établissant  l'autorité 
royale,  tirer  des  dites  terres  nouvellement  décoi^ertes,  quelque  avan- 
tageux conmierce  pour  l'utilité  des  sujets  du  roi. 

Néanmoins  ceux  auxquels  on  avoit  confié  ce  soin,  avoient  été  si 
peu  curieux  d'y  pourvoir,  qu'encore  à  présent  il  ne  s'y  est  fait  qu'une 
habitation,  en  laquelle,  bien  que  pour  l'ordinaire  on  y  entretienne 
quarante  ou  cinquante  François,  plutôt  pour  l'intérêt  des  marchands 
que  pour  le  bien  et  l'avancement  du  service  du  roi  au  dit  pays  ;  si^ 
est-ce  qu'ils  ont  été  si  mal  assistés  jusqu'à  ce  jour,  que  le  roi  en  a 

' 

(*)  Mercure  Fr€tnçoief  tome  XIV,  partie  II»  page  232,— et  Mémoireê  mr  lee  Poe- 
«eff»oM  a»  Âmériquet  tome  III,  page  345. 
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reçu  diverses  plaintes  en  son  conseil,  et  la  culture  du  pays  y  a  étë  si 
peu  avancée,  que  si  on  avoit  manqué  à  y  porter  une  année  les  farines 
et  autres  choses  nécessaires  pour  ce  petit  nombre  d'hommes,  ils 
seraient  contraints  d'y  périr  de  faim,  n'ayant  pas  de  quoi  se  nourrir 
un  mois  après  le  temps  auquel  les  vaisseaux  ont  accoutumé  d'arriver 
tous  les  ans. 

Ceux  aussi  qui  avoient  jusqu'à  présent  obtenu  par  eux  seuls  tout  le 
commerce  es  dits  pays,  ont  eu  si  peu  de  pouvoir  ou  de  volonté  de  le 
peupler  et  cultiver,  qu'en  quinze  années  que  devoit  durer  leur  traité, 
ils  ne  se  sont  proposés  d^y  faire  conduire  au  plus  que  dix-huit  hommes  ; 
et  encore  jusqu'à  présent  qu'il  y  a  sept  ans  que  les  articles  en  furent 
dressés,  ils  ne  se  sont  mis  en  aucun  devoir,  ni  commencé  de  satisfaire 
à  ce  dont  ils  s'étoient  obligés.     Car  bien  quHls  soient  tenus  de  passer 

Sour  trente-six  livres  chacun  de  ceux  qui  voudroient  aller  au  dit  pays 
e  la  Nouvelle- France,  ils  se  sont  rendus  si  difficiles  et  ont  tellement 
effarouché  les  François  qui  y  voudroient  aller  habiter,  que  bien  qu'il 
semble  que  l'on  leur  permette  pour  leur  usaee  le  commerce  avec  les 
sauvages  ;  néanmoins  c'est  avec  telle  restriction,  que  s'ils  ont  un 
boisseau  de  blé  par  leur  travail  plus  qu'il  ne  leur  faut  pour  vivre,  il 
leur  est  défendu  d'en  secourir  les  François,  et  autres  qui  en  pour- 
roieut  avoir  besoin,  et  sont  contraints  de  l'abandonner  à  ceux  qui  ont 
la  traite,  leur  étant  de  plus  la  liberté  ôtée  de  le  donner  à  qui  leur 
pourroit  apporter  de  France  les  commodités  nécessaires  pour  la  vie. 

Ces  désordres  étant  parvenus  à  ce  point,  mon  dit  seigneur  le  car- 
dinal a  cru  être  obligé  d'y  pourvoir,  et  en  les  comgeant,  suivre  l'in- 
tention du  roi,  et  faire  eu  sorte  que,  pour  aider  à  la  conversion  de  ces 
peuples,  établissant  \me  puissante  colonie  en  cette  province,  la  Nou- 
velle-France soit  acquise  au  roi  avec  toute  son  étendue,  pour  une 
bonne  fois,  sans  crainte  que  les  ennemis  de  cette  couronne  la  ravissent 
aux  François,  comme  il  pourroit  arriver  s'il  n'y  étoit  pourvu.  C'est 
pourquoi,  après  avoir  examiné  diverses  propositions  sur  ce  sujet,  et 
ayant  reconnu  n'y  avoir  moyen  de  peupler  le  dit  pays,  qu'en  révo- 
quant les  articles  ci-devant  accordés  à  Guillaume  de  Caen  et  ses  asso- 
ciés, comme  contraires  à  l'intention  du  roi,  mon  dit  seigneur  le  car- 
dinal a  convié  les  sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon, 
Duchestib  et  Castillon,  de  lier  une  forte  compagnie  pour  cet  effet, 
s'assembler  sur  ce  sujet,  et  en  proposer  les  mémoires.  Ce  qu'ayant 
été  par  eux  effectué,  ils  ont  promis  à  mon  dit  seigneur  le  cardinal 
de  dresser  une  compagnie  de  cent  associés,  et  feire  tous  leurs  efforts 
pour  peupler  la  Nouvelle-France  dite  Canada,  suivant  les  articles 
ci-après  déclarés,  lesquels  mon  dit  seigneur  le  cardinal  a  accordés 
aux  dits  sieurs  de  Rc^uemont,. Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne 
et  Castillon,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres,  faisant  le  nombre  de 
cent  associés,  pour  l'établissement  de  la  dite  compagnie  à  l'effet  de 
la  dite  colonie  ;  et  en  vertu  de  son  pouvoir,  le  dit  seigneur  cardinal 
a  consenti  et  accordé,  soub  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  l'exécution 
des  dits  articles  en  la  forme  et  manière  qui  ensu't  : 

I.  C'est  À  savoir  que  les  dits  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant, 
Dablon,  Duchesne  et  Castillon,  tant  pojr  eux  que  pour  les  autres, 
faisant  le  nombre  de  cent  leurs  associés,  promettront  faire  passer  au 
dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  deux  à  trois  ctns  hommes  de  tous 
métiers  dès  l'année  prochaine  1628,  et  pendant  les  années  suivantes 
en  augmenter  le  nombre  jusqu'à  quatre  ^ille  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  dans  quinze  ans  prochainement  venans,  et  qui  finiront  en  dé- 
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cembre,  que  l'on  comptera  1643  ;  les  y  loger,  nourrir  et  entretenir 
de  toutes  choses  généralement  quelconques,  nécessaires  à  la  vie  pen-  / 
dant  trois  ans  seulement,  lesquels  expirés,  les  dits  associés  seront  i 
déchargés,  si  bon  leur  semble,  de  leur  nourriture  et  entretenement, 
en  leur  assignant  la  quantité  de  terres  défichées,  suffisantes  pour 
leur  subvenir,  avec  le  blé  nécessaire  pour  les  ensemencer  la  première 
fois,  et  pour  vivre  jusqu^à  la  réc(^te  lors  prochaine,  ou  autrement  leur 
pourvoir  en  telle  sorte  quHls  puissent  de  leur  industrie  et  travail  sub- 
sister au  dit  pays,  et  s'y  entretenir  par  eox-mômes. 

II.  Sans  toute  fois  qu'il  soit  loisible  aux  dits  associés  et  autres,  faire 
passer  aucun  étranger  es  dits  lieux,  ains  peupler  la  dite  colonie  de    y^ 
naturels  François  catholiques  ;  et  sera  enjoint  à  ceux  qui  commande- 
ront en  la  Nouvelle-France,  de  tenir  la  main  à  ce  qu'exactement  le 
présent  article  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ne  souffitmt  qu'il 

y  soit  contrevenu  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

III.  En  chacune  habitation  qui  sera  construite  par  les  dits  associés, 
afin  de  vaquer  à  la  conversion  des  sauvages  et  consolation  des  Fran- 
çois qui  seront  en  la  dite  Nouvelle  France,  y  aura  trois  ecclésiastique!  ; 
AU  moins,  lesquels  les  dits  associés  seront  tenus  loger,  fournir  de  / 
vivres,  ornements,  et  généralement  les  entretenir  de  toutes  choses 
nécessaires,  tant  pour  leiïr  vie  que  fonction  de  leur  ministère,  pen- 
dant les  dits  quinze  années,  si  mieux  n'aiment  les  dits  associés,  pour 

fie  décharger  de  la  dite  dépense,  distribuer  aux  dits  ecclésiastiques 
des  terres  défrichées,  suffisantes  pour  leur  entretien.  Même  sera 
envoyé  en  la  dite  Nouvelle  France  plus  grand  nombre  d'ecclésias- 
tiques, si  métier  est,  et  que  la  compagnie  le  juge  expédient,  soit  pour 
les  dites  habitations,  soit  pour  les  missions  :  le  tout  aux  dépens  des 
dits  associés  durant  le  temps  des  dites  quinze  années  ;  et  icelles  ex- 
pirées, remettra  Sa  Majesté  le  surplus  à  la  dévotion  et  charité  tant  de 
ceux  de  la  dite  compagnie,  que  des  François  qui  seront  sur  les  lieux, 
lesquels  seront  exhortés  de  subvenir  abondamment,  tant  aux  dits 
ecclésiastiques,  qu*à  tous  autres  qui  passeront  en  la  Nouvelle-France 
pour  travailler  au  salut  des  âmes. 

IV.  Et  pour  aucunement  récompenser  la  dite  compagnie,  des 
grands  frais  et  avances  qu'il  lui  conviendra  faire  poui  parvenir  à  la 
dite  peuplade,  entretien  et  conservation  d'icelle.  Sa  Majesté  donnera 
à  perpétuité  aux  dits  cent  associés,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en 
toute  propriété,  justice  et  seigneurie,  le  fort  et  habitation  de  Québec, 
avec  toui  le  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  dite  Canada,  tant  le  long 
des  côtes  depuis  la  Floride,  que  les  prédécesseurs  rois  de  Sa  Majesté 
ont  fait  habiter,  en  rangeant  les  côtes  de  la  mer  jusqu'au  cercle  Arc- 
tique pour  latitude,  et  de  longitude  depuis  l'Isle  de  Terre-Neuve, 
tirant  à  l'ouest,  jusqu'au  grand,  lac,  dit  la  mer  douce,  et  au-delà  que 
dedans  les  terres  et  le  long  des  rivières  qui  y  passent,  et  se  déchargent 
dans  le  fleuve  appelé  Saint-LaureiU,  autrement  la  grande  rivière  de 
Capoda,  et  dans  tous  les  autres  fleuves  qui  les  portent  à  la  mer,  terres, 
mines,  minières,  pour  jbuir  toutefois  des  dites  mines  conformément  à 
l'ordonnance,  ports  et  havres,  fleuves,  rivières,  étangs,  isles,  islots  et 

Sénéralement  toute  l'étendue  du  dit  pays  au  long  et  au  large  et  par 
e  là,  tant  et  si  avant  qu'ils  pouiTont  étendre  et  faire  connoitre  le  nom 
de  Sa  Majesté,  ne  se  réservant  Sa  dite  Majesté,  que  le  ressort  de  la 
loi  et  hommage  qui  lui  sera  portée,  et  à  ses  successeurs  rois,  par  les 
^ts  associés  ou  l'un  d'eux»  avec  une  couronne  d'or  du  poids  de  huit 
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marcs  ù  chaque  mutation  de  rois,  et  la  provision  des  officiers  de  la 
'  ^ustice  souveraine,  qui  lui  sei'ont  nommés  et  présentés  par  les  dits 
associés  lorsqu^l  sera  jugé  à  propos  d'y  en  établir  :  permettant  aux 
dits  associés  faire  foadre  canons,  boulets,  forger  toutes  sortes  d'armes 
offensives,  et  défensives,  faire  poudre  à  canon,  bâtir  et  fortifier  places, 
et  faire  généralement  es  dits  Vieux  toutes  choses  nécessaires,  soit  pour 
la  sûreté  du  dit  pays,  soit  pour  la  conservation  du  commerce. 


V.  Pourront  les  dita  associés  améliorer  et  aménager  les  dites 
terres,  ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire,  et  icelles  distribuer  à  ceux 
qui  hablLe:"OPt  le  dit  pays  et  autres  en  telle  quantité  et  ainsi  qu'ils 
jugc-ont  à  propos  ;  leur  donner  et  attribuer  tels  titres  et  honneurst 
droits,  pouvoirs  et  &cultés  qu'ils  jugeront  être  bons,  besoin  ou 
nécessaires,  selon  les  qualités,  conditions  et  mérites  des  personnes,  et 

I       généralemert  à  telles  charges,  réserves  et  conditions   qu'ilsv verront 

'    bon  être.    Et  néanmoins   en  cas  d'érection  de  duchés,  marquisats, 

I     comtés  et   baronnies,   seront  prises  lettres  de  confirmation  de   Sa 

Majesté  sur  la  présentation  de  mon  dit  seigneur  grand-maître,   chef 

et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France. 

VI.  Et  afin  que  les  dits  associés  puissent  jouir  pleinement  et 
paisiblement  de  ce  qui  leur  sera  donné  et  accordé,  Sa  Majesté  révo- 
quera tous  dons  faits  des  dites  terres,  parts  ou  portions  d'icelles. 

VIT.  D'avantage,  Sa  Majesté  accordera  aux  dits  associés,  pour 
toujours,  le  trafic  de  tous  cuirs,  peaux  et  pelleterie  de  la  dite  Nou- 
velle-France ;  et  pour  quinze  années  seulement,  à  commencer  au  pre- 
mier jour  de  janvier  de  l'anoée  16â8,  et  finissant  au  dernier  de 
décembre  que  l'on  comptera  1643,  tout  autre  commerce,  soit  ter- 
restre ou  naval,  qui  se  pourra  faire,  drer^  traiter  et  trafiquer,  en 
quelque  sorte  ou  manière  que  ce  soit,  en  l'étendue  du  dit  pays,  et 
autant  qu'il  se  pourra  étendre  ;  à  la  réserve  de  la  pêche  des  morues 
yy  et  baleines  seulement,  que  Sa  Majesté  veut  être  libre  à  tous  ses  sujota» 
,  révoquant  à  cet  efiet  toutes  autres  concessions  contraires  à  l'effet  que 
dessus,  même  les  articles  ci-devant  accordés  à  Guillaume  de  Caen  et 
ses  associés  ;  et  à  ces  fins  interdii>a  Sa  dite  Majesté,  pour  le  dit  temps, 
tout  le  dit  commerce,  tant  au  dit  de  Caen  qu'à  ses  autres  sujets,  à 
peine  de  confiscation  de  vaisseaux  et  marchandises,  laquelle  confis- 
cation appartiendra  à  la  dite  compagnie;  et  mon  dit  seiçneur  le 
grand-maître  ne  baillera  aucun  congé,  passeport  ou  permission  à 
autres  qu'aux  dits  associés  pour  les  voyages  et  commerces  susdits  en 
tout  ou  partie  des  dits  lieux. 

VIII.  Pourront  néanmoins  les  François  habitués  es  dits  lieux  avec 
leurs  familles,  et  qui  ne  seront  nourris  ni  entretenus  aux  dépens  de 
la  dite  compagnie,  traiter  librement  des  pelleteries  avec  les  sauvages» 
pourvu  que  les  castors  par  eux  traités,  soient  par-après  donnés  aux 
dits  associés  on  à  leurs  commis  et  facteurs,  qui  seront  tenus  de  les 
acheter  d^eux  sur  le  pied  de  quarante  sols  tomnois  la  pièce.  Leur 
fera  sa  dite  Majesté  défenses  d'en  traiter  avec  autres,  sous  pareille 
peine  de  confiscation  ;  et  toutefois  ne  seront  tenus  les  dits  associés  de 
payer  quarante  sols  de  chacune  peau  de  castor,  si  die  n'est  bonnei 
loyale  et  mafchande. 

IX.  De  plus  sa  dite  Majesté  fera  don  aux  dits  associés  de  deux 
vaisseaux  de  guerre  de  deux  à  trois  cents  tonneaux,  armés  et 
équipés,  prêts  à  faire  voile,  sans  victuailles  toute  fois;  lesquels  ^lant 
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es  havres  de seront  au  plutôt  mis  par  Sa  Majesté  en  état  d» 

faire  voyage,  et  délivrés  aux^  djts  associés,  ou  à  leui-s  procureurs, 
pour  ci-après  être  «entrenus"  par  les  dits  associés,  et  employés  à 
rusage  et  profit  de  la  dite  compagnie  :  et  anivant  le  dépérissement 
des  dits  vaisseaux  par  quelque  voie  que  ce  puisse  être,  excepté  en 
cas  que  les  dits  vaisseaux  fussent  pris  par  les  ennemis  de  Sa  Majesté, 
étant  en  guerre  ouverte,  seront  les  dits  associés  obligés  d  en  substi- 
tuer d'autres  en  leur  place  à  leurs  dépens,  et  iceux  entretenir  au 
profit  de  la  dite  compagnie. 

X.  Davantage  a  été  stipulé  qu*en  cas  que  les  dits  associés  man- 
quent à  faire  passer  dans  les  dix  années  des  quinze,  jusqu'à  quinze 
cents  François  de  Tun  et  de  l'autre  sexe  ;  pour  tout  dédommagement 
de  la  dite  inexécution,  ils  re.stitueront  à  Sa  Majesté  la  somme  à  la 
quelle  la  prisée  des  dits  vaisseaux  se  trouvera  monter,  comme  aussi 

•i  dans  les  cinq  années  restantes  des  quinze,  ils  manquoient  à  faire  ■ 
passer  le  reste  des  hommes  et  femmes  stipulé  ci-dessus,  sauf  si 
(comme  dit  est)  les  dits  vaisseaux  étoient  pris  par  les  ennemis  de  Sa 
Majesté  ;  et  sera  la  restitution  de  la  prisée  des  dits  vaisseaux  prise 
sur  le  fonds  de  la  dite  société,  si  taht  se  ^eut  monter  ;  et  s'il  ne  suffit, 
ce  qui  en  restera  sera  levé  au  sol  la  livre  sur  chacun  des  dits  associés^ 
•ans  aucune  solidité,  en  telle  sorte  qu'un  chacun  n'en  payera  qu'un 
centième,  et  seront  privés  de  la  jouissance  du  commerce  à  eux 
accordée  par  les  présents  articles. 

XI.  Dans  les  dits  vaisseaux  les  dits  associés  pourront  mettre  tel» 
capitaines  pour  y  commander,  soldats  et  matelots  pour  y  servir,  que 
bon  leur  semblera;  prendront  néanmoins  les  dits  capitaines  commis- 
non  ou  provibion  de  Sa  Majesté  sur  la  nomination  des  dits  associés, 
et  pour  commander  en  toute  l'étendue  de  la  dite  Nouvelle-France^ 
en  l'absence  de  mon  dit  seigneur  le  grand-maître,  ensemble  dans  les 
places  et  forts  qui  sont  jà  édifiés,  et  qui  seront  ci-après  par  eux  cons- 
truits, et  entretenus  pour  la  sûreté  du  dit  pays.  Ne  sera  par  Sa 
Majesté  ni  ses  successeurs  rois,  donné  pouvoir  à  autres  qu'à  ceux  de 
la  dite  compagnie,  que  le  dit  seigneur  grand-maître  choisira  sur  le 

nombre  de. qui  seront  présentés  à. Sa  Majesté  de  trois  ans  en 

trois  ans  par  icelle  compagnie  ;  et  prêteront  les  dits  chef  et  capitaine» 
le  serment  entre  les  mains  du  dit  seigneur  grand-maître.  Et  pour  1» 
regard  des  autres  vaisseaux  qui  seront  entretenus  par  les  dits  associés^ 
leur  sera  loisible  d'en  donner  le  commandement  à  telles  personne» 
que  bon  leur  semblera,  en  la  manière  accoutumée. 

XII.  Sa  Majesté  fei*a  don  à  la  dite  compagnie  de  quatre  coulevri^ 
nés  de  fonte  verte,  ci-devant  accordées  à  la  compagnie  des  Moluques» 
lesquell^  le  dit  de  Caen  a  depuis  retirées  du  défunt  sieur  Muisson^ 
de  Rouen,  peur  s'en  servir  à  la  navigation  de  la  Nouvelle-France. 

XIII.  Et  pour  exciter  d'autant  plus  les  sujets  de  Sa  Majesté  à  e^ 
transporter  es  dits  lieux,  et  y  faire  toutes  sortes  de  manufactures, 
accordera  Sa  Majesté  que  tous  artisans  du  nombre  de  ceux  que  les 
dits  associés  s'obligent  de  faire  passer  au  dit  pays  et  qui  auront  exercé 
leurs  arts  et  métiers  en  la  dite  Nouvelle-France  durant  six  ans,  en 
cas  qu'ils  veulent  retourner  .  en  ce  Royaume,  soient  réputés  pour 
maîtres  de  chef-d'œuvre,  et  puissent  tenir  boutique  ouverte  dans 
Pans  et  autres  villes,  en  rapportant  certificat  aut  en  tique  du  dit 
service  es  dits  lieux  ^  et  pour  cet  effet  tous  les  ans  à  chaque  embar- 
quementt  sera  mis  un  rôle  au  greffier  de  l'amirauté,  de  ceux  que  la 
compagnie  fera  passer  en  la  Kouvelle-France. 

B 
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XIV.  Et  attendu  que  les  marchandises,  de  quelque  qualité  qu'elles 
puissent  être,  qui  viendront  des  dits*  pays,  et  particulièrement  celles 
qui  seront  manufacturées  es  dits  lieux  de  la  r^ouvelle-France,  pro- 
viendront de  l'industrie   des  François,.  Sa  dite  Majesté  exemptera 

/  ;     pendant  quinze  ans  toutes  sortes  de  marchandises  provenant  de  la 
'/     dite   Nouvelle-France,    de  tous  impôts   et  subsides,    bien   qu'elles 
soient  voiturées,  amenées  et  vendues  en  ce  Royaume. 

XV.  Comme  aussi  déclarera  toutes  muniticms  de  guerre,  vivres 
et  autres  choses  nécessaires  pour  Tenvitaillement  et  embarquement 

//  qu'il  &,udra  faire  pour  la  Nouvelle-France,  exemptes,  quittes  et 
iranches  de  toutes  impositions  et  subsides  quelconques,  pendant  le 
dit  tems  de  quinze  années. 

XVI.  Sera  permis  à  toutes  personnes  de  quelques  qualités  qu'elles 
soient,  tant  ecclésiastiques,  nobles,  officiei*s,  qu'autres,  d^entrer  eu 

/       la  dite  compagnie,  sans  pour  ce  déroger  aux  privilèges  accordés  à 
/'       leurs  ordres  ;  même  pourront  ceux  de  la  dite  compagme,  si  bon  leur 
semble,  associer  avec  eux  ceux  qui  se  présenteront  ci-après,  et  jus- 
qu'au nombre  d'autres  cent,  si  tant  s'en  présente  ;  et  en  cas  que  du 
nombre   des   dits  associés,  il  s'en  rencontre  quelqu'un  qui  ne  soit 
*^  /     d'extraction  noble.   Sa  Majesté  ennoblira  jusqu'à  douze  des  dits 

associés,  lesquels  jouiront  à  l'avenir  de  tous  privilèges  de  noblesse, 
ensemble  leurs  en&ins  nés  et  à  naître  en  loyal  mariage  ;  et  à  cet  efiet. 
Sa  Majesté  fera  fournir  aux  dits  associés  douze  lettres  de  noblesse, 
signées,  scellées  et  expédiées  en  blanc,  pour  les  faire  remplir  des 
noms  des  douze  des  dits  associés  ;  et  seront  les  dites  lettres  distri- 
buée/s  par  mon  dit  seigneur  le  grand-maître,  à  ceux  qui  lui  seront 
présentés  par  la  compagnie. 

XVII.  Ordonnera  Sa  Majesté  que  les  descendans  des  François  qui 
s'habitueront  au  dit  pays,  ensemble  les  sauvages  qui  seront  amenés  à 
la  connoissance  de  la  foi  et  en. feront  profession,  seront  censés  et  ré- 

'i  pûtes  naturels  françois,  et  comme  tels  pourront  venir  habiter  en 

,.  France  quand  bon  leur  semblera,  et  y  acquérir,  tester,  succéder  et 

accepter  donations  et  légats,  tout  ainsi  que  les  viais  regnicoles  et 

originaires  françois,  sans  être  tenus  de  prendre  aucunes  lettres  de 

déclaration  ni  de  naturalité. 

XVIII.  De  plus,  accordera  Sa  Majesté  qu'arrivant  guerre  civile 
ou  étrangère,  qui  apporte  empêchement  à  l'exécution  des  présens 
articles,  il  soit  pourvu  aux  dits  associés  de  continuation  de  délais, 
ainsi  qu'il  sera  par  Sa  Majesté  avisé  en  son  conseil, 

XIX.  Sa  Majesté  fera  expédier  et  vérifier  es  lieux  quHl  appar- 
tiendra toutes  lettres  nécessaires  pour  Tentretenemént  de  ce  que 
dessus  ;  et  en  cas  d'opposition  à  la  aite  vérification.  Sa  Majesté  s'en 
réservera  la  connoissance  à  soi  et  à  sa  personne. 

XX.  Si  les  dits  associés  reconnoissent  ci-après  avoir  besoin  d'ex- 
pliquer ou  amplifier  aucuns  des  articles  ci-dessus,  même  être  néces- 
saire d'en  ajouter  de  nouveaux,  sur  les  remontrances  qm  en  seront 
fiâtes  à  Sa  Majesté  de  leur  part,  il  y  sera  pourvu  suivant  l'exigence 
des  cas,  laquelle  permettra  pareillement  aux  dits  associés  de  dresser 
tels  articles  de  compagnie  qu'ils  jugeront  être  nécessaire  pour  J 'entre- 
tien de  leur  société,  reglemens  et  ordonnance  d'iceUe  ;  lesquels  étant 
^approuvés  par  mon  dit  seigneur  le  grand-maître,  autorisés  par  Sa 
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M^este  et  enregistres  où  il  appartiendra,  seront  à  l'avenir  inviola- 
blement  gardés  et  entretenus  de  point  en  point  selon  leur  forme  et 
teneur,  tant  par  les  dits  associés  que  par  ceux  qui  sont  habitans  et 
qui  s'habitueront  ci-aprôs  en  la  dite  Nouvelle-France. 

Fait  à  Paris,  ce  vingt-neuf  avril  mil  six  cent  vingt-sept. 

Signé  :         ARMAND  Cardinal  de  Richelieu, 
DE  ROQUEMONT, 
HOUEL,  tant  pour  moi  que  pour 

les  dits  DucHESNE  et  Lataignant, 

DAÊLON,  syndic  de  Dieppe,  et 
CASTILLON. 


AeapUUÛHu  à  divers  jours,  des  années  1627  et  1628,  par  plusieurs 
associés  de  la  Compagnie  du  Canada,  des  articles  accordés  le  29« 
avrH  1627  à  la  dite  compagnie  (•). 

Aujourd'hui  sont  comparus  pardevant  Pierre  Parque  et  Pierre  Etabliisemant 
Guerreau,  notaires,  garde-notes  du  roi  notre  sire  en  spn  châtelet  de  ^*.  ^*  /^°*X*" 
Paris,  soussignés,  illustrissime  seigneur  Armand  cardinal  de  Riche-  J^^  ^^  ^ 
Heu,  grand-maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  1628.' 
commerce  de  France,  demeurant  en  son  hôtel  à  Paris,  rue  Saint- 
Honoré,  paroisse  Saint-Eustache  ;  Claude,  de  Roquemont,  écuyer, 
fiieur  de  Brison,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple,  paroisse  Saint- 
Nicolas  des  Champs  ;  noble  homme  maître  Louis  Houel,  sieur  du 
Petit-Pré,  conseiller  du  roi  et  contrôleip-^général  des  salines  en 
Brouage,  demeurant  à  Paris,  .rue  des  Bernardins,  paroisse  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet,  tant  pour  lui  que  pour  noble  homme  David 
Duchesne,  conseiller,  échevin  de  la  ville  du  Havre-de-Grâce,  et  pour 
noble  homme  Grabrid  de  Lataignant,  majeur  de  la  ville  de  Calais,  j 
demeurant;  noble  homme  Simon  Dablon,  syndic  de  la  ville  de 
Dieppe,  et  y  demeurant,  étant  aussi  de  présent  en  cette  ville  de 
Fans,  logé  rue  Montorgueil,  en 'la  maison  du  Cheval-Blanc,  dite 
paroisse  Saint-Eustache;  et  honorable  homme  Jacques  Castillon, 
bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue  du  Mouceau  et  paroisse  Saint- 
CrervaiSy  lesquels  ont  reconnu  et  confessé  avoir  accordé,  convenu  et 
flàgné  les  articles  ci-devant  écrits,  qu'ils  promettent  entretenir  de 
point  en  ^oint  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  y  contrevenir. 

Promettant,  etc.,  obligeant,  etc.,  chacun  en  droit  soi,  renonçant,  etc. 

Fait  et  passé  par  le  dit  seigneur  cardinal,  en  son  hôtel  devant  dé- 
claré, l'an  1627,  le  jeudi  vingt-neuvième  jour  d'avril  avant-midi,  par 
le  dit  sieur  de  Roquemont,  ôs  études  des  notaires  les  dits  jour  et  an 
aprèft-nûdi  ;  par  les  dits  Houel  et  Castillon,  le  lendemain  vendredi 
trentième  jour  des  dits  mpis  et  an,  ôs  dites  études  des  notaires  ;  et 
par  le  dit  Dablon,  le  mardi  quatrième  jour  de  mai,  après-midi,  es 
dites  études  des  notaires  :  ainsi  signé  Armand  cardinal  de  Richelieu, 
de  Roquemont,  Houel,  Dablon,  Castillon,  Parque,  Guerreau,  en 
l'original  délaissé  pour  minute  au  dit  Oueireau. 

(*)  Meraire  FrtmçoU,  tome  XIV,  partie  II,  page  246,— et  Mémoirm  mr  lef 
Pomuhtal'tn  Amérique,  tome  HI,  page  372. 
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Bt  depuis,  eti  la  présence  et  pardevantfes  dits  Parque  et  Guerreatl^ 
notaire»,  comparurent  en  leurs  personnes  les  soussignés  faisant  \m 
nombre  de  cent  associés  pour  établir  la  colonie  de  la  Nouvelle- 
France  dite  Canada,  lesquels  après  avoir  entendu  de  mot  après  autre 
la  lecture  des  articles  du  29e  avril  dernier,  dont  copie  est  ci-devant 
écrite,  laquelle  leur  a  été  faite  par  l'un  des  dits  notaires,  l'autre  pré- 
■ent,  ont  dil  et  déclaré  avoir  agréé,  consenti  et  accordé  les  stipula- 
tiens  faites  à  leur  profit  par  les  sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Dablon 
et  Castillon,  et  encore  par  le  dit  Houel  pour  les  sieurs  Duchesne  et 
Lataignant  ;  ce  faisant,  s'être  ensemble  associés,  comme  de  fait  ils 
•^associent  par  ces  présentes,  chacun  pour  un  centième,  sans  aucune 
solidité  pour  Téxécution  de  Tentreprise  énoncée  es  dits  articles,  en 
cas  qu'il  plaise  à  Sa  Mojesté  les  accorder  selon  leur  forme  et  teneur, 
et  agréer  les  autres  articles  et  conditions  de  la  présente  société, 
dressés  en  conséquence  des  susdits  premiers  articles,  qui  ont  été  signés 
et  autoiisés  par  Monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître, 
chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  Francér 
aussi  signés  par  les  dits  associés  ou  aucuns  d'eux,  et  en  fin  d'iceux 
par  les  dits  notaires,  et  insérés  au  bas  des  présentes  ;  promettant  le» 
dits  associés  y  satisfaire  chacun  pour  leurs  parts  et  portions,  sans  au- 
cune solidité^  comme  dessus,  et  aux  conditions  des  dits  articles  ou 
scribe  de  compagnie  seulement  ;  obligeant  à  ce,  chacun  en  droit  soi, 
tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  présens  et  à  venir,  à  justifier 
partout  où  il  appartiendra  ;  renonçant  à  toutes  choses  à  ce  contraires- 
Fait  et  passé  par  le  dit  Seigneur  Cardinal  en  son  hôtel,  Tan  1627, 
Je  vendredi  septième  jour  de  mai  après-midi  ;  et  a  le  dit  seigneur  élu 
son  domicile  en  la  maison  de  Mr.  Pierre  Grroslier,  son  procureur  en 
parlement,  sise  à  Paris,  rue  Saint- André-des- Arts  ;  et  par  les  autres 
associes,  fait  et  passé  à  plusieurs  et  divers  jours  et  mois,  tant  de  la 
dite  année  1627  que  de  la  présente  1628,  jusques  et  compris  cejour- 
d'hui  cinquième  août,  que  les  derniers  d'iceux  ont  signé  en  la  minuta 
demeurée  vers  Guerreau,  l'un  des  notaires  soussignés  ;  les  noms  des- 
quels associés,  ensemble  toutes  les  dites  dates,  n'ont  été  ci-parlicu- 
lièrement  mis  et  employés  pour  éviter  à  longueur  et  prolixité  ennu- 
yeuse :  ce  requérant  Mr.  Robert  Régnant,  qui,  comme  ayant  charge  * 
et  pouvoir  de  la  dite  compagnie,  a  signé  en  l'acte  du  dit  réquisitoire 
et  consentement,  cejourd'hui  sixième  août  mil  six  cent  ving-huit. 


Articles  et  conventions  de  société  et  compagnie,  du  le  mai  1627,  pour 
Pexécution  des  artides  accordée,  le  29e  avril  1627,  à  la  Compagnie 
du  Canada,  etc  (*). 

JStablÎMemeBt  Premièrement,  nous  sommes  demeurés  d'accord  de  nous  associer, 
de  1a  oomp»-  comme  par  ces  présentes  nous  nous  associons,  pour  l'exécution  et 
^A  IfifT  *  entretenement  des  articles  dont  copie  est  ci-devant  ;  et  pour  satisfaire 
î^î'  aux  charges  mentionnées  en  iceux,  ensemble  au  payement  des  dettes 

de  la  dite  société,  obligeons  le  fonds  de  la  dite  compagnie  seulement. 

II.  Pour  accomplir  ce  qui  est  porté  par  les  dits  articles,  faire  tout 
négoce  et  commerce  permis,  sera  fait  fonds  de  la  somme  de  trois  cent 

(•)  Mercure  Françoi$t  tome  XIV,  partie  II,  page  250,— et  Mémoires  sur  iit 
fêneeswM  «n  Amériq^ne,  tome  III,  page  361. 
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mille  livres,  qui  sera  trois  mille  livres  pour  chacun  des  dits  associés  ;  ■  .  -^  y  "^ 
lesquelles  trois  mille  livres  chacun  des  dits  associés  sera  tenu  fournir»  ^  //./.'/  -/ 
savoir,  mille  livres  dans  le  dernier  jour  de  janvier  1628,  es  mains  d^ 
celui  qui  sera  commis  à  la  recette,  et  le  surplus  montant  deux  mille 
livres  dans  les  années  suivantes,  ainsi  qu'il  sera  avisé  par  les  direc- 
teurs ci-bas  nommés  ;  en  telle  sorte,  toutefois,  que  la  somme  qui  sera 
jugée  nécessaire  par  les  dits  directeurs,  se  lèvera  au  sol  la  livre,  et 
par  égales  portions  sur  chacun  des  dits  associés,  jusqu'à  la  concur- 
rence des  dites  trois  mille  livres  et  non  autrement. 

III.  Sera  néanmoins  loisible  aux  dits  associés  se  retirer  de  la  ditd 
compagnie  en  perdant  la  dite  première  somme  de  mille  livres  qui 
aura  été  par  eux  fournie,  pourvu  quHls  n'ayent  tiré  aucun  profit  de  la 
dite  société  ;  autrement  seront  obligés,  comme  les  autres  associés,  de 
satisfaire  aux  charges,  clauses  et  conditions  de  la  dite  société,  et 
fournir  jusqu** aux  dites  trois  mille  livres,  sans  qu'aucun  des  dits  asso- 
ciés puisse  être  tenu  ni  contraint  de  contribuer,  sous  quelque  prétexte 
^ue  ce  soit,  que  jusqu'aux  dites  trois  mille  livres,  si  bon  ne  lui  semble. 

rV.  La  dite  compagnie  se  dira  et  nommera  "  La  Compagnie  delà    \\ 
Nouvelle- France"  et  du  dit  nom  seront  intitulées  toutes  commissions        ^ 
et  expéditions  souscrites  et  signées,  toutes  lettres  missives,  cédule»  i 

et  lettres  de  change,  et  scellées  du  cachet  de  la  dite  société. 

V.  Des  dits  directeurs,  le  tiers  du  moins  seront  marchands,  les- 
quels se  qualifieront  directeurs  et  administrateurs  de  la  dite  compa- 
gnie, des  affaires  de  laquelle  ils  auront  l'entier  maniement  et  con- 
duite avec  plein  pouvoir  ;  et  partant  nous  leur  donnons  la  faculté  de 
nommer  et  présenter  au  roi  ceux  qu'ils  jugeront  capables,  du  nombre 
des  dits  associés,  pour  commander  aux  deux  vaisseaux  que  le  roi 
donnera,  même  en  toute  l'étendue  de  la  dite  Nouvelle-France,  en 
l'absence  de  mon  dit  seigneur  le  grand-maitre,  chef  et  surintendant 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  places  et  forts  qui 
se  bâtiront  en  icelle. 

VI.  Donner  lettres  et  provisions  aux  oflScîers  et  gens  de  comman- 
dement qui  doivent  être  établis  par  la  compagnie,  excepté  ceux  qui 
commanderont  aux  places  et  forts  et  en  toute  Pétendue  du  dit  pay* 
qui  seront  pourvus,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 

VII.  Distribuer  les  terres  de  la  dite  Nouvelle-France,  à  telle» 
«lauses  et  conditions  qu'ils  verront  être  les  plus  avantageuses  pour  la 
compagnie,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  dits  articles;  même  com- 
mettre tels  sur  les  lieux  qu'ils  trouveront  à  propos  pour  la  distribution 
des  dites  terres,  et  en  régler  les  conditions. 

VIII.  Acheter,  vendre,  troquer,  échanger  et  faire  tout  et  tel  né- 
goce qu'ils  aviseront  et  trouveront  à  propos,  même  tous  achats  de 
munition  de  guerre,  vivres  et  denrées  nécessaires  ;  faire  faire  les 
embarquements  et  retours  en  tels  ports  et  havres  tant  de'  ce  royaume 
que  de  la  dite  Nouvelle-France  et  autres  qu'ils  jugeront  à  propos  ; 
donner  la  route  que  devront  tenir  ceux  qui  commanderont  aux 
rai^^eaux. 

IX.  Etablir  tels  facteurs  et  commis  que  bon  leur  semblera,  tant  em 
4e  royaume  qu'en  la  Nouvelle-France  et  ailleurs,  avec  tels  pouvoir» 
^uMls  jugeront  nécessaires  pour  le  bien  de  la  dite  compagnie. 
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X.  Faire  construire  et  bâtir  tels  navires  qu'ils  verront  être  nëces- 
saires,  même  chévir  et  composer  de  toutes  dettes  dues  à  la  dite  com-  ' 
pagnie,  à  telle  somme  qu'ils  verront  bon  être  ;  et  généralement  de 
faire  tout  commerce  loisible  et  permis,  et  disposer  du  fonds  de  la 
dite  compagnie,  sans  être  tenus  ni  garants  de  la  validité  des  effets 
d'icelle. 

XI.  Ne  seront  les  directeurs  obligés,  en  leurs  assemblées  et  déli- 
bérations particulières,  d'appeler  plus  grand  nombre  des  dits  asso- 
ciés pour  les  assister,  qu'en  cas  qu'il  soit  question  de  présenter  au 
joi  et  nommer  quelques  oflGiciers  ou  personnes  de  commandement,  ou 
bien  de  leur  délivrer  provisions  à  cet  effet,  ou  qu'ils  voulussent  distii- 
buer  et  aliéner  aux  dits  associés  et  autres  quelques  teires  de  la  dite 
Nouvelle- France,  excédant  deux  cents  arpents,  pour  ce  qu'aux  dits 
cas  ils  seront  tenus  d'appeler  en  leur  assemblée  le  plus  grand  nombre 
des  associés  que  faire  se  pourra,  et  ne  vaudra  ce  qui  aura  été  pât- 
eux résolu,  que  la  dite  délibération  ne  soit  au  moins  souscrite  de 
vingt  des  dits  associés,  y  compris  les  directeurs  ou  leurs  procureuis, 
en  la  présence  du  sieur  intendant  des  affaires  du  dit  pays  de  la  Nou- 

.  velle-France  :  et  pour  les  autres  affaires,  les  résolutions  ne  serotiit 
valables  qu'elles  ne  soient  au  moins  souscrites  de  quatre  des  direc- 
teurs et  du  secrétaire  de  la  ccfmpagnie. 

XII.  Le  compliment  et  la  principale  administration  du  négoce  se 
//  fera  en  cette  ville  de  Paris,  en  laquelle  viendront  rendre  compte  les 

commissionnaires  qui  seront  employés  par  les  dits  administrateurs  et 
directeurs,  tant  pour  les  embarquements  et  retours  qui  se  feront  é« 
ports  et  havres  de  ce  royaume  et  ailleurs  qu'autrement  ;  se  réservant 
ta  compagnie  d'établir  à  l'avenir  des  maisons  et  èhambres  particu- 
lières en  aucunes  villes  maritimes  et  autres  de  ce  royaume  et  ailleurs, 
selon  le  progrès  que  fera  la  dite  compagnie  et  l'établissement  du 
commerce  auquel  elle  s'appliquera. 

XIII.  Cependant  les  directeurs  qui  Ae  seront  demeurants  dans 
Paris,  pourront  envoyer  procuration  à  tel  des  associés  qu'ils  jugeixmt 
à  propos,  pour,  en  leur  absence,  se  trouver  es  assemblées  de  la  dite 
compagnie  et  y  avoir  séance  et  vuix  délibérative,  en  prêtant  par  les 
procureurs  tel  et  pareil  serment  que  les  directeurs. 

XIV.  Ceux  qui  seront  nommés  et  commis  par  les  dits  directeurs 
pour  être  employés  aux  affaires  et  négoce  de.  la  dite  compa§piie, 
seront  tenus  de  suivre  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les  dits 
directeurs,  auxquels  ils  rendront  raison  de  tout  ce  qu'ils  teront,  ot  à 
la  fin  de  chaque  année,  et  toutes  et  quantes  fois  qu'ils  en  S6ix>nt 
requis,  leur  enverront  un  inventaire  et  balance  de  la  négocinlion 
qu'ils  auront  administrée:  et  pour  cet  effet  tiendront  bons  livres, 
journaux,  livres  de  caisse,  et  grand  livre  :  et  les  comptes  des  équi- 
pages et  envoi  des  navires  se  rendront  à  Paris  trois  niois  aprôs  l'embar- 
quement ;  et  un  mois  après  en  sera  envové  copie  à  Rouen,  Bordeaux 
et  autres  villes,  aux  directeurs  et  associés  qui  y  résideront,  ctnnme 
pareillement  Tétat  des  retours  leur  sera  envoyé  un  mois  après  l'arri- 
vée des  vaisseaux  et  leur  sera  donné  toute  communication  potwible» 
afin  qu'ils  aient  pleine  connoissance  des  affaires  de  la  dite  comj^affnie. 

XV.  Les  directeurs  et  administrateurs  de  la  dite  compagnie,  en- 
semble leurs  acteurs  et  commissionnaires,  ne  pourront  obliger  m 
engager  les  dits  associés  que  jusqu'à  la  concurrence  du  fonds  de  la 
dite  société. 
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XVI.  Auront  le  soie  les  dits  directeurs  et  administrateurs  de 
rechercher  et  choisir  à  leur  possible  les  soldats,  artisans,  ouvriei-s  et 
antres  personnes,  tant  hommes  que  femmes,  que  Ton  est  tenu  passer 
en  la  Nouvelle-France,  avec  telle  diligence  qu  ils  soient  prêts  à  s'em- 
barquer au  temps  du  passage  :  préféreront  néanmoins  ceux  qui  leur 
seront  nommés  par  les  dits  associés  ;  et  pour  éviter  à  la  confusion  qui 
pourroit  survenir,  seront  tenus  les  dits  associés  donner  quatre  mois 
auparavant  le  temps  de  l'embarquement  les  noms,  surnoms  et  de- 
meure de  ceux  qu'ils  voudront  faire  passer. 

XVII.  Tous  les  profits  qu'il  plaira  à  Dieu  donner  à  la  dite  société 
pendant  les  trois  premières  années  demeureront  en  la  dite  com- 
pagnie pour  y  tenir  lieu  de  fonds  et  capital  ;  et  les  années  suivantes 
sera  baillé  à  chacun  des  dits  associés  le  tiers  de  ce  qu'il  lui  reviendra 
des  profits  qu'il  y  aura  es  dites  années,  et  les  deux  autres  tiers 
demeureront  en  la  dite  compagnie,  pour  aussi  y  tenir  lieu  de  fonds 
et  capital  jusqu'à  ce  qu'autrement  en  soit  par  eux  avisé. 

XVIII.  Toutes  dépenses,  (tan£)  gages  et  frais  de  ceux  qui  seront 
employés  pour  la  dite  compagnie,  en  quelque  paît  que  ce  soit, 
qu^autres  frais  de  négoce,  et  qui  se  feront  pour  icelui,  généralement 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  seront  réglés  et  arbitrés  par 
les  directeurs  de  la  dite  compagnie,  et  pris  et  levés  des  plus  clairs  et 
liquides  effets  d'icelle  par  pteférence  à  toute  autre  chose  ;  néanmoins 
lea  directeurs  et  administrateurs  de  la  dite  compagnie  ne  prendront 
pour  eux  aucuns  gages  ni  appointements,  sinon  en  cas  de  voyage 
pour  les  afiàires  de  la  dite  compagnie,  et  auront  seulement  pour  droit 
d'entrée  en  chacune  des  assemblées  où  ils  se  trouveront,  une  livre  de 
bougie  blanche  chacun. 

XIX.  Pourront  les  dits  directeurs,  sur  les  profits  qu'il  plaira  à 
Dieu  donner  à  la  compagnie,  employer  en  aumônes  et  œuvres  pies 
jusqu'à  la  somme  de  cmq^  cents  livres  par  chacun  an. 

XX.  Le  receveur  complimentai re  de  la  dite  compagnie  sera  nommé 
et  choisi  par  les  directeurs  et  tiendra  bons  livres  de  caisse,  livres 
journaux  et  grand  livre,  et  tous  autres  livres  requis  et  nécessaires, 
selon  le  négoce  qui  sera  entrepris  et  fidt  ;  lesquels  livres  les  dits  direc- 
teurs pourront  voir  et  luî  faire  rendre  compte  quand  bon  leur  sem- 
blera ;  et  sur  le  dit  grand  livre  sera  par  chacun  an  fait  et  dressé  un 
inventaire  ou  balance,  pour  faire  voir  aux  associés  l'état  des  affaires, 
duquel  livre  les  dits  associés  auront  communication  toutes  et  quantes 
fois  qu'ils  le  désireront. 

XXI.  Le  dit  receveur  rendra  compte  général  de  tout  son  mani- 
ment  par  chacune  année  et  en  fin  d'icelle,  en  présence  du  sieur 
intendant  des  affaires  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  direc- 
teurs, lesquels  alloueront  et  arrêteront  les  dits  comptes  ;  et  sera  le 
dit  arrêté  valable,  comme  s'il  avait  été  fait  par  tous  les  associés,  à 
la  reddition  du  quel  compte  pourront  être  presens  tous  les  associés, 
si  bon  leur  semble,  sans  voix  délibérative  toute  fok. 

XXII.  Chacun  des  cent  associés  pourra  en  sa  part  associer  autre 
tel  que  bon  lui  semblera,  lequel  néanmoins  n'aura  voix  et  ne  pourra 
rien  demander  à  la  dite  société,  ains  à  celui  qui  l'aura  associé,  qui 
aéra  seul  reconnu  en  la  dite  société. 
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XXIII.  Et  toutefois  chacun  des  dits  associés  pourra  vendre  et 
remettre  la  part  et  portion  à  telle  seule  personne  qu'il  avisera,  le- 
quel ëtant  de  la  qualité  requise,  sera  reconnu  en  la  dite  société,  du 
jour  qu'il  aura  baillé  copie  en  bonne  forme  de  son  contrat  au  secré- 
taire de  la  dite  société,  qui  sera  tenu  de  le  notifier  aux  directeurs,  et 
l'enregistrer  de  leur  ordonnance  ;  du  quel  enregistrement  sera  déli- 
vré acte  au  dit  nouveau  associé. 

XXIV.  Les  créanciers  des  dits  associés  ne  pourront  demander 
«Vlcun  compte  des  effets  de  la  dite  compagnie  ni  distraiie  le  fonds  de 
leur  débiteur,  et  seront  tenus  se  contenter  des  comptes  qui  auront  été 
rendus  ou  se  rendront  pardevant  les  directeurs,  à  la  manière  accou- 
tumée, ainsi  qu'il  eut  pu  être  fait  par  leur  débiteur  ;  et  seront  tenus 
subir  les  réglemens  de  la  compagnie,  en  laquelle  ils  ne  pourront 
avoir  entrée  ni  voix  délibérative. 

XXV.  Le  décès  avenant  de  l'un  des  dits  associés,  B'il  y  a  plusieurs 
héritiers,  ils  seront  tenus  de  nommer  l'un  deux  au  lieu  et  place  du 
décédé,  lequel  seul  la  dite  société  reconnoitra  pour  associé,  sans 
<}uelle  soit  tenue  en  reconnoitre  autres. 

XXVI.  Monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître,  chef 
«t  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  sera 
supplié  donner  l'intendance  des  siffaires  du  dit  pays  de  la  Nouvelle- 
France  et  de  la  dite  compagnie,  au  sieur  de  Lauson,  conseiller  du 
roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaires  de 

V  son  hôtel,  et  président  au  grand   conseil  ;  et  en  cas  de  décès,  sera 

très  humblement  supplié  d'y  commettre  celui  de  nos  seigneurs  du 
conseil  qui  lui  sera  nommé  par  la  compagnie  ;  en  la  présence  duquel 
sieur  intendant  les  directeurs  s'assembleront  une  fois  la  semaine,  ou 
à  tel  autre  tems  et  à  tel  lieu  qu'il  sera  avisé  pour  y  être  toutes 
matières  proposées,  résolues  aux  plus  de  voix,  et  les  délibérations 
reçues  par  le  secrétaire  de  la  compagnie,  lequel  en  tiendra  bon  et 
fidèle  registre  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

/  XXVII.  Pour  la  conduite   des  affaires  de  la  compagnie,  y  aura 

'  douze  directeurs  et  administrateurs,  qui  seront  choisis  du  corps  des 

dits  associés  ;  six  au  moins  demeurant  actuellement  à  Paiis  et  le 
surplus,  des  autres  villes  de  ce  royaume  à  savoii,  messieurs  Alix, 
secrétaire  du  roi  ;  Bonneau,  secrétaire  du  roi  ;  Aubert,  secrétaire 
du  roi  ;  Robineau,  trésorier  de  la  cavalerie  ;  Quentin  sieur  de  Riche- 
bourg;  Raoul  L'huillier,  marchand  de  Paris  ;  Ba.thelemy  Quantin, 
marchand  de  Paris  ;  Jean  Tuffet,  marchand  de  Bordeaux  ;  Gabriel 
Lataignant,  majeur  ancien  de  Calais  ;  Jean  Rozée,  marchand  de 
Rouen  ;  Simon  Le  Maistre,  marchand  de  Rouen  ;  Houel,  contrôleur 
des  salines  en  Brouages. 

XXVIII.  Les  dits  douze  directeurs  exerceront  leur  chaîne  deux 
années  consécutives,  qui  finiront  le  dernier  Décembre,  que  l'on 
comptera  1629  ;  et  icelles  expirées,  sera  procédé  dans  l'assemblée 
générale  de  la  compagnie  à  l'élection  d'autres  douze  à  savoir,  six 
des  douze  anciens  directeurs  et  six  nouveaux  qui  seront  nommés, 
les  quels  douze  exerceront  leur  charge  par  ensemble  autres  deux 
années,  et  après  la  fin  des  dites  deux  annés,  les  six  anciens  sortiront, 
et  y  sera  pourvu  de  six  autres  en  leurs  Dlaces,  et  ainsi  consécutive- 
ment de  deux  ans  en  deux  ans. 
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XXIX.  Pour  faire  à  ravenir  des  dites  Dominadons,  et  aviser  aux 

S  lus  urgentes  et  importiintes  afiaires  de  la  dite  compagnie,  tous  le« 
its  associés  seront  tenus  de  s'assembler  en  la  ville  de  Paris,  le  quio- 
sieme  jour  de  Janvier  de  chacune  année,  en  la  maison  du  sieur  inten- 
dant,  ou  autre  lieu  commode  qui  sera  avisé  ;  et  ceux  qui*  ne  s  j 
pourront  trouver,  le  minderont  aux  dits  directeurs,  ou  à  tels  de« 
associés  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  seront  tenus  pour  excusés  ;.  même 
en  cas  d'absence  seront  priés  d'avertir  les  associeei  de  ce  qu'ils  estime- 
ront devoir  être  proposé  pour  le  bien  et  utilité  de  lai  dite  compagnie 
sans  gue  pour  raison  de  ce,,  les  dits  associés  puisait  prétendra 
aucuns  frais* de  voyage. 

XXX.  En  la  dite  assemblée,  les  matière^  *  pvoposées  seroot  réso- 
lues au  plus  de  voix  ;  et  les  résolutions  de  ce. qui  set  devra  faire  seront 
prises  par  ceux  qui  se  trouveront  présens  en  la  dite  assemblée,  pour 
être  suivies  et  avoir  tel  effet  que  si  touc»  ensemble  et  d'une  voix,  les 
dits  associés  les  avaient  délibérées  et  arrêtées. 

XXXI.  Et  pour  le  surplus,  à  quoi  n'aura  été  pourvu  par  les  arti- 
cles ci-dessus,  nous  le  laissons  eu  la  liberté  et  au  pouvoir  des  direc- 
teurs et  administrateurs  de  la  dite  coropagnief  les  quels,  avant  que 
d'entrer  en  charge,  prêteront  serment  es  mains  du  dit  sieur  intendant 
des  affaires  de  la  Nouvelle-France  et  de  la  dite  compagnie,  de  bien 
et  fidèlement  exercer  leur  charge,  rendre  et  faire  rendre  compte 
bon  et  fidèle  à  tou 4  ceux  qui  manieront  les  affaire^  delacompagniet 
garder  égalité  entre  les  associés  de  grande  ou  de  moindre  qualité» 
soit  en  la  levée  des  deniers  qu'il  faudra  faire  sur  eux  pour  dresser  les 
^uipages  et  faire  les  embarquements,,  soit  au  tépartiment  qui  sera 
ordonné  être  fait  entre  les  associés  après  le  retour  des  vaisseaux  et 
▼ente  des  marchandises. 

Faix  à  Parts,  le  sept  Mû,  rail  six  cent  vingt  sept. 

Signé  :  ARMAND  Cardinal  de  Ricbelieii. 

Et  des  autres  y  signés. 


Acceptations  à  divers  j&urs  âeê  années  1627  et  1628  par  pluneurê  atsih 
Clés  de  la  Cimpagnie  du  XJanada,  de»  artécki  et  convewtitma  de  société 
et  compagnie  du  7e  mai  1627  (*). 

Pardevant  Pierre  Parque  et  Pierre  GUierreau,  notaires,  garde- 
notes  du  roi  notre  sire,  en  son  ch&telet  de  Paris,  soussignés,  furent 
S  résens  et  comparurent  personnellera3nt  les  soussignés  du  nombre 
es  cent  associés,  pour  établir  la  colonie  de  la  Nouvelle-France,  dite 
Canada  ;  lesquels  ont  de  bonne  foi  reconnu  et  confessé  être  demeurés 
d^accorddu  contenu  es  articles  et  conditions  devant  écrites,  par  eux 
signés  de  leurs  mains  et  seings  accoutumés,  qu'ils  promettent  entre- 
tenir, effectuer  et  accomplir  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et  à  ce  s'y 
obligent  respectivement,  et  chacun  d'eux  en  son  endroit  pour  son 
oentième,  sous  1  obligation  et  hypothèque  de  tous  et  chacun  leurs 

(*)  Meratre  Françoi»,  Kime  XIV,  partie  II,  page  a6l,^t  Mémoins  tmr  leê  P^ê- 
«Mi»0iw  ea  AwUriqtte^  tome  III,  page  372. 
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'  biens,  meubles  et  immeubles,  présens  et  à  venir  qu'ils  en  ont  soumi» 
à  justifier  partout  où  il  appartiendra  ;  et  ce  en  conséquence  et  pour 
Texëcution  d'autres  articles  qui  ont  été,  sous  le  bon  plaisir  de  S» 
Majesté,  accordés  par  monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  gi*an<I- 
maître,'  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce 
de  Frauv  c,  aux  sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  DabloOr 
Duchesne  et  Castillon,  faisant  tant  pour  eux  que  les  soussignés  leur» 
associés,  le  29  avril,  1627,  aussi  reconnus  pardevant  les  dits  notaires 
parles  dits  soussignés  associés,  les  jours  et  dates  des  présentes,  et  à 
cette  fin  reconcent  à  toutes  choses  à  ce  contraires. 

Fait  et  passé  par  les  signés  en  l'acte  de  la  dite  reconnaissance  à  plu- 
sieurs et  divers  jours  de  l'année  1627  et  de  la  présente  1628,  jusques  et 
compris  ce  jourd'hui  sixième  août  1628,  que  les  derniers  d'iceux  ont 
signé  au  dit  acte  de  reconnaissance,  demeuré  vers  le  dit  Guerreau, 
notaire  ;  les  noms  desquels  associés  signés  au  dit  acte,  ensemble  les 
dites  dates,  n'ont  été  ici  paiticuliérement  mises  et  employées  pour 
éviter  à  prolixité  ennuyeuse. 


Ârrit  du  Conseil  du  6e  mai  1628,  pour  la  ratification  des  articles  de  la 
Compagnie  du  Canada  des  29e  avril  et  le  mai  1627. 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  par  les  sieurs  de  Roquemont, 
Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne  et  Castillon  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  associés  en  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  tendant 
à  ce  qu'il  plut  à  ^^fa  Majesté  ratifier  les  articles  à  eux  accordés  par 
monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître,  chef  et  surin- 
tendant général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  les  29  avril 
et  7  mai  1627,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  pour  l'établissement 
d'une  colonie  en  la  Nouvelle-France.  Vu  la  dite  requête,  ensemble 
les  dits  articles  :  oui  le  rappott  du  commissaire  à  ce  député  ;  le  roi 
en  son  conseil  a  confirmé,  approuvé,  ratifié  et  validé  ;  confirme,  ap- 
prouve, ratifie  et  valide  les  dits  articles  des  29  avril  et  7  mai  1627  : 
veut  et  ordonne  qu'ils  sortent  leur  plein  et  entier  efiet,  et  que  du  con- 
tenu en  iceux  les  dits  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon, 
Duchesne,  Castillon  et  leurs  associés  jouissent  pleinement  et  paisible- 
ment, sans  qu'il  y  soit  contrevenu  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
sous  les  peines  portées  par  iceux.  Ordonne  Sa  Majesté  que  toutes 
lettres  nécessaires,  seront  expédiées  aux  dits  associés  pour  l'exécution 
des  dits  articles,  copie  desquels  paraphée  par  le  commissaire  à  ce 
député,  demeurera  es  mains  du  secrétaire  du  conseil  pour  y  avoir 
recours  quand  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  du  roi  tenu  au  camp  devant  la  Rochelle,  le  sixième 
îour  de  mai  mil  six  cent  vingt-huit. 

Signé  :  COTIGNON. 


Digitized  by  VjOOQIC 


ArrUt  du  Cmseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1628.  l9 

Lettres  Patenees  du  6  mai  1628,  conjirmative  de  Varrét  du  oorueil  du 
du  jour  et  an,  pour  la  ratification  des  articles  de  la  Compagnie  du 
Canada  (*). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Nayarre  :  A  tous 
«eux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 

Ayant  considère  les  articles  ci-attachés  sous  le  contre-scel  de  notre 
chancellerie,  accordés  sous  notre  bon  plaisir  par  notre  tiôs  cher  et  très 
aimé  cousin  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître,  chef  et  surintendant 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France  à  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-France,  le  29  avril  1627,  et  ceux  aussi  que  les  particulier 
de  la  dite  compagnie  ont  fait  ensemble  en  conséquence  d'iceux  le  7e 
jour  de  mai  ensuivant  ;  et  voulant  apporter  tout  ce  qui  sera  requis  de 
notre  part,  pour  faire  réussir  un  si  bon  et  louable  dessein,  et  si  util« 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  accroissement  de  la  sainte  religion  ;  nous 
avons  conformément  à  l'arrêt  de  notre  conseil  du  six  de  ce  mois,  aussi 
«i-attaché,  confirmé,  loué,  approuvé  et  ratifié  ;  confirmons,  louons, 
ratifions  et  approuvons  tout  le  contenu  aux  dits  articles,  des  29  avril 
et  7  mai  1627,  voulons,  ordonnons  et  nous  plait  qu'ils  aient  lieu,  et 
sortent  leur  plein  et  entier  effet  et  que  du  contenu  en  iceux  les  sieurs 
de  Roqueroont,  Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne,  Castillon  et 
leurs  associés  jouissent  pleinement  et  paisiblement  sans  quHl  y  soit 
contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sous  les  peines 
portées  par  iceux.  Si  donnons  en  mandement  à  notre  dit  cousîa 
le  cardinal  de  Richelieu,  que  le  contenu  aux  susdits  articles  il 
fasse  entretenir  et  observer,  et  en  jouir  et  user  la  dite  compagnie  de 
la  Nouvelle-Fi'ance,  pleinement  et  paisiblement,  cessant  et  faLsant 
cesser  tous  troubles  et  empêchements  au  contraire  :  Car  tel  est  notre 

Slaisir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
ites  présentes. 

Donné  au  camp  devant  la  Rochelle,  le  sixième  jour  de  mai,  l'an 
^  grâce  mil  six  cent  vingt-huit,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  par  le  roi,  Potier,  et  scellé  sur  double  queue  du 
grand  sceau  «n  cire  jaune. 

Lettres  Rattache  de  M,  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maitre,  chef 
et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  du 
18  mai  1628,  sur  les  lettres-patentes  du  6  du  dit  mois  pour  la  Com- 
pagnie du  Canada  (§). 

Armand,  cardinal  de  Richelieu,  grand-maitre,  chef  et  surintendant 
llénéral  de  la  navigation  et  commerce  de  France  :  A  tous  ceux  qui 
'«es  présentes  verront. 

Vu  par  nous  les  lettres-patentes  du  roi,  données  au  camp  devant 
la  Rocnelle,  le  sixième  jour  de  mai  de  la  présente  année,  signées 

(•)  Mercure  Françoiêf  tomfi  XIV,  partie  II,  pa^e  264, — et  Mémoire»  tnr  la  Pos- 
ê$iûn»  en  Amérique,  tome  III,  page  374. 

(^)  Mercure  Frauçoi»^  tome  XIV,  partie  II,  p.  365.  et — Mémoire»  tnr  k»  ?•>> 
ëcêtionê  en  Amérique^  tome  III,  p.  376. 
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'Xtouis,  et  plus  bas  Potier,  etscellées  du  grand  sceau  à  double  queue» 

r tant  ratification  des  articles  par  nous  accordés,  sous  le  bon  plaisir 
Sa  Majesté,  à  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  le  29  aTril 
1627,  et  ceux  aussi  qu'en  conséquence  les  particuliers  de  la  dite 
^eompagnie  ont  faits  ensemble,  le  septième  jour  de  mai  ensuivant;  par 
lesquelles  lettres  Sa  Majesté  nous  mande  de  faire  gnrder  et  observer 
les  dits  articles,  et  faire  jouir  du  contenu  en  iceux  les  ^^ieurs  de  Roque- 
raont,  Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesn^^,  Castiilon  et  leurs  asso- 
ciés, ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu  par  les  dites  lettres.  Nous, 
en  tant  qu  à  nous  est,  et  désirant  qu'un  si  louable  dessein  soit 
exécuté  suivant  la  volonté  de  Sa  Majesté,  avons,  en  vertu  du  pouvoir 
à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  consenti  et  accordé,  consentons  et  accor- 
dons que  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  jouisse  de  tout  le 
'-contenu  aax  dits  articles  du  vingt-neuvième  avril  et  septiùme  de  mai 
ensuivant,  que  nous  leur  avons  accordés.  Mandons  et  ordonnons  à 
tous  nos  lieutenans  généraux  et  particulier,  capitaines,  commis- 
sures, officiers  de  la  marine  et  autres,  sur  lesquels  notre  pouvoir 
s'étend  ;  prions  et  requérons  tous  autres  qu'il  appaitiendra,  qu*ili 
souffrent  et  laissent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  d*iceux 
articles,  et  dé  tout  le  contenu  en  iceux,  les  sieurs  de  Roquemont, 
'Houel,  Lataignant,  Dablon,  Ducbesne,  Castiilon  et  leurs  associés 
en  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  sans  leur  faire  ni 
Bouf&ir  leur  être  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement, 
ains  au  contraire  leur  donnant  tout  Taide,  faveur  et  assi>tanee  dont 
ils  auront  besoin. 

En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  fait  mettre  le 
flcel  de  nos  armes  et  contresigner  par  notre  secrétaire,  au  camp  de- 
vant la  Rochelle,  le  dix-huitième  jour  de  mai,  mil  six  cent  vingt-huit. 

Signé  :  ARMAND,  Cardinal  de  Richelieu. 

Et  sur  le  repli,  par  mon  dit  seigneur  Martin,  et  scellé  sur  doubl* 
queue  en  cire  rouge. 


• — Concession  â^une  grande  partie  de  VIsU  de  Montréal  par  la  Corn  - 
pagnie  de  la  Nouvelle-France  à  MM,  du  Séminaire  de  Setmt- 
Sulpice,  du  lie  décemhre  1640, 

La  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  à  tous  prcsens  et  à  venir, 
•alut: 

OoBMMÎOB  Notre  plus  grand  désir  étant  d^établir  une  forte  colonie  en  la  Nou- 

éHiM  grande    velle-France,  afin  d  instruire  les  peuples  sauvages  de  ces  lieux  en  la 

^'îf^^Jj^J'.conikîiasance  de  Dieu  et  les  attirer  à  une  vie  civile,  nous  avons  reçu 

MM.  dn  sémi-  ^èa-voIoQtiers  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  nous  aider  en  cette 

Mm  de  Saint  louable  entreprise,  ne  refusant  point  de  leur  distribuer  quelque» 

Solpice,  17e     poitionades  terres  à  nous  concédées  par  le  roi  notre  souverain  sei- 

ffiio"^  gneur  ;  à  ces  causes  étant  bien  informés  des  bonnes  intentions  de 

Im.  àoiif.8iip.  Pienre  Cbevrier,  écuier,  sieur  de  Faucamp  et  de  Hiérosme  le  Royer 

Beg.  A,  fol.  27  sieor  de  la  Dauversière,  et  de  leur  zèle  fL  la  religion  catholique,  apos- 

^-  tolique  et  romaine  et  afiection  au  service  du  roi,  noas  avons  aux  dits 

sieurs  Chevrier  et  le  Royer  donné,  concédé  et  octroyé,  et  en  vertu 

du  pouvoir  à  nous  attribué  par  Sa  Majesté  donnons,  concédons  et 

octroyons  par  ces  présentes  les  terres  ci-après  déclarées,  c'est  à  savoir  t 
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Une  grande  partie  de  l'isle  de  Montréal,  située  dans  le  fleuve  de 
Saint-Laurent,  entre  le  lac  Saint-Pierre  et  le  lac  ^aint-Louis9  à 
prendre  la  dite  partie  de  Tisle  à  la  pointe  qui  regarde  le  nord-est, 
tirant  en  toute  sa  largeur  vers  le  sud-ouest  jusques  à  la  Montagne  de 
Montréal  qui  a  donné  le  nom  à  la  dite  isle,  et  par-delà  icelle  mon- 
tagne encore  quatre  lieues  françaises  ou  environ  et  jusques  à  Tem- 
bouchure  du  petit  ruisseau  qui  est  dans  la  dite  isle  à  la  dite  espace 
de  quatre  lieues  ou  environ,  se  déchargeant  dans  le  canal  qui  sépare 
la  dite  Isle  de  Montréal  d'une  autre  isle  appelée  Tlsle  de  Jésus,  le 
reste  de  la  dite  isle  à  prendre  depuis  l'embouchure  du  dit  ruisseau 
josques  à  la  tête  d'icelle,  qui  est  vers  le  sud-ouest,  réservé  à  la  dite 
compagnie,  de  1*embouchure  duquel  misseau  8ei*a  tirée  une  ligne 
droite  jusques  à  l'autre  bord  de  la  dite  isle  qui  est  sur  le  dit  Lac  Saint- 
Louis,  comme  elle  a  été  présentement  tirée  sur  la  carte  et  plan  de  la 
dite  U\e  envoyée  de  la  Nouvelle-France  par  Monsieur  de  Montmagny, 

gouverneur  du  dit  pays  ;  lequel  plan  a  été  paraphé  par  les  directeurs 
e  la  dite  compagtne  et  par  le  dit  sieur  le  Royer  en  cet  endroit  pour 
&ire  foi  des  bornes  de  la  présente  concession  et  demeurer  attaché  à 
la  minute  des  présentes  entre  les  mains  du  secrétaire  de  la  compagnie, 
afin  d'y  avoir  recours  si  besoin  est  ;  plus,  une  étendue  de  terre  de 
deux  lieues  de  large,  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent,  sur  six  lieues 
do  profondeur  dans  les  dites  terres,  à  prendre  du  côté  du  nord  sur  la 
même  côte  où  se  décharge  la  Rivière  de  l'Assomption  dans  le  dit 
fleuve  Saint-Laurent,  et  à  commencer  à  une  home  qui  sera  mise  sur 
cette  même  côte  à  la  distance  de  deux  lieues  de  Vembouchure  de  la 
dite  rivière  de  l'Assomption,  le  reste  des  dites  deux  lieues  de  face  à 
prendre  en  descendant  sur  le  dit  fleuve  Saint-Laurent  ;  tout  ce  qui  est 
de  la  Rivière  de^  Prairies  jusques  à  la  Rivière  de  l'Assomption  et 
depuis  la  dite  Rivière  de  l'Assomption  jusques  à  la  borne  ci-dessus, 
réservé  à  la  dite  compagnie  se  proposant  d'y  faire  ci-après  quelques 
forts  et  habitations. 

Pour  jouir  par  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leurs  succes- 
seurs et  ayans  cause,  des  dites  choses  à  eux  ci-dessus  concédées  en 
toute  propriété,  justice  et  seigneurie  à  perpétuité,  ainsi  qu'il  a  plu  à 
Sa  Majesté  douuei  le  pays  à  la  compagnie,  avec  la  permission  de  la 
pêche  et  navigation  dans  le  grand  fleuve  ^aint-Laurent  et  autres  lacs 
aè  la  Nouvelle-France,  fors  et  excepté  en  ceux  qui  auraient  été  con- 
cédés en  propriété  aux  particuliers,  et  tenir  les  choses  ci-dessus  à  foi 
et  hommage  que  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leurs  succes- 
seurs ou  ayans  cause,  seront  tenus  de  porter  au  fort  Saint- Louis  de 
Québec  en  la  Nouvelle-France,  ou  autre  lieu  qui  pourrait  être  ci- 
9près  désigTic  par  la  dite  compagnie,  lesquels  foi  et  hommage  ils 
seront  tenus  de  porter'  à  chaque  mutation  de  possesseur  et  payer  une 
pièce  d  or  du  poids  d'une  once  en  laquelle  sera  gravée  la  figure  de  la 
Nouvelle-France  telle  qu'elle  est  empreinte  au  sceau  dont  la  compa- 
.gnie  se  sert  en  ses  expéditions;  outre  tels  droits  et  redevances  qui 
peuvent  écheoir  pour  les  fiefe  de  cette  qualité  ;  même  de  fournir  leurs 
aveux  et  dénombrement,  le  tout  suivant  et  conformément  à  la  cou- 
tume de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  que  la  compagnie  entend  être 
observée  et  gardée  par  toute  la  Nouvelle-France  ;  et  à  la  charge  que 
les  appellations  des  jugea  qui  seront  établis  par  les  dits  sieurs  Che- 
vrier et  le  Royer,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause  sur  les  lieux  pré- 
sentement concédés,  lessortiront  nuement  au  parlement  ou  cour  sou- 
-veraîne  qui  sera  ci-après  établie  au  nom  de  la  dite  compagnie  à 
Québec  ou  ailleurs  en  la  Nouvelle-France,  et  en  attendant  ressortî- 
ront  les  dites  appellations  pardevant  le  gouverneur  de  Québec  pour 
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en  connaître  souyeiainement,  suivant  les  commissions  du  roi  et  de 
monseigneur  le  cardinal  duc  de  Richelieu  ;  et  outre,  ne  pourront  les 
dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause  ni 
autres  qui  passeront  pour  eux  au  dit  pays  afin  de  cultiver  ou  habiter 
les  terres  concédées,  traiter  des  peaux  et  pelleteries  avec  les  sau- 
vages ni  autres  en  quelque  manière  que  ce  soit,  si  ce  n'*e8t  pour  leur 
usage  et  pour  la  Décessité  de  leur  personne  seulement,  après  lequel 
usage  ils  seront  tenus  de  les  remettre  entre  les  mains  des  commis  de 
la  dite  compagnie  en  leur  payant  le  prix  porté  par  Tédit  de  la  com- 
pagnie; le  tout  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  qui  sera  arbitiée 
par  le  gouverneur  de  Québec  contre  les  contrevenans. 

Et  encore  que  la  dite  compagnie  ait  disposé  par  la  concession  ci-des- 
sus de  la  dite  partie  de  Tlsle  de  Montréal  et  terres  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent  en  pleine  propriété,  si  est  ce  qu'elle  n'entend  point  que  les 
dits  sieurs  Chevrier,  Le  Royer,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause  ou 
autres  qui  passeront  en  la  Nouvelle-France  pour  s'habituer  sur  les 
lieux  concédés,  y  puissent  bâtir  aucune  forteresse  ou  citadelle,  et  néan- 
moins se  pourront  retrancher  ou  munir  autant  qu'il  est  besoin  pour  se 
garantir  des  incursions  des  sauvages  seulement  ;  se  réservant  la  com- 
pagnie la  faculté  de  faire  bâtir  des  forts  et  citadelles  quand  elle  jugera 
être  à  faire  ci-après  pour  y  loger  ses  capitaines  et  ofliciers,  auquel  cas 
et  dès  la  première  demande  et  sommation  qui  en  sera  faite  aux  dits 
sieurs  Chevrier  et  Le  Royer  ou  leurs  successeurs  ou  ayans  cause,  ils 
seront  tenus  de  souffrir  "que  la  compagnie  fasse  construire  et  édifier 
les  dits  forts  ou  citadelles  en  telle  place  et  endroit  de  la  dite  isle  et 
de  la. dite  étendue  sur  le  dit  fleuve  Saint-Laurent  que  bon  lui  sem- 
blera, soit  sur  les  bords  de  la  dite  isle  ou  places  joignant  le  dit  fleuve, 
soit  au  dedans  d'icelle  même  sur  la  dite  montagne  de  Montréal,  si  la 
compagnie  le  juge  à  propos,  et  à  cet  effet  seront  tenus  de  délivrer 
aux  omciera  de  la  dite  compagnie  autant  de  terre  qu'il  faudra  pour 
les  dits  forts  et  pour  la  nourriture  de  ceux  <jul  seront  établis  pour  la 
conservation  .  d'iceux  ;  et  en  cas  qu'il  fut  jugé  à  prppos  par  la  dite 
compagnie  de  bâtir  aucun  fort  sur  la  dite  montagne  de  Montréal,  leur 
sera  fourni  un  espace  suffisant  en  la  dite  montagne  et  jusques  à  cinq 
cents  arpents  de  terre  autour  d'icelle  pour  la  nourriture  et  entretien 
de  ceux  qui  seront  employés  à  la  garde  du  dit  fort,  en  telle  sorte 
toutefois  que  les  dits  forts  qui  seront  construits  par  la  compagnie 
ailleurs  que  sur  la  dite  montagne  ne  seront  mis  plus  près  de  la  prin- 
cipale habitation  qui  se  fera  sur  les  dits  lieux  concédés  que  d'une 
lieue  française  ;  et  encore,  au  cas  qu'il  fut  avisé  de  construire  les 
dits  forts  sur  quelques  terres  qui  auroient  été.  défrichées,  en  ce  cas 
les  propriétaires  en  seront  dédommagés  par  la  dite  compagnie. 

Ne  pourront  aussi  les  dits  sieurs  Chevrier  et  Le  Royer,  ni  leurs 
successeurs  ou  ayans  cause,  faire  cession  ou  transport  de  tout  ou  de 
paitie  des  choses  ci-dessus  concédées  au  profit  de  ceux  qui  seront 
déjà  habitués  sur  les  lieux,  soit  à  Québec,  aux  Trois-Rivières  ou 
aillems  en  la  Nouvelle-France,  mais  seulement  à  ceux  qui  voudront 
passer  exprès  afin  que  la  colonie  en  soit  d'autant  plus  augmentée. 
Entend  la  dite  compagnie  que  la  présente  concession  ne  puisse  pré- 
judicier  à  la  liberté  de  la  navigation  qui  sera  commune  aux  habitants 
de  la  Nouvelle-France  et  par  tous  les  lieux  ci-dessus  concédés,  et  à 
cet  efiet  qu'il  soit  laissé  un  grand  chemin  royal  de  vingt  toises  de 
large  tout  à  l'entour  de  la  dite  isle  depuis  la  rive  jusques  aux  terres, 
et  pareille  distance  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  depuis  la  rive  d'icelui 
aussi  aux  terres  concédées,  le  tout  pour  servir  à  la  dite  navigation  et 
passage  qui  se  fait  par  terre. 
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Pour  commencer  à  faire  valoir  les  terres  ci-dessua  concédées  seront 
tenus,  les  dits  sieur  Chevrier  et  le  Royer,  de  faire  passer  nombre 
d'hommes  en  la  Nouvelle- France  pai'  le  prochain  embarquement  que 
fera  la  compagnie  avec  les  provisions  nécessaires  pour  leur  nourriture 
et  de  continuer  d'année  en  année  afin  que  les  dites  terres  ne  de- 
meurent incultes,  aius  que  la  colonie  en  puisse  être  auCTnentée.  Et 
afin  ifue  la  compagnie  soit  certifiée  de  la  diligence  qu'ils  y  feront  et 
que  cela  lui  serve  à  la  décharge  de  ceux  qu'houe  doit  faire  passer  pour 
la  colonie,  les  dits  sieurs  Chevrier,  le  Royer  ou  autres  qui  y  condui- 
ront les  hommes  aux  embarquements,  en  tel  nombre  toutefois  que  la 
compagnie  sera  disposée  de  les  recevoir,  seront  tenus  d'en  remettre 
les  rôles  entre  les  mains  du  secrétaire  de  la  dite  compagnie,  le  tout 
conformément  aux  règlements  d'icelle  compagnie.  Et  en  cas  que  les 
dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer  veuillent  faire  porter  aux  dites  terres 
concédées  quelque  nom  ou  titre  plus  honorable  la  compagnie  leur 
en  fera  expédier  lettres,  pour  sur  icelles  se  pourvoir  par  devers  mon- 
seigneur le  cardinal  duc  de  Richelieu,  pair  de  France,  grand 
maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation,  et  commerce 
du  royaume,  et  sur  sa  présentation  obtenir  la  confirmation  de  Sa 
Majesté  suivant  l'édit  de  l'établissement  de  la  compagnie  sans  que 
cela  toutefois  puisse  déroger  aux  droits  et  devoirs  réservés  par  la  pré- 
sente concession,  et  sans  que  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer  leui's 
successeurs  ou  ayans  cause  se  puissent  aucunement  prévaloir  de  ce 
qui  fut  accordé  en  l'assemblée  générale  du  quinze  janvier  mil  six  cent 
trente-six  au  sieur  de  la  Chaussée  ni  des  concessions  et  transports  qui 
ont  été  faits  ensuite  de  ces  mêmes  prétendus  droits  dHcelui  sieur  de  la 
Chaussée,  le  tout  étant  demeuré  nul  et  révoqué  faute  d  exécution 
dans  le  temps  ordonné  par  les  règlements  de  la  compagnie.  Mandons 
au  sieur  de  Montmagny,  chevaliei  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Hié- 
rusalem,  gouverneur  pour  la  dite  compagnio  sous  l'autorité  du  roi, 
et  de  mon  dit  seigi^eur  le  cardinal  duc  de  Richelieu  à  Québec  et  en 
l'étendue  du  fleuve  de  Saint-Laurent  que  la  présente  concession  il 
fasse  et  souffre  jouir  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leur  assi- 
gnant les  bornes  et  limites  des  lieux  et  terres  ci-dessus  concédées,  en 
leur  faisant  assigner  par  son  lieutenant  ou  autres  officiers  de  la  dite 
compagnie  qui  seront  par  lui  commis  à  cet  efiet,  dont  et  de  quoi  il 
enverra  les  procès  verbaux  pour  être  remis  pardevant  le  secrétaire  de 
la  compagnie. 

Fait  et  concédé  en  l'assemblée  générale  des  associés  de  la  Nouvelle- 
France  tenue  en  l'hôtel  de  monsieur  Bordier,  conseiller  et  secrétaire 
des  conseils  de  Sa  Majesté,  ancien  directeur  de  la  dite  com|  agnie,  à 
Paris  le  lundi  dix-septième  jour  du  mois  de  décembre  mil  six  cent 
quarante. 

En  témoin  de  quoi  les  directeurs  de  la  dite  compagnie  ont  signé 
la  minute  des  présentes  avec  le  dit  sieur  le  Royer,  acceptant,  et 
icelles  fait  expédier  et  sceller  du  sceau  de  la  dite  compagnie. 

Signé,  Par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 

LâMY;  avec  paraphe. 

Et  scellé  en  cire  rouge  du  sceau  de  la  compagnie. 

Collationné  par  nous  Henry  Daguesseau,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  maître  de  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel,  commissaire  en 
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cette  partie,  la  copie  ci-dessus  à  son  original  en  parclicniin,  suivant 
l'arrôt  du  conseil  du  vingt-quatrième  du  présent  mois  do  mars,  ce 
requérant  M.  Jean- Baptiste  de  Falentin,  avocat  et  con-eil  d^  Mre. 
Alexandre  Le  Rageois  de  Breton villi ers,  prêtre,  ru»  érieur  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice  à  Paris  ;  et  par  vertu  du  défi  ut  ce  jourd'huî 
donné  a  î'encontre  de  M.  Jean  Bourdon,  procureur  du  roi  du  conseil 
souverain  de  la  Nouvelle-France,  étant  de  présent  en  cette  ville  de 
Paris,  assigné  pour  voir  faire  la  présente  collation,  en  vertu  de 
notre  ordonnance  du  vingt-huitième  du  présent  mois  par  exploit  de 
Tourte,  huissier  du  conseil,  du  même  jour  pour  servir  au  dit  sieur 
de  Bretonvilliers  d'original  ainsi  qu  il  est  poité  par  le  dît  arrêt. 

Fait  en  notre  hôtel  le  trentième  jour  de  mars  mil  six  cent  soixante- 
cinq. 

Signé  :  DAGUESSEAU, 


Ratificttûon 
dd  la  conoee- 
•ton  de  risle  ' 
de  Montréal, 
en  farenr  des 
MM.  dtt  sémi- 
naire de  Saint 
Sulptce,  i3e 
lévrier  1644. 
bui.CoBfl.8up. 
aeff.A..fol. 
«Yo. 


• — Ratificatwn  de  la  concession  de  Vide  de  Montréal,  en  faveur  des 
messieurs  du  séminaire  de  Saint- Sulpice,  du  13e  Février  1644. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 

Nos  chers  et  bien  amés  Pierre  Chevrier  écuier,  sieur  de  Faucamp 
et  Hiérosme  le  Royer,  trieur  de  la  Dauversière,  tant  pour  eux  que 
pour  les  hahitans  de  Montréal  en  la  Nouvelle-France  et  leurs  associés 
pour  la  conversion  des  Sauvages  du  dit  pays,  n(»us  ont  fait  dire  et 
remontrer  qu'ils  ont  triité  avec  nos  chers  et  bien  amés  les  associés 
de  la  grande  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  de  la  propriété  Je 
risle  de  Montréal,  loi-s  entièrement  inculte  et  inhabitée  au  milieu 
du  grand  fleuve  de  S  lint- Laurent  et  de  deux  lieues  aux  environs  de 
la  dite  Isle,  en  tout  droit  de  justice  et  seigneurie  tant  en  l'isle  que 
sur  la  dite  rivière,  aux  charges  et  conditions  mentionnées  aux  contrats 
des  sept  août  et  dix-sept  décembre  mil  six  cent  quarante  passés 
entr*eux  et  les  exposans  ;  et  pour  leur  faciliter  le  moyen  de  secourir 
les  Snuvages  qui  fréquentent  les  environs  de  la  dite  Isle  et  de  f  lire 
étendre  la  lumière  de  l'évangile  par  la  commodité  du  dit  fleuve  qui 
a  trok)  cents  lieues  de  cours,  aux  nattons  qui  sont  sur  les  bords  et 
autres  plus  éloignés,  à  quoi  les  dits  exposans  avec  Tasd  tance  Divine 
se  sont  si  heureusentent  employé-i  jusqu  à  présent  qu'ils  y  ont  blti  un 
fort,  une  habitation  et  un  Hôpital  pour  les  pauvres  Sauvages  qui  y 
abordent  eu  grand  nombre  pour  y  venir  habiter,  cabaner  et  se  faire 
instruire  en  la  foi  chrétienne  :  leur  aidant  à  défricher  la  terre  en  sorte 
qu'il  y  a  apparence  que  si  le  ciel  continue  de  verser  ses  grâces  comme 
il  a  fait  jusques  à  ce  jour  par  des  effets  d'une  providence  extraordi- 
naire, ce  dessein  serait  pour  réussir  beaucoup  à  la  gloire  de  Dieu 
duquel  nous  relevons  notre  couronne,  et  au  bien,  avantage  et  honneur 
de  notre  service,  et  qu'en  la  dite  Isle  dont  les  terres  sont  des  plus 
fertiles  et  mieux  tempérées  de  tout  le  pays,  il  s'y  pourrait  établir 
quelque  puissante  communauté  qui  serrirait  à  l'avenir  de  refuge 
assuré  aux  pauvres  Sauvages  disposés  déjà  la  plupart  à  recevoir  les 
remèdes  de  leur  salut,  qui  à  présent  n'osent  plus  fréquenter  la  rivière 
au  grand  dommage  des  marchands  Français  à  cause  de  leurs  ennemis 
commune  les  Sauvages  appeiéi  Iroquois  qui  pour  l'avantage  des  armes 
à  feu  dont  ils  sont  muni<i,  courent  impunément  la  rivière  et  tout  le 
pay.i»  pillant  et  enlevant  ces  pauvres  innocens  dépourvus  de  toute  sorte 
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de  défoDce,  et  après  les  avoir  tourmentés  inhumainement  les  font 
mourir  cruellement.  Et  parceque  les  exposans  doutent  devoir  être 
troublés  en  Texécution  de  leur  entreprise  s'ils  n'ont  sur  ce  nos  lettres 
de  ratification  et  confirmation  des  dits  contrats  ci-attachés  sous  le 
eontre-scel  des  présentes,  humblement  requérant  icelles; — S  ces 
causes,  bien  mémoradâ  des  bons  sentimens  que  le  Roi,  Henry-le- 
Grand,  notre  aieul  avait  pour  l'avancement  du  service  de  Dieu  en 
ces  pays  comme  il  appert  par  plusieurs  ses  lettres  et  déclarations 
qu'il  en  a  faites,  confirmées  de  temps  en  temps  par  le  feu  Roi  notre 
très  honoré  seigneur  et  père,  et  particulièrement  au  mois  de  mars, 
mil  six  cent  quarante-trois  pour  le  sujet  de  Montréal  dont  nous 
sommes  pleinement  informés  devoir  beaucoup  contribuer  au  bien 
général  du  dit  pays  et  conversion  des  sauvages,  et  que  la  puissance 
royale  n'est  étaolie  de  Dieu  en  terre  que  pour  y  procurer  avant  toute 
chose  l'amplification  de  sa  gloire  ;  et  ayant  en  singulière  recomman- 
dation tous  les  louables  et  magnifiques -desseins  de  nos  très  honorés 
aeigneurs,  père  et  aïeul.  Nous,  pour  donner  plus  de  moven  aux 
exposans  de  continuer  ce  qu'ils  ont  si  utilement  commence  pour  le 
bien  du  christianisme  au  dit  pays,  et  pour  en  faire  passer  par  notre 
exemple  Fémulation  à  nos  sujets,  à  la  bénédiction  de  notre  règne,  de 
l'avis  de  la  reine  régente  notre  très  honorée  dame  et  mère,  de  notre 
très  cher  oncle  le  duc  d'Orléans,  de  notre  cher  cousin  le  prince  d« 
Condé  et  de  plusieurs  grands  et  notables  personnages  de  notre  con- 
seil, avons  les  dits  contrats  et  cessions  faites  aux  exposans  ratifiés, 
alloués  et  approuvés,  ratifions,  allouons  et  approuvons  par  ces  présentes 
voulons  et  nous  plait  que  du  contenu  en  iceux  ils  jouissent  pleinement 
et  paisiblement  a  perpétuité  ;  et  pour  faire  vivre  les  habitans  de  l'Isle 
de  Montréal  en  paix,  police  et  concorde,  leur  permettons  d'y  mettra 
tel  capitaine  ou  gouverneur  particulier  qu'ils  nous  voudront  nommer, 
continuer  les  fortifications  et  habitations  tant  pour  les  Français  que 
pour  les  sauvages  chrétiens  qui  s'y  viendront  habituer,  leur  donner 
secours  de  vivres  et  armes  si  besoin  est  ;  et  pour  leur  défense  ériger 
corps  de  ville  ou  communauté  ;  faire  descendre  et  monter  en  liberté 
par  la  rivière  de  Saint-Laurent  leurs  barques  ou  canots  de  Québec  à 
Montréal  pour  y  porter  les  vivres  et  munitions  nécessaires  aux  habî-' 
tans  sans  qu'ils  soient  tenus  mouiller  l'ancre  en  aucun  lieu  sinon  pour 
leur  commodité  ni  qu'ils  puissent  être  troublés  et  empêchés  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  faire  et  recevoir  legs  pieux  et  fonda- 
tions tant  pour  l'entretien  des  pauvres  sauvages  que  des  ecclésias- 
tiques, religieux  ou  séculiers  qui  y  sont  et  qu'il  conviendra  entretenir 
à  l'avenir  en  plus  grand  nombre,  à  la  charge  en  cas  de  plainte  ou 
malversation  des  dits  associés  ou  leurs  commis  de  faire  rendre  compte 
du  revenu  des  dits  legs  à  tel  qu'il  nous  plaira  d'y  commettre.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  et  finaux  conseillers  tenant  nos  court 
de  parlement  et  autres  nos  justiciers  et  officiers  qu'il  appartiendra,  et 
à  notre  amé  et  fi^àl  le  chevalier  de  Montmagny  notre  lieutenant  en  la 
Nouvelle-France  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  enre- 
gistrer et  du  contenu  faire  jouir  les  exposans,  leurs  associés  et  habi- 
tans du  dit  Montréal  pleinement,  faisant  cesser  tous  troubles  et  empè- 
chemeos  au  contraire  ;  et  pour  ce  que  des  dites  lettres  on  pourra  avoir 
affaire  en  divers  lieux,  nous  voulons  qu'aux  copies  dûment  collation- 
nées  foi  soit  ajoutée  comme  au  présent  original  ;  car  tel  est  notr» 
plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  treizième  jour  de  février,  l'an  de  grâce  mil  six 
cent  quarante-quatre,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé:  J-OUIS, 
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Et  BUT  le  repli,  par  le  roi. 

Signé  :  DE  LOMENYE, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  en  cire  jaune. 

Collationné  par  nous  Henry  Daguesseau  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel,  commissaire  en 
cette  partie,  la  copie  ci-dessus  à  son  original  en  parchemin,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  du  vingt-quatrième  du  présent  mois  de  mars,  obtenu 
par  le  sieur  de  Bietonvilliers,  ce  requérant  M.  Jean-Baptiste  de  Fa- 
lentin,  avocat  et  conseil  de  M.  Alexandre  LeRageois  de  Bretonvil- 
liers,  prêtre,  supérieur  du  séminaire  de  St.  Sulpice  à  Paris,  et  par 
vertu  du  défaut  ce  jour  d'hui  donné  à  rencontre  de  M.  Jean  Bour- 
don, procureur  du  roi  du  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France  à 
Québec,  étant  de  présent  en  cette  ville  de  Paris  assigné  pour  voir 
faire  la  présente  collation  en  vertu  de  noti-e  ordonnance  du  vingt- 
huitième  du  dit  présent  mois  par  exploit  de  Tourte,  huissier  au  con- 
seil, du  môme  jour,  pour  servir  au  dit  sieur  de  Bretonvilliers  d'ori- 
ginal ainsi  qu'il  est  porté  par  le  dit  arrêt. 

Fait  en  notre  hôtel  le  trentième  jour  de  mats,  mil  six  cent  soixante- 
cinq. 

Signé  :  DAGUESSEAU. 


• — Déclarations  de  MM,  Pierre  Chevrier  de  Favjcam^p  et  Jérbme  Le 
Royer  de  la  DauverdèrCy  au  sujet  des  concessions  de  Vhle  de  Mont- 
réal accordées  par  M,  de  Lauzon  et  par  la  Compagnie  de  la  Nou- 
velle-France à  MM,  du  séminaire  de  Saint- Sulpice,  leurs  associés,, 
des  25  mars  1644  et  21  mars  1650. 

D^aration  Aujourd'hui  date  des  présentes,  sont  comparus  pardevant  les  no- 

de  messiears  taires  gardenotes  du  roi  notre  sire  en  son  châtelet  de  Paris,  les  sous- 
OberrieretLe  signés  Pierre  Chevrier  sieur  de  Faucamp  et  noble  homme  Hiérosme 
d**^  o<m*eB?^*  le  Royer  sieur  de  la  Dauversière,  demeurant  en  la  ville  de  la  Flèche, 
•ioBi  do  riale  étant  de  présent  en  cette  ville  de  Paris,  logés  ensemblement  rue  des 
d«  Moatréal,  Maimousets  en  la  maison  où  est  pour  enseigne  la  Fleur-de-Lis,  pa- 
8S  man  1644  roisse  de  la  Magdelaine  en  la  cité  ;  lesquels  ont  dit  et  déclaré,  reconnu 
Te^o  ™*'  ^  ^^  confessé  que  l'acceptation  qu'ils  ont  faite  de  la  donation  qui  leur  a 
In».  Cooa.  Sup.  été  faite  tant  par  Monsieur  de  Lauzon,  conseiller  du  roi  en  ses  con- 
Eeg.  A.  toi.  28  aeils,  que  par  Messieurs  delà  Compagniade  la  Nouvelle-France,  de 
^«  risle  de  Montréal  en  la  dite  Nouvelle-France  et  autres  terres  au  dit 

lieu,  par  trois  divers  contrats  dont  l'un  passé  en  la  ville  de  Vienne  en 

Dauphiné  pardevant ,  notaire  au  dit  lieu,  le jour  de 

mil  six  cent ,  le  second et  le  troisième  signe 

Lamy,  secrétaire  de  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  le 

jour  de mil  six  cent a  été  et  est  pour  et  au 

nom  de  messieurs  les  associés  pour  la  conversion  des  sauvages  de  la 
Nouvelle-France  dans  la  dite  Isle  de  Montréal  auxquels  partant  ils  en 
ff>nt,  en  tant  que  besoin  est  ou  serait,  cession  et  transport,  n'y  préten- 
dant aucune  chose  que  comme  étant  du  nombre  des  associés  ;  dont  et 
de  laquelle  présente  déclaration  les  dits  sieurs  de  Faucamp  et  de  la 
Dauversière  ont  requis  le  présent  acte  aux  dits  notaires  pour  servir  à 
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la  dite  compagnie  en  temps  et  lieu  ce  que  de  raison.  Ce  fut  ainsi  fait 
et  passé,  requis  et  octroyé  es  études  des  dits  notaires  soussignés, 
Tan  mil  six  cent  quarante-quatre  le  yingt-cinquiôme  jour  de  mars 
après  midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes  avec  les  dits  notaires 
soussignés,  laquelle  est  demeurée  vers  et  en  la  possession  de  Chaus- 
sière,  Tun  d'iceux  qui  a  adverti  (*)  du  scel  ces  dites  présentes. 

Ainsi  signé  :  POURCEL  et  CHAUSSIERE. 

Et  ensuite  est  écrit  : 

Et  le  vingt-unième  jour  de  mars  mil  six  cent  cinquante,  8ont  com- 
parus pardevant  les  dits  notaires,  les  dits  sieurs  Pierre  Chevrier  et 
Uiérosme  le  Royer  étant  de  présent  en  cette  ville  de  Paris  logés  à  la 
Fleur-de-Lis,  rue  des  Marmousets,  paroisse  Saint-Pi erre-aux-Beufs  ; 
lesquels  ont  déclaré  que  messieurs  les  associés  pour  la  conversion  des 
sauvages  de  la  Nouvelle-France  en  l'Isle  de  Montréal  ci-dessus  dé- 
signée, sont  :  Messire  Jean-Jacques  OUier,  prêtre,  curé  de  Saint- 
Sulpice  ;  Mre.  Alexandre  LeRageois,  ecclésiastique  ;  Nicolas  Bar- 
reau, aussi  ecclésiastique  ;  Mre.  Roger  du  Plessis,  seigneur  de  Lian- 
cour,  duc  de  la  Roche-Guy  on  et  autres  lieux,  chevalier  des  ordres 
du  groi  ;  Mre.  Henry-Louis  Habert,  seigneur  de  Montmort,  con- 
seiller du  roi  en  ses  conseils,  et  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son 
hôtel;  Bertrand  Drouart,  écuier,  et  Louis  Séguier  sieur  de  Saint- 
Germain,  au  profit  desquels  à  ce  présents  et  acceptant  tant  pour  eux 
que  pour  Louis  Dailleboust  et  Paul  de  Chomedey,  écuiers,  les  dits 
sieurs  Chevrier  et  le  Royer  de  la  Dauversière  font  en  tant  que  besoin 
seroit  la  déclaration  ci-dessus  à  l'effet  de  la  plus  grande  validité 
d'icelle  ;  reconnaissant  d'abondant  iceux  sieurs  de  Faucamps  et  de  la 
Dauversière  qu'ils  ne  prétendent  aucune  chose  en  la  dite  Isle  de 
Montréal,  forts  et  habitation  d'icelle  et  autres  dépendances  que 
comme  associés  avec  les  dits  sieurs  ci -dessus  nommés,  et  tous  en- 
semble s'en  font  encore,  en  tant  que  besoin  seroit,  donation  mutuelle 
et  réciproque  irrévocable  et  entre  vife  aux  survivants  les  uns  des 
autres,  en  cas  de  prédécèa  d'iceux,  et  au  survivant  et  dernier  survi- 
vant de  tous  en  excluant  à  jamais  tous  leurs  héritiers  et  ayans  cause 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  ;  donnant  pouvoir  au  por- 
teur en  cas  qu'il  se  trouvât  nécessaire  de  faire  insinuer  les  présentes 
partout  où  besoin  sera,  dont  ils  ont  requis  acte  aux  dits  notaires  à  eux 
octroyé  es  études  des  dits  notaires  les  dits  jour  et  an  que  dessus,  et 
•nt  signé.    Ainsi  signé  : 

CHEVRIER,  LE  ROYER, 

OLLIER,  ROGER  DU  PLESSIS, 

LE  RAGEOIS,  DROUART, 

H.  L.  HABERT,  LOUIS  SÉGUIER, 

BARREAU,  BOURET,  et 

CHAUSSIERE. 

Et  au  bas  est  écrit  et  paraphé  : 

En  conséquence  de  l'acte  en  forme  de  décharge  de  pièces  passé 
entre  les  parties  es  noms,  pardevant  autres  notaires  du  dit  Chàtelet  de 

(^)  Aéhêrti,  sîgnifio  êertifié. 
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Paris,  soussignés  ce  jourdTmi  dixième  mars  mil  six  cent  soixante- 
quatre.    Ainsi  signé  : 

CHEVRIER,  LE  RAGEOIS, 

L'ABBÉ  DE  QUEYLUS,  BARILLON, 

DROUART,  DUP  LESSIS, 

HUART,  et  MURET,  Notaires, 

en  l'original  des  présentes  annexé  à  la  minute  du  dit  acte  par  devers 
le  dit  Muret  Tainé,  notaire. 

Signé  :  HUART, 

MURET, 

Avec  paraphes. 

Enregistré  au  présent  registre  du  conseil  souverain  de  la  Nouvelle- 
France,  ce  requérant  Monsieur  Souart  dénommé  en  la  requête  par 
lui  présentée  à  monseigneur  Tintendant  ci-dessus  enregistrée,  dont 
acte  lui  est  octroyé  pour  servir  aux  seigneurs  de  Tlsle  de  Montréal 
ce  que  de  raison,  par  moi  greffier  au  dit  conseil  soussigné,  le 
vingtième  septembre  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé  :  PEUVRET. 


Arrêt  par  lequel  Sa  Majesté  approuve  la  délibération  de  la  Compagnie 
de  la  Nouvdh'Prance  et  le  traité  fait  en  conséquence  entre  la  dite 
Compagnie  et  le  député  des  Habitons  de  la  Nouvelle- France,  du  6 
mars,  1645.  (•) 

Vu  par  le  Roi,  étant  son  conseil,  la  reine  régente  sa  mère  pré- 
sente, les  articles  accordés  à  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 
le  29  avril  1627,  et  Tédit  de  rétablissement  de  la  dite  compagnie, 
du  mois  de  mai  1628,  l'acte  contenant  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  associés  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  du  6e 
jour  de  décembre  1644,  et  autres  jours  suivans  jusqu'au  7  janvier 
1645;  le  traité  fait  ensuite  le  14me  jour  du  dit  mois,  entre  les  dits, 
associés  d'une  part,  et  le  député  des  habitants  de  la  nouvelle-France 
fondé  sur  leur  procuration,  d'autre  ;  par  lequel,  entr'autres  choses, 
la  compagnie  de  la  Nouvelle-France,  relevant  et  conservant  les  nom, 
titres,  autorités,  droit  et  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  l'édit  de 
son  établissement,  pour  demeurer  en  pleine  propriété,  possession, 
justice  et  seigneurie  de  tous  les  pays  et  étendue  des  terres  de  la  Nou- 
velle-France, auroit  accordé,  cédé  et  remis,  sous  le  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté,  aux  dits  habitans  du  dit  pays,  présens  et  à  venir,  tout  le 
droit  et  feculté  de  la  traite  des  peaux  et  pelleteries  en  la  Nouvelle- 
France,  dans  l'étendue  des  terres  au  long  du  grand  fleuve  Saint-Lau- 
rent et  rivières  qui  se  déchargent  en  iceluî,  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  mer,  à  prendre  à  dix  lieues  près  de  la  concession  de  Miscou 
du  côté  du  sud,  et  du  côté  du  nord,  autant  que  s'étendent  les  bornes 
de  la  dite  compagnie,  sans  comprendre  en  la  dite  concession,  les 
traites  qui  se  peuvent  faire  es  colonies  de  l'Acadie,  Miscou  et  du  Cap 


Jêêê^ 


(*)  Tiré  du  dépôt  de  la  Compagnie  dei  Indes,  et  Mémoire»  sur  kë  PoueuUms  de 
V Amérique,  tome  III,  page  394. 
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Breton,  desquelles  la  dite  compagnie  a  ci-devant  disposé,  et  aux- 
quelles elle  se  réserve  de  pourvoir  ci-après  lorsqu'il  y  aura  lieu  ;  pour 
jouir  par  les  dits  habitans  des  choses  concédées,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  ainsi  que  la  dite  compagnie  de  la  Nouvelle-France  en  a  pu 
ou  dû  jouir,  conformément  à  1  édit  de  son  établissement  ;  et  à  la  charge 
aussi  que  les  dits  habitans  entretiendront  à  l'avenir  la  colonie  de  la 
Nouvelle-France,  et  déchargeront  la  dite  compagnie  des  dépenses 
ordinaires,  qu'elle  faisoit  ci-devant  pour  l'entretien  et  appointements 
des  ecclésiastiques,  gouverneur,  lieutenans,  capitaines,  soldats  et  gar- 
nisons dans  les  forts  et  habitations  du  dit  pays,  et  généralement  de 
toutes  autres  charges  dont  la  compagnie  pourroit  être  tenue  suivant 
le  môme  édit,  et  sans  que  les  dits  habitans  puissent  faire  aucune  ces- 
sion ou  transport  de  tout  ou  de  partie  de  la  dite  traite  ainsi  à  eux 
cédée.  Et  Sa  Majesté  étant  bien  informée  que  la  dite  compagnie, 
pour  parvenir  à  l'établissement  de  la  dite  colonie  en  la  Nouvelle- 
France,  a  fait  dépense  de  plus  de  douze  cens  mille  livres,  outre  ce  qui 
est  provenu  du  pays  dont  elle  doit  encore  plus  de  quatre  cens  mille 
livres  qu'il  faut  répéter  avec  grande  peine  et  frais  sur  chacun  associé, 
et  qu'elle  n'a  eu  d'autres  motifs  pour  ce  faire,  que  l'avancement  de  la 
gloire  de  Dieu,  et  l'honneur  de  cette  couronne  en  la  conversion  des 
peuples  sauvages,  pour  les  réduire  à  une  vie  civile  sous  l'autorité  de 
Sa  dite  Majesté  ;  et  que  la  dite  compagnie  n'en  a  pu  donner  de  plus 
véritables  marques,  qu'en  se  privant  des  moyens  de  se  rembourser  à 
Tavenir  de  toutes  les  dites  dépenses,  comme  elle  fait  par  le  délaisse- 
ment et  abandonnement  de  la  dite  traite,  au  profit  des  dits  habitans 
qui  l'ont  désiré  et  demandé  avec  trôs  grande  instance,  comme  le  seul 
moyen  d'accroître  et  affermir  la  dite  colonie.  Le  roi  étant  eu  son 
conseil,  la  reine  régente  sa  mère  présente,  agrée,  ratifie  et  approuve 
la  dite  délibération  de  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France,  du  6 
décembre  1644,  et  autres  jours  suivans  ;  ensemble  le  traité  fait  en 
conséquence  d'icelle,  le  14  janvier  1645  et  ordonne  qu'ils  auront  lieu 
et  que  du  contenu  en  iceux  les  dits  âssociéB  de  la  dite  Compagnie  de 
la  Nouvelle-France  et  les  dits  habitans,  jouiront  respectivement  à  leur 
égard  pleinement  et  paisiblement,  sans  qu'il  y  soit  contrevenu  en 
aucune  manière  que  ce  soit,  et  qu'à  cette  fin  toutes  lettres  nécessaires 
seront  expédiées. 

Je  soussigné  chef  du  bureau  des  archives  de  la  Compagnie  des 
Indes,  certifie  la  copie  de  l'arrêt,  dont  copie  est  ci-dessus  et  des 
autres  parts,  transcrite,  conforme  à  une  copie  qui  est  déposée  au 
bureau  de  dépôt  de  la  marine  du  roi. 

A  Paris,  le  trois  juillet,  mil  sept  cent  dnquante-un. 

Signé  :  DERNIS. 


* — Concession  du  reste  de  VMe  de  Montréal  par  la  Compagnie  de  la 
NouveUe-France  à  MM.  du  Séminaire  de  Saint- Sulpice,  du  21 
avril  1659. 

La  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut  : 

Voulant  de  tout  son  pouvoir  obliger  ceux   qui  peuvent  faire  tra-  Concession  tlu 
Tailler  au  défrichement  des  terrée  de  la  Nouvelle-France,  ayant  con-  ""^^  ^®  ^'^^^ 
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MM^  d'*^/^  *  noissance  du  zèle  et  la  piété  des  bonnes  intentions  et  des  grandes 

nairê  de  Sdnt  ^^^P^nses  que  fait  la  Compagnie  de  Montréal  pour  l'augmentation  de 

Sulpice.   21e    la  colonie   dans  Tlsle  de  Montréal,  sur  la  demande  qui  nous  a  été 

avnl  1659.        faite  par  Monsieur  de  Faucamp  au  nom  de  la  dite  compagnie  de  lui 

^s.Cons.Snp.  donn«r,  concéder  et  octroyer  le  reste  de  la  dite  isle  que  notre   com- 

28^0.  '  °        pagnie  s'était  réservé,  et  de  concéder  au  dit  sieur  de  Faucamp  cinq 

cents  arpens  de  terre  sur  la  montagne  faisant  partie  de  la  dite  réserve; 

à  ces  causes,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et 

désirant  contribuer  autant  qu'il  nous  est  possible  aux  bons  desseins 

de  la  dite  compagnie,  nous  lui  avons  donné,  concédé  et  octroyé, 

donnons,  concédons  et  octroyons  par  ces  présentes  le  restant  delà 

dite  isle  de  Montréal  à  l'exception  de  cinq  cents  arpents  qui  sont  sur 

la  montagne  que  nous  avons  donnés,  concédés  et  octroyés,  donnons, 

concédons  et  octroyons  par  ces  présentes  au  dit  sieur  de  Faucamp,  à 

la  charge  de  Thommage  vers  notre  compagnie  qui  lui  a  concédés  en 

fief  moyennant  les  droits  seigneuriaux  suivant  la  Coutume  de  Paris  à 

chaque  mutation  ;  et  pour  ce  qui  regarde  la  Compagnie  de  Montréal 

aux  mômes  droits,  charges  et  conditions  dont  est  chargée  la  première 

concession  faite  à  la  dite  Compagnie  de  Montréal,  et  de  fournir  une 

place  de  cinq  ou  six  arpens  commode  pour  y  bâtir  un  magasin  en  tel 

lieu  qu'il  sera  jugé  à  propos  par  notre  campagnie. 

Fait  au  bureau  de  la  Nouvelle-France,  le  vingt-unième  jour  d'avril 
mil  six  cent  cinquante-neuf. 

Extrait  des  délibérations  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France. 

Signé  :  A.  CHEFFAULT,  secrétaire. 

Avec  paraphe. 


D41ibérfttioii 
Ad  la  compa- 
gnie de  la 
Telle-France 
pour  l'aban- 
rton  du 
Oanada  A  Sa 
îfajestô  trèi 
chrétienne. 
14  %rti&r, 
1663. 

inn-Oons.  Sap. 
Beg.A,  fol.  1, 
Vo. 


Délibération  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- France  pour  Vabondon 
du  Canada  à  Sa  Majesté  très  chrétienne. 

•La  compagnie  de  la  Nouvelle-France  étant  bien  avertie  que  le  roi 
avoit  volonté  de  se  mettre  en  possession  du  pays  et  de  la  seigneurie 
de  la  Nouvelle-France,  délibérant  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  en  une 
occasion  si  importante,  après  une  convocation  la  plus  nombreuse  qu'il 
a  été  possible,  a  arrêté  que,  pour  une  preuve  assurée  de  son  profond 
respect  et  de  l'entière  déférence  que  la  dite  compagnie  a  aux  volontés 
de  Sa  Majesté,  par  les  directeurs  et  le  secrétaire  d'icelle,  seroit  fait, 
et  tant  qu'à  eux  est,  et  que  faire  le  peuvent,  tant  pour  les  associés 
présents  que  pour  ceux  qui  sont  absents,  une  démission  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté,  de  la  propriété  et  seigneurie  du  dit  pays  appar- 
tenant à  la  dite  compagnie,  pour  en  disposer  par  Sa  Majesté  comme 
il  lui  plaira,  se  rapportant  à  son  équité  et  bonne  justice,  d'accorder  un 
dédommagement  proportionné  aux  dépenses  que  la  dite  compagnie 
a  faites  pour  le  bien  et  l'avantage  du  dit  pays. 

Fait  au  bureau,  le  samedi  vingt-quatrième  jour  de  février  1663. 


Signé  :      PERIGNY, 
ROBINEAU, 
ROY, 

De  CHAMPFLOUR, 
De  faucamp, 
FROTTÉ, 
BORDIER, 
DUVERDIER. 


FLEURIAU, 

DEFORTELLE, 

COBERET, 

CAZET, 

De  JOUY, 

DeBECCANCOUR, 

HOBIER, 
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[Extrait  des  délibérations  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France.] 

Abandon  et  démission  du  Canada  au  roi  par  la  Compagnie  de  la 
NouveUe-France. 


roi 


Aujourd'hui*  sont  comparus  pardevant  les  notaires  et  garde-notes  Abandon  du 
du  roi  notre  sire  en  son  château,  soussignés  M.  Octave  Perigny  coii-  p^iaCompa- 
seiller  du  roi  en  ses  conseils,  président  es  enquêtes  de  Sa  Majesté  au  gnie  de  la 
parlement  à  Paris  y  demeurant,  raarêts  du  temple,  rue  St.  Anastase,  Nouvelle- 
paroisse  St.  Gervais,  François  Robineau,  écuïer,  sieur  de  Fortelle,  ^"^^^^l^?^  ^*^' 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Berry,  maréts  du  temple,  paroisse  St.  jng^ons.  Sun. 
Nicolas,  M.  Charles  Fleuriau  seigneur  d*Armenonville,  conseiller,  Eeg.  A,  fol,  1, 
secrétaire  du  roy,  maison  et  couronne  de  France,  et  de  ses  finances,  Vo. 
demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Veirerie,  paroisse  Saint- Jean,  en  Grève, 
noble  homme  Antoine  Roi,  écuïer,  conseiller,  secrétaire  du  roi,  mai- 
son et  couronne  de  France  et  de  ses  finances,  demeurant  à  Paris,  et 
culture  de  Sainte-Catherine,  paroisse  St.  Paul,  intéressés  et  direc- 
teurs, et  Antoine  ChefTault  sieur  de  la  Regnardiùre  avobat  en  parle- 
ment, demeurant  à  Paris,  rue  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie,  susdite 
paroisse  Saint- Jean,  en  Grève,  secrétaire  de  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle- France,  convoqués  et  assemblés  extraordinai rement  aux  «fins 
des  présentes  au  bureau  de  la  dite  compagnie  établi  en  la  maison  du 
dit  sieur  ChefTault  susdéclarée,  lesquels,  sur  ce  qu4Is  ont  appris  que 
Sa  Majesté  désiroit  avoir  la  propriété  et  seigneurie  de  la  Nouvelle- 
France,  appartenante  à  la  dite  compagnie  ont  en  con^équ3nce  de  la 
délibération  de  la  dite  compagnie  de  cejourd'hui,  pour  témoigner 
leurs  très  humbles  respects  et  déférence  aux  volontés  de  Sa  Majesté, 
supplié  et  supplient  par  ces  présentes  Sa  Majesté  d'agréer  la  démis- 
sion qu'ils  font  à  son  profit  et  tant  qu'à  eux  est  et  que  fiûre  le  peu- 
vent, es  dits  noms  et  qualités,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  asso- 
ciés ayant  droit  en  la  dite  -compagnie  de  la  propriété  et  seigneurie 
du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  pour  en  disposer  par  Sa  Ma- 
jesté ainsi  que  bon  lui  semblera,  se  remettant  à  son  équité  et  justice 
de  leur  ordonner  tels  dédommagements  qu'il  lui  plaira,  proportionnés 
aux  grandes  dépenses  qu'ils  ont  faites  pour  l'établissement  et  avan- 
tage du  dit  pays,  dont  et  de  quoi  les  dits  sieurs  comparans  ont  requis 
et  demandé  acte  aux  dits  notaires  soussignés,  qu'ils  leur  ont  octroyé 
en  leur  bureau  susdéclaré,  Tan  1663,  le  vingt-quatrième  jour  de 
février  après  midi,  et  ont  les  dits  associés  signé  avec  nous  dits  no- 
taires soussignés. 

N.  B. — "Les  signatures  n'ont  point  été  insérées,  ne  pouvant  être  lues  à  cause  d« 
la  vétusté  de  la  feuille. 


Acceptation  du  rot  de  la  démission  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Depuis   qu'il  a  plu   à   Dieu   donner  la  paix   à  notre    royaume  AcceptatioB 
nous  n'avons  rien  eu  plus   fortement  dans  l'esprit   que  le   rétablis-  du  roi  de  la  dé^. 
sèment   du  commerce,  comme    étant   la  source   et   le   principe  de  Compa^ied* 
Pabondance  que  nous  nous  efforçons  par  tout  moyen  de  procurer  à  laNourellc^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


32  Edits,  Ordonnances  Roj/aux,  Déclarations  et 

f 'J?*^®'  "****'  T0LO8  peuples  ;  et  comme  la  principale  et  plus  importante  partie  de  ce 
Ins  CoiM  Sun  commerce  consiste  aux  colonies  étrange 1 08,  auparavant  que  de  pen- 
fol  2,  Ro.  ser  à  en  établir  aucunes  nouvelles.  Nous  avons  cru  qu'il  était  néces- 
saire de  penser  à  maintenir,  protéger  et  augmenter  celles  qui  se 
trouvent  déjà  établies,  c'est  ce  qui  nous  auroit  convié  de  nous  infor- 
mer particulièrement  de  l'état  auquel  était  le  pays  de  la  Nouvelle- 
France,  dont  le  roi  défunt,  notre  très  honoré  seigneur  et  père  de 
glorieuse  mémoire,  avoit  fait  don  à  une  Compagnie  composée  du 
nombre  de  cent  perlionnes,  'par  traité  de  Tannée  162$.  Mais  au  lieu 
d'apprendre  que  ce  pays  étoit  peuplé,  comme  il  devoit,  vu  le  long 
tems  qu'il  y  a  que  nos  sujets  en  sont  en  possession,  nous  aurions  appris 
avec  regret  que  non  seulement  le  nombre  des  babitans  étoit  fort  petit, 
mais  même  qu'ils  étoient  tous  les  jours  en  danger  d'en  être  chasses  par 
les  Iroquois,  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  et  considérant  que 
cette  compagnie  de  cent  hommes,  étoit  presque  annéantie  par  l'aban- 
donnement  volontaire  du  plus  grand  nombre  des  intéressés  en  icelle, 
et  que  le  l)eu  qui  restait  de  ce  nombre  n'était  pas  assez  puissant  pour 
soutenir  ce  pays  et  pour  y  envoyer  les  forces  et  les  hommes  néces- 
^  saires,  tant  pour  l'habiter  que  pour  le  défendre,  nous  aurions  pris 

la  résolution  de  le  retirer  des  mains  des  iotéressés  en  la  dite  compa- 
Çnie,  lesquels  par  délibération  prise  en  leur  bureau,  auroient  résolu 
de  nommer  les  principaux  d'entr'eux  pour  en  passer  la  cession  et 
démission  à  notre  profit,  laquelle  auroit  été  faite  par  acte  du  24e  jour 
de  février  dernier,  lesquels  actes  sont  ci-attachés,  sous  le  contre-scel 
de  notre  chancellerie.  A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce 
nous  mouvant,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons 
et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  que  tous  les  droits  de  propriété, 
justice,  seigneurie,  de  pourvoir  aux  offices  de  gouverneurs,  et  lieute- 
nants généraux  des  dits  pays  et  places,  même  de  nous  nommer  des 
officiers  {)our  rendre  la  justice  souveraine,  et  autres  généralement 
quelconques  accordés  par  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  de 
glorieuse  ménoire,  en  conséquence  du  traité  du  29e  avril  1628„  soient 
et  demeurent  réunis  à  notre  couronne  pour  être  dorénavant  exercés 
en  notre  nom  par  les  officiers  que  nous  nommerons  à  cet  efiet,  si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  que  ces  présentes  ils  fassent 
lire,  publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur  ;  car  tel  est  notre  plaisir; 
et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes,  sauf  en  autres  choses  notre 
droit  et  l' autrui  en  tout. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  mars  l'an  de  grâce  1663,  et  de*^notre 
rùgne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  roi  De  Lomenie.  Et  à  côté  est  écrit  visa  Seguer,  pour 
sci-vir  aux  lettres  de  réunion  de  droits  de  propriété  de  la  Nouvelle- 
France  à  la  couronne,  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte. 

Collationnée  aux  orignaux  tant  en  parchemin  qu'en  papier,  ce  fait 
rendu  par  les  notaires  soussignés,  ce  jourd'hui,  vingt  neuvième  jour 
d'avril,  mil  six  cent  soixante  trois. 

Signé  :  LEBEUF, 

JOUIN, 
MEZY, 
FRANÇOIS,  évesque  de  Petrée. 
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(Extrait  des  Registres  du. Conseil  d'Etat.) 
Révocation,  des  eoneesêùnu  non  défrichées. 

LE  roi  s'ëtant  fait  représenter  en  son  conseil,  son  édit  du  présent  R^voctiuon 
mois,  par  lequel.  Sa  Majesté,^ en  conséquence  de  la  cession  et  deft  conco- 
démission  des  intéressés  en  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  î*^^^'**^".^"^' 
auroit  repris  tous  les  droits  qui  leur  avoient  été  accordés  par  le  roi  m*aM  ?6(i3 
défunt,  en  conséquence  du  traité   du  vingt  neuf  avril  mil  six  cent  Xns.Consl^'uv 
vingt  sept,  et  ayant  été  remontré  à  Sa  Majesté  que  Tune  des  princi-  R^g-  A,  foL  'A, 
pales  causes  que  le  dit  pays  ne  s^est  pas  peuplé  comme  il  auroit  été  à  ^^' 
désirer,  et  môme  que  plusieurs  habitations  ont  été  détruites  par  les 
Iroquob,  provient  des  concessions  de  grande  quantité  de  terres  qui 
ont  été  accordées  à  tous  les  particuliers  habitants  du  dit  pays  qui 
n'ayant  jamais  été  et  n'étant  pas  en  pouvoir  de  défHcher,  et  ayant 
établi  leur  demeure  dans  le  milieu  des  dites  terres  ;  ils  se  sont  par 
ce  moyen  trouvés  fort  éloignés  les  uns  des  autres  et  hors  d'état  de  se 
secourir  et  s'assister  et  même  d'être  secourus  par  les  officiers  et 
soldats  des  garnisons  de  Québec  et  autres  places  du  dit  pays,  et 
Blême  il  se  trouve  par  ce  moyen  que  dans  une  fort  grande  étendue 
de  pays,  le  peu  de  terres  qui  se  trouvent  aux  environs  des  demeures 
des  donataires  se  trouvant  défrichées,  le  reste  est  hors  d'état  de  le 
pouvoir  jamais  être.      A   quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,    Sa 
Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  dans  six  mois 
du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  dans  le  dit  pays  tous  les 
particuliers  habitaus  d'icelui  feront  défricher  les  terres  contenues  en 
leurs  concessions,  sinon  et  à  faute  àece  faire,  le  dit  tems  passé, 
ordonne  Sa  Majesté,  que  toutes  les  terres  encore  en  friche,  seront 
dllstribuées  par  nouvelles  concessions  au  nom  de  Sa  Majesté,  soit  aux 
anciens  habitants  d'icelui,  soit  aux  nouveaux.     Révoquant  et  annu- 
lant  Sa  dite  Majesté  toutes  concessions  des  dites  terres  non  encore 
défrichées  par  ceux  de  la  dite  compagnie  ;  mande  et  ordonne  Sa  dite 
Majesté   aux  sieurs   De  Mézy»  gouverneur,    évêque  de   Fetrée   et 
Robert,  intendant  au  dit  pay^,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  ponc- 
tuelle du  présent  arrêt  \  même  de  faire  la  distribution  des  dites  terres 
non  défrichéesy  et  d'en  accorder  des  concessions  au  nom  de  Sa  dite 
M^esté. 

Fait  au  conseil  djétat  le  roî  y  étant,  le  vingt-unième  jour  de  mar« 
Bail  six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  DE  LOMENIE, 

MEZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 
ROUER  DE  VIL  LE  RAY, 
JUCHEREAU  DE  LAFERTÉ, 
RUETTE  D'AUTEUIL. 
DAMOURS, 
BOURDON. 


BtahUÊsement  du  Sénûnaire  de  Québec  par  Monseigneur  VEvêgue  de 

Pétrée» 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  saint  siège,  évéque  de  Pétrée, 
vicaire  apostolique  en  Canada,  dit  la  Nouvelle-France,  nommé  par  le  &o/, 

s 
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premier  évèque  du  dit  pajs,  lorsqu'il  aura  plû  à  notre  saint  Père  le  Pape 
y  ériger  un  évèché,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  es 
Notre  Seigneur. 

Etîiî»liHsoment  T  ES  saints  concils,  et  celui  de  trente  particulièrement,  pour  remettre 
<lu  Rcrainaire  Jj  efficacement  la  discipline  ecclésiastique  dans  la  première  yie:ueur,  n'ont 
mars  i6fi3.  ^^^^  trouvé  de  plus  Utile  que  d'ordonner  le  rétablissement  de  rusage  ancien 
LiiK.Cons.Stip.  des  séminaires,  où  Ton  instruisoit  les  clercs  dans  les  vertus,  et  les  sciences 
Rei;.  A.  fol.  4,  convenables  à  leur  état.  L'excellence  de  ce  décret  s'est  fait  voir  par  une 
^**'  expérience  toute  sensible,  puisque  le  grand  St.  Charles  Boromée  qui  l'exé- 

cuta le  premier,  bientôt  après  ce  Concil,  et  plusieurs  évèques  qui  ont 
suivi  son  exemple  ont  commencé  de  redonner  au  clergé  sa  première  splen- 
deur, particulièrement  en  f'rance  ;  ce  moyen  si  efficace  pour  réformer  la 
conduite  ecclésiastique  dans  les  lieux  où  elle  s'était  afi'aiblie,  nous  à  fait 
juger  qu'il  ne  serait  pas  moins  utile  pour  l'introduire  où  elle  n'est  pas  encore, 
qu'il  l'a  été  dans  les  premiers  siècles  du  Christianisme  ;  A  ces  causes  consi- 
dérant T]u'il  a  plû  à  la  divine  providence  nous  charger  de  l'église  naissante  du 
Canada  dit  la  Nouvelle-France  ;  et  qu'il  est  d'une  extrême  importance  dans 
ces  commencements  de  donner  au  clergé  la  meilleure  forme  qui  se  pourra  pour 
perfectionner  des  ouvriers,  et  les  rendre  capable  de  cultiver  cette  nouvelle 
vigne  du  Seigneur,  en  vertu  de  l'autorité  qui  nous  a  été  commise,  nous 
avons  éngé  et  érigeons  dès  à  présent  et  à  perpétuité,  un  séminaire  pour 
servir  de  clergé  à  cette  nouvelle  église,  qui  sera  conduit  et  gouverné  par 
les  supérieurs  que  nous  ou  les  successeurs  évéques  de  la  Nouvelle-France 
j  établiront,  en  suivant  les  règlements  que  nous  dresserons  à  cet  effet } 
dans  lequel  on'élevera  et  formera  les  jeunes  clercs  qui  paraîtront  propres 
au  service  de  Dieu,  et  auxquels,  à  cette  fin,  l'on  enseignera  la  manière  de 
bien  administrer  les  sacremens,  la  méthode  de  catbéchiser  et  prêcher  apos- 
toliquement,  la  théologie  morale,  les  cérémonies,  le  plain  chant  grégorien, 
et  autres  choses  ap  lartenantes  aux  devoirs  d'un  bon  ecclésiastique  ;  ef  en 
outre,  afin  que  l'on  puisse  dans  le  dit  séminaire,  et  clergé  former  un  chapi- 
tre qui  soit  composé  d'ecclésiastiques  du  dit  séminaire,  choisis  par  nous,  et 
les  évéques  du  dit  pays  qui  succéderont,  lorsque  le  roi  aura  eu  la  bonté  de  le 
fonder,  ou  que  le  dit  séminaire  de  soi,  aura  le  moyen  de  fournir  à  cet  éta- 
blissement par  la  bénédiction  que  Dieu  y  aura  donnée,  nous  désirons  que 
ce  soit  une  continuelle  école  de  vertu  et  un  lieu  de  réserve,  d'où  nous 
puissions  tirer  des  sujets  pieux  et  capables  pour  les  envoyer  à  toutes  ren- 
contres, et  au  besoin  dans  les  paroisses,  et  tous  autres  lieux  du  dit  pays, 
afin  d'y  faire  les  fonctions  curiales,  et  autres,  auxquelles  ils  auront  été  des- 
tinés, ^et  les  retirer  des  mêmes  paroisses  et  fonctions  quand  on  le  jugera  à 
propos,  nous  réservant  pour  toujouis  et  aux  successeurs  évéques  du  dit 
pays  comme  aussi  au  dit  séminaire  par  nos  ordres,  et  les  dits  sieurs  évéques 
le  pouvoir  de  révoquer  tous  les  ecclésiastiques  qui  seront  départis  et  délé- 
gués dans  les  paroisses  et  autres  lieux,  toutefois  et  quantes  qu'il  sera  jugé 
nécessaire,  sans  qu'on  puisse  être  titulaire,  et  attaché  particulièrement  à 
une  paroisse,  voulant  au  contraire  qu'ils  soient  de  plein  droit,  amovibles, 
révocables  et  destituables  à  la  volonté  des  évéques  et  du  séminaire  par 
leurs  ordres,,  conformément  à  la  sainte  pratique  des  premiers  siècles  suivie 
et  conservée  encore  à  présent  en  plusieurs  diocèses  de  ce  royaume  ;  et 
d^autant  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  pourvoir  le  dit  séminaire  et 
clergé  d'un  revenu  capable  de  soutenir  les  charges  et  les  dépenses  qu'il 
sera  obligé  de  faire,  nous  lui  avons  applique  et  appliquons,  affecté  et  affec- 
tons dès  à  présent,  et  pour  toujours  toutes  les  dixmes  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,,  et  en  la  manière  qu'elles  seront  levées  dans  toutes  les  pa- 
roisses et  lieux  du  dit  pays  pour  être  possédées  en  commun  et  administrées 
par  le  dit  séminaire  suivant  nos  ordres  et  sous  notre  autorité,  et  des  succes- 
seurs évéques  4u  pays,  i  condition  qu'il  fournira  la«flubsistance  de  tous  les 
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«cclèsiftstîques  qui  seroot  délégués  daa^  les  paroisses  et  autres  endrohs  du 
dit  pays,  et  qui  seront  toujours  amovibles  et  révocables  au  gré  des  dits 
évèques  et  séminaire  par  leurs  ordres;  qu'il  entretiendra  tous  les  dits 
ouvriers  évangéliques,  tant  en  sanlé  qu'en  maladie,  soit  dans  leurs  fonctions, 
soit  dans  la  communauté,  lorsqu'ils  7  seront  rappelés  ;  qu'il  fera  les  frais  de 
leurs  voyages,  quand  on  en  tirera  de  France,  ou  qu'ils  7  retourneront,  et 
toutes  ces  choses  suivant  la  taxe  qui  sera  faite  par  nous  et  les  successeurs 
évèques  du  dit  pays,  pour  obvier  aux  contestations  et  aux  désordres  que  le 
manque  de  règle  y  pourrait  mettre. 

Et  comme  il  est  nécessaire  de  .bâtir  plusieurs  églises  pour  faire  le  service 
divin,  et  pour  la  commodité  des  fidelles,  nous  ordonnons,  (sans  préjudice 
néanmoins  de  l'obligation  que  les  peuples  de  chaque  paroisse  ont  de  fournir 
à  la  bâtisse  des  dites  églises,)  qu'après  que  le  dit  séminaire  aura  fourni 
toutes  lès  dépenses  annuelles,  ce  qui  pourra  rester  de  son  revenu,  bera 
employé  à  la  con<struction  de^  églises,  en  aumônes  et  en  autres  bonnes 
«euvres  pour  la  gloire  de  Dieu,  et  pour  Tutilité  de  l'église,  selon  les  ordres 
de  l'évèque,  sans  oue  toutefois,  nous  ni  les  successeurs  évèques  du  dit  pays, 
en  puissions  jamais\ppliquer  quoique  ce  soit  à  nos  usages  particuliers,  nous 
àtànt  même  et  aux  dits  évèques  la  faculté  de  pouvoir  aliéner  aucun  fonds 
du  dit  séminaire  en  cas  de  nécessité,  sans  l'exprès  consentement  de  quatre 
personnes  du  corps  du  dit  séminaire  et  clergé,  savoir,  le  supérie\ir  les  deux 
assistants  et  le  procureur.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes, 
«t  y  avons  fait  apposer  notre  sceau. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-sixième  du  mois  de  mars,  mil  six  cent  soixante* 
•et-trois. 

Signé  :      •      FRANÇOIS,  évôsque  de  Pétrée, 
Et  scellé  du  sceau  de  sss  armes. 


Approhation  du  roi  pour  VétMùiemefU  du  Séminaire  de  Québec, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

La.résolution  que  nous  avons  prise  de  rentrer  dans  le  domaine  de  Approbation 
la  Nouvelle-France  dite  Canada,  et  d'en  prendre  un  soin  plus  parti-  pV /"vV.  ^^"*' 
eulier  que  jamais  pour  le  soulagement  du  pays,  nous  fait  embrasser  ^^ç^j  <îiT«^mî. 
toutes  les  occasions  de  lui  procurer  quelque  avantage  et  sachant  bien  nairc  de  Qn«- 
que  le  pbis  grand  qu'il  puisse  lecevoir  ce  sont  les  moyens  de  Tin-  brc,  avril 
struction  spirituelle  des  habitans  et  de  la  conversion  des  sauvages,  Y1^\       ç 
nous  nous  portons  volontiers  à  les  appuyer  et  à  les  &voriserde  notre  ^„  a,  fol"! 
autorité,  avec  un  zèle  digne  du  titre  que  nous  portons  de  roi  très  Vu. 
chrétien  et  de  fils  aîné  de  TEglise,  ainsi  sur  ce  que  nous  avons  appris 
^ue  le  sieur  évêque  de  Petrée,  vicaire  du  Saint-Siège  Apostolique 
en  toute  la  Nouvelle-France  dite  Canada,  nommé  par  nous  a  Tévêché 
4u  dit  pays,  aussitôt  qu'il  aura  plu  à  Notre  Saint-Père  le  Pape  de 
l'établir,  pour  s'acquitter  pleinement  des  obligations  de  son  épiscopal 
«t  se  &ire  soulager  dans  ses  fonctions,  aurait  érigé  un   séminaire 
^'ecclésiastiques  capables  de  seconder  ses  pieux  desseins  pour  servir 
de  clergé  à  cette  nouvelle  église,  et  dans  lequel  on  pourra  fournir  un 
chapitre  composé  des  ecclésiastiques  du  dit  clergé  et  séminaire,  choisis 
fwrledit  sieur  de  Pétrée  et  les  successeftrs  évèques  du  dit» pays      ^ 
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lorsque  nous  Faurons  fonde,  ou  que  le  dit  clergé  et  séminaire  de  soi 
aura  le  moyen  de  fournir  au  dit  établissement,  nous  aSrons  voulu  con- 
courir à  cette  bonne  œuvre,  et  autoriser  par  ces  présentes  l'acte 
d'établissement  qu*il  en  a  fait  le  vingt-sixième  jour  de  mars  de  la  pré- 
sente année  qu'il  nous  a  représenté  et  qu'il  nous  a  supplié  d'agréer 
et  do  confirmer  pour  son  entière  et  parfaite  exécution. 

A  ces  causes,  scavoir  faisons  qli'apros  avoir  examiné  en  notre 
conseil  le  dit  acte  d'établissement  et  d'érection  du  dit  séminaire,  nous 
n'y  avons  rien  trouvé  que  d'avantageux  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  bien 
de  nos  sujets,  qu'^  ce^  fins  nous  l'avons  agréé  et  agréons,  confirmé  et 
confirmons  par  ces  présentes,  et  en  ce  faisant  ordonné,  suivant  et  au 
désir  du  dit  acte,  que  toutes  les  dixmes,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  ôtre,  tant  de  ce  qui  nait  par  le  tnivail  des  hommes,  que  de 
ce  que  la  terre  produit  d'elle  même,  se  payeront  seulement  de  treize 
une  et  seront  destinées  et  affectées  irrévocablement  pour  toujours  à 

^  la  fondation  et  à  l'entretien  de  ce  séminaiie  et  clergé,  Vans  que  le 
dit  sieur  évoque  ni  les  successeurs  évêques  du  dit  pays  en  puissent 
disposer  en  quelque  maîiiôre  que  ce  soit  pour  leur  usage  particulier 
mais  seulement  pom*  les  besoins  de  la  dite  communauté,  après  les- 
quels ce  qui  restera  sera  employé  à  la  construction  et  bâtiment  deH 
»  ^   églises,  en  aumônes  et  en  d'autres  bonnes  œu\Te.s  pour  le  règlement 

et  utilité  de  l'Eglise,  par  les  ordres  des  dits  évêques,  sans  préjudice 
néanmoins  de'  l'obligation  que  les  peuples  de  chaque  paroisse  ont 
de  fournir  à  la  bâtisse  des  dites  églises  ;  que  si  pour  quelques  fortes 
considérations  il  est  absolument  nécessaire  d'aliéner  quelques  fonds 
de  la  dite  communauté,  le  dit  sieui*  évêque  ni  ses  successeurs  ne  le 
pourront  faire  que  du  consentement  des  quatre  premiers  ofiîciers  de 

^  la  dite  communauté,  savoir,  du  supérieur,  des  deux  assistants  et  du 
procureur,  pour  en  examiner  le  besoin  et  souscrire  l'aliénation  ;  et 
V^  VN  P^iir  maintenir  tous  les  ecclésiastiques  de  ce  clergé  dans  une  totale 
soumission  à  leur  évoque,  et  remédier  à  quantité  d'inconvéniens  que 
produit  quelque  fois  la  stabilité  des  cures,  dont  le  changement  ne 
dépend  point  des  supérieurs.  Nous  approuvons  et  voulons  que  tous 
ceux  qui  seront  délégués  dans  les  paroisses,  églises  et  autres  lieux  en 
toute  la  Nouvelle-France,  pour  y  faire  les  foutions  cuiiales  et  '  autres 
auxquelles  ils  auront  été  destinés,  soient  amovibles,  révocables  et  des- 
tituables,  toutes  et  quantes  fois  que  le  dit  sieur  évêque  et  les  succes- 
seurs évoques  du  dit  pays  le  trouveront  à  propos,  conformément  à  la 

tO^  sainte  pratique  des  premiers  siècles  dont  l'u^iage  se  conserve  encore 
on  plusieurs  diocèses  de  notre  royaume,  à  la  charge,  que  le  dit  sémi- 
naire entretiendra  de  toutes  choses  nécessaires  les  dits  ecclésiastiques, 
tant  en  santé  qu'on  maladie,  soit  dans  les  paroisses  ou  autres  lieux  où 
ils  seront  envoyés,  soit  dans  la  communauté  lorsfju'ils  y  seront  rap- 
pelés, et  qu'il  payera  les  frais  de  leurs  pai^sages  et  de  leur  retour, 
.  lorsqu'ils  seront  tirés  de  France  ou  qu'ils  y  seront  envoyés. 

Et  pour  donner  un  solide  fondement  à  ce  séminaire  et  clergé,  dont 
nous  souhaitons  la  perpétuité  et  le  bon  succès  pour  l'avantage  de  cette 
église  naissante  ;  nous  l'avons  approuvé  et  approuvons,  autorisé  et 
autorisons,  rendus  et  rendons  capables  de  tous  effets  civiles,  comme 
les  autres  corps  et  communautés  ecclésiastiques  de  notre  royaume, 
pour  acquérir  tous  domaines,  droits  et  actions,  recevoir  toutes  dona- 
tions entre  vifs  et  à  cause  de  mort,  testaments,  legs  et  autres  disposi- 
tions qui  seront  faites  en  sa  faveur,  tant  en  l'ancie^^e  qu'en  la  Nou- 
velle-France, sans  payer  aucunes  finances  pour  droits  d'amortisse- 
ment et  nouveaux  acquêts^  dont  nous  l'avons  déchargé  et  déchargeons 
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par  ces  pré-fentes  à  perpétuité,  voulant  et  entendant  de  rechef  que 
Je  dit  clergé  et  séminaire  jduisse  de  la  totalité  des  dixines,  grosses  et 
menues,  anciennes  et  nouvelles,  de  tous  les  fruits  généralement  quel- 
conques et  sans  aucune  distinction,  qui  proviendront  sur  toutes  les 
terres  dans  le  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  ou  Canada,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  son  acte  d'érection  ci-attaché,  scms 
le  contre  scel  de  notre  chancellerie,  sans  que  le  dit  sieur  de  Pétrée, 
et  ses  successeurs  évêqucs  du  dit  pays  puissent  prétendre  autre  part  ^^ 
que  celle  d'être  les  ordonnateui-s  de  la  dispensation  qui  s'en  fera.  Si  ^ 
donnons  en  mandemenfànosamez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  à  Québec  que  ces  présentes  ils  fassent  lir,e 
et  enregistrer  au  greffe  de  notre  dit  coriseil,  et  à  tous  gouverneurs  et 
îiutras  de  nos  sujeU,  les  faire  exécuter  selon  leur  fonne  et  teneur  et 
«lu  contenu  en  icelles  faire  jouir  le  dit  séminaire  et  clergé,  faisant 
cessser  tous  troubles  et  empêchemcns  à  ce  contraires.  Car  tel  est  notre 
plaisir  ;  et  afin  que  ce  ioit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes,  sauf  en  autre  chose 
notre  droit,  et  Tauti-ui  en  toutes. 

Donné  à  Pari.^  au  mois  d'avril,  Tan  de  giàcë  mil  six  cent  sôixante- 
et-trois  et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  :     •        LOUIS. 

Et  sur  le  repli  par  le  roi.  Le  Tellier,  et  scellé  sur  doubles  lacs  de 
soie  rouge  et  verte,  en  cire  verte  et  contrescellé  sur  même  cire  et 
kcs.  Signé,  Mezy»  Fraxçois,  évesque  de  Pétrée  ;  Rouer  de  Ville- 
RAY,  Juchereau  Lafeuté,  Ruette  Daut£uil. 

Signé  :  PEUVRET. 

Greffier. 


Edii  âje  création  du  conseil  svpihevr  de  Québec, 

\aO\xU  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  sahit  : 

La  propriété  du  pays  do   la  Nouvelle-France,  qui   appartenoit  à  Eîjr  .v  r:/  . 
une  compagnie  de  nos  sujotvS,  laquelle  s'étoit  foTTnée  pour  y  établir  tioniJ«.«orvn<  1 
des  colonie:?,  en  vettu  des  concessions  qui  lui  en  auroient  été  accor-  '"''''V  ^'/'V, 
decs  pjir  le  feu  TOI  notre  très  honore  seigneur  et  père  de  glorïeupe  în^cont.  Suf. 
nîém)ire,  pur  le  traité  passé  le  virigt-neuf  avril,  mil  six  cent  vingt-  Rt.jr.  a  et  R*f. 
huit,  nous   ayant  été  cédée  par  un  contrat .  volontaire,  que   les  inté-  B.  <«>!.  i.  *w. 
restés  en  la  dite  compagnie  en  ont  fait  à  notre  jirofit  le  vingt-qua- 
trième février  dernier  ;  nous  avons  estimé,  ewm^me  tems,  que  pour 
rendre  le  dit  pays  florissant  et  faire  ressentir  à  ceux  qui  l'habitent,  le 
mCme  repos  et  la  môme  iélicité  dont  nos  autres  sujets  jouissent, 
depuis  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  donner  la  paix,  il  fa lloit  pourvoir  à 
rétablissement  de  la  justice,  comme  étant  le  principe  et  un  préalable 
absolument  nécessaire  pour  bien  administrer  les  affaires  et  assurer  le 
gouvernement,  dont  la  solidité  dépend  autant  de  la  manutention  des 
loix  et  do  nos  ordonnances,  que  de  la  force  de  nos  armes  :  et  étant 
bien  informés  que  la  distance  des  lieux  est  trop  grande  pour  pouvoir 
remédier  d'ici  à  toutes  choses,  avec  la  diligence  qui  serait  nécessaire, 
que  l'état  des  dites  affaires  se  trouvant  ordinairement  changé,  lorsque 


Digitized  by  VjOOQIC 


v^ 


^g  Eddls,  Ordonnances  Royaux,  DécUuatUms  et 

Vios  ordres  arrivent  sur  les  lieux  ;  «t  que  les  coDJonctures  et  les  maux 
pressants  ayant  besoin  de  remèdes  plus  prompts  que  ceux  que  nous 
pouvons  y  apporter  de  si  loin.  Nous  avons  crû  ne  pouvoir  prendre 
une  meilleure  résolution  qu'en  établissant  ime  justice  réglée  et  un 
conseil  souverain  dans  le  dit  pays,  pour  y  faire  fleurir  les  loix,  main- 
tenir et  appuyer  les  bons,  châtier  les  méchants  et  contenir  chacun 
'dans  son  devoir,  y  faisant  garder  autant  qu'il  se  pourra  la  même 
forme  de  justice  qui  s'exerce  dans  notre  royaume,  et  de  composer  le 
dit  conseil  souverain  d'un  nombre  d'officiers  convenables  pour  la 
rendre  :  Savoir,  faisons  que  nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous 
mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil,  où  étoient  la  reine  notre  très 
honorée  dame  et  mère,  notre  très  cher  et  très  amé  frère  unique  le 
duc. d'Orléans,  notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  prince  de  Gondé, 
et  plusieurs  autres  princes,  grands  et  notables  personnages  de  nôtre 
conseil;  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
Toyale  ;  avons  créé,  érigé,  ordonné  et  établi, .  et  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  créons,  érigeons,  ordonnons  et  établissons  un 
•conseil  souverain,  en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  à  nous 
^édé  comme  dit  est,  par  le  contrat  de  cession  de  la  compagnie  à 
laquelle  la  propriété  en  appartenoit  ;  pour  être  le  dit  conseil  souve- 
rain scéant  en  notre  Ville  de  Québec.  Nous  réservant  néanmoins  la 
faculté  de  transférer  le  dit  conseil  souverain,  en  telles  villes  et  autres 
lieux  du  dit  pays  que  ^bon  nous  semblera,  suivant  les  occasions  et 
occurrences  :  lequel  conseil  souverain  nous  voulons  être  composé  de 
nos  chers  et  bien  amés  les  sieurs  de  Mézy,  gouverneur,  représentant 
notre  personne,  De  Laval,  évêque  de  Petrée,  ou  du  premier  ecclé- 
siastique qui  y  sera,  et  de  cinq  autres  qu'ils  nommeront  et  choisiront, 
•conjointement  et  de  concert;  et  d'un  notre  procureur  au  dit  conseil 
souverain,  etleurferont  prêter  le  serment  de  fidélité  en  leurs  mains  ; 
lesquelles  cinq  personnes  choisies  pour  faire  la  fonction  de  conseillers 
seront  changées  ou  continuées  tous  les  ans,  selon  qu'il  sera  ostimé 
plus  à  propos  et  plus  avantageux  par  les  dits  gouverneur,  évêque,  ou 
premier  ecclésiastique,  qui  y  sera  :  avons  en  outre  au  dit  conseil  sou- 
verain donné  et  attribué,  donnons  et  attribuons  le  pouvoir  de  con- 
naître de  toutes  causes  civiles  et  criminelles,  pour  juger  souveraine- 
ment et  en  dernier  ressort  selon  les  loix  et  ordonnances  de  notre 
loyaume,  et  y  procéder  autant  qu'il  se  pourra  en  la  forme  et  manière 
qui  se  pratique  et  se  garde  dans  le  ressort  de  notre  cour  de  parlement 
de  Paris,  nous  réservant  néanmoins,  selon  notre  pouvoir  souverain, 
de  changer,  réformer  et  amplifier  les  dites  loix  et  ordonnances,  d'y 
déroger,  de  les  abolir,  d'en  faire  de  nouvelles,  ou  tels  règlements, 
statuts  et  constitutions  que  nous  verront  être  plus  utiles  à  notre  ser- 
vice et  au  bien  de  nos  sujets  du  dit  pays.  Voulons,  entendons  et 
noUs  plait,  que  dans  le  dit  conseil  il  soit  ordonné  de  la  dépense  des 
deniers  publics,  et  disposé  de  la  traite  des  pelleteries  avec  les  sauva- 
ges, ensemble  de  tout  le  trafic  que  les  habitants  peuvent  faire  avec  les 
marchands  de  ce  royaume  ;  même  qu'il  y  soit  réglé  de  toutes  les 
affaires  de  police,  publiques  et  particulières  de  tout  le  pays,  au  lieu, 
jour  et  heure  qui  seront  désignés  à  cet  effet  :  en  outre  donnons  pou- 
voir au  dit  conseil  de  commettre  à  Québec,  à  Montréal,  aux  Trois- 
Rivières,  et  en  tous  autres  lieux,  autant  et  en  la  manière  qu'ils 
jugeront  nécessaire,  des  personnes  qui  jugent  en  première  instance, 
«ans  chicane  et  longueur  de  procédures,  des  différents  procès,  qui  y 
pourront  survenir  entre  les  particuliers  ;  de  nommer  tels  greffiers, 
notaires  et  tabellions,  sergents,  autres  officiers  de  justice  qu'ils  juge- 
ront à  propos,  notre  désir  étant  d'ôter  autant  qu'il  se  pourra  toute 
chicane  dans  le  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  afin  que  prompte  et 
brève  justice  y  soit  rendue. 
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£t  d'autant  que  pour  la  conservation  des  unnutes  des  arrêts,  juge- 
ments et  autres  actes  ou  expéditions  du  dit  conseil,  il  sera  besoin  d'un 
greffier  ou  secrétaire,  voulons  semblablement  qu'il  soit  commis  telle 
personne  qui  sera  avisé  bon  être  par  les  dits  sieurs  gouverneur,  * 
ëvêque,  ou  premier  ecclésiastique  qui  y  sera,  pour  iàire  la  fonction 
de  greffier  ou  secrétaire,  laquelle  sera  pareillement  changée  ou  con- 
tinuée, -eelon  qu'il  sera  estimé  à  propos  par  les  dits  sieurs  susnom- 
més. Voulons  de  plus  que  les  cinq  conseillers  choisis  par  les  dits 
gouverneur,  évêque,  ou  premier  ecclésiastique,  soient  commis  pour 
terminer  les  procès  et  affaires  de  peu  de  .conséquence,  et  pour  avoir 
l'œil  et  tenir  la  main  à  l'exécution  des  choses  jugées  au  dit  conseil, 
afin  que  les  dits  commissaires  prennent  une  connoissance  plus  parti- 
culière des  affaires  quiidevront  être  proposées  en  icelui,  y  rapportant 
celles  dont  ils  pourront  être  chargés  par  les  syndics  des  habitations  du 
dit  pays  ;  habitants  d'icelui,  étrangers,  passagers  et  autres  auxquels 
nous  voulons  et  entendons  que  prompte  et  brève  justice  soit  rendue  ; 
et  pour  jouir  des  dites  charges  par  ceux  qui  en  seront  pourvus,  aux 
bonneurs,  pouvoirs,  autorités,  prééminences,  privilèges  et  libertés 
aux  dites  charges  appartenant,  et  aux  gages  qui  leur  seront  ordon- . 
nés  par  l'état  que  nous  en  ferons  expédier,  sans  que  les  officiers  du  1 
dit  conseil  souverain  puissent  exercer  autres  offices,  avoir  gages  ni  \ 
recevoir  présents,  ou  pensions  de  qui  que  ce  soit  que  ceux  qui  leur  l 
seront  pai  nous  ordonnés  sans  notre  permission.  £:>i  donnons  en  man- 
dement aux  sieurs  De  Mezy,  gouverneur,  De  Laval,  évêqîie  de 
Pétrée,  ou  premier  prêtre  qui  sera  sur  les  lieux,  qi^e  notre  présent 
édit  ils  aient  à  exécuter  et  faire  exécuter,  pour  le  choix  par  eux  fait 
des  dits  conseillers,  notre  procureur  et  greffier,  et  Tceux  assemblés,  ** 
le  faire  publier  et  enrégisirer  de  point  en  point  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  le  contenu  en  icelui  faire  garder  et  obeserver,.  nonobstant 
tons  empêchements,  oppositions  ou  appellations  quelconques,  dont  si 
aucuns  interviennent  nous  nous  en  sommes  réservés  la  connoissance^ 
et  icelle  renvoyée  et  renvoyons  au  dit  conseil  de  la  Nouvelle-France, 
et  à  cet  effet  interdite  et  défendue  à  toutes  nos  autres  couis  et  juges  ; 
et  parce  que  du  dit  présent  édit  Ton  pourra  avoir  besoin  en  plusieurs 
et  divers  endroits  du  dit  pays  ;  voulons  qu'aux  copies  collationnées 
par  le  greffier  du  dit  conseil  souverain  foi  soit  ajoutée  comme  à  l  ori- 
ginal, scellées  néanmoins  du  cachet  de  nos  armes,  ainsi  que  toutes 
les  autres  expéditions  qui  seront  décernées  par  le  dit  conseil.  Man- 
dons en  outre  à  tous  justiciers,  officiers,  habitants  du  dit  pays,  passa- 
gers et  autres  de  déférer  et  obéir  aux  arrêts  qui  seront  rendus  par 
notre  dit  conseil  souverain  sans  difficulté.  Car  tel  est  notre  plaisir  ; 
et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  au  dit 
présent  notre  édit  perpétuel  et  irrévocable  fait  mettre  notre  scel,  sauf 
en  autre  chose  notre  droit  et  l'autrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  au  mois  d'avril  l'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante- 
trois,  et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  loi,  Dblionnb,  et  à  côté  visa  Séouier,  pour 
servir  aux  lettres  d'établissement  d'un  conseil  souverain  en  la  province 
de  Canada  ou  Nouvelle-France.  Et  au-dessous,  vu  au  conseil,  Colbert, 
et  scellé  en  cire  verte  sur  double  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et  contre 
•celle  de  même  cire  et  lacs. 

MEZY 

FRANÇOIS,  évesquede  Petréc. 
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Louis,  par  la  grâce  de  Dieti^  Roi  de  France  et  de  Navarre^  à  tous 
présents  et  avenir,  salut.  ' 

îîr.ibiiHaeiiipnt  T  A  paix  dont  jouit  présentement  cet  Etat,  nous  ayant  donné  lieu  de  nous 
d-3  la  compa-  J^j  appliquer  au  rétablissement  du  commerce,  nous  avons  reconnu  que  celui 
Ocddentales^*  *^^^  colonies  et  de  la  navigation  sont  les  seuls  et  véritables  moyens  de  le 
miu  1664.  '  mettre  dans  l'éc[at  où  il  est  cbez  les  étrangers,  pour  à  quoi  parvenir  et 
ïoH.  OoiM.  Sup.  exciter  nos  sujets  à  former  puissante  compagnie,  nous  leur  avons  prorais  de 
«l  14  Bo.  gj  grands  avantages,  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  tous  ceux  qui  prendront 
quelque  part  à  la  gloire  de  l'état  et  qui  voudron^  acquérir  du  bien  par  les 
voies  honorables  et  légitimes,  y  entreront  très  volontiers,  ce  tjue  nous 
avons  reconnu  avec  beaucoup  de  joie  par  la  compagnie  qui  s'est  formée 
depuis  quelques  mois  pour  la  terre  ferme  de  l'Amérique,  autrement  appellee 
^  France  équlnoctiaîe  ;  mais  comme  il  ne  suffit  pas  à  cette  compagnie  de  se 
mettre  en  possession  des  terres  que  nous  leur  concédons  et  les  iaire  défri- 
cher et  cultiver  par  lôs  gens  qui  y  envoyent  avec  grands  frais,  si  elles  ne  se 
mettent  en  état  d  y  établir  le  commerce,  par  le  moyen  dnquel  les  Français 
qui  s'habitueront  aux  dits  pays  communiquent  avec  les  naturels  habitants  en 
leur  donnant,  en  échange  des  denrés  qui  croissent  dans  leur  pays,  les  choses 
dont-ils  ont  besoin.  Il  est  aussi  absolument  nécessaire  pour  faire  ce  com- 
merce d'équiper  nombre  de  vaisseaux  pour  porter  journellement  les  dites 
marchandises  qui  se  débitent  au  dit  pays  et  rapporter  en  France  celles  qui 
s'en  retirent,  ce  qui  n'a  point  été  fait  jusqu^à  présent  par  la  compagnie  ci- 
devant  formée,  ayant  reconnu  que  le  pays  de  Canada  a  été  abandonné  par 
les  intéressés  en  la  compagnie  qui  s'étoit  formée  en  mil  six  cent  vingt-huit, 
faute  d'y  envoyer  annuellement  quelque  léger  secours,  et  que  dans  les  Isles 
de  l'Amérique  où  la  (erlilité  d^s  terres  y  a  attiré  un  grand  nombre  de 
François,  ceux  de  la  compagnie  à  laquelle  nous  les  avions  concédées  en 
l'année  md  six  cent  quarante-deux,' au  lieu  de  s'appliquer  à  Pagraudisse- 
ment  de  cette  Colonie  et  d'établir  dans  cette  grande  étendue  du  pays  un 
commerce  qui  leur  devoit  être  très-avantageux,  se  sont  contentés  de  vendre 
les  dites  Tsies  à  divers  particuliers,  lesquels  s^écant  seulement  appliqués  à 
cultiver  les  terres,  n'ont  subsisté  depuis  ce  temps-là  que  par  le  secouis  des 
étrangers,  en  sorte  que  jusqnesà  présent  ils  ont  seuls  profité  du  courage 
des  François  qui  ont  les  premiers  découvert  et  habite  les  dites  Isles  et  du 
travail  de  plusieurs  milliers  de  personnes  qui  ont  cultivé  les  dites  terres. 
C'est  pour  ces  considérations  que  nous  ^vons  repris  des  intéressés  en  la 
dite  Compagnie  de  Canada  la  concession  qui  leur  avoit  été  accordée  du  dit 
pays  par  le  feu  Roi  notre  très  honoré  Seigneur  et  père  de  glorieuse  mé- 
moire, laquelle  ils  nous  ont  volontairement  cédée  par  acte  en  leur  assem- 
blée du  vingt-quatrième  février,  mil  six  cent  soixante-et-trois  et  que  nous 
•  avons  résolu  de  retirer  toul^ts  les  Isles  de  l'Amérique  qui  ont, été  vendues 
aux  dits* particuliers  par  la  dite  compagnie  en  remboursant  les  propriétaires 
d'icelles  du  prix  de  leurs  acquisitions  et  des  améliorations  qu'ils  y  auront 
faites  :  mais  comme  notre  intention  a  été  en  retirant  les  dites  Is!es,  de  les 
remettre  entre  les  mains  d'une  compagnie  qui  put  les  posséder  toutes,  ache- 
ver de  les  peujjler  et  y  faire  le  commerce  que  les  étrangers  y  font  présen- 
tement, nous  avons  esthné  en  même  temps  qu'il  étoit  de  notre  gloire  et  de 
la  grandeur  et  avantage  de  l'état  de  former  une  puissante  compagnie  pour 
faire  tout  le  commerce  des  Indes  Occidentales,  à  laquelle  nous  voulons  con- 
céder toutes  les  dites  Isles,  celles  de  Cayenne  et  de  toute  la  terre  ferme  de 
l'Amérique,  depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc  :  le 
Canada,  l'Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  Tsles  et  terre  ferme,  depuis 
le  nord  du  dit  pays  de  Canada  jusqu'à  la  Virginie  et  Floride,  ensemble 


Goosle 


Digitized  by  VjOOQ 


.  ArriU  du  CkfTueil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1664.  41 

toute  la  côte  de  l'Afrique  depuis  le  Cap  Vert  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Es- 
'  pérance,  soit  que  les  dits  pays  nous  appartiennent  pour  être  ou  avoir  été 
ci-deTant  habités  par  les  François,  soit  que  la  dite  compagnie  s'y  établisse^ 
en  chassant  ou  soumettant  les  sauvages  ou  naturels  du  pays  ou  les  autres 
nations  de  l'Europe  qui  ne  sont  dans  notre  alliance,  afin  que  la  dite  compa- 
gnie ayant  établi  de  puissantes  colonies  dans  les  dits  pays,  elle  les  puisse 
régir  et  gouverjier  par  un  même  esprit,  et  y  établir  un  commerce  considé- 
raole  tant  avec  les  François  qui  y  sont  jà  habitués  et  ceux  qui  s'y  habitue- 
ront ci-après,  qu'avec  les  Indiens  et  autres  naturels  habitants  des  dits  pays 
dont  elle  pourra  tirer  de  grands  avantages,  pour  cet  effet  nous  avons  jugé  à 
propos  de  nous  servir  de  la  dite  compagnie  de  la  terre  ferme  de  l'Améri^ 
que  ;  laquelle  compagnie  étant  déjà  composée  de  beaucoup  d'inter^ïssés  et 
munie  de  nombre  de  vaisseaux,  peut  aisément  se  mettre  en  état  de  former 
celle  des  Indes  Occidentales  et  se  fortifiant  de  tous  ceux  de  noà  sujets  qui 
voudront  y  entrer,  soutenir  cette  grande  et  louable  entreprise. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  savoir 
faisons,  qu'après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  en  notre 
conseil  où  étoient  la  reine  notre  très  honorée  dame  et  mère,  notre  très 
cher  frère  le  duc  d'Orléans,  plusieurs  princes  et  autres  grands  de  notre  dit 
-conseil,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  le  présent  édit,  établi  et  établissons  une  Compagnie  des  Indes 
Occidentales,  qui  sera  composée  des  intéressés  en  la  terre  ferme  de  TAmé- 
rique  et  de  tous  nos  sujets  qui  voudront  y  entrer,  pour  faire  tout  le  commerce 
qui  se  peut  faire  en  l'étendue  des  dits  pays  de  la  terre  ferme  de  l'Amérique 
depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Oreooc,  et  Isles  appelées 
Antilles,  possédées  par  les  François  et  dans  le  Canada,  l'Acadie,  Isles  de 
Terreneuve,  et'  autres  Isles  et  terre  ferme  depuis  le  nord  du  dit  pays  *de 
Caaada,  jusqu'à  la  Virginie  et  Floride  ;  ensemble  la  côte  de  l'Afrique  de- 
puis le  Cap  Vert  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Espérance  tant  et  si  avant  qu'elle 
pourra  s'étendre  dans  les  terres,  soit  que  les  dits  pays  nous  appartiennent 
pour  être  ou  avoir  été  ci-devant  habités  parles  François,  soit  que  la  dite 
compagnie  s'y  établisse  en  chassant  ou  soumettant  les  Sauvages  ou  naturels 
habitants  des  dits  pays  ou  les  autres  nations  de  l'Europe,  qui  ne  sont  dans 
notre  alliance,  lesquels  pays  nous  avons  concédés  et  concédons  à  la  dite 
compagnie  en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice  et  après  avoir  examiné 
les  articles  et  conditions  qui  nous  ont  été  présentés  par  les  intéressés  en  la 
dite  compagnie^  nous  les  avons  agrées  et  accordés,  agréons  et  accordons 
ainsi  qu'elles  sont  insérées  ci-après  : 

I.  Comme  nous  regardons  dans  l'établissement  des  dites  colonies  principa- 
lement la  gloire  de  Dieu  en  procurant  le  salut  des  Indiens  et  sauvages,  aux- 
quels nous  désirons  faire  connoitre  la  vraie  religion,  la  dite  compagnie 
présentement  établie  sous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  OccidentaleSy 
«era  obligée  de  faire  passer  aux  pays  ci-dessus  concédés  le  nombre  d'ecclé- 
siastiques nécessaire  pour  y  prêcher  le  Samt-Evangile  et  instruire  ces 
peuples  en  la  créance  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
comme  aussi  de  bâtir  des  églises  et  d^y  établir  des  curés  et  prêtres,  dont 
elle  aura  la  nomination,  pour  faire  le  service  divin  aux  jours  et  heures 
ordinaires  et  administrer  les  sacremens  aux  habitans,  lesquels  églises,  curés 
et  prêtres  la  dite  compagnie  sera  tenue  d'entretenir  décemment  et  avec 
honneur,  en  attendant  qu'elle  les  puisse  fonder  raisonnablement,  sans  toute- 
fois que  la  dite  compagnie  puisse  changer  aucun  des  ecclésiastiques  qui 
sont  à  présent  établis  dans  les  dits  pays,  sur  lesquels  elle  aura  néanmoins 
le  même  pouvoir  et  autorité  que  les  mêmes  gouverneurs  et  propriétaires 
des  dites  isles. 
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IL  La  dite  compagnie  sera  composée  de  tous  ceux  de  nos  sujets  qui 
Toudroat  y  entrer,  de  quelle  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  sans  que 
pour  ce  ils  dérogent  à  leur  noblesse  et  privilège,  dont  nous  les  dispensons, 
dans  la:}uelle  compagnie  pourront  pareillement  entreries  étrangers  et 
sujets  de  quelque  prince  et  Etat  que  ce  soit. 

m.  Tous  ceux  qui  voudront  entrer  en  la  dite  société,  soit  François  ou 
étrangers,  7  seront  reçus  pendant  quatre  mois,^  compter  du  premier  jour 
de  juin  de  la  présente  année,  pour  telle  somme  qu'il  leur  plaira,  qui  ne 
pourra  néanmoins  être  moindre  de  trois  mille  livres,  après  lequel  tems 
passé  aucune  personne  n*/  sera  admise. 

lY.  Ceux  qui  mettront  dans  la  dite  compagnie  depuis  dix  jusqu'à  vingt 
mille  livres,  soit  François  ou  étrangers,  pourront  assister  aux  assemblées 
générales  et  y  avoir  voix  délibérative  ;  et  ceux  qui  mettront  vingt  mille 
livres  et  au-dessus  pourront  être  élus  directeurs  généraux  chacun  à  leur 
tour,  ou  selon  l'oi  dre  qui  sera  arrêté  par  la  dite  compagnie  ;  et  acquerront 
ceux  qui  seront  intéressés  en  la  dite  compagnie  pour  vmgt  mille  livres  le 
droit  de  bourgeoisie  dans  les  villes  du  royaume  où  ils  leront  leur  résidence. 

V.  Les  étrangers,  qui  entreront  en  la  dite  compagnie  pour  la  dite 
somme  de  vingt  mille  livres,  seront  réputés  François  et  regiiicoles  pendant 
le  tems  qu'ils  demeureront  et  seront  intéressés  pour  les  dites  vingt  mille 
livres  en  la  dite  compagnie,  et  après  le  tems  de  vingt  années  expiré,  ils 
jouiront  du  privilège  incommutablement,  sans  avoir  besoin  d'autres  lettres 
de  naturalité,  et  leurs  parents,  quoique  étrangers,  leur  pourront  succéder 
en  tous  les  biens  qu'ils  auront  en  ce  royaume  ;  leur  déclarant  que  nous 
renonçons  dès  à  présent  pour  ce  regard  à  tous  droits  d'aubaine. 

VL  Les  oiBciers  qui  entreroot  en  la  dile  compagnie  pour  vingt  milles, 
seront  dispensés  de  la  résidence  à  laquelle  !^a  Majesté  les  oblige  par  la 
déclaration  du  mois  de  décembre  dernier,  et  jouiront  de  leurs  gages  et 
droits  comme  s'ils  étaient  présens  au  lieu  de  leur  résidence. 

VIL  Les  intéressés  en  la  dite  compagnie  pourront  vendre,  céder  et 
transporter  les  actions  qu'ils  auront  en  icelle,  à -qui  et  ainsi  que  bon  leur 
semblera. 

VIIL  Sera  établie  en  la  ville  de  Paris  une  chambre  de  direction  géné- 
rale, composée  de  neuf  directeurs  généraux,  qui  seront  élus  par  la  com- 
pagnie et  dont  il  y  en  aura  du  moins  trois  de  marchands,  lesciuels  direc- 
teurs exerceront  la  dite  direction  pendant  trois  années,  et  où  les  affaires 
de  la  dite  compagnie  requerroient  des  chambres  de  direction  particulières 
daAis  les  proTinces,  il  en  sera  établi  par  la  dite  compagnie,  avec  le  nombre 
de  directeurs  qu'elle  jugera  à  propos,  lesquels  seront  pris  du  nombre  des 
marchands  des  dites  provinces,  et  non  d'autres  ;  lesquels  dits  marchands 
pourront  entrer  dans  les  dites  directions  particulières,  bien  qu'ils  ne  soient 
intéressés  que  pour  dix  mille  livres,  et  ne  pourront  les  dits  directeurs 
généraux  et  particuliers  être  inquiétés  en  leurs  personnes  ni  en  leurs  biens 
pour  raison  des  affaires  de  la  dite  compagnie.  *" 

IX.  Sera  tenue  tous  les  ans  une  assemblée  générale,  le  premier  jour 
de  juillet,  pour  délibérer  sur  les  affaires  générales  de  la  compagnie,  où 
tobs  ceux  qui  auront  voix  délibérative  pourront  assister;  en  laquelle 
assemblée  seront  nommés  les  dits  directeurs  généraux  et  particuliers,  à  la 
pluralité  des.  voix  ;  et  comme  la  dite  compagnie  ne  peut  être  entièrement 
formée  avant  le  premier  joar  d'oetobre  prochain,  sera  le  quinzième  du  dit 
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mots  fait  une  assemblée  générale  pour  la  nomination  des  neufs  premiers 
directeurs  généraux,  dont  trois  sortiront  après  trois  années  expirées,  et 
en  leur  jplace  iJ  en  entrera  trois  nouveaux,  la  même  chose  se  fera  l'année 
auiyante,  et  ainsi  toutes  les  années  iJ  en  entrera  et  sortira  pareil  nombre, 
en  sorte  que  la  dite  chambre  de  direction  générale  sera  toujours  composée 
de  neuf  directeurs^  savoir,  six  anciens  et  trois  nouveaux,  qui  exerceront 
trois  années  1  la  réserve  des  neuf  premiers  directeurs,  dont  trois  exerce- 
root  quatre  années  et  les  trois  autres  cinq^  alîn  que  les  affaires  de  la  dite 
compagnie  soient  conduites  avec  plus  de  eonnoissance  ^  la  même  chose  se 
pratiquera  pour  Télection  des  directeur^  particuliers,  et  en  cas  de.  mort 
d'aucun  des  directeurs,  il  en  sera  élu  d'autres  par  la  dite  compagnie  au  dit 
premier  jour  de  juillet. 

X.  Les -secrétaire  et  caissier  général  de  la  Compagnie  en  la  Nouyèlle- 
France  seront  nommés  parieelle  à  la  pluralité  des  voix,  et  ne  pourront  être 
destitués  qu'en  la  même  manière. 

XI.  Les  effets  de  la  dite  compagnie,  m  les  parts  et  portions  qui  appaN 
tiendront  aux  intéres$»és  en  icelle,  ne  pourront  être  saisis  pour  nos  affaires, 
pour  quelque  cause,  prétexte  ou  occasion  que  ce  soit,  ni  même  les  parts 
qui  appartiendront  aux  étrangers,  pour  raison  ou  sous  prétexte  de  guerre, 
représaiUe  on  autrement,  que  nous  pourrions  avoir  contre  les  princes  et 
états  dont  ils  sont  sujets. 

XII.  Ne  pourront  pareillement  être  saisis  les  effets  de  ta  dite  compagnie 
par  les  créanciers  d'aucun  des  intéressés,  pour  raison  de  leurs  dettes  parti- 
culières, et  ne  seront  tenus  les  diredeurs  de  la  dite  société  de  faire  voir 
l'état  des  dits  effets,  ni  rendre  aucun  compte  aux  créanciers  des  dits  inté- 
ressés, sauf  aux  dits  créanciers  à  faire  saisir  et  arrêter  entre  les  mains  du 
caissier  général  de  la  dite  compagnie,  ce  qui  pourra  revenir  aux  dits  inté- 
ressés par  les  comptes  qui  seront  intéressés  par  la  compagnie,  auxquels  ils 
seront  tenus  de  se  rapporter  ;  à  la  charge  que  les  dits  saisissants  feront 
▼eadre  les  dites  ssaisies  dans  les  six  mois  du  jour  qu'elles  auront  été  faites, 
après  lesquels  elles  seront  nulles  et  comme  non  avenues,  et  la  dite  compa- 
gnie pleinement  déchargée. 

XIIL  Les  directeurs  généraux  à  Paris,  nommeront  les  officiers  com- 
aandants,  et  commis  nécessaires  pour  le  service  de  la  dite  compagnie,  soit 
dans  le  rojaume  ou  dans  les  pays  concédés  ;  et  ordonneront  des  achats  des 
marchandises,  équipements  de  vaisseaux,  pajements  de  gages  et  officiers  et 
commis,  et  généralement  de  toutes  les  choses  qui  seront  pour  le  bien  et 
utilité  de  la  dite  compagnie  ;  lesquels  directeurs  pourront  agir  les  uns  et 
l'absence  des  autres,  à  la  charge  toutefois  que  les  ordonnances  pour  les 
dépenses  seront  signées  au  moins  par  quatre  des  dits  directeurs. 

XIV.  Les  comptes  des  chambres  de  directions  particulières  ou  des  cora- 
tnissioanaires  qui  seront  établis  dans  les  provinces  seront  rendus  à  la 
chambre  de  direction  générale  à  Paris,  de  six  mois  en  six  mots  ;  et  ceux  de 
la  dite  chambre  de  direction  générale  de  Paris,  arrêtés  d'année  en  année  ; 
et  les  profits  partagés,  à  la  réserve  des  deux  premières  années  pendant  les- 
quelles il  ne  sera  fait  aucun  partage,  lesquels  comptes  seront  rendus  à  la 
aanière  des  marchands  ;  et  les  livres  de  raison  de  la  dite  compagnie,  tant 
delà  dite  direction  générale  que  des  particulières,  seront  tenus  en  parties 
doubles,  auxquels  livres  sera  ajouté  £oi  et  justice. 

XV.  La  compagnie  fera  seule  à  l'exclusion  de  tous  nos  autres  sujets, 
qui  n'entreront  en  icelle,  tout  le  commerce  et  navigation  dans  les  dits  pajf 
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concédés  pendant  quarante  années  ;  et  à  cet  eflfet  nous  faisons  défense  à 
tous  nos  dits  sujets,  qui  ne  seront  de  la  dite  compagnie,  d'y  négocier  à 
peine  de  confiscation  de  leurs  vaisseaux  et  marchandises,  applicables  au 
profit  de  la  dite  compagnie,  à  la  réserve  de  la  pêche  qui  sera  libre  à  t,oua 
nos  dits  sujets. 

XVI.  Et  pour  donner  moyen  à  la  dite  compagnie  de  soutenir  les  grandes 
dépenses  qu'elle  sera  obligée  de  faire  pour  l'entretien  des  colonies  et  du 
grand  nombre  de  vaisseaux  qu'elle  envojera  aux  dits  pays  concédés  :  nous 
promettons  à  la  dite  compagnie  *de  lui  faire  payer  pour  chacun  voyage  de 
ses  dits  vaisseaux  qui  feront  leurs  équipements  et  cargaisons  dans  les  ports 
de  France,  iront  décharger  et  rechargeront  dans  les  dites  laies  et  terre 
ferme  bu  les  colonies  Françoises  seront  établies,  et  feront  leur  retour  dans 
les  ports  du  royaume,  trente  livres  pour  chacun  tonneau  de  marchandises 
qu'ils  porteront  dans  les  dits  pays,  et  quarante  livres  pour  celles  qu'ils  en 
rapporteront  et  déchargeront,  ainsi  qu'il  est  dit,  dans  les  ports  du  royaume  ; 
dont,  à  quelque  somme  que  chaque  voyage  se  puisse  monter,  nous  lui  avons 
^t  et  faisons  don,  sans  que  pour  ce  il  soit  besoin  d'autres  lettres  que  la 
présente  concession  :  youlons  et  ordonnons  que  les  dites  sommes  soient 

'  payées  t  la  dite  compagnie  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  sur  les  certi- 

fications d3  deux  des  directeurs,  et  passées  dans  ses  comptes  sans  aucune 
difficulté. 

XVII.  Les  marchandises  qui  auront  été  déclarées  pour  être  consom- 
mées dans  le  royaume,  et  acquittées  des  droits  d'entrée  et  que  la  compa- 
gnie voudra  renvoyer  aux  pays  étrangers,  ne  payeront  aucuns  droits  de 
sortie,  non  plus  que  les  sucres  qui  auront  été  raffinés  en  France,  dans  les 
raffineries  que  la  compagnie  fera  établir,  lesquels  nous  déchargeons  pareil- 
lement de  tous  droits  de  sortie,  pourvu  qu'ils  soient  chargés  sur  des  vais- 
seaux François  pour  être  transportés  hors  du  royaume. 

XVIII.  Là  dite  compagnie  sera  pareillement  exempte  de  tous  droits 
d'entrée  et  sortie  sur  les  munitions  de  guerre,  vivres  et  autres  choses  néces- 
saires pour  ravitaillement  et  armement  des  vaisseaux  qu'elle  équipera, 
même  de  tous  les  bois,  cordages,  goudron,  canons  de  fer  et  de  fonte  et 
autres  choses  qu'elle  fera  venir  des  pays  étrangers,  pour  la  construction 
des  navires  qu'elle  fera  bâtir  en  France. 

XIX.  Appartiendront  à  la  dite  compagnie,  en  toute  seigneurie,  propriété 
et  justice,  toutes  les  terres  qu'elle  pourra  conquérir  et  habiter  pendant  les 
dites  quarante  années  en  l'étendue  des  d'ts  pays  ci-devant  exprimés  et  con- 
cédés, comme  aussi  les  Isles  de  l'Amérique  appellées  Antilles,  habitées  par 
les  François,  qui  ont  été  vendues  à  pi usieui  s  particuliers  par  la  compagnie 
des  dites  Isles  formée  en  164>2,  en  remboursant  les  seigneurs  propriétaires 
d'ic elles  des  sommes  qu'ils  ont  payées  pour  l'achat,  conformément  à  leurs 
contrats  d'acquisition,  et  des  améliorations  et  augmentations  qu'ils  y  ont 
faites  suivant  la  liquidation  qu'en  feront  les  commissaires  par  nous  à  ce 
députés,  et  les  laissant  jouir  des  habitations  qu'ils  y  ont  établies  depuis 
l'acquisition  des  dites  Isles. 

XX.  Tous  lesquels  pays,  isles  et  terres,  places  et  forts,  qui  pourront  y 
avoir  été  construits  et  établis  par  nos  sujets.  Nous  avons  donné,  octroyé 
et  concédé,  donnons,  octroyons  et  concédons  à  la  dite  compagnie  pour  en 
jouir  à  perpétuité  en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice  ;  ne  nous  ré- 
servant autre  droit,  ni  devoir  que  la  seule  foi  et  hommage-lige,  que  la  dite 
compagnie  sera  tenue  de  nous  rendre  et  à  nos  êuccesseurs  rois,  à  chaque 
mutation  de  roi  avec  une  couronne  d'or  du  poids  de  trente  marcs. 
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XXI.  Ne  sera  tenue  la  dite  compagnie  d^aucun  remboursement  ni  dé- 
dommagement envers  les  compagnies  auxquelles  nous  ou  nos  prédécesseurs 
rois  ont  concédé  les  dites  terres  et  i'^les,  nous  chargeant  d^j  satisfaire  si 
aiicun  leur  est  du,  auquel  effet  nous  avons  révoqué  ei  révoquons  à  leur 
égard  toutes  les  concessions  qne  nous  leur  en  avons  accordées,  auxquelles, 
en  tems  que  besoin,  nous  avons  subrogé  la  dite  compagnie  pour  jouir  de 
tout  le  contenu  eu  icelle,  ainsi  et  comme  si  elles  étaient  particulièrement 
expnmées.        .       •    *  • 

XXIÏ.  Jouira  ia  dite  compagnie  en  qualité  de  seigneur  des  dites  terres 
et  isles,  des  droits  seigneuriaux  qui  j  sont  présentement  établis  sur  les 
habitants  des  dites  terres  et  isles,  ainsi  quMls  se  lèvent  à  présent  par  les 
seigneurs  propriétaires,  si  ce  n'est  que  la  compagnie  trouve  à  propos  de  les 
commuer  en  autres  droits  pour  le  soulagement  des  dits  habitants. 

XX III.  Ladite  compagnie  pourra  vendre  ou  inféoder  les  terres,  soit 
dans  les  dites  isles  et  terres  fermes  de  l'Amérique  ou  ailleurs  dans  les  dits 
pajs  concédés,  à  tels  cens,  rentes  et  droits  seigneuriaux  qu^elle  jugera  bon 
et  à  telles  personnes  qu'elle  trouvera  à  propos. 

XXIV.  Jouira  la  dite  compagnie  de  toutes  les  raines  et  minières,  caps, 
golfes,  ports,  havres,  fleuves,  rivières  ;  isles,  et  islots,  étant  dans  l'étendue 
des  dits  pajs  concédés,  sans  être  tenue  de  nous  pajer  pour  raison  des 
dites  mines  et  minières  aucuas  droits  de  souveraineté,  desquels  nous  lui 
avons  fait  don. 

XXV.  Pourra  la  dite  compignie  faire  construire  des  forts  en  tous  les 
lieux  qu'elle  jugera  nécessaires,  pour  la  défense  du  dit  pays,  faire  fondre 
eanoDs  à  nos  armes,  au'-dessous  desquelles  elle  pourra  faire  mettre  celles 
que  nous  lui  accordons  ci-après.  Faire  poudre,  fondre  boulets,  forger 
armes,  et  lever  des  gens  de  guerre  dans  le  royaume,  pour  envoyer  aux 
dits  pays,  en  prenant  notre  permission  en  la  forme  ordinaire  et  accou- 
tumée. 

XXVI.  La  dite  compagnie  pourra  aussi  établir  tels  gouverneurs 
qu'elle  jugera  à  propos,  soit  dans  la  terre  ferme,  par  provinces  ou  départe- 
ments séparés,  soit  dans  les  dites  isles,  lesquels  gouverneurs  nous  seront 
nommés  et  présentés  par  les  directeurs  de  la  dite  compagnie  pour  leur 
être  expédié  iios  provisions  ;  et  pourra  la  dite  compagnie  les  destituer 
toutes  fois  et  quantes  que  bon  lui  semblera  et  en  établir  d'autres  tîn  lenr 
place,  auxquels  nous  feront  pareillement  expédier  nos  lettres  sans  aucune 
diâSculté,  en  attendant  l'expédition  des  quelles,  ils  pourront  commander 
ie  tems  de  six  mois  ou  un  an  au  plus  sur  les  commissions  des  directeurs. 

XXVII.  Pourra  la  dite  compagnie  armer  et  équiper  en  guerre  tel 
nombre  de  vaisseaux  qu'elle  jugera  à  propos,  pour  la  défense  des  dits 
pays  et  sûreté  du  dit  commerce,  sur  lesquels  vaissenux  elle  pourra  mettre 
tel  nombre  de  canons  de  fonte  que  bon  lui  semblera,  arborer  le  pavillon 
blanc  avec  les  armes  de  France,  et  établir  tels  capitaines,  officiers,  soldats 
et  matelots  qu'elle  trouvera  bon,  sans  que  les  dits  vaisseaux  puissent  être 
par  nous  employés  soit  à  l'occasion  de  quelque  guerre  ou  autrement,  sans 
le  consentement  de  la  dite  compagnie. 

XXVIII.  S'il  est  fait  aucune  prise  par  les  vaisseaux  de  la  dite  com- 
pagnie sur  les  ennemis  de  l'état  dans  les  mers  des  pays  concédés,  elles  lui 
appartiendront  et  seront  jugées  par  .les  officiers  qui  seront  établis  dans  le 
lîea  des  dits  pays  où  elles  pourront  être  menées  plus  -commodément,  su'- 
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Tant  les  ordonnances  de  la  marine,  nous  réseryant  sur  icelles  le  droit  de 
l'amiral,  lequel  donnera  sans  difficulté  les  commissions  et  congés  pour  la 
sortie  des  dits  vaisseaux  des  ports  de  France. 

XXIX.  Pourra  la  dite  compagnie  traiter  de  paix  et  alliance  en  notre 
nom  avec  les  rois  et  princes  des  pajs  où  elle  voudra  faite  ses  habitations 
et  commerce,  et  convenir  avec  eux  des  conditions  et  des  traités  qui  seront 
par  nous  approuvés  ;  et  en  cas  d'insulte,  leur  déclarer  la  guerre,  les  atta- 
quer et  se  défendre  par  la  voie  des  armes. 

XXX.  Et  en  cas  que  la  dite  compagnie  fut  troublée  en  la  possession 
des  dites  terres  et  dans  le  commerce  par  les  ennemis  de  notre  état,  nous 
promettons  de  la  défendre  et  assister  de  nos  armes  et  de  nos  vaisseaux  à 
nos  frais  et  dépens. 

XXXI.  Pourra  la  dite  compagnie  comme  seigneurs  haut-justiciers  de 
tout  les  dits  pays,  établir  des  juges  et  officiers  partout  où  besoin  sera,  et 
où  elle  trouvera  à  propos  de  les  déposer  et  destituer,  quand  bon  lui  sem- 
blera, lesquels  connoîtront  de  toutes  aftaires  de  justice,  police,  commerce 
navigation  tant  civiles  que  criminelles  ;  et  où  il  sera  besoin  d^établir  des 
conseils  souverains,  les  officiers  dont  ils  seront  composés,  nous  seront 
nommés  et  présentés  par  les  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie  ; 
et  sur  les  dites  nomination»  les  provisions  seront  expédiées. 


V 


\; 


XXXII.  Pourra  la  dite  compagnie  prendre  pour  ses  armes  un  écusson 
en  champ  d'azur,  semé  de  fleurs  de  Ijs  d'or  sans  nombre,  deux  sauvages 
pour  support  et  une  couronne  tréflée  ;  lesquelles  armes  lui  concédons  pour 
s'en  servir  dons  ses  sceaux  et  cachets,  et  que  nous  lui  permettons  de  mettre 
et  apposer  rux  édifices  publics,  vaisseaux,  cations  et  partout  ailleurs  où 
elle  jugera  à  propos. 

XXXin.  Seront  les  juges  établis  en  tous  les  dits  lieux,  tenus  de  juger 
(       suivant  les  loix  et  ordonnances  du  royaume,  et  les  officiers  de  suivre  et  se 
confonner  à  la  Coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  suivant  la- 
quelle les  habitans  pourront   contracter  sans  que  1'^  7  puisse  introduire 
aucune  coutume  pour  éviter  la  diversité. 

XXXIV.  Et  pour  favoriser  d'autant  plus  les  habitans  des  dits  pays  con- 
cédés, et  porter  nos  sujets  à  s'y  habituer,  nous  voulons  que  ceux  qui  pas- 
seront 4laDS  les  dits  pays  jouissent  des  mêmes  libertés  et  franchises  que 
s'ils  étaient  demeurant  en  ce  royaume,  et  que  ceux  qui  naîtront  d'eux  et 
des  sauvages  convertis  à  la  foi  catholique,  apostolique  et  romaine  soient 
censés  et  réputés  regnicoles  et  naturels  françois,  et  comme  tels,  capables 
de  toutes  successions,  dons,  legs  et  autres  dispositions,  sans  être  obligés 
d'obtenir  aucunes  lettres  de  naturalité,  et  que  les  artisans  qui  auront 
exercé  leur  art  et  métier  au  dit  pays  pendant  dix  années  consécutives,  en 
rapportant  certificats  des  officiers  des  lieux  oà  ils  auront  demeuré,  attestés 
des  gouverneurs  et  certifiés  par  les  directeurs  de  la  dite  compagnie,  soient 
réputés  maîtres  de  chefs-d'œuvres  en  toutes  les  villes  de  notre  royaume 
où  ils  voudront  s'établir  sans  aucune  exception. 

XXXV.  Permettons  à  la  dite  compagnie  de  dresser  et  arrêter  tels 
statuts  et  règlements  que  bon  lui  semblera  pour  la  conduite  et  direction  de 
ses  affaires,  tant  en  Europe  que  dans  les  dits  pays  concédés  ;  lesquels 
statuts  et  règlements  nous  confirmerons  par  lettres-patent^»,  afin  que  les 
intéressés  en  la  dite  compagnie  soient  obligés  de  les  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  sous  les  peines  portées  par  iceux,  que  les  contrèvenaats 
subiront  comme  arrêt  de  cour  souveraine. 
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XXXVI.  Tous  dilférends  entre  les  directeurs  et  intéressés  en  la  dite 
compagnie  ou  d'associés  avec  autres  associés,  pour  raison  des  affaires 
d'^iceile,  seront  jugés  à  Pamiable  par  trois  autres  directeurs  dont  il  sera 
convenu,  et  où  les  parties  n'en  voudroient  convenir,  ii  en  sera  nommé 
d'office  sur  le  champ,  par  les  autres  directeurs,  pour  juger  l'affaire  dans  le 
mois;  et  où  les  dits  arbitres  ne  rendroient  leur  jugement  dans  le.  dit  tems, 
il  en  sera  nommé  d'autres,  afin  d'arrêter  par  ce  moyen  la  suite  des  procès 
et  divisions  qui  pourroient  arriver  en  la  dite  compagnie,  auquel  jugement 
les  parties  seront  tenues  d'acquiescer  comme  si  c'étoit  arrêt  de  cour  .sou- 
veraine, à  peino  contre  les  contrevenants  de  perte  de  leur  capital  qui 
tournera  au  profit  de  l'acquiesçant.  • 

XXXVII.  Et  au  regard  des  procès  et  différends  qui  pourroient  naître 
entre  les  directeurs  de  la  dite  compagnie  et  les  particuliers  'non  intéressés 
pour  raison  des  affaires  d'icelle,  seront  jugés  et  terminés  par  les  juges 
consuls  dont  les  sentences  et  jugements  s'exécuteront  souverainement  jus- 
qu'à la  somme  de  mille  livres,  et  au-dessus  de  la  dite  somme  pan  provision, 
sauf  l'appel  pardevant  les  juges  qui  en  devront  connoître. 

XXXVTTI.  Pt  quant  aux  matières  criminelles  dans  lesquelles  aucun  de 
la  dite  compagnie  sera  partie,  soit  en  demandant  ou  défendant,  elles  seront 
jugées  par  les  juges  ordinaires,  sans  que,  jx)ur  quelque  cause  que  ce  soit, 
le  criminel  puisse  attirer  le  civil,  lequel  sera  jugé  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

XXXIX.  Ne  sera  par  nous  accordé  aucunes  lettres  d'état  ni  de  répit 
évocation  ou  sur-séance  à  ceux  qui  auront  acheté  des  effets  de  la  compa- 
gnie, lesquels  seront  contraints  au  payement  de  ce  qu'ils  devront  par  les 
taxes  et  ainsi  qu'ils  y  seront  obligés. 

XL.  Après  les  dites  quarante  années  expirées,  s^il  n'est  jugé  à  propos 
de  continuer  le  privilège  du  commerce,  toutes  les  terres  et  Isles  que  la 
compagnie  aura  conquises,  habitées  ou  fait  habiter,  avec  les  droits  et 
devoirs  seigneuriaux  et  redevances  qui  seront  dus  par  les  dits  habitants,  lui 
demeureront  à  toute  perpétuité  en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice, 
pour  en  faire  et  disposer  ainsi  que  bon  lui  semblera,  comme  de  son  propre 
héritage,  comme  aussi  des  forts,  armes,  et  munitions,  meubles,  ustencils, 
vaisseaux  et  marchandises  qu'elle  aura  dans  les  dits  pays,  sans  pouvoir  être 
troublée,  ni  que  nous  puissions  retirer  les  dites  terres  et  Isles  pour  quelque 
cause,  Occasion  et  prétexte  que  ce  soit,  à  quoi  nous  avons  renoncé  dès  à 
présent,  à  condition  que  la  dite  compagnie  ne  pourra  vendre  les  dites  terres 
à  aucuns  étrangers  sans  notre  permission  expresse. 

XLI.  Et  pour  faire  connoître  à  la  dite  compagnie  comme  nous  désirons 
la  favoriser  par  tous  moyens,  et  contribuer  de  nos  deniers  à  son  établisse- 
ment et  à  l'achat  des  vaisseaux  et  marchandises  dont  elle  a  besoin  pour 
envoyer  au  dit  pays  ;  nous  promettons  de  fournir  le  dixième  de  tous  les 
fonds  qui  seront  faits  par  la  dite  compagnie,  et  ce,  pei^nt  quatre  années, 
après  lesquelles  la  dite  compagnie  nous  rendra  la  dite  somme,  sans  au- 
cuns intérêts  ;  et  en  cas  que  pendant  les  dites  quatre  années  elle  souffre 
quelque  perte,  en  la  justifiant  par  les  comptes,  nous  consentons  qu'elle  soit 
prise  sur  les  deniers  que  nous  aurons  avancés  ;  si  mieux  nous  ne.  voulons 
laisser  le  dit  dixième  par  nous  avancé  dans  la  caisse  de  la  dite  compagnie, 
encore  pour  autres  quatre  années,  le  tout  sans  aucun  intérêt,  pour  être  à  la 
fin  des  dites  huit  années  fait  un  compte  général  de  tous  les  états  de  la  dite 
compagnie  ;  et  en  ca.s  qu'il  se  trouve  de  la  perte  du  fonds  capital  nous  con* 
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sentons  que  la  dite  perte  soit  prise  sur  le  dixième  -et  jusques  à  la  concur- 
rence d'îcelui. 

XLII.  Ed  alteDdant  que  la  dite  compagnie  soit  entièrement  formée,  c« 
qui  ne  peut  être  qu'après  le  tems  accordé  à  toutes  personnes  d'y  entrer, 
ceux  qui  y  seront  présentement  intéressés,  nommeront  fix  d'entr'eux  pour 
agir  dans  les  affaires  de  la  dite  compagnie  et  travailler  incessamment  à 
faire  équiper  les  vaisseaux,  et  aux  achats  des  marchandises  qu'il  convient 
d'envoyer  dans  le:»  dits  pays  ;  auxquels  directeurs  ceux  qui  voudront  entrer 
en  la-  dite  compagnie,  s'addresseront  ;  et  ce  qui  aura  été  géré  et  négocié 
par  eux,  sera  approuvé. 

• 

XLIII.  Toutes  lesquelles  conditions  ci-dessus  exprimées  nous  promet- 
tons exécuter. de  notre  part  et  faire  exécuter  partout  où  be;^oin  sera  et  en 
faire  jouir  paisiblement  la  dite  compagnie  sans  que  pendant  le  tems  de  la 
dite  concession  il  puisse  y  être  apporté  aucune  diminution,  altération  ni 
changement. 

Si  donnons  en  mandepnènt  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  te- 
nans  notre  cour  de  parlement  et  chambre  des  comptes  à  Paris,  que  ces 
présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  *e^  icelles,  gar- 
der et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu 
en  aucune  sorte  et  manière  que  ce  soit,  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre'  scel 
à  ces  dites  présentes,  sauf  cl  autre  chose  notre  droit  et  l'autrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  mai  l'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante-et- 
^uatre,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  roi.  De  Lionne,  et  à  côté  visa  SegCier,  et  scellé 
du  grand  sceau  de  cire  verte  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


'[Extrait  des  Registres  du  Parlement.] 

Arrêt  du  Parlement  qui  déboute  le  sieur  Houel  de  son  opposition  à  la 
vérification  de  VEdit  de  Rétablissement  de  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales, 

An'êt  du  par-  Entre  Charles  Houel,  conseiller  du  roi  en  son  conseil,  seigneur  en  partie 
lementquidé-  et  gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  autres  Isles  de  l'Amérique,  dame  Mag- 
bonte  le  sieur  ^j^iaine  Houel  épouse  de  M.  Jean  Boschard,  seigneur  de  Champigny,  au^si 
oppogitiou  àTà  conseiller  du  roi  en  tous  ses  conseils,  ci-devant  veuve  de  messire  Jean  de 
vérification  de  Eoissers,  Charles  de  Boissers,  seigneur  d'Herblay,  et  en  partie  gouverneur 
redit  de  l'éta-  pour  le  roi  des  Isles  de  la  Guadeloupe,  Mar>e  Galande  et  la  Désirade,  et 
bhssement  de  jyj  jg^n  de  Fonàps,  comte  de  Cévillac,  gouverneur  et  propriétaire  des 
des  lutfeB  Oc-  Is'^s  de  la  Grenaoe  et  Grenadines,  sises  en  l'Amérique,  opposant  à  la 
cideiitûles.       vérification,  èdit  ou  déclaration  du  roi  pour  l'établissement  d'une  Compa- 

11  juillet  1664.  «nie  des  Indes  Occidentales  d'une  part.  Et  le  procureur  du  roi,  défendeur, 

Ins. Cens. Sup.  %  .,.  ^  r  r  »  i 

Reg.A,fol.l7,  d»"''^«-. 

Vo.  ,  •        .      . 

Vu  par  la  cour  les  dites  lettres  particulières,  en  forme  d'Edit,  donné  à 
Paris  au  mois  de  mai  dernier,  signé,  Louis,  et  plus  bas,  par  le  rot,  Dx 
Lionne,  et  en  queue,  vu  au  conseil,  Colbert,  et  scellées  sur  lacs  de  soie 
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da  grand  sceau  de  cire  verte,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  j  contenues, 
le  dit  seigneur  roi  auroit  établi  une  Compagnie  des  Indes  Occidentales, 
qui  sera  composée  des  intéressés  en  la  terre  ferme  de  PAmérique  et  de 
tous  s 'S  sujets  qui  voudront  j  entrer,  pour  faire  tout  le  commerce  qui  se 
pourrait  faire  en  l'étendue  des  dits  pays  de  la  terre  ferme  de  PAmérique, 
depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d^Orenoc  et  des  Isles  appel- 
lèes  Antilles,  possédées  par  les  François  dans  le  Canada  ;  TAcadie,  Isle  de 
Terreneuve  et  autres  Isles  et  terre  ferme,  depuis  le  nord  du  dit  pajs  de 
Canada  jusqu'à  la  Virginie  et  Floride,  ensemble  la  côte  de  l'Afrique,  de- 
puis le  Cap  Verd,  jusqu'au  Cap  de  Bonne  Espérance,  tant  et  si  avant 
qu'elle  pourra  s'étendre  dans  les  terres,  soit  que  les  dits  pajs  appartiennent 
au  dit  seigneur  roi,  pour  être  ou  avoir  été  ci-devant  habités  par  les  Fran- 
çois, soit  que  la  dite  compagnie  s'y  établisse  en  chassant  ou  soumettant  les 
sauvages  ou  naturels  habitants  des  dits  pays,  ou  les  autres  nations  de  l'Eu- 
rope qui  ne  seront  dans  l'alliance  du  dit  seigneur  roi  ;  lesquels  pays  il  auroit 
accordé  à  la  dite  compagnie  en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice  ;  et 
après  avoir  examiné  les  articles  et  conditions  qui  ont  été  présentés  au  dit 
seigneur  par  les  intéressés  en  la  dite  compagnie,  le  dit  seigneur  roi  les 
auroit  agréés  et  accordés,  ainsi  qu'ils  étoient  insérés  au  dit  édit  au  nombre 
de  quarante-trois  articles  ;  et  ainsi  que  plus  au  long  est  porté  par  le  dit 
édit,  à  la  cour  addressant  les  dits  actes  d'opposition  du  dit  Charles  Uouel, 
Magdelaine  Ilouel,  de  Boissers  et  de  Cévillac,  arrêt  du  huit  du  présent 
mois,  par  lequel,  sur  les  dites  oppositions,  les  parties  auroient  été  appoin- 
tées à  mettre  et  sortir  aux  lettres,  pour  leur  être  sur  le  tout  fait  drqjt  dans 
ce  jour  sans  forclusion  ;  requête  des  dits  Charles  Houel  et  Cévillac  ;  re- 
nonciations d'iceux  Houel  et  Cévillac  et  du  procure.ur  général  signifiées  à 
la  requête  de  la  dite  Magdelaine  Houel,  tant  en  son  nom  que  comme 
tutrice  de  ses  enfants  et  du  dit  Houel  sieur  d'Herblay,  contenant  sa  décla- 
ration, qu'elle  se  désiste  de  l'opposition  par  elle  formée  à  l'enregistrement 
des  dites  lettres,  conclusion  du  procureur  général  du  jroi,  la  matière  mise 
en  délibération,  la  dite  cour  sans  s'arrêter  aux  dites  oppositions  a  ordonné 
et  ordonne  que  les  dites  lettres  seront  régistrées  au  greffe,  pour  être  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  ^teneur,  ^  pour  l'exécution  du  premier  article 
d^icelles  dans  les  colonies  établies  ou  à  établir,  fait  défense  d'y  faire  passer 
personne  qui  enseigne  ouvertement  ou  secrètement  aucune  doctrine  con- 
traire à  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  le  tout  à  la  charge 
que  les  dits  seigneurs  propriétaires  des  dites  isles  ne  pourrout  être  dépossé- 
dés de  tous  les  droits  utiles  des  dites  seigneuries  et  de  tous  les  revenus 
qu'ils  ont  es  dites  isles  ;  desquels  ils  continueront  la  jouissance  et  pourront 
disposer  ainsi  qu'ils  ont  fait  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  actuel- 
lement remboursés  par  la  dite  compagnie  des  principaux  de  leurs  acquisi- 
tions» prix  de  la  construction  de  leurs  forts,  canons,  armes  et  munitions  de 
guerre,  et  généralement  de  toutes  les  impenses  et  améliorations  utiles  et 
aécessaires,  frais  et  loyaux  coûts,  suivant  les  estimations  et  liquidations  qui 
en  seront  faites,  tant  sur  les  lieux  entre  les  dits  seigneurs  propriétaires  des 
dites  isles  et  celui  qui  est  ou  sera  envoyé  de  la  part  du  roi,  dont  seront 
dressés  les  états  et  procès  verbaux  à  ce  nécessaires,  pour  iceux  rapportés 
et  vus  par  la  cour  y  être  pourvu,  ainsi  que  de  raison  ;  et  néanmoins  seront 
tenus  les  dits  seigneurs  propriétaires  de  livrer  présentement  les  forts  des 
dites  isles  avec  tous  les  canons,  armes  et  autres  munitions  de  guerre;  sui- 
Tant  l'inventaire  qui  en  sera  fait,  dans  lesquels  forts  ils  auront  leur  de- 
meure jusqu'au  dit  remboursement  pour  percevoir  les  dits  droits  et  revenus 
seulement,  et  outre,  à  la  charge  que  les  inféodations  faites  seront  entrete- 
nues, que  les  contestations  pour  raison  des  prises  faites  par  les  vaisseaux 
ne  pourront  être  jugées  qu'à  la  charge  de  l'appel  en  la  cour  ;  que  les  coi>- 
aeils  souverains  ne  pourront  être  établis,  qu'en  vertu  de  lettres  patentes 
▼ériâees  en  la  cour  \  et  que  ^article  trente-cinq  touchant  les  maitrises  sera 
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exécuté  à  l'exception  des  apothicaires,  chirurgiens,  barbiers,  maîtres,  dé 
monnoie,  orfèvres  et  tireurs  d'or  j  Que  l'article  trente-sept  ne  pourra  s'é- 
tendre aux  associés,  d'associés  mais  seulement  aux  directeurs  et  inté- 
n^ssés  en  la  dite  compagnie  \  et  que  les  appellations  des  juges  consuls,  pour 
les  sommes  excédant  mille  livres  ne  pourront  être  reçues  qu'en  la  coUr. 

Fait  en  parlement  le  onzième  juillet,  miJ  six  cent  soixante-et-quatre. 

Si;rné  :  ROBERT. 


Arrtt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  qui  ordonne  que  VEdit 
ci-dessus  pour  V étahlissemejU  d^wne  Compagnie  des  Indes  Occiden- 
tales sera  registre. 

An  êf  «lu  par-  Vu  par  la  chambre  les  lettres  patentes  du  roi,  en  forme,  d'édit,  du  mois 
lemeat  qui  or-  ^q  j^r^[  ^\\  gj^  ^ent  soixante-quatre,  signées  Louis,  et  plus  bas,  par  le  roi, 
£p'"n^nieu"do  I^ELTONNE,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte  ;  par  lesquelles  et 
iviitci-  pour  les  considérations  7  contenues,  Sa  Majesté  établit  une' Compagnie 

t{e35«ni,  des   Indes  Occidentales,  qui  sera  composée  des  intéressés  en  la  terre 

;u  juillet  1«64.  ferme  de  l'Amérique,  et  de  tous  les  autres  sujets  de  Sa  dite  Majesté  qui 
ri«*ff.  A^fôl^lS  voudront  y  entrer  pour  faire  tout  commerce  qui  se  peut  faire  en  i'étendue 
jîo.  des  dits  pays  de  la  terre  ferme  de  l'Amérique,  depuis  la  rivière  des  Ama- 

zones jusqu'à  celle  d'Orenoc  et  isles  appellées  Antilles,  possédées  par  les 
François,  et  dans  le  Canada,  l'Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  isles 
de  terre  ferme,  depuis  le  nord  du  dit  pays  de  Canada  jusqu'à  la  Virginie 
et  Floride,  ensemble  la  Côte  de  l'Afrique  depuis  le  Cap  V^erd  jusqu'au 
Cap  de  Bonne-Kspérance,  tant  et  si  avant  qu'elle  pourra  s'étendre  dans 
les  terres,  soit  que  les  dits  pays  appartiennent  au  roi,  pour  être  ou  avoir 
été  ci-devant  habités  par  les  François,  soit  que  la  dite  compagnie  s'y  éta- 
blisse en  chassant  ou  soumettant  les  sauvages  ou  naturels  habitants  des 
dits  pays,  ou  les  autres  nations  de  l'E«rope  qui  ne  sont  dans  l'alliance  de 
Sa  Majesté,  lesquels  pays  Sa  dite  Majesté  concède  à  la  dite  compagnie 
en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice,  avec  plusieurs  droits  et  privilèges 
mentionnés  es  articles  insérés  es  dites  lettres  d'édil  :  conclusions  du  pro- 
cureur-général du  roi  et  tout  considéré,  la  chambre  a  ordonné  et  ordonne 
les  dites  lettres  être  registrées,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur  ;  et  pour  l'exécution  des  cinquième  et  septième  articles  que  les 
quatre  mois  expirés,  accordés  par  Sa  Majesté  pour  former  la  dite  com- 
pagnie, les  directeurs  généraux  d'icelle  seront  tenuî?  de  rapporter  au  greffe 
de  la  chambre  un  état  signé  et  certifié  d'eux,  contenant  les  noms  et  lieux 
de  la  naissance  des  étrangers  qui  auront  mis  en  la  dite  compagnie,  la 
somme  de  vingt  raille  livres  et  au-dessus,  pour  jouir  du  privilège  de  natu- 
ralité,  comme  aussi  un  autre  état  des  officiers  qui  auront  mis  en  la  dite 
compagnie  pareille  somme  pour  être  dispensés  de  la  résidence  sur  les  lieux. 
Et  sur  les  huitième  et  neuvième  articles,  que  les  directeurs  qui  seront 
nommés  et  élus  à  la  première  nomination  qui  sera  faite,  et  à  l'avenir  d'an- 
née en  année,  seront  tenus  huitaine  après  d'apporter  au  greffe  de  la  dite 
chambre,  l'acte  de  la  dite  nomination  et  de  s'inscrire  sur  le  registre  du  dit 
greffe,  pour  y  avofr  recours  quand  besoin  sera.  Sur  le  seizième  article, 
ordonne  que  pour  l'allocation  des  sommes  qui  seront  employées  en  dépense 
dans  le  compte  du  garde  du  trésor  royal  pour  le  don  des  trente  et  qua- 
rante livres  accordées  par  Sa  Majesté  à  la  dite  compagnie,  pour  chaque 
tonneau  de  marchandises,  qui  seront  chargées  en  France  pour  porter  es 
dits  pays,  et  de  celles  qui  seront  chargées  es  dits  pays  pour  retourner  ea 
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Fran  e,  il  sera  rapporté,  outre  les  certiikatioos  de  deux  directeurs  de  la 
dite  compagnie,  les  certificats  en  bonne  et  due  forme  des  olîiciers  de 
l'amié-auté  des  lieux,  où  se  feront  les  carg;aisous  des  dits  vaisseaux,  conte- 
nant le  nombre  des  marchandises  dont  ils  sont  chargés.  Et  sur  le  vin^C- 
et-uniéme  article,  que  les  actei>  de  ioi  et  hommage  qui  se  feront  à  chaque 
mutation  de  roi,  seront  apportés  à  la  dite  chambre  par  les  directeurs  géné- 
raux de  la  dit«  compagnie,  àvec  une  déclaration  des  dites  isles  et  terre 
ferme,  contenant  la  con^^istance  et  étendue  d^icelles,  pour  j  être  regl<itrés« 
A  regard  du  vingt-deuxième  article  que  pojir  la  validité  des  rembourse- 
ments qui  pourront  être  faifs  par  Sa  Majesté  aux  compagnies^  auxquelles 
elle  avott  ci-devaut  concédé  les  dites  terres  et  isles  ;  il  sera  pareillement 
rapporté  sur  les  emplois  qui  en  seront  faits,  sur  les  comptes  du  garde  du 
trésor  rojal,  lettres  patentes  duement  vérifiées  par  la  dite  chambre,  iSur 
les  trentième  et  trente-«ixième  articles,  que  les  traités  de  paix,  qui  pour- 
ront être  faits  au  nom  de  Sa  Majesté,  ensemble  les  statuts  et  réglementa 
de  la  dite  compagnie  et  lettres  patentes  et  ratification  «ur  iceux  seront 
registres  en  la  dite  chambre.  Et  sur  le  quarante-deaixième  article,  si  pendant 
les  quatre  ou  huit  années  y  mentionnées,  la  dite  compagnie  soofire  qudque 
perte  et  qu'au  moy«n  d'icelles  il  soit  pris  quelque  somme  de  deniers  sur  le 
îbnds  de  Sa  Majesté,  il  sera  justifié  de  la  dite  perte  pardevant  les  com- 
missaires qui  seront  députés  par  Sa  dite  Majesté,  pour  en  prendre  eon- 
oaissance,  qui  en  drcsserotit  procès-verbal,  sur  lequel,  lettres  patentes 
«eront  expédiées  pour  être  registrées  en  la  dite  chambre,  et  rapportées 
sur  ie  compte  du  dit  garde  du  trésor  royal,  auquel  sera  fait  em|)loi  de  la 
dite  somme. 

Fait,  les  burentix  assemblés,  le  dernier  jour  de  juillet  mil  six  cent- 
soixante-et-quatre. 

Extrait  des  registres  de  la  cbambre  des  comptes. 

Signé:  RICHEIL 

Collationné  aux  ortginaair  par  moi  conseiller ,  secrétaire  du  K)i  «t  de  ses 

Sgné:  JACQUIEB. 


Reqiiête  de  M.  Le  Barrons  à  Monseigneur  de  Tracy  coxuiernant  les 
droits  de  la  Compagnie, 

A  Mooaeigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  «uses conseils,  et  lieiiteoaot  Re<pôt«duSr 
général  4e  «es  années  en  l'Amérique  Méridionale  et  Septentrionale  :  ^  te  "^^"21 

articles  ou  dc- 
Supplie  humblement  Mille-Claude  Le  Barroys,  conseiller  du  roi,  son  mandes   a^ee 
premier  interprète  en  langue  portugaise  et  agent  général  de  la  Compagnie  ^^  réponses, 
des  Indes  Occidehtales,  disant  qu'il  auroit  été  averti   qu'il  se  divertit  et  droiS™e?a^^^ 
embarque  quantité  de  pelleteries  en  fraude,  ce  qui  seroit  d'un  notable  pré-  Compagme,15 
Judice  à  la  dite  compagnie,  pour  a  quoi  obvier  le  dit  agent  général  vous  jalllot  1665,  et 
supplie,  Monseigneur,  qu'il  soit  enjoint  à  tous  maîtres  de  navires,  barques  régistr*©  »ep 
«t  chaloupes  de  recevoir  toutes  les  personnes  qui  leur  seront  envoyées  de  in™oon.  ^yl' 
la  pari  dn  dit  agent  général,  soit  pour  les  visiter  ou  demeurer  sur  leurs  Reg.   A.  FoL 
■avires   pendant  le  tems  qu'il  jugera  à  propos,  et  à  l'effet  que  dessus  re-  22,  Vo. 
^oiert  le  dit  agent  général,  Monseigneur,  que  défenses  soient  faites  à 
^tttes  sortes  de  peraoones  généralement  quelconque  d'aller  à  bord  des  dits 
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navires  depuis  les  huit  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin,  mît 
peine  aux  contrevenants  de  confiscation  des  marchandises  dont  ils  seront 
trouvé»  saisis  et  d'amende  arbitraire,  à  Texception  de  ceux  qui  seront 
commis  de  la  part  du  dit  agent  générai  pour  la  visite  et  garde  des  dit» 
navires,  qui  pourront  y  aller  et  venir  quand  bon  leur  semblera. 

Fait  à  Québec^  ce  quinzième  juillet  mil  six  cent  soixante-cinq. 

Signé  ;  LE  BARROYS. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Faisant  droit  sur  la  requête  ci-dessus,  il  est  permis  à  Monsieur  Le 
Barrojs,  conseiller  du  roi,  son  premier  interprète  en  langue  portugaise  et 
agent  général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  faire  mettre  uo 
ou  deux  de  ses  commis  sur  chacun  des  navires  marchands  qui  sont  ou  qui 
viendront  en  cette  rade,  pour  vérifier  s'*il  s'y  embarque  aucunes  pelleteries 
qui  n'ayent  acquitté  les  droits  ;  enjoint  à  tous  capitaines  et  maîtres  de» 
naviies  marchands,  barques  et  chaloupes  d^  recevoir  toutes  les  personne» 
qui  leur  seront  envoyées  de  la  part  du  dit  sieur  agent  général  pour  cet 
effet,  qui  pourront  séjourner  sur  les  dits  navires,  barques  et  chaloupe» 
autant  de  tem»  que  le  dit  sieur  agent  le  jugera  à  propoï. 

B  est  aussi  fait  défenses  et  inhibition  à  toutes  personnes  généralement 
quelconques  d'aller  à  bord  des  dits  navires  marchands,  barques  et  cha-' 
loupes,  depuis  les  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin,  sur 
peine  aux  contrevenants  de  confiscation  de»  marchandises  qu'ils  pourront 
porter  et  dont  ils  seront  saisis,  et  de  soixante  Hvre»  parisis  d'amende,  appli- 
cables  moitié  à  rtI6tel-Dieu  et  l'autre  moitié  aux  pauvres,  à  Texceptioiv 
des  commis  du  dit  sieur  agent  général  et  des  capitaines,  nakre»  et  matelot» 
des  dits  navires,  barques  et  chaloupes. 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  juillet,  mil  six  cent  soixante-cinq.^ 

Signé:  TRAC  Y. 

Enregistré  en  exécution  de  l'ordonnance  de  Monseigneur  de  Tracy, 
apposée  en  marge  du  neuvième  des  articles  présentés  par  Monsieur  Le 
Barrojs,  agent  général  de  la  Compagnie  des*  Indes  Occidentales,  par  moi 
greffier  au  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  soussigné,  le  quin-' 
zième  septembre  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé  ;  PEUVRET. 

il  Momeig7i.  ur  de  Trocy  et  à  Messieurs  le  Gouverneur  et  P Intendant ^ 

Requiert  humblement  le  soussigné, 
agent  général  de  la  Compagnie  de» 
Indes  Occidentales: 

Bob.  I.  Que  messieurs  de  la  dite  com- 

pagnie soient  reconnus  et  déclarèSy> 
ainsi  qu'il  a  été  par  lui  requis,  dès  le 
dixième  juillet  de  Tannée  mil  six 
cent  soixante-cinq,  seigneurs  des  pay» 
dénommés  en  Tédit  de  Sa  Majesté, 
donné  à  Paris,  pour  rétablissemenl 


Goosle 
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Il  faut  entendre  monsieur  Fintendant 
cor  cet  article.  Le  roi  voulant  par 
Tarrêt  de  son  conseil  que  la  compa<2rnie 
jouisse  du  quart  du  castor,  dixième 
dMrigiiaux  et  traite  de  Tadoussac,  à 
condition  gue  les  charges  dn  pays  de 
Canada  soient  par  elle  acquittées  sur 
le  mdme  pied  que  Tancienne  compa- 

fnic  ou  la  communauté  les  payoit  ci- 
evant,  gui  montent  â  <jnarante-huit 
mille  nentcent  cinquante  livre»,  confor- 
mément au  mémoire  qui  en  a  été  donné 
â  Sa  Majesté  nar  Monsieur  Dupont 
Gandais:  il  semole  juste  que  1p  commis 
général  de  la  dite  compa^ie  fournisse 
cette  même  tomme  aux  termes  de 
Tarrèt;  vu  d'talleurs  que  les  dépenses 
augmentent  de  beaucoup  par  la  ^ueiTO 
et  la  multiplicité  des  torts  qu'il  faut 
soutenir. 

Comme  en  Tarticle  ci-deRSUs.  Il  est 
juste  que,  conformément  aux  intentions 
de  8.1  Maje*té,  la  compaojnie  jouisse  du 
droit  parelle  demandé,  cependant  aux 
termes  de  l'arrêt  donné  en  sa  faveur, 
ainsi  qu'il  est  ci-devant  dit 


de  ]a  dite  compagnie  dès  le  mois  de 
mai  de  l'année  mil  six  cent  soixante- 
quatre,  pour  en  jouir  en  toute  pro- 
priété et  justice,  ainsi  que  de  toas 
les  autres  droits  à  eux  concédés  par 
le  dit  édit,  enregistré  '  au  conseil 
souverain  de  ce  pays,  le  sixième 
juillet  de  TaBoée  deraière, 

II.  Que  conformément  an  vingt- 
troisième  article  du  dit  edit,  les  offi- 
ciers du  conseil  souverain  soient 
nommés  par  la  dite  compagnie  pour, 
sur  leurs  nominations,  les  provision» 
leur  en  être  par  vous  expédiées  au 
nom  de  Sa  Majesté  ;  et  que  partout 
où  il  sera  besoin  ou.  jugé  à  propos 
d^établir  des  juges  et  autres  officiers, 
rétablissement  en  soit  fait  par  la 
dite  compagnie. 

III.  Que  l'agent  général  de  la 
dite  compagnie  ait,  comme  il  a  eu 
jusqu'à  présent,  séance  et  voix  déli- 
bérative  dans  le  dit  conseil  souve- 
rain, immédiatement  après  Monsieur 
rintendant  et  avant  le  premier  con- 
seiller, selon  rintention  du  roi  et  la 
commission  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté 
lui  en  faire  expédier  sur  la  nomina- 
tion de  messieurs  les  directeurs  gé- 
néraux de  la  dite  compagnie,  régis- 
trée  au  dit  conseil  souverain  le  vingt- 
troisième  jour  de  septembre  de  l'an- 
née mil  six  cent  soixante-cinq. 

IV-  Que  le  commis  général  de 
la  dite  compagnie  paye  toutes  les 
charges  et  gages  des  officiers,  suivant 
l'état  arrêta  par  messieurs  les  direc- 
teurs généraux  de  la  dite  compagnie, 
en  date  du  trentième  jour  de  mars 
dernier. 


V.  Que  la  dite  compagnie  soit 
continuée  en  la  possession  et  jouis- 
sance du  droit  qui  se  perçoit  en  ce 
pays  sur  les  castors  et  orignaux, 
conformément  à  l'arrêt  du  conseil 
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•d'Etat   de   Sît   Majesté,    dooné   k 
Versailles  le  huitième  avril   dernier- 


Ueir*. — I!  n'eat  ricudcplus  juote- 


VTL  Que  le  dit  arrêt  soil  eoré- 
gistrè  aij  greffe  du  conseil  souve- 
rain, lu,  publié  et  affiché  aux  lieux 
accoutumés,  afin  que  personne  n'ea 
prétende  cause  d'ignorance,  et  qu'il 
puisse  être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 


C«la  a.  rUjà  é:é  fuit  et  5ieca  conliutié. 


Ocï  «Jîîvra  lu  cfWfiiBie  p«ni7cct  articler 


*  On  ffni  vrîi  rordonnamre  qm  en  a  é\é 
ci-iIevarU  Ciit«  et  sqra  régistrée. 


B(HI. 


Vn.  Que  pour  la  cooservalioD 
du  dit  droit,  défenses  soient  faites  k 
toutes  personnes  généralement  quel- 
conques d^embarquer  aucuns  castor» 
m  orignaux,  sans  en  avoir  aupara- 
vant payé  le  droit  dû  à  la  dite  conn^  I 
pagn»e,  à  peine  aux  contrevenant» 
de  la  confiscation  de  leurs  marchan- 
dises, au  profit  de  la  dite  compa- 
gnie, et  de  deux  cents  livres  d'a- 
mende applicables  moitié  aux  pauvre» 
de  l'iiôpital  de  cette  ville,  et  Pautre 
HK>itié  aux  saisissants  et  dénoD- 
ciateurs. 

Vni.  Que  défenses  soient  faîtes 
à  tous  maîtres  à&  navires,  barque» 
et  chaloupes  descendant  la  rivière 
pour  s'en  aller  en  France,  de  rece^ 
voir  dans  ïeurs  bords  aucuns  castor» 
si  oi'ignaux,  sans  congé  par  écrit 
signé  du  conHnis  de  la  compagnie  & 
ce  préposé,  à  peine  aux  contreve- 
nants de  la  confiscation  de  leurs  b&- 
timen^t<«  au  profit  de  la  dite  compa- 
gnie, et  de  trois  cents  livre»  d'a- 
mende applicables  comme  dessus. 

IX.  Que  pareilles  défenses  soient 
faites  et  sur  les  mêmes  peines  que 
dessus,  conformément  à  votre  ordon- 
nance du  quinzième  juillet  de  Tan- 
née dernière,  à  toutes  personne» 
généralement  quelconques,  excepté 
aux  officiers  qui  seront  commis  à  la 
conservation  dn  dit  droit  et  aux  offi- 
ciers des  bâtiments,  d'aller  à  bord 
des  dits  navires  après  les  huit  heure» 
du  soir  et  avant  les  quatre  Heure» 
du  matin,  sans  congé  par  écrit  du 
commis  de  la  dite  compagnie  à  ce 
préposé. 

X.  Qtie  défenses  soient  fartes  à 
tous  maîtres  de  navires,  barques  et 
chaloupes,  de  recevoir  aucunes- pel- 
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Cela  a  déjà  été  oîdonné. 


leteries  dans  leurs  bords  jusqu'après 
la  décharge  finale  de  leur  marchan- 
dises, et  ce,  sur  les  mêmes  peines 
que  dessus  aux  contrevenants. 

XI.  Qu'il  soit  enjoint  à  tous  les 
maîtres  des  bâtiments  susdénommés 
de  soulTrir  et  recevoir  dans  leurs 
bords  tous  ceux  qui  leur  seront  en- 
voyés de  la  part  du  commis  à  ce 
préposé,  pendant  le  temps  qu'il  sera 
jugé  convenable  pour  la  conservation 
du  dit  droit. 


Monsirnr  riritcndant  réglera  s''il  lui 
plnît  cet  article. 

Pour  la  cdnsen-ation  de»  inlérêfsde 
la  compagnie,  il  liii  sera  permis  d'avoir 
à  elle  une  barque  on  chîuonpe,  laquelle 
•eiile  servira  an  transport  de»  pelletfri«»t^ 
Tfîranr  tons  ceox  qai  n^atiroiit  point  de 
Iràtimentx  a  cet  ueage;  et  le  fièt  des 
diteâ  pelleteriei  par  elle  transportéps 
«era  payé  aiusi  qu'il  sera  réglé,  lorsque 
la  dite  compagnie  anra  établi  cette  cha- 
loupe ou  foarqne.  En  outre  itératives  dé- 
lezues  seront  faites  â  ceux  qui  auront  des 
barques  ou  chaloupes  de  sVn  servir  à 
transporter  leurs  pelleteries  dans  les 
navires  du  roi  ou  antres,  qu'auparavant 
il»  n'en  aient  congé  de  la  compagnie  ; 
les  officiers  de  laquelle  ils  seront  obli- 
gés d'avertir  sous  les  peines  poi-tées  par 
les  ordonnances. 


Bon. 


XTT.  Qu'il,  soit  permis  d'établir 
une  b^irque  ou  chaloupe,  laquelle 
seule  en  payant  le  fret  puisse  trans- 
porter Its  castors  et  orignaux  de 
ceux  qui  en  voudront  envoyer  en 
France  pour  leur  compte  dans  les 
bâtiments  qu'il  leur  plaira  choisir,  et 
que  tous  les  castors  et  orignaux  qui 
seront  trouvés  sur  la  rivière,  pour 
être  transportés  dans  ies  dits  bâti- 
ments, dans  d^autres  que  celui  qui 
sera  destiné  par  la  dite  compagnie 
pour  lie  transport  des  dites  pellete- 
ries, soient  déclarés  confisqués  avec 
le  bâtiment  dans  lequel  les  dites  pel- 
leteries seront  trouvées,  sans  congé, 
signé  du  commis  à  ce  préposé,  le 
tout  au  proBt  de  la  dite  compagnie. 

Xin,  Qu*il  soit  enjoint  à  tous 
maîtres  de  barques,  chaloupes  et 
canots  venant  de  Montréal,  des 
Trois-Rivières  et  autres  lieuxj^  situés 
le  long  de  la  rivière,  au-dessus  et  au- 
dessous  de  cette  ville,  de  porter  en 
arrivant  une  déclaration  signée  dVux 
de  la  qualité  et  quantité  de  castors 
et  orignaux  dont  ils  seront  chargés, 
j  mettant  le  nom  de  ceux  auxquels 
les  dites  pelleteries  pourront  appar- 
tenir ;  lesquelles  déclarations  seront 
gardées  et  régistrées  pour  j  avoir 
recours  en  cas  de  oesoin. 


B<ni,  <en  descendant  la  rivière- 


XIV.  Que  défenses  soient  faîte^i 
aux  dits  maîtres  et  à  toutes  person- 
nes généralement  quelconques  de 
décharger  aucunes  choses  de  leurs 
bâciments,  qu'ils  n'ayent  été  aupara- 
vant visités  par  les  officiers  de  la  dite 
compagnie  à  ce  préposés,  afin  que 
s'il  s'y  trouve  quelques  oriçrnaux  ou 
castors  non  déclarés^  ils  pui$^eDt  être 
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saisis  par  le  visiteur,  pour  être  confis- 
qués, et  que  ceux  qui  se  trouveront 
déclarés  soient  portés  ou  fait  porter 
par  les  propriétaires  d'iceux  au  ma- 
gasin de  la  dite  compagnie,  pour  le 
droit  y  être  payé,*  avant  qu'ils  puis- 
sent être  transportés  en  aucun  logis^ 
sans  la  permission  par  écrit  du  com- 
mis à  ce  préposé  ;  à  peine  aux  eon- 
treyenants  de  la  confiscation  de  leurs 
marchandises  et  des  bâtiments  dan» 
lesquels  ellesi  seront  trouvées,  le  tout 
au  profit  de  la  dite  compagnie,  et  de 
deux  cents  livres  d^amende  applica- 
bles comme  dessus. 


Bon,  ponrvn  qu^l  ne  soit  rien  exigé 

Sour  la  marque,  et  que  les  propriétaires 
emeurcnt  maîtres  de  leur»  pelleteries 
après  le  droit  payé. 


Bon,  à  condition  d*ètre  donné  gratis 
et  sans  aucun  retardement. 


n  sera  pourvu  ù  cet  article  dans  le 
mois  de  décembre. 


XV.  Que  les  dites  pelfeterîes  é(ant 
acquittées,  il  soit  permis,  si  les  com- 
mis avisent  que  bien  soit  de  les  mar^ 
quer  d'une  étampe,  pour  icelles  pel- 
leteries être  reconnues  de  ceux  qui 
seront  commis  à  la  conservation  du 
dit  droit,  lesquelles  pelleteries  étant 
trouvées  sans  cette  marque,  seront 
saisies  et  confisquées  au  profit  de  la 
dite  compagnie. 

XVL  Que  tous  ceux  qui  voudront 
envoyer  des  pelleteries  en  France 
soient  tenus  et  obligés  de  les  faire 
embarquer  sitôt  qu'elles  auront  été 
acquittées,  et  prendront  à  cet  effet 
un  congé  par  écrit,  signé  du  commis 
à  ce  préposé,  auquel  ils  déclareront 
le  nom  du  maître  du  bâtiment  dans 
lequel  ils  voudront  charger  leurs  pel- 
leteries ;  lequel  maître  sera  tenu  et 
obligé  de  garder  le  dit  coogè  pour  sa 
justification  jusqu'à  son  arrivée  en 
France  ;  et  le  commis  préposé  à  la 
délivrance  des  dits  congés  en  tiendra 
un  controlle  général,  auquel  foi  sera 
ajoutée  pour  la  vérification  des  frau- 
des qui  se  pourroient  commettre. 

XVII.  Que  le  castor  gras  d'hiver 
soit  diminué  de  trente  sols  pour 
livre  pesant,  les  auires  gras  à  pro- 
portion ;  et  que  le  castor  sec  d'hi- 
rer  soit  augmenté  d*e  dix  sois  pour 
livre  pesant,  afin  qu^on  puisse  par 
ce  moyen  empêcher  les  mauvais  en- 
grais et  rétablir  le  commerce  du 
bon  gras,  duquel  on  ne  peut  sans 
peine,  non  plus  que  de  l'autre,  trou-  . 
ver  le  débit  en  France  ;  attendu 
ravilissement  dans  lequel  il  est  venu> 
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Monsieur  Tintendant  prendra,  s'il  lui 
plaît,  d'examiner  cet  article.  En  se 
oonformaut  aux  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté, il  paruit  fort  juste  de  faire  ce  qui 
est  demandé  par  cet  article.  Et  quand 
Monsieur  de  Tracy  aura  agréable,  je 
travail Ipf ai  à  faire  tourner  les  droits 
■eigneunaux  au  profit  de  la  compagnie, 
quaad  monsienr  l'intendant  le  pourra 
oa  qu'il  lui  plaira  d'y  commettre. 

Bon,  si  monsieur  l'intendant  en  de- 
meure d'accord,  je  demeure  aisément 
d'accord  du  contenu  en  cet  article,  si 
CD  premier  lieu  il  n'est  pas  jugé  à  pro- 
pos par  McmBienr  de  Trac^  d'établir 
dans  Québec  la  forme  de  justice  en  pre- 
mière in^ance  préposée  par  les  cahiers 
par  moi  présentés  à  mon  dit  sieur  de 
Tracy  et  à  mousieur  de  Courcelles. 
laquelle  justice  se  peut  rendre  au  nom 
de  la  compagnie,  comme  seigneurs.  Et 
en  second  lieu,  si  mon  dit  sieur  de 
Tracy  counoit  gue  la  qualité  de  pro- 
cureur fiscal  puisse  compatir  eu  la  per- 
sonne du  sieur  de  Mesnu,  avec  celle 
«ça'il  a  de  mffier  du  conseil.  Mon- 
sieur l'intendant  en  usera  pour  l'article 
ci-dessus  en  la  manière  qu'il  estime  à 
propos. 

Renvoyé  à« monsieur  J'intendant. 

Supposé  l'établissement  du  sieur 
Ghartier  en  la  charge  de  lieutenant  gé- 
néral, il  eât  juste  de  lui  donner  la  con- 
noissauce  de  toutes  les  matières  civiles, 
même  d*»s  criminelles,  s'il  peut  trouver 
un  nombre  de  personnes  capables  d'en 
jnçer,  outre  celui  qui  composera  le  con- 
seil souveniiu  ;  parce  qu'il  ne  sera  pas 
possible  d'empnnitcr  des  juges  du  dit 
conseil,  pour  juger  en  première  in- 
stance des  crimes  dont  il  peut  y  avoir 
appel  a  eux  comme  juges  souverains. 

Idem. 


Idem. 


ainsi  qu'il  est  sçu  de  tous  les  habi- 
tans  et  marchands  qui  sont  en  ce 
pays. 

XVITI.  Que  la  dite  compagnie 
soit  mise  en  possession  et  jouissance 
des  droits  seigneuriaux  et  de  tous 
les  autres  qui  lui  sont  concédés  par 
le  dit  édit. 


XIX.  Que  Monsieur  Chartier 
soit  reçu  en  la  charge  de  lieutenant  i 
civil  et  criminel  de  cette  ville,  Mon-  j 
sieur  de  Mesnu  en  celle  de  procu- 
reur fiscal,  et  le  sieur  Rageot  eh 
celle  de  greffier  du  dit  lieutenant 
civil  et  criminel,  conformément  aux. 
provisions  expédiées  par  messieurs 
les  directeurs  généraux  de  la  dite 
compagnie. 


XX.  Que  toutes  les  cau^^es  ci- 
viles et  criminelles  de  la  dépendance 
de  Québec  soient  jugées  en  pre- 
mière instance  par  le  dit  sieur  Chan- 
tier, ainsi  que  font  à  Paris  messieurs 
les  lieutenants  civil  et  criminel  de  la 
dite  ville. 


XXI.  Que  le  dit  sieur  Chartier 
ait  aussi  oonnoissance  de  la  police 
et  navigation,  en  Pabjsence  de  mon- 
sieur l'intendant,  s'il  n'est  par  lui 
subdélégué  en  sa  présence. 

XXII.  Que  toutes  les  causes  des 
justices  subalternes  du  ressort  de 
Québec,  dont  il  j  aura  appel,  soient 
aussi  jugées  en  seconde  inst<ince  par 
le  dit  sieur  Chartier,  dont  Pappel 
sera  jugé*  en  dernier  ressort  par  le 
conseil  souverain. 


Idem.— Le  roi  voulant  que  la  com-  XXIII.  Que  le  lieutenant  civil  et 
pagnie  juaissc  de  tous  les  droits  et  criminel  des  Trois-Rivièrcs,  le  pro- 
avantages  qui  appartiennent  au  seigneur     ^"^""•^'  "^^  -i.iw*o  j.i.iw^iv^»  i^  jiiu- 
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suzerain,  il  est  juste  que  les  juges  des 
Troià- Rivières  soient  établis  par  îa  com- 
pagnie et  reçoivent  leurs   provisions 


.  cureur  fiscal  et  greffier,  soient  pour- 
vus de  provisioQS  de  la  dite  corn- 
pagaie  pour  y  exercer  la  justice, 
tout  ainsi  que  le  dit  sieur  Chartier 
en  cette  ville. 


Idem. 


Idem. — Ce  qui  est  demandé  par  cet 
article  me  semble  si  juste,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  refuser  ;  seulement  il  est 
bon  d'examiner  si  ces  titres,  aveux  et 
dénombrements  ne  seront  pas  mieux 
es  mains  du  greffier  ou  du  procureur 
fiscal,  dans  les  archives  de  la  com- 
pagnie, qu'es  mains  de  son  agent  géné- 
ral ;  cela  étant  de  l'intérêt  de  la  com- 
pagnie seule,  c'est  à  elle  de  le  détermi- 
ner. 


Idem. — Rien  ne  paroit  plus  conformé 
aux  intentions  de  Sa  Majesté  ;  ainsi  il 
sembler  très-juste  d'accorder  ce  qui  est 
demandé  par  cet  article. 


Monsieur  l'évoque  aura  la  bonté  de 
l'ordonner  pour  l'avenir  comme  il  a  été 
pratiqué  jusques  à  présent. 


Bon  comme  dessus. 


XXIV.  Que  tous  les  notaires,' 
huissiers  et  sergents  soient  pareille- 
ment pourvus  des  provisions  de  la 
dite  compagnie,  afin  de  pouvoir  exer- 
cer leurs  charges. 

XXy  Que  le  papier  terrier  com- 
mencé par  monsieur  l'intendant  soit 
fait  au  nom  de  la  dite  compagnie,  et 
que  les  aveux  et  dénombrements, 
môme  les  fois  et  hommages  soient 
rendus  au  dit  nom*  entre  les  mains 
de  mon  dit  sieur  l'intendant,  et  en 
présence  de  l'agent  ou  commis  g-é- 
néral  de  la  dite  compagnie,  et  que 
pour  cet  effet  les  titres  concernant 
les  concessions,  tant  en  fief  qu'en 
roture,  soient  remis  entré  les  mains 
du  dit  agent  ou  commis  général, 
pour  en  être  les  dépositaires  et  en 
rendre  compte  à  la  dite  compagnie 
toutefois  et  quantes. 

XXVI.  Que  les  concessions  qui 
se  feront  a  l'avenir  seront  données 
par  mon  dit  sieur  l'intendant,  à  tels 
cens  et  rentes  qu'il  sera  par  lui  jugé 
à  propos,  en  présence  du  dit  agent 
ou  commis  général  de  la  dite  com- 
pagnie, au  nom  de  laquelle  tous  les 
titres  de  concessions  seront  passés. 

XXVII.  Que  la  recommandation 
de  messieurs  de  la  dite  compagnie 

fiux  prières  publiques  soit  continuée 
aux  prônes  des  messes  paroissiales, 
immédiatement  après  celle  de  mon- 
seigneur de  Tracj,  et  de  messieurs 
le  gouverneur  et  l'intendant. 

XXVIII.  Que  la  préséance  dans 
les  processions  et  autres  assemblées, 
soit  aussi  continuée  aux  dits  sei- 
gneurs, immédiatement  après  mon 
dit  seigneur  de  Tracy  et  mes  dits 
sieurs  le  gouverneur  et  Tintendant, 
et  que  l'eau  bénite,  le  pain  béni, 
l'encens  et  la  paix  leur  soient  por- 
tés immédiatement  après  le  clergé, 
ainsi  que  l'on  a  fait  depuis  l'enregis- 
trement du  dit  édit. 
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XXIX.  Que  le'  premier  banc 
joignant  la  chapelle  de  Sainte- Anne 
de  la  grande  église  soit  conservé 
pour  la  ditp  compagnie  et  qu'il*  en 
soit  mis  pour  elle  dans  toutes  les 
églises  tant  religieuses  que  parois- 
siales. 


Bon  Idem. 

Expliquant  l'intention  de  niossicurs 
de  Tracy  et  de  Courcelle  étant  à  la 
gaerre  contre  les  Iroquoifl,  dans  la  ré- 
ponse* par  eux  donnée  à  rarticle  viugt- 
septième^  il  sera  mis  des  bancs  dans 
l'éç.ise  paroissiale  et  dans  les  é^f  lises  des 
religieux  et  religieuses  de  Québec,  à  la 
diligence  de  l'agent  général  de  la  Com- 
pagnie des  Indes-Occidentalet*,  pour 
qu'à  son  retour  en  France  il  la  puisse 
certifitr  de  'cet  établissement,,  ipii  se 
fera  sans  conséquence  pour  ceux  qui 
pourroi*»nt  succéder  à  la  dite  comna- 
fipie  a  iiioiudi*e  titre  que  celui' que  lui 
donne  la  seigneurie  en  propriété  du 
pays  de  Canada. 

Bon.— Idem.  XXX.  Qne    tous  les  droits    ho- 

norifiques ci-dessus  spécifiés  soient 
continués  comme  ils  ont  été  jusqu'à 
présent  aux  personnes  nommées  par 
ia  dite  compagnie  pour  tenir  son 
iieu  et  place. 

Partout  où  il  plaira  à  Monsieur  le  XXXI.  Que  le  tout  ci-dessus  con- 

Barroys.  ^ç^^  ^^j^  enregistré  au   conseil  sou- 

verain, et  ensuite  délivré  act«  à  la 
dite  compagnie  pour  s'en  servir  ainsi 
que  de  raison. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  septembre  Fait   à   Québec,  ce  dix-huitième 

mil  six  cent  soixante-et-six.  j^ur  d'août  mil  six  cent  soixante-et- 

six. 


Signé: 


TRACY, 
COURCELLE,  et 
TALON. 


Si 


igne: 


LE  BARROYS. 


<  Remontre  humblement  le  dit 
agent  général  que  la  somme  de  qua- 
rante-huit mille  neuf  cent  cinquante 
livres,  que  monsieur  l'intendant  de- 
mande par  sa  réponse  au  quatrième 
article  ci-devant  préposé  par  le  dit 
agent,  ne  peut  être   payée    par  le 

>  commis  général  de  la  dite  compa- 
gnie sans  ordre  exprés  de  messieurs 
les  directeurs  généraux  d^celie,  at- 
tendu l'état  par  eux  fourni,  qui  ne 
monte  qu*à  la  somme  de  vingt-neuf 

•  mille  deux  cents  livres,  qui  est  la 
plus  grande  '^omme  qui  s^it  été  ci- 
devant  payée  pour  les  charges  indis- 
pensables du  pays,  faisan W  abstrac- 
tion des  gages  de  monsieur  le  gou- 
verneur, dont  le  roi  a  eu  la  bonté 
de  décharger  la  compagnie,  tout 
ainsi  que  des  autres  dépenses  qu'il 
convient  faire  pour  le  sputien  de  la 
guerre  ;  c'est  pourquoi  l'on  ne  se 
doit  point  arrêter  au  mémoire  pré- 
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sente  par  Mniisieur  Dupont  frau- 
dais à  >>a  Mai"-'è,  puisqu'il  excède 
le  prix  auque!  U^s  droits  ont  été  ci- 
devant  aiVrinés,  (le  quatre  mille 
livres,  sur  !«■  mioIs  il  y  aura  une 
perte  nolablc  i^-'ir  l'année  courante, 
faisant  diininui  on  du  millier  de  cas- 
tors qui  est  'u  de  droit  à  la  com- 
pai(nie,  qui  eh  ire  aux  droits  de  l'an- 
cienne. 

Fait  à  Qué')"c,  ce  neuvième  sep- 
tembre   mil    sIk    cent   soixante-six. 

Siîrné:     \M  BARROYS. 

En.é  «istrè  au  désir  du  trente-et-unième  et  derniei  1<'S  dits  articles,  par 
moi  ^icTier  au  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-Frauce,  soussigné,  le  sei- 
zième septembre  mil  six  cent  aoixante-six,  dont  acte  pour  servir  aux  dits 
seignetirs  ce  qu'il  appartiendra. 

Signé:  PEUVREP. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi,  qui  accorde  à  la  Compagnie  le  qua/rt 
des  CcbstorSf  le  dixième  des  Orignaux,  et  la  traita  de  Tadoussac. 

Arrêt  du  Oon-  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  en  son  conseil,  par  les  direc- 
•eil  d'Etat  teurs  généraux  de  la  Compagnie  des  Indes  Occideiitaies,  que  les  hiibitants 
droits^dela*  ^^  Canada,  autrement  la  Nouvelle-France,  que  .>a  Alajesté  lui  a  con- 
Compa^ie  cédée  en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice,  ayant  désiré  se  con- 
des  Indes  Oc-  server  h  traite  des  pelleteries  avec  les  sauvages,  ainsi  qu'elle  leur  avoit 
cidentales.         '  -       - 

8  avril   1666. 
Xii8.Cons.  Sap. 


été  concédée  par  l'ancienne  compagnie  du  dit  pays,  b  dite  Compagnie  de- 
ïndcs  •  )ccidentales  leur  auroit  volontiers  accordée,  mais  môme  les  dits  bas 
A.    Fol  bitants  ayant  encore  demandé  la  liberté  du  commerce  quo  Sa  dite  AJajesté 
25,  Vo.  pour  de  bonnes  considérations  a  donné   privilège  à  la  dite  compagnie,  à 

l'exclusion  de  tous  ses  sujets,  néanmoins  la  dite  com,n^nie  voulant  témoi- 
gner aux  dits  habitants  le  désir  qu'elle  a  de  les  fjivo.-iser  en  toutes  choses, 
et  cofitribuer  à  Fagran  disse  ment  de  cette  colonie,  au  oit  sans  déroger  à 
son  [irivilége,  donné  les  mains  à  leur  demande  et  laissé  charger  librement 
dans  les  vaisseaux  destines  pour  le  dit  pays,  tous  ceux  qui  ont  voulu  y  faire 
passer  des  marchandises  de  France,  pour  les  vendre  ou  troquer  contre  les 
pelleteries  que  les  habitants  auront  traitées,  et  renvoyer  les  dites  pelle- 
teries en  l/rance  pour  leur  compte,  ainsi  la  dite  com;)agnie  abandonnant  la 
dite  truite  aux  dits  habitants,  et  leur  laissant  faire  e  commerce,  elle  se 
trouve  engagée  à  beauco-ip  de  dépenses  sans  tirer  aucune  utilité  du  dit 
pays  :  et  d'autant  qu'il  est  bien  juste  qu'elle  tire  du  moins  de  quoi  .satis- 
faire aux  dites  dépenses  et  particulièrement  à  celles  qu'elle  fait  pour  la 
recherche  des  mines,  des  bois  propres  à  la  construction  des  vaisseaux, 
établissement  de  pêcheries,  et  autres  choses  utiles  au  pays  et  à 
à  l'entretien  et  subsistance  des  officiers  qu'elle  est  obligée  d'avoir  su.  les 
lieux,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  que  par  la  jouissance  du  droit  du  qu^rt  sur 
les  castors, dixième  des  orignaux,  et  traite  de  Tadoussac  réservée,  dont 
e\\e  a  été  jnise  en  possession  par  le  sieur  de  fracy,  lieutenant  général  de 
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de  Sa  Majesté  en  Aiiieii)ne,  au  lieu  de  la  commanauté  qui  en  joui^9oit 
ci-d«  vMiit,  pour  pavt'î  le^  char^^es  ordinaires  du  pays  dont  l'ancienne  com- 
pagnie otoit  ien  le,  i  t  la  iede\auce  annnuelle  ù^in  miiliei  de  castor^  Mu  par 
la  (litt*  coinmunauit'  À  cau^e  de  la  cession  de  la  traite  ;  les  dits  Uirec leurs 
géoi-raux  ont  recohi^  à  ^a  .\:ajes1jé  pour  la  supplier  très  humblement  de 
iroul'iir  conserver  iu  dite  compagnie  en  la  possession  du  dit  droit  du 
quart  sur  lus  ca"sl'>r^.  iKicme  sur  les  orignaux,  et  traite  de  Ta«iou5»sac 
réseï  vee,  el  en  lanl  t|<ie  lusoin  lui  en  faire  don  pour  en  jouir  à  l'avenir 
comijie  de  son  doniniie,  à  la  charge  et  condition  de  payer  aonue.ienieot 
les  charges  ordinairt\«  du  pays  sur  le  pied  qu'elles  ùtoient  payées  par  Tan- 
cienne  coinpa>:iiie,  t-t  «pie  ta  dite  communauté  avoit  acccoutuuié  de  les 
payer,  et  d'acquitter  par  ce  moyen  la  commun.iuté  de  la  redcxance 
annuelle  du  millier  de  castors  qu'elle  doit  à  cause  de  la  libeitr  delà 
traite 

Oui  le  rapport  du  sieur  Colbert,  conseiller  ordinaire  "au  conseil  royal; 
coDtroileur  général  des  linances  de  France.  .'>a  Majesté  étar.t  en  son 
conseil,  à  maintenu  et  maintient  la  dite  Compagnie  des  Indes  Occidentales 
en  la  jouissance  du  dit  droit  du  quart  sur  les  castors,  dixième  sur  les  ori- 
gnaux, et  traite  de  1  udoussac  réservée.  Et  a  ordonné  et  ordonne  qu'elle 
en  jouira  à  l'avenir  comme  de  son  domaine  ainsi  qu'a  fait  la  dite  commu- 
nauté jusqu'à  présent  :  à  la  charge  par  la  dite  compagnie  de  payer  et 
acquitter  annueliem«'nt  les  charges  ordinaires  du  pays,  sur  le  pied  qu'elles 
ont  été  acquittées  par  Taucienne  compagnie  et  par  la  dite  communauté  ^ 
laquelle  jouira  par  ce  moyen  de  la  liberté  entière  de  la  traite  ;  et  demeu- 
rera quitte  et  déchargée  des  dites  charges  et  de  la  redevance  annuelle  du 
millier  de  Castors  qu'elle  devoil  à  la  di<e  compagnie.  Enjoint  k^a  Ma- 
jesté au  dit  sieur  de  Tracy,  lieutenant  général  de  Sa  dite  Majesté  en 
Amérique,  et  aux  sieurs  de  Courcelles,  gouverneur  de  la  Nouvelle-France, 
et  Talon,  intendant  pour  ^a  Majesté  aux  dits  pays,  chacun  en  droit  soi,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  faire  jouir  pleinement  et 
paisiblement  la  dite  compagnie  de  l'effet  d'icelui. 

* 
Fait  au  conseil  d'état  du  roi^  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
Iraitiéme  jour  d'avril  inil  six  cent  soixante-six. 

Signé  :  DELIONNE. 


Mandement  du  Roi  mr  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  au  sieurs  de 
Tracy.  conseiller  en  nos  conseils,  lieutenant  général  pour  nous  en  Amé- 
rique, de  Courcelles,  gouverneur  du  pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France 
et  Talon,  intendant  au  dit  pays,  salut  : 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attacbé,  sous  le  contre-scel  de  notre  Mandement 
chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant  ;  du  roi  sur 
Nous  avons  pour  les  raisons  y  contenues,  maintenu   la  Compagnie  des  ^'^^rôt  ci-dea- 
Indes  Occidentales  en  la  jouissance  du  droit  du  quart  sur  les  castors,  g  ^^j^]  i^^ 
dixième  sur  les  orignaux,  et  traite  de  Tadoussac  réservée  ;  et  ordonné  In8.0oiis.Sap. 
qu'elle  en  jouira  à  l'avenir  s^omme  de  son  domaine  et  ainsi  qu'a  fait,  jus-  B^g-  A.    Fol. 
qa^k  présent  la  communauté  des  habitants  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-  ^^'  ^"' 
France,  aux  charges  portées  par  le  dit  arrêt. 
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A  ces  causes  nous  vous  mandons  et  ordonnons,  par  ces  présentes,  signées 

de  notre  main,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  du  dit 

<  arrêt  et  de  faire  jouir  pleinement  et  paisiblement  la  dite  Compagnie  des 

,  Indes  Occideutales  de  l'effet  d'iceiui  ;  commandons  au  premier  huissier  ou 

sergent  sur  ce  requis,  de  sigiiiBer  le  dit  arrêt  à  tous  qu'il  appartiendra,  à 

ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance,  et  faire  pour  l'entière  exécu- 

'  tion  d'icelui,  à  la  requête  des  directeurs  généraux   de  la  dite  compagnie 

tous  commandements,  sommations,  contraintes  et  autres   actes  et  exploits 

nécessaires,  sans  autre  permission  ;  Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et 

des  présentes  collationnées  par  Fun  de  nos  amez  et  féaux  conseillers  et 

secrétaires,  foi  soit  ajoutée  comme   aux   originaux.     Car  tel  est  notre 

plaisir. 

Donné  à  Versailles  le  huitième  jour  d'avril,  Pan  de  grâce  mil  six  cent 
soixante-six  et  de  notre  régne  le  vingt-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  roi. 

DELIONNE, 
Et  scellé. 

Enregistré  au  présent  registre  du  conseil  souvei^in  de  la  Nouvelle^ 
France,  ce  requérant  monsieur  Le  Barrojs,  agent  général  de  la  compa- 
gnie des  seigneurs  de  ce  pays,  dont  acte  leur  est  octroyé  pour  servir  pour 
l'exécution  du  dit  arrêt  aux  dits  seigneurs  ce  que  de  raison,  par'  moi  gref- 
fier au  dit  conseil,  soussigné,  le  seizième  septembre  mil  six  cent  soixante- 
six. 

Signé  :  PEUVRET. 


* — Edit  du  Roi  contre  les  Jureurs  et  Blasphémateurs^  du  30^ 
juillet  1666. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  salut  : 

■dit  dn  roi      /CONSIDÉRANT  qu'il  n'y  a  rien  qui  paisse  d'avantage  attirer  la  béné- 

contre  les  jn-  \j  diction  du  ciel  sur  notre  personne  et  sur  notre  état,  que  de  garder  les 

îOTFs  et  bla»-  saints  commandements  inviolables  et  faire  punir  avec  sévérité  ceux  qui 

SojniUetleee.  s'emportent  â  ces  excès  de  mépris,  que  de  blasphémer  jurer  et  détester 

Ins.Cons.  Sup.  son  saint  nom  ;  nous  aurions  lors  de  l'entrée  â  notre  majorité  et  à  l'iraita- 

Beg*  A.   Fol.  tion  des  rois  nos  prédécesseurs  fait  expédier  une  déclaration  le  sept  sep- 

^'  ^'  tembre  mil  six  cent  cinquante-un,  enregistrée  en  nos  cours  de  parlement, 

portant  défenses  sous  de  sévères  peines  de  blasphémer,  jurer  et  détester  Sa 

divine  Majesté,  de  proférer  aucunes  paroles  contre  l'honneur  de  la  Sacrée 

Vierge  sa  mère,  et  des  saints  ;  mais  ayant  appris  avec  déplaisir  qu'au 

mépris  de  nos  dites  défenses,  au  scandale  de  l'église  et  â  la  ruine  du  salut 

d'aucuns  de  nos  sujets,  ce  crime  règne  presque  par  tous  les  endroits  des 

provinces  de  notre  royaume,  ce  qui  procède  particulièrement  de  l'impunité 

de  ceux  qni  le  commettent  ;  nous  nous  estimerions  indigne  du  titre  que 

nous  portons  de  roi  très-chrétien,  si  nous  n'apportions  les  soins  possibles 

pour  réprimer  un  crime  si  détestable  qui  offense  et  attaque  directement  a« 

premier  chef  la  Divine  Majesté. 


Goosle 


Digitized  by  VjOOQ 


Arrêts  du  CoTueU  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1666.  63 

A  ces  causes,  savoir,  faisons  qu'après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en 
délibération  en  notre  conseil,  de  l'avis  d'icelui  et  de  notre  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avon«,  en  confirmant  et  autorisant  les  ordonnances  des 
rois  nos  prédécesseurs,  même  notre  dite  déclaration  du  dit  jour  septième 
septembre  mi)  six  cent  cinquanle>un,  défendu  et  défendons  très  expressé- 
ment, à  tous  nos  sujets  de  quelque  qualité  et  condition  qu^ils  soient,  de  , 
blasphémer,  jurer  et  détester  le  saint  nom  de  Dieu,  ni  proférer  aucunes 
paroles  contre  Phonneur  de  la  très  Sacrée  Vierge  sa  mère  et  des  Maints  ; 
voulons  et  nous  plait  que  tous  ceux  qui  se  trouveront  convaincus  d'avoir 
juré  et  blasphémé  le  nom  de  Dieu,  de  sa  très  sainte  mère  et  des  saints,  n^ 
soient  condamnés  pour  la  première  fois  en  une  amende  pécuniaire  selon 
leurs  biens,  la  grandeur  et  énormité  du  serment  et  blasphème,  les  deux  tiers 
de  Tamende  applicables  aux  hôpitaux  des  lieux,  et  où  il  n'y  en  aura,  à 
l'église,  et  l'autre  tiers  aux  dénonciateurs  ;  et  si  ceux  qui  auront  été  ainsi 
punis  retombent  à  faire  les  dits  serments,  seront  pour  la  seconde,  tierce,  et 
quatrième  fois  condamnés *en  amende  double,  triple  et  quadruple,  et  pour 
la  cinquième  fois  seront  mis  au  carcan  aux  jours  de  fête,  de  dimanche  ou 
autre  et  j  demeureront  depuis  huit  heures  du  matin  jusques  à  une  heure 
d'après-midi,  sujets  à  toutes  injures  et  opprobres,  et  en  outre  condamnés 
en  une  grosse  amende  ;  et  pour  la  sixième  fois,  seront  menés  et  conduits 
au  pilori,  et  là  auront  la  lèvre  de'  dessus  coupée  d'un  fer  chaud,  et  la  sep- 
tième fois,  seront  menés  au  pilori  et  auront  la  lèvre  de  dessous  coupée  ;  et 
si  par  obstination  et  mauv«(ise  coutume  invétérée  ils  continuaient  après 
toute&  ces  peines  à  proférer  les  dits  jurements  et  blasphèmes,  voulons  et 
ordonnons  qu'ils  aient  la  langue  coupée  toute  juste,  afin  qu'à  l'avenir  ils  ne 
le  puissent  plus  proférer;  et  en*  cas  que  ceux  qui  se  trouveraient  convain- 
cus n'aient  de  quoi  payer  les  dites  amendes,  ils  tiendront  prison  pend.int  un 
mois  au  pain  et  à  l'eau  ou  plus  longtemps  ainsi  que  les  juges  le  trouveront 
plus  à  propos  selon  la  qualité  et  énormité  des  dits  blasphèmes  ;  et  afin  que 
l'on  puisse  avoir  connaissance  de  ceux  qui  retomberont  aux  dits  blasphè- 
mes, sera  fait  registre  particulier  de  ceux  qui  auront  été  repris  et  condam- 
nés. Voulons  que  tous  ceux  qui  auront  oui  les  dits  blasphèmes  aient  à  les  .. 
révéler  aux  juges  des  lieux  dans  vingt-quatre  heures  ensuivant,  à  peine  de 
soixante  sols  parisis  d'amende  et  plus  grande  s'il  y  échet.  Déclarons  néan- 
moins que  nous  n'entendons  comprendre  les  énormes  blasphèmes,  qui  selon 
la  théologie  appartiennent  au  genre  d'infidélité  et  dérogent  à  la  bonté  et 
grandeur  de  Dieu  et  de  ses  autres  attributs  ;  voulons  que  les  dits  crimes 
soient  punis  de  plus  grande  peine  que  celles  que  dessus,  à  l'arbitrage  des 
juges  selon  leur  énormité. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aimés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  et  à  tous  baillis,  sénéchaux,  prévôts 
et  autres  officiers  qu'il  appartiendra  que  notre  présente  déclaration  ils 
fassent  lire,  publier  et  régistrer  par  tous  les  lieux  et  endroits  de  leur  ressort 
et  jurisdiction,  et  icelle  faire  garder  et  observer,  et  à  notre  procureur- 
général  en  notre  dite  cour  et  à  ses  substituts,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
et  de  faire  pour  ce  toutes  l^s  réquisitions  et  diligences  nécessaires,  en  sorte 
qu'il  n'y  soit  contrevenu,  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous' 
avons  fait  mettre  notre  scei  'à  ces  présentes. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  trentième  juillet,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent 
soixante-six,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  par  le  roi, 

Signé  :  DE  GUENEGAUD. 

£t  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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[Extrait  des  Registres  de  Parlement.] 

N 

♦ — Arrêt  du  Parleme?it  de  Paris  qui  ordonne  P enregistrement  de 
VEdU  du  Roi  contre  les  Jureurs  et  Bla&plUmateurSj  du  Qe  septem- 
bre 1666. 

Arrêt  du  par-      Ce  jour,  la  cour  après  aToir  vu  les  lettres-patentes  données  à  Fontaine- 
p™?°*  ^^  ^j.  bleau  le  trentième  juillet  mil  six  cent  soixante-six,  signées  Louis,  et  sur 
donne  l*cnré-  ^^  repli,  Par  le  Roi,  De  Guenegaud,  et  scellées  du  grand  sceau  deoire 
ristrement  de  jaune,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  7  contenues,  le  dit  seigneur  roi 
redit  du  roi     auroit  confirmé  et  autorisé  les  ordonnances  ci-devant  faites  contre  les  blas- 
bîasDhéma-      pbémateurs  du  saint  nom  de  Dieu,  de  la  Vierge  et  des  Saints,  voulant  le 
teuTR.    6  sep-  ^^^  ^i^ur  roi  que  ceux  qui  s'en  trouveroient  convaincus  fussent  condamnés 
tenibre   1666.  pour  la  première  fois  en  une  amende  pécuniaire  à  l'arbitrage,  des  juges,  et 
UiB.ConB  Slip,  pour  la  deux,  trois  et  quatrième  fois,  condamnés  doublement,  tiercement 
3^^y^  *      °  '  et  quadruplement,  et  pour  la  cinquième,  appliqués  au  carcan  aux  jours  de 
fêtes  ou  dimancbes,  où  ils  demeureroient  depuis  buit  heures  du  matin 
jusques  à  une  heure  d'après-midi,  et  en  outre  en  une  grosse  amende  ;  pour 
la  sixième   fois,  seroient   menés  au  pilori  et  auroient  la  lèvre  de  dessus 
coupée  d'un  fer  chaud  ;  et  la  septième  fois,  seroient  menés  au  pilori  et  la 
lèvre  de  dessous  coupée  ;  et  en  cas  d'obstination  et  récidive. ils  auroient  la 
langue  coupée  ;  à  faute  d'avoir  par  les  condamnés  de  quoi  les*  payer,  tien- 
dront prison  un  mois  ou  plus,  au  pain  et  à  l'eau,  et  sera  fait  registre  des 
dits  blasphémateurs;  et  seroient  tenus  ceux  qui  entendroient  blasphémer 
de  le  révêler  au  juge   dans  vingt-quatre   heures,  à  peine  de  soixante  sols 
parisis  d'amende  ;  et  n'entendoit  le  dit  seigneur  roi  comprendre  les  énormes 
blasphèmes  qui,  selon  la  thèlogie,  appartenoient  au  genre   d'infidélité  et 
dérogeoient  à  la  bonté  et  grandeur  de  Dieu  et  de  ses  autres  attributs,  les- 
quels le  dit  seigneur  vouloit  être  punis  de  plus  grandes  peines  que  celles 
ci-dessus,  ainsi  que  plus  au  long  le  contenoient  les  dites   lettres  à  la  cour 
adressantes  et  à  elle  apportées  par  le  procureur  général  du  roi  :  conclu- 
sions du  dit  procureur   général,  la  matière  mise  en  délibération,  a  arrêté 
et  ordonné  que  les  dites  lettres  seront  régistrées  au  greffe  d'icelle   pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  que  copies  collationnées  en 
seront  envoyées  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être 
lues,  publiées  et  régistrées  ;  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général 
du  roi  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelles. 

Fait  en  parlement,  le  sixième  septembre  mil  six  cent  soixantë-six. 

Siffné  :  ROBERT. 


*^^Ordonnance  de  M,  Jean  l^alon,  interulant,  pour  V enregistrement 
et  publicité  de  VEdit  du  Roi  contre  les  BlasphéhuUeurs, 

Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice,  police 
et  finances  de  la  Nouvelle-France,  Isle  de  Terreneuve  et  Acadie  : 

i)rdonnance  Vu  par  nous  la  déclaration  du  roi  du  mois  de  juillet  de  l'année  rail  six 
de  M.  Jean  cent  soixante-six,  par  laquelle  Sa  Majesté  défend  tous  jurements  et  blas- 
dant°'pmir°"  P^^™®^j  s^"*  '^s  peines  y  contenues,  la  vérification  et  enregistrement 
TcnregiBtre-  d'icelle  au  parlement  de  Paris,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'ellt 
ment  et  publi-  sera  lue,  publiée  et  affichée  dans  toutes  les  habitations  de  la  colonie  fran 
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^wse  de  ce  pays,  et  icelle  régiatrée  es  registres  tant  du  conseil  souverain  cité  de  Tédit 
fjue  des  autres  jurisdictions  du  dit  pays,  pour  ôtre   exécutée  de  point  en  ^^  roi  contre 
point,  selon  sa  forme  et  teneur.  les  blasphé- 

■        '  matenrs. 

Iu8,  Cons.Siip. 
Fait  à  Québec,  le  vingt- septième  février  mil  six  cent  soixante-huit.         Reg.   A.  Fol. 

38,  Ro. 

Signé  :  TALON.      * 

Registre  par  moi,    greffier  au   conseil  souverain  à  Québec,  le  vingt- 
neuvième  mars  mil  six  cent  soixante-huit. 

Signé:  PEUVRET. 


Règlement  du  Roi  qui  exclut  les  Officiers  Militaires  d'avoir  ra7ig 
dans  les  Eglises. 

DE  PAR  LE  ROL 

SA  Majesté   ayant  été  informé  du  différend  survenu  dans  la  ville  de  Règlement  du 
Qnébec,  en  la  Nouvelle-France,  entre  les  officiers  des  troupes  de  Sa  roi  qui  exclut 

Majesté  et  les  marfi^uilliers  de  l'édise   paroissiale,  à  cause  du  rang  qu'ils  les  officiers 

i^      1     ^         •    1  °  1  A        j        I  1         X  •  ^  militaires  d  a- 

prétendent  avoir  les  uns  sur  les  autres  dans  les  marches  et  processions  ;  et  ^^jj.  ^^^^  j^g 

Sa  Majesté  voulant  empêcher  qu'un  pareil  scandale  ne  puisse  plus  arriver,  les  églises. 
Sa  dite  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que,  dans  toutes  les  processions  et  2  mars  1668. 
autres  cérémonies  qui  se  feront  à  l'avenir,  soit  au  dedans  ou  au  dehors  des  »^^;^^î**  ^?* 
églises,  tant  cathédrale  que  paroissiale  du  dit  pays,  le  gouverneur  général  40,^ Vo. 
OH  le  gouverneur  particulier  de  chaque  lieu  marchera  le  premier,  après  lui 
les  officiers  de  la  justice  et  ensuite  les  marguilliers,  sans  que  les  officiers 
des  troupes,  qui  sont  ou  pourront  être  ci-après  au  dit  pays,  puissent  pré- 
tendre aucun  rang  dans  les  dites  processions  et  autres   cérémonies  pu- 
bliques.    Mande  Sa  Majesté  à  son  lieutenant  général  au  dit  pays,  au  sieur 
Talon,  intendant,  et  à  tous  ses  autres  officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  règlement,  et  à  ttus  ses  sujets  et  habi-  « 
tants  du  dit  paya  d'y  obéir  sous  peine  de  punition. 

Fait  à  Saint-Grermain-en-Laye,  le  deuxième  jour  de  mars  mil  six  cent 
soixante-huit. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas: 

DE  LIONNE, 
£t  scellé  du  petit  sceau.    . 

Lu,  publié  et  registre  ;  oui  et  ce  requérant  le  substitut  du  procureur 
généra),  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt 
-de  ce  jonr. 

A  Québec,  le  vingt-unième  mars  mil  six  cent  loliante-onze. 

Signet  PEUVEET. 
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Agrément  du  Roi  sur  rEtahlissenient  des  Religieuses  Hospitalières 

de  Montréal, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Aîp'émcnt  du  IVrOS  chères  et  bien  aimées  les  Religieuses  Hospitalières  de  St-Joseph 

roi  sur  l'éta-  J[^    ^jg  pjgi^  jg  Montréal,  en  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fait  exposer 

RftîS^iwo»  ®*  que  dès  l'année  mil  six  cent  cinquante-neuf,  elles  ont  été  admises,  reçues 

lIoNpitaliéres   et  installées   dans  Phôpital  qui  avait   été  établi  en  la  dite  isle   quelques 

d«  Montréal,    années  auparavant,  et  elles  y  ont  depuis  exercé  tous  les  devoirs  de  l'hos- 

\mC^  ^^S^'     pitalité  dans  un  esprit  si  désintéressé  et  avec  tant  d'économie,  de  piété  et 

llo».  \*  F(5.  ^^  charité,  que  notre  amé  et  féal  François  de  Laval,  évêque  de  Pétrée  et 

46,  Ro.  vicaire  apostolique  au  dit  pays,  et  les  gouverneur,  magistrats  et  habitants 

de  la  dite  isle  nous  ont  suffisamment  fait  connoître  par  les  actes  ci-attachés 

la  satisfaction  qu'ils  en  ont  et  les  grands  avantages  que  le  pays  en  reçoit  ; 

et  comme  il  est  juste  de  rendre  ferme,  stable  et  solide  pour  toujours  un 

établissement  si  utile  aux   habitants  de  la  dite  isle,  afin  d'encourager  d« 

plus  en  plus  les  dites  religieuses  à  continuer  leurs  bons  offices  avec  la  même 

ardeur,  nous  avons  estimé  que  nous  ne  pouvions  le  faire  plus  efficacement 

qu'en  confirmant  leur  établissement,  pour  qu'à  l'avenir  elles  y  puissent 

vivre  en  corps  de  communauté,  etf  être  capables  des  dispositions  qui  sont 

faites  en  faveur  des  religieuses  de  leur  ordre  et  institut  ;  à  quoi  nous 

sommes  d'autant  plus  excité  que  les  seigneurs  propriétaires  et  associés  d« 

la  dite  isle  ont  depuis  quelque  teros  augmenté  leur  emplacement  d'une 

dotation  de  cent  trente  arpens  de  terre,  dont  elles  ont  déjà  fait  défricher 

une  partie  très  considérable,  au  moyen  de  quoi  et  de  leurs  autres  biens  et 

revenus  elles  pourront  facilement  subsister  et  s'entretenir  à  l'avenir. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  qui  ai  vu  les  pièces  justificative» 
de  ce,  dessus  ci-attachées,  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  et 
voulant  contribuer  de  notre  part,  comme  nous  ferons  toujours  autant 
qu'il  nous  sera  possible,  à  la  bonne  intention  des  dites  Religieuses  Hospi- 
talières, dont  l'établissement  n'a  été  fait  que  pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu  et  le  bien  des  dits  habitants  que  nous  avons  mis  sous  notre  protection 
et  sauvegarde,  nous  avons  de  nos  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royales,  agféé,  confirmé  et  autorisé,  et  par  ces  présentes,  signées  de 
notre  main,  agréons,  confirmons  et  autorisons  l'établissement  des  expo- 
santes en  la  dite  Isle  de  Montréal,  ensemble  tous  leurs  contrats  de  dota- 
tion et  fondation,  que  nous  avons,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  ratifié 
et  ratifions  ;  voulons  et  nous  plaît  qu'elles  en  jouissent  et  celles  qui  leur 
succéderont  à  perpétuité,  et  qu'elles  puissent  accepter  toutes  donations  et 
soient  capables  de  toutes  autres  dispositions  selon  leurs  règles,  disci- 
plines et  institut  de  leur  ordre  et  jurisdiction  de  l'ordinaire,  sans  qu'elles 
y  puissent  être  troublées  ni  inquiétées  pour  quelque  cause  et  prétexte  que 
ce  soit  ;  leur  permettant  d'acquérir,  faire  bâtir  et  construire  tous  les  loge- 
ments nécessaires  tant  pour  les  pauvres  que  pour  les  Hospitalières,  comme 
aussi  avons  amorti  et  amortissons  à  perpétuité  leur  maison,  emplacement 
et  autres  terres  et  héritages  qu'elles  possèdent  à  présent  en  la  dite  isle  et 
qu'elles  pourront  posséder  ci-après,  pour  en  jouir  franchement  et  quitte- 
ment,  sans  qu'elles  soient  tenues  d'en  vuider  leurs  mains,  ni  de  nous  payer 
et  aux  rois  nos  successeurs  aucune  finance,  de  laquelle  nous  leur  avons  tait 
et  fabons  don,  à  quelque  somme  qu'elle  se  puisse  monter  :  pourvu  toutefois 
qu'iceux  biens  ne  soient  tenus  en  fief  et  qu'il  n'y  ait  aucune  justice,  et  à  la 
charge  de  payer  les  indemnités,  droits  et  devoirs  dont  les  dites  terres  et 
héritages  peuvent  ou  pourront  être  tenues  envers  autres  que  nous 
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Si  donnons  ea  mandetoent  à  nos  amez  et  féaux  coQseiUers  et  gens  tenant 
cotre  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes  à  Paris,  et  tous  autres  nos 
îusticiers  et  ofBciers  qu'il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  fassent  régis- 
trer  et  de  leur  contenu  faire  jouir  et  user  les  exposantes,  et  celles  qui  leur 
succéderont,  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cassant,  fesant 
cesser  tous  troubles  et  empêchements,  nonobstant  t<ous  édits,  déclarations, 
arrêts  et  règlements  à  ce  contraires,  auxquels  et  aux  dérogatoires  des  déro- 
gatoires sous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel 
^t  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
j  avons  fait  mettre  notre  âceL 
I 

Donné  à  Paris  au  mois  d'avril,  V&n  de  grâce,  mil  six  cent  soixante-et- 
aeuf,  et  de  notre  r^gne  le  vingt-sixième. 

^gné  :  LOUIS. 

îh  sur  le  Tepîi,  parle  roi,  Colbert,  et  scellé  sur  lacs  de  soie  rouge  et 
Terte  du  grand  sceau  de  cire  verte,  et  contrescellé  sur  même  cire  et  lacs  ; 
«ur  lequel  repli  sont  les  actes  de  régistrement  fait  des  dites  patentes  ea 
cour  du  parlement  à  Paris,  et  en  la  chambre  des  comptes  de  la  dite  ville, 
«n  date  du  huit  et  quatorze  mai  mil  six  cent  soixajite-et-neuf.  Signé,  Du 
TiLLET  et  RiCH£R  et  visa  Seguier,  au  bas  de  quoi  est  écrit,  pour  servir 
aux  lettres  d^établisseraent  des  religieuses  hospitalières  de  Plsle  de  Mont- 
réal de  la  Koavelle-France. 

Lues,  publiées  et  enregistrées,  oui  et  ce  consentant  le  suhstitut  du  pro- 
cureur général  du  roi  pour  être  exécutées  et  jouir  par  les  impétrantes  da 
contenu  en  icelle,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec  le  vingtième  oc- 
tobce^  mil  six  cent  soixante-et-dix« 

Signé:       '    PEUVB.ET- 


^xtrait  des  Registres  du  Conseil  d^Etat.] 

JLrrëtdtc  CvrueU  d^Etxii  du  Roi  pour  encourager  les  mariages  des 
garçojis  et  desjVles  de'  Canada* 


E  roi  étant  en  ^on  censcif,  s^'étanft  fait  représenter  les  lettres  et  rela-  Arrêt  du  con- 
tions venues  l'année  présente  de  La  Nouvelle-France,  autrement  dit  ^^^}  d'état  du 


L 

Canada,  ensemlîle  les  états  et  mémoires  contenant'  le  nomibre  de  François  j^'  *^  ^^^ 
<]ue  Sa  Majesté  j  a  fait  passer  depuis  quatre  on  cinq  ans,  des  familles  qui  i«r  avril  1670. 
j  sont>établies,  des  terres  qui  j  ont  été  défrichées  et  cultivées  et  tout  ce  Ins.Cont.  8up. 
qui  concerne  l'état  du  dit  pajs,  et  Sa  Maje^  ayant  reconnu  l'augmenta-  ^^-  ^-  ^^ 
ftion  considéral)le  que  cette  cd^nie  a  reçue  par  les  soins  qu'elle  en  a  bien     "* 
Toulu  prendre  ;  en  telle  sorte  qu'elle  a  lieu  d'espérer,  qu'en  continuant  ces 
mêmes  soins,  elle  pourra  être  en  état  de  se  soutenir  d'elle  même  dans 
^quelques  années,  et  voulant  que  les  habitants  du  dit  pajs  soient {>articq3ant8 
"des  grâces  que  Sa  Majesté  a  faites  à  ses  peuples  ;  en  conaidératiflii  4e  la 
multiplicité  des  enfants  et  posr  les  porter  an  mariage,  Sa  dite  Majesté,  étant 
en  son  censeil,  a  ordonné  et  ordonne  qif  à  Pavenir  tous  les  habitants  du  dit    -   ^ 
pays  qui  auront  jusqu'au  nond^re  de  dix  enfants  vivairts,  nés  en  légitime  ma- 
riage, non  prêtres,  religieux  ni  religieuses  seront  payés  des  deniers  que  Sa         ^     . 
Majesté  envoyera  au  dit  pays,  d'une  pension  de  trois  cents  livres  par  chacun  :     | 
an,  et  ceux  qui  en  auront  douze,  de  quatre  cents  livres  j  qu'à  cet  efiet,  ils        \ 
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seront  tenus  de  représenter  à  l'intendant  de  justice,  police  et  finances,  qtrf 
sera  établi  au  dit  pajs,  le  nombre  de  leurs  enfants  au  mois  de  juin  ou  de 
juillet,  chaque  année,  lequel,  après  en  aroir  fait  la  vérification,  leur  ordon- 
nera le  payement  de»  dites  pensions,  moitié  comptant  et  l'autre  moitié  ev 
fin  de  chacune  année.  Veut  de  plus  Sa  dite  Majesté  qu'il  soit  payé  par 
les  ordres  du  dit  intendant  à  tous  les  garçons  qui  se  marieront  k  vingt  an» 
et  au-desso\is,  et  aux  filles  à  seize  ans  et  audessous,  vingt  livres  pour  cha^ 
eun  le  jour  de  leur»  noces,  ce  qui  tera  appelle  le  présent  du  roi  ;  que  par 
le  conseil  souverain  établi  à  Québec  pour  le  dit  pays^  il  soit  fait  une  divi- 
sion générale  de  tous  les  habitants  par  paroisses  et  bourgade»,  qu'il  soit 
réglé  quelque»  honneurs  aux.  principaux  habitants  qui  prendront  soin  de» 
affaires  de  chacune  bourgade  et  communauté,  soit  pour  leur  rang  dan» 
l'église  soit  aillletirs  ;  et  que  ceux  des  habitants  qui  auront  plus  grand 
nombre  d'enfants  soient  toujours  préférés  aux  autres>  si  quelque  raison^ 
puissante  ne  l'empêche  ;  et  qu'il  soit  établi  quelque  peine  pécuniaire ^ 
applicable  aux  hôpitaux  d^»  lieux,  contre  les  père»  qui  ne  marieront  point 
leur»  enfants  à  l'âge  de  vii^  ans  pour  le»  garçons  et  de  seize  an»  poiir  le»- 
fille». 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  conseil  souverain  établi  au  (St  pay» 
de  faire  régistrer,  publier  et  exécuter  ce  présent  règlement  selon  sa  foi  me 
et  teneur  ;  et  au  sieur  de  Courcelle»,  gouverneifl:  et  lieutenant  général 
pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'iceluir 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étaot^  tenu  à  Pari»  le  doU' 
zième  jour  d'avril  mil  six  cent  soixante-dix. 

Signé  •.  COLBERT. 


Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus* 

Loois,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre»  A  no» 
amez  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  de  la 
Nouvelle-France,  autrement  dit  Canada,  établi  à  Québec,  aalut  ; 

Mandement  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ce»  présente»,  signée»  de  notre 
du  roi  pour  la  naaiD,  de  faire  régistrer,  publier  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur  l'arrêt 
de  Panèt  ci-  ^^^^  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce 
dessus.  jourd'hui  donné  en  notre  consed  d'état,  nous  y  étant,  enjoignons  au  sieur 

Jns.Cons.Sup.  de  Courcelle»,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  nous  au  dit  pays,  de 
Z^^Vo  ^""^  '*  ^^^^  ^  1  exécution  du  dit  arrêt  ;  lequel  nous  commandons  au  pre- 

'      '  mier  notre  huissier  ou  sergent,  sur  ce  requis,  de  signifier  à  tous  qu'il  ap- 

partiendra, à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance,  et  faire  pour 
l'exécution  entière  d'icelui  tous  commandements,  sommations  et  autre» 
actes  et  exploits  nécessaires,  sans  autre  permission,  car  tel  est  notre  plai- 
sir. 

Donné  à  Paris  le  douzième  jour  d'avril  l'an  de  gr&ce  mil  six  cent 
soixante-dix,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS, 

Et  plus  bas,  par  le  roi. 


COLBERT. 


Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  dé  cire  jaune. 


Digitized  by  V:iOOQIC 


1 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1671.  69 

ÎjTi,  publié  et  registre,  oui  et  ce  requérant  le  substitut  du  procureur 
^néraly  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  Parrêt  de  ce 
jour. 

A  Québec  au  conseil  souverain  le  vingtième  octobre,  mil  six  cent 
soixante-dix. 

Signé  :  PEUVRET. 


Z^ettres  Fatentes  du  Roi  qui  approuvent  P Etablissement  des  Sœurs  de 
la  Congrégation  de  Montréal^ 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.     A  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

NOTRE  bien  amée  Marguerite  Bourgeois  originaire  de  notre  ville  de  Lettres  paten- 
Troyes  en  Champagne,  nous  a  très  humblement  fait  exposer  qu'il  y  a  ^rouve*  ?é- 
ioogtemps  qu'il  a  plu  à  Dieu  lui  inspirer  le  désir  de  l'avancement  de  la  foi  tablissement 
catholique,  par  la  bonne  instruction  des  personnes  de  son  sexe,  tant  des  des  sœura  de 
Sauvages  que  des  François  naturels,  retirés  en  la  Nouvelle-France  où  '?  ^^^^' 
-elle  se  seroit  pour  ce  sujet  retirée  dès  l'année  mil  six  cent  cinquante-trois,  ^^^    *  Mont- 
.«  étant  établie  dans  l'Isle  de  Montréal,  avec  quelqu'autr-es  filles  asso- Mai  1671. 
ciées,  vivantes  en  communauté,  où  elle  a  fait  l'exercice  de  maîtresse  Ihs.Com.  Sup. 
d'école,  en  montrant  gratuitement  aux  jeunes  filles  tous  les  métiers  qui  les  ?^^'p^'  ^ 
Tendent  capables  de  gagner  leur  vie,  et  avec  un  si  heureux  progrès  par 
Jes  grâces  continuelles  de  la  providence  divine  que  la  dite  exposante  ni  ses 
associées  ne  sont  aucunement  à  charge  au  dit  pays,  ayant  fait  bâtir  à 
leurs  dépends  dans  la  dite  Isle  de  Montréal,  deux  corps  de  logis  propres 
^  leur  dessein  et  fait  défricher  plusieurs  concessions  de  terre,  bâtir  une 
métairie  garnie  de  toutes  choses  nécessaires,  lequel  établissement  ainsi 
fait  auroit   depuis  été  approuvé,  tant   par  le  sieur  évesque  de  Petrée, 
-vicaire  apostolique  au  dit  pays,  par  le  sieur  de  Courcelles,  notre  lieute- 
nant-général en  Canada^  et  le  sieur  Talon,  intendant  de  la  justice,  police 
^t  finances  au  dit  pays,  que  par  un  résultât  d'assemblée  des  habitants 
4i'icelui,  au  moyen  de  quoi  la  dite  exposante  a  été  conseillée  pour  le  bien 

fénérai  de  la  dite  Isle,  de  nous  venir  requérir  de  lui  accorder  nos  lettres 
e  confirmation  du  dit  établissement  sous  le  titre  de  la  Congrégation  de 
Notre-Dame,  sous  la  Juridiction  de  l'ordinaire,  et  toutes  expéditions  sur 
ce  nécessaires. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  qui  a  vu  les  dites  approbations 
<et  résultats  ci-attachés,  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie  ;  et  vou- 
lant contribuer  de  notre  part,  comme  nous*  ferons  toujours  autant  qu'il 
nous  sera  possible  aux  bonnes  intentions  de  la  dite  exposante  et  ses  assor 
ciées  et  de  celles  qui  leur  succéderont  au  dit  établissement,  en  leur  don- 
nant moyen  de  l'étendre  et  fortifier  dans  tous  les  lieux  où  il  sera  jugé  plus 
:à.  pro})os  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  du  dit  pays,  de  notre  certaine 
«cience,  grâce  spéciale,  pleine  puissance,  propre  mouvement  et  autorité 
royale  ;  nous  avons  approuvé,  confirmé  et  autorisé,  approuvons,  confir- 
mons et  autorisons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  l'établisse- 
inent  de  ladite  Congrégation  de  Notre-Dame  dans  la  dite  Isle  de  Mont- 
réal, en  la  Nouvelle-France,  pour  rinstniclion  des  jeunes  filles  dans  la 
piété,  pour  les  rendre  capables   de  la  pratique  et  exercice  des  vertus 
^bjiétiennes  et  morales,  selon  leur  état,  et  celles  qui  leur  succéderont  en 
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la  dite  coranniinauté,  selon  leur  institut  sous  la  jurisdiction  de  rordmaûre, 
sans  qu^ellea  y  puissent  être  troirblées  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gjens  tenant  notre 
cour  de  parlement  à  Paris  et  auires  nos  officiers  dans  le  dit  pays  de  la 
Nouveîîe-France  qu^if  ajypartien  Jra,  que  ces  présentes  nos  lettres  de  con- 
firmation d'établissement  ils  fassent  régistrer  et  de  leur  contenu,  jouir  et 
vser,  !a  dite  exposante  et  ses  associées  et  celles  qui  leur  succéderont^ 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troobles  et  empêchements,  nonobstant  tous  arrêts,  règlements  et  autre» 
choses  à  ce  contraires,  auxquelles  et  aux  dérogatoires  des  dérogatoires  y 
contenues,  nous  avons  de  nos  mêmes  grâce  et  autorité,  dérogé  et  déro- 
g,eon9  par  ce»  dites  présentes:  Car  tel  est»  notre  plaisir  f  et  afin  que  ce 
loit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  j  avonafait  mettre  notre  scel. 

Donoé  à  Dunkerqiie,  au.  moi» demain  Tan  de  grâce  rail  six  cent  soixante- 
ct-onze,  et  de  notre  régne  le  vingt-huitième.  Signé,  sur  le  repli,  parle  roi^ 
CoLBERT,  et  scellé  sur  lacs  de  soie  du  grand  sceau  en  cire  verte  ;  et  est 
encore  sur  le  repli  Tac  le  de  l'enregistrement  des  dites  lettres  patentes. 

Fait  â  Paris  en  parlement,,  e»  date  ^a  vingtième  juin  mil  six.  cent 
aoixante.-et-onze. 

Sfgné  :  PUTILLET, 

Et  en  marge  d-fcellos  airfre  acte  d^cnrégistremcnt  d'icellcs  au  greffe  de» 
expéditions  de  la  chancellerie  de  France  à  Paris,  en  date  du  vingt-neii- 
Tiéme  avril,  au  dit  an. 

Signé  :  BOUCHET„ 

Et  cowtre-scciîé  siw  môme  csre  et  lac»  que  dessus. 

Hegistrées,  ont  le  substitut  du  procureur-général  dir  rof  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  A  Québec,  au  conseil  souverain  le 
&-sept  octobre  mil  six  cent  soixante-et-douze» 

Sis-né  :  FEUVÏIET. 


[Extraft  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.} 
Arrêt  du  Conseil  cPEtat  du  Roi  pour  retrancher  la  moitié  des  comxs- 


amns. 


Kofratiche-       T  E  roi  étant  informé  que  tous  ses  sujets  qui  ont  passé  de  l'ancienne  en  Ta 

ment  de  la       Jj  Nouvelle- France  ont  obtenu  des  concessions  d'une  très  grande  quantité 

moitié  dei»  ter-  jç  terres  le  long  des  rivières  du  dit  pays,  lesquelles  ils  n'ont  pn  défricher 

n  worquof.^*  ^  cause  de  la  trop  grande  étendue,  ce  qui  incommode  les  autres  habitan» 

4o  jtiin  1672.  ^^  ^^^  J^Y^y  ^^  même  .erapèc lie  que  d'autres  François  n'y  passent  pour  s'y 

Im.  Cons.Si]p.  habituer,  ce  qui  étant  entièrement  contraire  aux  intentions  de  îr^a  Majesté 

îr*R^  1^"^  '^  ^'^  ^^^^  ^'  ^  l'application   quelle  a  bien  voulu  donner  depuis  huit 

ou  dix  années  pour  augmenter  les   colonies  qui  y  sont  établies,  attendu 

qu'il  ne  se  trouve  qu^une  j>artie  des  terres  le  long  des  rivières  cultivées,  le 

reste  ne  l'étant  point,  et  ne  le   pouvant  être    à  cause  de  la  trop  grande 

étendue  des  dites  concessions  et  de  la  foiblessc  des  propriétaires  d'icftUes» 
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A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a 
ordonné  et  ordonne  que  par  le  sieur  Talon,  conseiller  en  ses  conseils,  inten- 
dant de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays.  Il  sera  fait  une  déclara- 
tion précise  et  exacte  de  la  qualité  des  terres  concédées  aux  principaux 
habitants  du  dit  pajs,  du  nombre  d'arpents  ou  autre  mesure  usitée  du  dit 
pays  qu'elles  contiennent  sur  le  bord  des  rivières  et  au  dedans  des  terres, 
du  nombre  de  personnes  et  de  bestiaux  propres  et  employés  à  la  culture  et 
au  défrichement  d'icelles,  en  conséquence  de  la  quelle  déclaration  la 
moitié  des  terres  qui  avoient  été  concédées  auparant  les  dix  dernières 
années  sera  retranchée  des  concessions  et  donnée  aux  particuliers  qui  se 
présenteront  pour  les  cultiver  et  défricher. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  'ordonnances  qui  seront  faites  par  le  dît 
sieur  Talon  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  souverainement 
et  en  dernier  ressort  comme  jugements  de  cour  supérieure,  Sa  Majesté 
lui  attribuant  pour  cet  effet  toute  cour,  jurisdiction  et  connaissance  ; 
ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  le  dit  sieur  Talon  donnera  les  conces- 
sions des  terres  qui  auront  été  ainsi  retranchées  à  de  nouveaux  habitants, 
à  condition  toutefois  qu'ils  les  défricheront  entièrement  dans  les  quatre 
premières  années  suivantes  et  consécutives,  autrement  et  à  faute  de  ce 
faire,  et  le  dit  temps,  pa^sé,  les  dites  concessions  demeureront  nulles. 
Enjoint  Sa  Majçsté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieute- 
nant général  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  et  aux  officiers  du  conseil  60U- 
Terain  d'icelui  de  tenir  la  main,  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  le  quel 
sera  exécuté  nonobstant  opposition  et  empêchement  quelconques* 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  la  reine  y  étant,  tenu  à  Saint-Germain^en- 
Liaje,  le  quatrième  jour  de  juin  mil  six  cent  soixante-et-douze. 

Signé;  COLBEKT- 


Mandement  et  Ordre  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Liouis  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre  :  a  notre  amé 
et  féal  le  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  notre  lieutenant  géné- 
ral en  Canada  et  aux  officiers  du  conseil  souverain  établi  à  Québ^rc^ 
isalnt  : 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait   est  ci-attaché   sous  le  contrescel  de  notre  Mandement  et 
chancellerie,  de  ce  jourd'hui,  donné  en   notre  conseil  d'état,  nous  avons  «nlre  du  roi 
ordonné  que  par  le  sieur  Talon  conseiller  en  nos  conseils,  intendant  de  V^*^    **"*'  *^'' 
justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  il  sera  fait  une  déclaration  précise  lug.Cona.  Sap. 
et  exacte  de  la  quantité  de  terres  concédées  aux  principaux  habitants  du  Reg.  A.    Fol 
dit  pays,  du  nombre  d'arpents  ou  mesure  usitée  qu'elles  contiennent  sur  ^^'  ^^' 
'  le  bord  des  rivières  et  au  dedans  des  terres,  du  nombre  des  personnes  et 
des  bestiaux  propres  et  employés  à  la  culture  et  au  défrichement  d'icelles, 
en  conséquence  Je  laquelle  déclaration  la  moitié  des  terres  qui  auront  été 
concédées   auparavant  les  dix   dernières  années  seront  reti*anchées  des 
concessions  et  données  aux   nouveaux  particuliers   qui  se  présenteront 
pour  les  cultiver,  et  que  les  ordonnances  qui  seront  faites  par  le  dit  sîeur 
Talon  seront  exécutées  selon  leur  fornje  et  teneur  souverainement  et  en 
deroier  ressort,  comme  cour  supérieure  j  lui  en   attribuant  à  cette  fin 
toute    cour,  jurisdiction   et   connoissance,  et    ordonné    en  outre    qu'il 
donnera  des  coucessions  des  terres  qui  auront  été  ainsi  retranchées  à  de 
nouveaux  habitants,  à  condition  toutefois  qu'ails  les  défricheront  mWm" 
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ment  dans  les  quatre  premières  années  suivantes  et  consécutives,  autre- 
ment et  à  faute  de  ce  faire,  et  le  dit  temps  passé,  les  dites  concession» 
^       demeureront  nulles. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  dé- 
tenir la  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt  et  à  tout  ce  qui  sera  fait,  réglé  et 
ordonné  par  le  dit  sieur  Talon  en  conséquence,  commandons  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  faire  pour  son  entière  exécution 
tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  permission  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laje,  ce  quatrième  jour  de  juin  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  soixante-douze,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  :  MARIE  TERESE, 

Et  plus  bas,  par  le  roi  : 

COLBERT, 
Et  scellé  du  grand  sceau  et  contre-scellé. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  ordonne  à  M.  Talon  de  faire  des  Régle^ 
ments  de  Police. 

Arrêt  du  con-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  les  mémoires  qui  sont  venus  en  fia 
aeil  d  état  mii  Jj  j^  l'année  dernière  du  pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France,  con- 
Talon  de  faire  cernant  1  étnt  du  dit  pays  ;  et  Sa  Majesté  ayant  remarque  que  le 
des  rc^iemenB  défaut  de  bonne  police,  surtout  ce  qui  touche  la  société  des  habitants 
de  police.  qui  y  sont  passés  de  ce  royaume,  ou  qui  sont  nés  dans  le  dit  pays^ 
Im  Cona  Sut)  P^^^  causer  quelque  diminution  à  cette  colonie,  et  empêcher  que 
Re^.  A.  Fol.  d'autres  François  n'y  passent  pour  s'y  habituer,  même  que  dans 
44   Vo.  quelques  habitations  du  dit  pays  et  dans  celui  de  l'Acadie  il  n'y  a 

point  de  juges  établis  par  la  Compagnie  des  Indes-Occidentales  ; 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pour\'oir,  Sa  Majesté  étant  en  son  con- 
seil a  ordonné  et  •  ordonne  que  par  le  sieur  Talon,  conseiller  en  ses. 
conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  il  sera 
fait  des  règlements  de  police  tant  pour  le  général  du  dit  pays  que 
pour  les  habitations  particulières,  pour  être  apportés  à  Sa  Majesté^ 
et  être  ensuite,  après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  en  son  conseil,, 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  raison  ;  et  cependant  veut  Sa  Ma- 
jesté que  les  dits  règlements  faits  par  le  dit  sieur  Talon  soient  exécu- 
tés par  provision  selon  leur  forme  et  teneur.  Veut  en  outre  Sa  Ma- 
jesté que  par  le  dit  sieur  Talon,  il  soit  établi  des  juges  en  tous  lea 
lieux  de  la  Nouvelle-France  et  de  l'Acadie,  dans  lesquels  la  dite 
Compagnie  des  Indes-Occidentales  n'en  a  point  établis,  et  jusqu'à  ce- 
qu'elle  y  ait  pourvu.  Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Fron- 
tenac, gouverneur  et  lieutenant-général  au  dit  pays,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  arrêt,  lequel  sera  exécuté,  nonobstant  oppo- 
sitions et  empêchements  quelconques. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  la  reine  y  étant,  tenu  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  le  quatrième  jour  de  juin  mil  six  cent  soixante-douze^ 

Signé  :  COLBERT. 
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Mandement  du  Roi  sur  l'Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  de  Talon,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  au  pays  de  Canada,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  suivant  l'arrêt  Mandement 
dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  ^êt  d^îessus^ 
ce  jourd'hui,  donné  en  notre  conseil  d'Etat,  de  faire  des  règlements  4e  juin  1672. 
de  police  tant  pour  le  général  du  dit  pays  que  pour  les  habitations  Ins.Cons.  Snp. 
particulières,  pour  nous  être  apportes  et  être  ensuite,  sur  le  rapport  ?f^'„^' 
qui  en  sera  fait  en  notre  conseil^  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  ^* 

raison  ;  et  cependant  nous  voulons  qu'ils  soient  exécutés  par  pro- 
vision, selon  leur  forme  et  teneur.  V ouloiis  en  outre  qu'il  soit  par 
vous  établi  des  juges  en  tous  les  lieux  de  la  Nouvelle-France  et  de 
l'Acadie,  dans  lesquels  la  Copipagnie  des  Indes  Occidentales  n'en  a 
point  établi;  et  jusqu'à  ce  qu'elle  y  ait  pourvu,  enjoignons  au  sieur 
comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  notre  lieutenant  général  au  dit 
pays,  et  aux  officiers  du  conseil  souverain  établi  à  Québec,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  d'icelui,  lequel  nous  conunandons  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  signifier  à  tous  qu'il  appar- 
tiendra et  faire,  pour  l'entière  exécution  d^icelui,  tous  actes  et  ex- 
ploits nécessaires,  sans  autre  permission;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Saint-Gtermain-en-Laye,  le  quatrième  jour  de  juin  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  soixante-douze,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé:  MARIE  TERESE. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune  et  contre-scellé. 

Registres  suivant  l'arrêt  du  conseil  de  ce  jour,  à  Québec,  le  dix- 
huitiéme  jour  de  septembre,  mil  six  cent  soixante-douze. 

Signé  :  PEUVRÈT. 


* — Ordonnance  du  Roi  au  sujet  des  Vagabonds  et  Coureurs  de  bois,  du 

5e  juin  1673. 

DE  PAR  LE  ROI.  ,    .  ^  J 

SA  Majesté  étant  informée  que  quelques  habitans  établis  dans  son  Ordonnance 
pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France,  se  rendent  vagabonds  dans  ^^  ^^^  au  sujet 
les  bois  sous  prétexte  de  chasse  ou  de  conmierce  de  pelleteries  avec  e^coureurs^de 
les  sauvages,  ce  qui  étant  entièrement  contraire  à  l'établissement  de  bois. 
la  colonie  du  dit  pays  ;  Sa  Majesté  a  fait  très-expresses  inhibitions  et  5e  juin  1673. 
défenses  à  tous  François  habitans  au  dit  pays  domiciliés  ou  non  domi-  ^'^°î"'  ï*^' 
ciliés,  de  sortir  ni  abandonner  leurs  maisons  et  vaquer  dans  les  bois  50.  Ro.  ' 
plus  de  vingt-quatre  heures  sans  la  permission  expresse  du  gouver- 
neur et  lieutenant-général  au  dit  pays,  à  peine  de  la  vie. 
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Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gou- 
verneur et  lieutenant-général,  aux  officiers  du  conseil  souverain  éta- 
blis au  dit  pays,  ensemble  aux  juges  ordinaires  des  lieux  d'exécuter 
chacun  en  droit  soi  la  présente  ordonnance  et  de  la  faire  régistrer  et 
publier  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  camp  de  Vossen  entre  Bruxelle  et  Louvain,  le  cinquième 
juin  mil  six  cent  soixante-treize. 

'  Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  placard  du  petit  sceau. 

Registrée  suivant  l'arrêt  du  conseil  de  ce  jour,  à  Québec,  le  qua- 
trième septembre  mil  six  cent  soixante-treize. 

Signé  ;  PEUVRET. 


Edit  du  Roi  portant  révocation  de  la  Compagnie  des  Indes- Occiden- 
tales et  union  au  domaine  de  la  Couronne,  des  terres,  isles,  pays  et 
droits  de  la  dite  Compagnie  ;  avec  permission  à  tous  les  sujets  de  Sa 
Majesté  d^y  trafiquer,  etc,,  du  mois  de  décembre  1674. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

B^voeation  de  T  A  situation  de  notre  royaume,  entre  la  Mer  Océane  et  la  Médi- 
^  *^P"^^®  Jj  térannée,  fecilitant  l'enlèvement  et  la  décharge  des  marchandises 
cidentaleg.  ^'  ^®  toutes  espèces,  a  donné  lieu  à  plusieurs  entreprises  pour  le  com- 
Ddcembre  merce  des  pays  éloignés  ;  mais  quoique  le  succès  n'ait  pas  toujours 
1674,  tiré  des  répondu  à  l'attente  que  Ton  en  avoit,  parce  que  la  plupart  des  arme- 
mémoires  des  meijts  se  faisant  par  des  particuliers,  ils  n'étoient  pas  soutenus  des 
oonmiissaires    -  ,  .      "^  *       r       .  .         '/^y    .      •, 

nommés  par    forces   nécessaires  pour  y   réussir;   nous   aunons   été  invites,  par 

le«  rois  de  l'affection  que  nous  avons  pour  nos  peuples,  d'entreprendre  dé  nou- 
France  et  veau  le  commerce  dans  les  isles  et  dans  les  terres  fermes  de  l'Amé- 
Tom^n^?^^  rique,  pour  conserver  à  nos  sujets  les  avantages  que  leur  courage  et 
479^  '  '  ^  leur  industrie  leur  avoient  acquis,  par  la  découverte  d'une  grande 
étendue  de  pays  en  cette  partie  du.  monde,  dont  les  étrangers 
tiroient  tout  le  profit  depuis  soixante  ans,  pour  cet  effet,  nous  avons 
par  nos  lettres  en  forme  d'édit  du  mois  de  mai  mil  six  cent  soixante- 
quatre,  formé  une  compagnie  des  Indes-Occidentales,  à  laquelle  nous 
avons  accordé,  à  l'exclusion  de  toutes  autres,  la  faculté  de  faire  seule 
commerce,  durant  quarante  ans,  dans  la  terre  ferme  de  l'Amérique, 
depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc,  dans  les  isles 
appelées  Antilles,  Canada  ou  Nouvelle-France,  l'Acadie  dans  les 
Isles  de  Terreneuve  et  auti-es,  depuis  le  nord  du  Canada  jusqu'à  la 
Virginie  et  Floride,  ensemble  dans  la  Côte  d'Afrique,  depuis  le  Cap- 
Verd  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Espérance,  tant  et  si  avant  que  la  com- 
pagnie pourroit  s'étendre  dans  les  terres.  Ce  dessein  également  utile 
et  glorieux  a  eu  le  succès  que  nous  pouvions  espérer,  et  cette  com- 
pagnie s'est  mise  heureusement  en  possession  des  terres  que  nous  lui 
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avons  concédées:  et  ces  pays,  qui  sont  d'une  vaste  étendue,  sont 
habités  à  présent  de  plus  de  quarante-cinq  mille  pei*sonnes,  qui  sont 
gouvernées  par  deux  de  nos  lieutenants-généraux  en  nos  aimées,  par 
nuit  gouverneurs  particuliers,  et  par  quatre  conseils,  qui  jugent  sou- 
verainement et  en  dernier  ressort.  Plusieurs  droits  utiles,  qui  pro- 
duisent un  revenu  trés-considérable,  y  ont  été  établis  :  et  ce  com- 
merce occupe  aujourd'hui  près  de  cent  navires  françois,  depuis  cin- 
'  quante  jusqu'à  trois  cents  tonneaux  de  poit,  ce  qui  donne  de  1  emploi 
à  g^and  nombre  de  pilotes,  matelots,  canonniers,  charpentiers  et 
autres  ouvriers,  et  produit  le  débit  et  consommations  des  denrées  qui 
croissent  et  se  recueillent  en  notre  royaume. 

Cependant,  comme  nous  avons  bien  su  que  les  difficultés  qui  se 
sont  présentées  dans  l'établissement  de  cette  compagnie,  l'ont  enga- 
gée à  de  très-grandes  et  nécessaires  dépenses,  à  cause  de  la  guerre 
qu'elle  a  été  d'abord  obligée  de  soutenir  contre  les  Anglois  :  nous 
aurions  bien  voulu  nous  informer  de  l'état  présent  de  ses  affaires,  et 
par  les  comptes  qui  ont  été  arrêtés  par  nos  ordres,  nous  avons  reconnu 
qu'elle  est  en  avance  de  trois  millions  cinq  cent  vingt-trois  mille  ^ 
livres.  Et  bien  que  la  compagnie  pût  se  dédomjnager  à  l'avenir  de 
cette  avance,  tant  par  son  commerce  que  par  la  possession  de  tant  de 
payp,  où  elle  jouit  déjà  de  plusieurs*  revenus  qui  augmenteront  tous 
les  jours,  à  mesure  que  le  pays  se  peuplera  :  néanmoins,  comme  nous 
avons  jugé  que  la  plupart  de  ses  droits  et  de  ses  revenus  conviennent 
mieux  à  la  première  puissance  de  l'état  qu'à  une  compagnie  qui  doit 
tâcher  à  faire  promptement  valoir  ces  avances  pour  l'utilité  des  paiti- 
culiers  qui  la  composent,  ce  qu'elle  ne  pourroit  espérer  qu'après  un 
.  fort  long  temps  ;  et  qu'aussi  nous  avons  su  que  les  particuliers  intéres- 
sés en  la  dite  compagnie,  qui  craignoient  de  s'engager  en  de  nouvelles 
dépenses,  eussent  souhaité  que  nous  eussions  voulu  les  rembourser  de 
-  leurs  avances  et  de  leur  fonds  capital,  en  prenant  sur  nous  les  soins 
de  la  continuation  de  cet  établissement,  et  en  acquérant  à  notre  cou- 
ronne tous  ces  droits  en  l'état  qu'ils  sont  :  nous  avons  reçu  volontiers 
la  proposition,  et  fait  examiner,  par  des  commissaires  de  notre  conseil, 
les  affaires  de  cette  compagnie  depuis  son  établissement  jusqu'au 
trente-et-un  décembre  mil  six  cent  soixante-et-treize.  Et  par  la  dis- 
cussion exacte  qu  ils  ont  faite  de  bes  registres  et  de  ses  comptes,  ils 
ont  reconnu  que  les  actions  des  particuliers  qui  s'y  étaient  intéressés 
volontairement,  montoient  à  la  somme  de  douze  cent  quatrevingt-dix- 
sept  mille  cent  quatre-vingt-cinq  livres;  au  remboursement  des  quel- 
les nous  avons  fait  pourvoir,  sayoir,  des  deniers  et  effets  appartenant 
à  la  compagnie,  de  la  somme  d'un  million  quarante-sept  mille  cent 
quatre-vingt-cinq  livres,  et  des  deniers  de  notre  très  or  royal,  deux  cent 
cinquante  raille  livres.  En  conséquence  duquel  payement,  le  capital 
de  leurs  actions  a  été  entièrement  remboursé,  outre  deux  répartitions 
qui  ont  été  ci -devant  faites  à  leur  profit,  à  raison  de  quatre  pour  cent, 
nonobstant  la  perte  sur  le  fonds  capital  de  trois  millions  cinq  cent 
ving-trois  mille  livres  que  nous  avons  bien  voulu  supporter  entière- 
Tuent  au  moyen  de  quoi  les  particuliers  se  trouvant  remboursés  de  ce 
qui  leur  pou  voit  appartenir,  nous  avons  résolu  de  remettre  en  nos 
mains  et  réunir  à  notre  domaine  tous  les  fonds  des  terres  par  nous 
concédées  à  la  compagnie,  (y  compris  la  part  restante  au  sieur  Houel 
enlapiopriété  et  seigneurie  de  l'Isle  de  la  Guadeloupe)  avec  les 
droits  tant  seigneuriaux  que  de  capitation,  de  poids,  et  autres  qui  se 
lèvent  à  son  profit,  en  conséquence  des  cessions  et  transports  que  les 
directeurs  et  commissaires  de  la  dite  compagnie  nous  ont  faits,  suivant 
j  e  contrat  passé  entr'eux  et  les  sieurs  Colbert,  conseiller  ordinaire  eu 
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notre  conseil  royd,  contrôleur  général  de  nos  finances,  Poncet  et  Pussor 
aussi  conseillers  en  notre  dit  conseil  royal,  Hotman,  infendant  de  nos 
finances,  que  nous  avons  commis  et  député  à  cet  effet  ;  et  pour  faire 
connoître  en  quelles  considératious  nous  avons  ceux  qui  s'engagent  en 
de  pareilles  entreprises,  qui  tournent  à  l'avantage  de  nos  états  ;  comme 
aussi  pour  donner  dès  à  présent  liberté  à  tous  nos  sujets  de  faire  le 
commerce  dans  les  pays  de  l'Amérique,  chacun  pour  son  compte,  en 
prenant  seulement  les  passeports  et  congés  ordinaires,  et  contribuer 
par  ce  moyen  au  bien  et  avantage  de  nos  peuples. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  révoqué,  éteint  et  sup- 
primé, révoquons,  éteignons  et  supprimons  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales,  établie  par  notre  edit  du  mois  de  mai  mil  six  cent 
soixante>et*quatre.  Permettons  à  tous  nos  sujets  d'y  trafiquer,  ainsi 
que  dans  tous  les  autres  pays  de  notre  obéissance,  en  vertu  du  rem- 
boursement fait  aux  intéressés,  et  de  la  cession,  transport  et  délais- 
sement faits  à  notre  profit  par  les  directeurs  et  commissaires  de  la 
compagnie,  et  acceptés  par  les  dits  sieurs  Colbert,  Poncet,  Pussor 
et  Hotman,  suivant  les  contrats  passés  pardevant  Le  Bœuf  et  Baudry, 
notaires,  ci-attachés,  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie.  Nous 
avons  uni  et  incorporé,  unissons  et  incorporons  au  domaine  de  notre 
couronne  toutes  les  terres  et  pays  (y  compris  la  part  restante  au  dit 
sieur  Houel,  en  la  propriété  et  seigneurie  de  la  Guadeloupe),  qui  ap- 
partenoient  à  la  dite  compagnie,  tant  au  moyen  des  concessions  que 
nous  lui  avons  faites  par  l'édit  de  son  établissement,  qu'en  vertu  des 
contrats  d'acquisition  ou  autrement  ;  savoir,  les  pays  de  la  terre  ferme 
de  l'Amérique,  depuis  la  Rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc, 
et  Isles  appellées  Antilles  possédées  par  les  François  ;  le  Canada  ou 
la  Nouvelle-France,  l'Acadie,  l'tsle  de  Terreneuve,  et  autres  Isles  de 
terre  ferme,  depuis  le  nord  du  dit  pays  de  Canada  jusqu'à  la  Virginie 
et  à  la  Floride,  ensemble  la  Côte  d'Afrique  depuis  le  Cap- Verd  jus- 
qu'au Cap  de  Bonne-Espérance,  et  la  propriété  du  fort  et  habitation 
du  Sénégal,  commerce  du  Cap- Vert  et  rivière  de  Gambie,  pour  être 
les  fonds  régis  ainsi  que  les  autres  fonds  et  domaines  de  notre  cou- 
ronne, et  les  droits  domaniaux,  de  capitation,  de  poids,  d'entrée,  de 
sortie,  ensemble  ceux  de  cinquante  sols,  pour  cent  pesant  de  Hucres 
et  cires  entrant  dans  la  ville  de  Rouen,  unis  à  nos  fermes,  chacun 
selon  leurs  qualité  et  nature  ;  et  être  perçus  dans  les  temps,  et  en  la 
manière  qu'il  sera  par  nous  ordonnés,  à  commencer  la  jouissance  du 
revenu  des  dits  pays,  terres  et  droits  au  premier  de  janvier  de  l'année 
mil  six  cent  quatre-viygt-un  seulement,  attendu  que  nous  avons  laissé 
et  abandonné  ses  dettes  actives  et  ses  revenus  pendant  six  années, 
pour  acquitter  les  dettes  restantes  de  la  dite  compagnie,  suivant  qu'il 
est  plus  amplement  porté  pour  l'arrêt  rendu  ce  jourd'hui  en  notre 
conseil. 

Et  en  conséquence,  voulons  que  ceux  qui  seront  par  nous  nommés 
et  préposés  pour  l'administration,  régie  des  dits  revenus  et  acquitte- 
ment des  dites  dettes,  ne  soient  tenus  de  compter  de  leur  dite  admi- 
nistration en  notre  chambre  des  comptes  ni  ailleurs,  que  pardevant 
les  commissaires  de  notre  conseil,  qui  seront  à  cet  effet  par  nous 
députés,  attendu  que  la  régie  et  administration  des  dits  revenus  et 
acquittement  des  dites  dettes,  n'c;st  qu'une  suite  des  affaires  et  disso- 
lution de  la  dite  compagnie,  et  qui  ne  regarde  en  aucune  manière  nos 
intérêts. 
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Un  conséquence  des  comptes  de  la  dite  compagnie,  vus  et  exami- 
nés par  les  sieurs  Hotman  et  Le  Yayer,  commissaires  par  nous 
députés,  nous  avons  approuvé,  confirmé,  ratifié  et  validé,  approuvons, 
confirmons,  ratifions  et  validons  toutes  les  délibérations,  ordonnances, 
jugements,  ordres,  mandements,  commissions,  établissements,  grâces, 
concessions,  baux  à  ferme  et  tous  autres  actes  généralement  faits  jus^ 
ques  à  ce  jour  par  les  directeurs  et  commissaires  de  la  compagnie  } 
■es  agents  généraux,  secrétaires,  commis,  procureurs,  caissiers  et  tous 
autres  ses  officiers  tant  sur  les  lieux  qu'en  France,  même  la  levée  des 
droits  de  passeports  délivrés  par  la  compagnie,  et  les  droits  d'expé^ 
dition  d'iceux«  Avons  aussi  déchargé  et  dechEurgeons  tous  les  direc- 
teurs et  commissaires,  procureurs^  secrétaires^  caissiers^  teneurs  de 
livres  ou  registres,  commis,  officiers  et  autres,  de  leur  administratioa^ 
gestion  ou  commission,  à  Ja  réserve  des  commis  particuliers  des  isles, 
et  autres  redevables  pour  les  dettes  de  leurs  comptes,  leurs  veuves, 
en^ts,  héritiers  et  bien-tenants,  ensemble  de  toutes  les  saisies  faites 
eo  leurs  mains^  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être^  nonobs- 
tant les  contraventions  qui  poiuroient  avoir  été  faites  aux  édits  et 
règlements  par  nous  faits,  pour  rétablissement,  conduite  et  adminis- 
tration des  afiaires  de  la  compagnie,  et  aux  statuts  et  réglementa 
particuliers  d'icelle  ;  faisant  très  expresses  défenses  à  tous  nos  offi- 
ciers et  autres  personnes  d'intenter,  pour  raison  de  ce,  aucune  action 
ni  demande  ;  comme  aussi  nous  avons  validé,  approuvé  et  confirmé, 
validons,  approuvons  et  confirmons  les  concessions  des  tenes  accor- 
dées par  les  directeurs,  leurs  agents  et  procureurs,  les  yentes  parti* 
culiêres  qui  ont  été  faites  d'aucunes  habitations,  magasins,  fonds  et 
héritages  dans  les  pays  par  nous  concédés,  ensemble  les  remises  et 
composition  des  dettes  actives  et  passives,  qui  peuvent  avoir  été  faites 
par  les  directeurs,  leurs  commis  et  officiers  ;  comme  aussi  l'engage- 
Inent  des  habitations  du  Sénégal,  commerce  du  Cap-Vert,  et  rivière 
de  Gambie,  aux  termes  et  conditions  portés  par  le  contrat  passé  par 
lea  directeurs  et  commissaires  de  la  compagnie,  le  huit  novembre  mil 
six  cent  soixante-et-treize,  confirmé  par  arrêt  de  notre  conseil  du  onze 
du  même  mois  ;  et  attendu  les  dits  comptes  rendus,  dont  tous  les 
registres  et  pièces  justificatives  ont  été  rapportés  et  remis  au 
greffe  de  notre  conseil,  nous  déchargeons  pareillement  les  directeurs, 
commissaires,  agents  généraux,  commis,  caissiers  et  officiers,  de 
rendre  aucuns  comptes  à  nos  chambres  des  comptes,  à  cause  des 
deniers  de  notre  trésor,  ceux  de  nos  fermes  et  taxes  de  la  chambre  de 
justice  par  nos  ordres,  fournis  aux  caissiers  de  la  compagnie,  vu  ceux 
qui  ont  été  ren3us  à  la  compagnie,  depuis  examinés  par  les  commis-  ' 
saires  de  notre  conseil  \  sans  préjudicier  néanmoins  aux  droits  des 
créanciers  légitimes  de  la  compagnie,  et  au  remboursement  du  dit 
sieur  Houel,  à  cause  de  ce  qui  lui  reste  en  Tlsle  de  la  Guadeloupe,  à 
quoi  et  aux  dites  dettes,  il  sera  par  nous  pourvu  en  notre  dit  conseil* 

Comme  aussi  en  conséquence  de  l'extinction,  suppression  et  révo- 
cation de  la  compagnie,  nous  nous  chargeons  de  pourvoir  ainsi  qu^elle 
&isoit,  aux  lieux  où  elle  étoit  obligée,  à  la  subsistance  des  curés, 
prêtres  et  autres  ecclésiastiques,  à  l'entretien  et  réparation  des  églises, 
otnements  et  autres  dépenses  nécessaires  pour  le  service  divin,  et  il 
sera  par  nous  pourvu  de  personnes  capables  pour  remplir  et  desservir 
les  cures.  Voulons  aussi  que  les  gouverneurs  généraux  et  particu-* 
liers,  et  leurs  lieutenants  soient  ci-après  pourvus  de  plein  m-oit  par 
nous,  et  nous  prêtent  le  serment,  ainsi  que  ceux  des  provinces  et  des 
places  de  notre  royaume  :  que  la  justice  y  soit  rendue  en  notre  nom, 
par  les  officiers  qui  seront  par  nous  pourvus  ;  jusqu'à  ce,  pourront 
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tous  les  officiers  de  la  compagnie  continuer  aussi  en  notre  nom  lea 
fonctions  de  leurs  offices  et  charges  en  vertu  des  présentes  lettres,  sans 
rien  innover,  quant  à  présent,  à  rétablissement  des  conseils  et  tribu- 
naux qui  rendent  la  justice,  sinon  dans  le  nombre  des  conseillers  des 
conseils  souverain  de  la  Martinique  et  Guadeloupe,  qui  ne  seia  que 
de  dix  au  plus  à  chaque  Isle,  et  ce  des  premiers  et  principaux  officiers 
des  dites  Isles,  jusqu'à  ce  qu'autiement  y  ait  été  par  nous  pourvu, 
comme  aussi  à  Tégard  du  siège  de  la  prévôté  et  justice  particulière 
de  Québec,  que  nqus  avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  suppri- 
mons :  voulons  et  ordonnons  que  la  justice  y  soit  rendue  par  le  conseil 
en  première  instance,  ainsi  qu'elle  Tétoit  auparavant  l'établissement 
de  la  compagnie,  et  de  Tédit  du  mois  ne  mai,  mil  six  cent  soixante-et- 
quatre. 

Si  donnons  à  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  et  chambre  des  comptes  à  Paris,  que  notre  présent 
édit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui 
garder  et  obsei-ver,  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  noua 
avons  dérogé  et  dérogeons  :  Car  tel  est  notre  plaisir  :  Et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  notre  présent  édit. 

Donné  à  St.  Germaîn-en-Laye,  au  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce 
mil  six  cent  soixante^et-quatorze,  et  de  notre  règne  le  trente- 
deuxième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  roi  : 

COLBERT, 
Et  ensuite  visa, 

DALIGRE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

\      ^  ^'-^Arrêt  de  Confirmation  des  Concessions  faites  par  le  sieur  Comte 

\  de  Frontenac  en  1674,  du  10c  mai  1675. 

An^t  de  con-  'VTU  par  le  roi  étant  en  son  conseil  l'état  des  concessions  faîtes  par  le 

firmation  dea    y    sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Sa 

fiâtes **ar°le     ^^J^^^^  ^"^   Canada,  depuis  le  vingt-deux  mars  jusques  ef  compris  k 

sieur  comte     deuxième  septembre  mil  six  cent  soixante-quatorze,  des  fiefs,  cejis,  rentes, 

de  Frontenac  aux  nommés  Guyon,  de  Saint-Ours,  de  Chavigny ,  LeParc,  Jobin,  d'Hery , 

en  1674,  10e    Lerouge,  Roberge   de  la  Durantaye,  Dubos,  Jaret,  Godeffroy,  Denis, 

în^Oons  Sud  ^^^^^y  Paulin,  LeMoyne,  Saurel,  et  Salvay  ;  et  Sa  Majesté  voulant  con- 

Beg.   A,  Foli  finner  les  dites  concessions  afin  d^en  rendre  la  jouissance  paisible  et  perpé- 

60  Yo.  '  tuelle  aux  dénommés  ci-dessus.     Oui  le  rapport  du  dit  sieur  Colbert, 

conseiller  ordinaire  du  roi  en  son  conseil  royal,  a  confirmé  et  confirme  les 

concessions  faites  aux  dits  Guyon,  de*  Saint-Ours,  de  Chavigny,  LeParc, 

Jobin, d'Hery,  Lerouge,  Roberge,  de  la  Durantay6,.Dubos,  Jaret,  Grodéf- 

froy,  Denis,  Jallot,  Paulin,  LeMoyne,  Saurel  et  Salvay,  par  le  dit  sieur 

comte  de  Frontenac,  ordonne  qu'ils  en  jouiront  en  la  forme  et  manière 

portée  par  les  actes  des  concessions;  sans  pouvoir  être  troublés  en  la  pos- 
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session  et  joulssauce  pour  quelque  cause .  et  occasion  que  ce  soit,  à  la 
charge  de  payer  les  redevances  dont  elles  seront  chargées.  Et  pour 
Texécutiou  du  présent  arrêt  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,   Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Saint-Ger- 
inain-.en-La7e  le  dixième  mai  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé  :  COLBER'R 


• — Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.  A  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  comte  de  Frontenac,  gou- 
Temeur  et  notre  lieutenant  général  en  Canada,  et  aussi  à  nos  amés  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenant  notre  conseil  sourerain  du  dit  pajs,  salut  : 

Par  Parrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre 
chancellerie  ce  jourd^hui  donné  en  notre  conseil  d'état  nous  y  étant,  nous 
avons  confirmé  les  concessions  faites  par  vous  dit  sieur  comte  de  Frontenac , 
aux  nommés  Gujon,  de  Saint-C)ur8,  de  Chavignj,  LeParc,  Jobin, 
d'Herj,  Lerouge,  Roberge,  de  la  Durantaye,  Dubos,  Jaret,  Godeffroj, 
Denis,  Jallot,  Paulin,  LeMojne,  Saurel  et  Salvay,  et  en  conséquence  or- 
donné qu'ils  en  jouiront  en  la  forme  et  manière  portée  par  les  dits  actes 
de  concessions. 

Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  chacun  en  droit  soi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt  que 
nous  voulons  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Car  tel  est  notre 
{daisir. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laje  le  dixième  mai  et  de  notre  règne  le 
4rente-uniéme.  ^ 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  roi,^ 

Signé  :  COLBERT. 

fit  scellé  en  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune^  et  contre  scellé. 

Registre  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  suivant  l'arrêt  de 
ce  joar,  à  Québec  le  trentième  septembre  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé  :  PEUVRET. 


Lettres  d^union  du  Séminaire  de  Québec  à  celui  de  Paris,  rue  du 

François  par  la  grâce  de  Dieu,  et  du  Saint  Siège  Apostolique,  premier 
évêque  de  Québec,  capitale  de  la  Nouvelle-France.  En  conséquence  de 
l'érection  qui  a  été  faite  du  dit  évêché  par  notre  Saint  Père  le  Pape  Clé- 
ment X,  le  premier  jour  d'octobre  mil  «nx  cent  soixante-quatorze,  des  bulles 
apostoliques  qui  nous  en  ont  été  expédiées  le  même  jour  sur  la  nomination 
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du  roi,  et  du  serment  de  fidélité  par  nous  prêté  entre  les  mains  de  Sa 
Majesté,  le  vingt-trois  avril  dernier.     A  tous  présents  et  avenir,  salut  : 

Union  du  aé-    /CONSIDÉRANT  que  le  séminaire  d^ecclésiastiques  par  nous  ci-devant 
minaire  de       \j  érigé  en  la  dite  ville  de  Québec,  pour  les  causes  contenues  dans  nos 


Qaébec  avec 


\  aposto- 


celuid^  Paris,  ^«^^^es  sur  ce  expédiées,  lorsqu'étant  évêque  de  Pétrée  et  vicaire  i 
rne  da  Bac,  lique  dans  la  dite  Nouvelle-France,  l'administration  de  Péglise  naissante 
19e  mai  1675.  dans  le  dit  pajs,  nous  a  été  confiée,  autorisée  depuis  et  confinnée  par 
Ins.  Cong.Sup.  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  données  au  mois  d'avril  mil  six  cent 
C5  %o.  '  ^  soixante-et-trois,  régistrées  au  conseil  souverain  du  dit  Québec,  pouvoit 
dépérir,  s'il  n'étoit  uni  à  perpétuité  à  un  corps  stable  en  France,  d'où 
l'on  put  y  envoyer  des  sujets  propres  pour  la  direction  du  dit  séminaire 
de  Québec,  et  connoissant  qu'Û  auroit  plû  à  Sa  Majesté  de  consentir  au 
contrat  de  donation  fait  par  le  défunt  révérendissime  père  en  Dieu  Ber- 
nard de  Sainte-Thérèse,  Evêque  de  Babilone,  le  seize  mars  de  la  dite 
année  mil  six  cent  soixante-et-trois,  à  l'effet  de  l'établissement  d'un  sémi- 
naire d'ecclésiastiques,  pour  servir  à  la  propagation  de  la  foi  dans  les  pays 
infidèles,  d'agréer  et  de  confirmer  l'établissement  du  dit  séminaire  dans 
Paris,  à  Saint-G«rmain  des  Prés,  rue  du  Bac,  par  ses  lettres  patentes  du 
mois  de  juillet  de  la  même  année  mil  six  cent  soixante-et-trois,  régistrées 
au  parlement  le  sept  septembre  ensuivant,  et  qu'un  des  motifs  de  Sa  dite 
Majesté,  exprimé  dans  les  dites  lettres  patentes  auroit  été  la  correspon- 
dance que  nous  avions  déjà  avec  les  sieurs  Poitevin  et  Grazil,  prêtres,  doc- 
teurs en  théologie,  sous  le  nom  desquels  a  été  fait  l'établissement  du  dit 
séminaire  des  missions  aux  infidèles,  et  qu'ils  étoient  même  nos  procureurs 
en  France  pour  les  affaires  de  la  dite  église  de  la  Nouvelle-France,  dont 
nous  avions  l'administration,  comme  ils  l'étoient  pareillement  des  évêques 
François,  vicaires  apostoliques  es  royaume  de  la  Chine,  Tooquin  et  autre» 
pays  des  Indes  Orientais,  et  que  d'ailleurs  le  dit  séminaire  de  Paris  nous 
auroit  fourni  bon  nombre  d'ecclésiastiques  pour  former  le  dit  séminaire  de 
Québec  et  le  remplir  de  personnes  capables,  les  uns  pour  le  diriger  et 
gouverner,  et  les  autres  pour  être  instruits  à  la  mission  du  dit  pays  et  y  être 
employés  par  nos  ordres,  nous  avons  estimé  à  présent  que  nous  sommes 
évêque  en  titre  de  la  dite  ville  de  Québec  et  de  la  Nouvelle-France,  et 
que  nous  avons  droit  d'y  exercer  tous  les  pouvoirs  d'évêque  diocésain,  ne 
pouvoir  faire  chose  plus  conforme  aux  intentions  de  Sa  dite  Majesté,  ni 
plus  solidement  pourvoir  à  la  conservation  du  dit  séminaire  de  Québec 
dans  le  même  esprit  ecclésiastique,  et  des  missions,  que  de  lui  procurer 
la  continuation  du  même  gouvernement  que  nous  avons  déjà  éprouvé  si 
utile,  en  l'unissant  et  annexant  au  dit  séminaire  de  Paris,  que  la  Provi- 
dence divine  y  a  établi  pour  les  missions  étrangères,  par  les  dites  lettres 
patentes  de  Sa  Majesté,  d'où  il  a  reçu  jusqu'à  présent  son  principal 
secours  par  les  bons  sujets  qui  y  ont  été  envoyés  par  le  dit  séminaire  de 
Paris,  et  qui  y  ont  donné   depuis  douze  ans   des  preuves   continuelles  de 

leur  zèle,  suffisance  et  piété. 

• 

A  ces  causes,  et  bien  informé  de  la  bonne  direction  du  dit  séminaire  de 
Paris  pour  les  missions  étrangères,  par  la  vertu,  zèle  et  capacité  de  ceux 
qui  le  gouvernent  avec  grand  fruit  et  bénédiction,  nous  avons  uni  et 
annexé,  unissons  et  annexons  à  perpétuité  le  dit  séminaire  de  Québec,  ses 
maisons,  bâtiments,  jardins,  emplacements,  seigneuries,  terres,  possessions, 
revenus  généralement  quelconques  et  autres  dépendances  d'icelui,  pré- 
sents et  avenir,  au  dit  séminaire  établi  à  Paris,  pour  la  conversion  des 
infidèles,  sans  que  le  dit  séminaire  de  Québec  ni  ceux  qui  y  sont  demeu- 
rants en  puissent  distraire,  vendre  ni  aliéner  aucune  partie,  ni  même  les 
engager  sans  le  consentement  et  permission  des  sieurs  directeurs  du  dit 
séminaire  de  Paris,  qui  gommeront  et  choisiront  tel  supérieur,  que  bon 
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Icor  ^mblera,  pour  régir  et  gouverner  selon  leurs  constitutions,  le  dit 
séminaire  de  Québec,  lequel  supérieur  prendra  notre  bénédiction  et  con- 
firmation pour  exercer  sa  charge,  lui  donnant  dés  à  présent  toute  permis- 
sion et  pouvoir,  comme  aussi  aux  autres  ecclésiatiques  missionnaires  qui 
seront  envoyés  par  le  dit  séminaire  de  Paris  en  celui  de  Québec,  sous 
notre  approbation,  et  de  nos  successeurs,  d'enseiguer  les  peuples  qui  nous 
Bont  commis,  par  leurs  prédications,  catéchismes,  administrations  des  sacre- 
mens,  conférences,  retraites  spirituelles,  et  autres  exercices  de  piété, 
même  d'aller  en  mission  par  nos  ordres  dans  tous  les  lieux  de  notre  juris- 
diction,  à  condition  toutefois  d'être  soumis  à  nous  et  à  nos  successeurs 
é roques,  en  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  qui  regardent  l'assistance 
et  Pinstruction  du  prochain,  et  quant  au  reste  ils  dépendront  de  leur  supé- 
rieur et  du  dit  séminaire  de  Paris.  £t  aBn  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  avons  à  ces  présentes  «ignées  de  notre  main  et 
contresignées  de  notre  secrétaire,  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

Données  à  Paris  le  dix-neuvième  mai  mil  six  cent  soixante-et-quinxe» 

«gné  :  FRANÇOIS, 

Premier  Evèque  de  Québec. 

Et  scellé  de  ses  armes,  par  le  commandement  de  mon  dit  seigneur,  Glan- 
BELET,  et  plus  bas  est  écrit  ce  qui  ensuit  : 

Nous,  Luc  Fermanel,  Louis  Barat,  Armand  Poitevin  et  Michel  Gazil, 
supérieurs  et  directeurs  du  dit  séminaire  établi  à  Paris  pour  la  conversion 
deîs  infidèles  étrangers,  recevons  avec  respect  la  grâce  que  Monseigneur 
rillustrissime  et  révérendissime  évêque  de  Québec,  capitale  de  la  Nou- 
velle-France, a  fait  à  notre  séminaire  par  le  présent  acte  d'union  de  son 
séminaire  de  Québec  au  nôtre  ;  et  promettons  d'observer  et  accomplir  les 
conditions  portées  par  icelui,  en  foi  de  quoi  nous  avons  fait  et  signé  le 
présent  écrit  de  notre  main,  à  Paris  dans  notre  séminaire,  le  dix-neuf  mai 
mil  six  cent  soixante-et-qumze. 

Signé  :  FERM4NEL,      M.  GAZIL,  Ptre. 

L.  BARAT,  et  .  POITEVIN, 

Et  plos  bas  est  écrit  : 

CoUationné  à  l'original  en  parchemin,  ce  fait,  rendu  par  les  conseillers 
du  roi,  notaires  garde-notes  de  Sa  Majesté  au  Châtelet  de  Paris,  sous- 
signés, ce  jourd'hui  treizième  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-seize. 

Signé  :  DUPARC  et  KARNOT, 

Avec  paraphes.      ^  (t» 

-.  //,.^vr  ^-'-     '  /,        . 

[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Jtrrit  jponr  retrancher  les  Concessions  d'une  trop  grande  étendue  et  les 
concéder  à  de  Tumveaux  habitants,  et  powr  faire  un  recensement. 

LE  roi  ayant  été  informé  que  tous  ses  sujets  qui  ont  passe  de  Tan-  Arrêt  poorw* 
cienne  en  la  Nouvelle-France,  ont  obtenu  des  concessions  d'une  ^"c^ji^ 
xrèê  grande  quantité  de  terre  le  long  des  rivières  du  dit  pays,  les*  d'une  tn>p 
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granJc  étcn-  quellesTils  n'ont  pu  défricher  à  cause  de  la  trop  grande  étendue,  ce 
dno  et  pour  •  incommode  les  autres  habitants  du  dit  pays,  et  même  empêche 

scmnit.  4e  ^^®  d  autres  1^  rançois  n  y  passent  pour  s  v  habituer,  ce  qui  étant  en- 
juin  1675.  tiôrement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  pour  le  dit  pays  et 
lus.Cons.Sup-  à  l'application  qu'elle  a  bien  voulu  donner  depuis  huit  ou  dix  années 
^i'^yj^'  pour  augmenter  les  colonies  qui  y  sont  établies,  attendu  qu'il  ne  se 

trouve  qu'une  partie  des  terres  le  long  des  rivières  cultivées,  le  reste 
ne  Tétant  point  et  ne  pouvant  l'être  à  cause  de  la  trop  grande  étendue 
des  dites  concessions  et  de  la  foi  blesse  des  propriétaires  d'icelles,  à 
quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir.  Sa  Majesté  étant  en  sou  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  par  le  sieur  Duchesneau,  conseiller  en  ses 
conseils  et  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  il 
sera  fait  une  déclaration  précise  et  exacte  de  la  qualité  des  terres 
concédées  aux  principaux  habitans  du  dit  pays,  du  nombre  d'arpens 
ou  autre  mesure  usitée  du  dit  pays  qu'elles  contiennent  sur  le  bord 
des  rivières  et  au  dedans  des  terres,  du  nombre  de  personnes  et  do 
bestiaux  employés  à  la  culture  et  au  défrichement  d'icelles  ;  en  con- 
séquence de  laquelle  déclaration  la  moitié  des  terres  qui  avoient  été 
concédées  auparavant  les  dix  dernières  années,  et  qui  ne  se  trouve- 
ront défrichées  et  cultivées  en  terres  labourables  ou  en  prés,  sera 
l'etranchée  des  concessions  et  donnée  aux  particuliers  qui  se  présen- 
teront pour  les  cultiver  et  les  défricher. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  ordonnances  qui  seront  faites  par  le 
dit  sieur  Duchesneau  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
souverainement  et  en  dernier  ressort,  comme  jugement' de  cour  supé- 
rieure. Sa  Majesté  lui  attribuant  pour  cet  effet  toute  cour,  juris- 
diction  et  connoissance.  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  le  dit 
sieur  Duchesneau  donnera  par  provision  les  concessions  des  terres 
qui  auront  été  ainsi  retranchées  à  de  nouveaux  habitans,  à  condition 
toutefois  qu'ils  les  défricheront  entièrement  dans  les  quatre  l'remières 
années  suivantes  et  consécutives,  autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  et 
le  dit  tems  passé,  les  dites  concessions  demeureront  nulles.  Enjoint 
Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieutenant 
général  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  et  aux  officiers  du  conseil  sou- 
verain d'icelui,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  lequel 
sera  exécuté,  nonobstant  oppositions  et  empêchements  quelconques. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi,  tenu  au  camp  de  Luting  près  Namur, 
le  quatrième  juin  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé  :  COLBERT. 


Mandement  du  Roi  sur  V  Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amez  et  féal  le  sieur  comte  de  Frontenac,  notre  gouverneur  et  lieu- 
tenant •  général  en  la  Nouvelle-France,  et  à  nos  amez  et  féaux  les  ofiB- 
oiers  du  conseil  souverain  au  dit  pays,  salut. 

Mandement  Ayant  par  l'arrêt,  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel 

duroiinrrar- ^Q  QQ^jg  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'Etat, 
5t»  iwin  1  CT's!"'  ^^^^  Y  étant,  commis  et  député  le  sieur  Duchesneau,  conseiller  en 
îns.Oom.dnp.  nos  conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  aux 
U(^^'.  A,  Fol.  fios  d'icelui.  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
«2,70.  r  r 
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«tgnêes  de  notre  main,  de  tenir  la  main  à  1  exécution  du  dit  arrêt,  le- 
•^luel  nous  votdons  être-exëcyté  ;  eommandand  an  premier  huissier  ou 
«ergent,  sur  ce  requis,  de  faire,  pour  son  entière  exëeutioii,  -tous 
'«ommandequents,  sommations  et  antres  actes  et  exjploits  ndcessaires, 
«ans  autre  permission-:  car  tel  est  notre  plaisk. 

Bonne  an  camp  de  Lnting  près  Naraur  le  T^inquiême  jour  de  jmn, 
'l'an  de  grâoe  mil  six  cent  soixante-quinze,  -et  de  notre  règne  le  trente 
•trotsiôme. 

^igné^  LOUIS. 

^  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

:£t  scellé  du  grand  scean  de  cire  jaune  et  contre-scellé. 

Registre  pour  être  exécute  suivant  Pairêt  de  x^jour,  à  Québec» 
iVà  conseil,  le  vingt-unième  octobre  mil  six  6ent  soixante-quinze. 

.Signée  PEUVEEI. 


iDédaraidmi  du  JUoi  ^  cm^rmett  règle  V  JËtdblùsemaU  du  Ckmêed 
Scmverain  de  Canada. 

Louis  par  ia  grâce  de  Dîen,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tovi 
«x^eux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  saluL 

LA  compagnie  que  nons  tmons  établie  pour  le  commerce  des  Indes  Déclaratiom 
Occidentales,  à  laquelle  nous  avions  joint  notre  pays  de  Canada  **"  T"»  ^^ , 
"KT  ij     TU  /   /      »  *  /  Y •     ■»  «1     confirme  et  re- 

ou  Nouvelle-France,  ayant  ete  révoquée  par  notre  edit  du  mois  de  gj^  réubliase- 

<<lécembre  dernier,  et  en  conséquence  en  ayant  repiis  l'entière  posses-  ment  du  con- 
-sion,  nous  avons  estimé  à  propos  et  nécessaire  au  bien  de  notre  ser-  ***il  souverain 
-vice  «t  de  nos  snjets  habitans  au  dit  pays,  d'y  envoyer  un  intendant  ^  '^"n* 674 
^e  la  justice,  police  et  finances  au  du  pays,  et  en  même  tems  de  ioR'lconi.  Sup 
pourvoir  aux  charges  de  conseillers  au  conseil  souverain  que  nous  y  B^g.  A.   F0I . 
:avons  établi  ^ar  nos  lettres  patentes  en  forme  dédit,  du  mois  de  mars  ^  ^^' 
1663,  lequel  nous  ëtant  fait  représenter,  ensemble  le  dit  édit  de  ré- 
vocation de  la  dite  compagnie,  nous  aurions  estimé  à  propos  de  dé- 
clarer nos  intentions,  tant  sur  1  établissement  du  dit  conseil  que  sur 
-le  nombre,  qualité  et  fonctions  des  offiiders  qui  le  composeront  à 
Tavenir  et  qui  seront  par  nous  pourvus. 

A  ces  causes  et  -autres  considérations  à  ce  nons  mouvant,  nous 
^Tons,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  confirmé,  et  par  ces  présentes  signées 
<le  notre  main  confirmons  l'établissement  fuit  du  dit  conseil  souverain 
par  nos  dites  lettres  du  mois  de  mais  16G3,  que  nous  voulons  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  en  ce  qui  n'y  sera  pcnnt  dérogé 
par  ces  présentes,  et  en  conséquence  nous  avons  déclaré  et  déclarons, 
voulons  «t  nons  plait  que  le  dit  conseil  soit  à  toujours  composé  du 

fouvemeur  et  lieutenant  général  pour  nous  au  dit  pays  de  la  Nouvelle* 
Vance  ou  Canada,  de  1  evêque  de  Québec,  on  en  son  absence  du  dit 
pays  et  lorsqu'il  passera  eu  ce  royaume  seulement,  de  son  grand 
vicaire,  de  l'intendant  de  ju^ice,  poHce  et  finances  qui  j  sera  par 
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nous  envoyé  et  dont  nous  avon^  à  présent  poui-vu  notre  amé  et  féal 
conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  I)uchc>neau,  sept  conseillers  nu 
dit  conseil  dont  nous  avons  pourvu  nos  chers  et  t>ien  aniés  Louis 
Rouer  de  Villeray,  Charles  le  (iardeur  de  Tilly,  Mwthieu  D  imoursr 
Nicolas  Dupont,  René-Louis  Cbaitier  de  Lotbiniùre,  Jean-Brptirte 
de  Perrsfiet  Charles  Denis,  loqueN  auront  séance  et  tiendront  r:nig 
suivant  Tordre  auquel  ils  sont  ci-dessus  nommés,  et  Denis-Jo  eph 
Ruette  Dauteuil,  notre  procureur  général  au  dit  pays,  et  Gille» 
Rageot,  greffier,  auxquelles  charges,  viiciition  avenant,  nous  ^)f>iir- 
voirons  à  Tavenir  de  plein  droit  ;  et  (raïitaiit  (jiio  nou^  voulons  toujours 
/  rendre  la  discipline  et  Tui-age  du  dil  conseil  confmnies  aux  crmj)a- 
gnies  supérieures  de  notre  royaume,  nous  voulons  cjue  Tintendant  de 
justice,  police  et  finances,  lequel  dans  Tordie  ci-dessus  aura  la  troi- 
sième place  comme  président  du  dit  con-eil,  «lemaiide  les  avi>,  re- 
cueille les  voix  et  prononce  k'*^  arrùts  et  ait  au  surplus  les  mêmes 
fonctions  et  jouisse  des  mf'me^  avant-.iges  que  le-  premiers  pré  idtiits 
de  nos  cours,  et  au  surplus  que  le  dit  édit  du  mois  de  mars  1663  >oit 
exécuté  selon  sa  forme  el  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  no^  amez  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  le  dit  conseil  souverain  à  Québec  que  ces  présentes  ils  aient  à 
faire  publier  et  enrégi>trer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  obseï  ver 
de  point  en  point  selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  et  taisant  ces^^er  tou» 
ti'oubles  et  empêche  mens  au  cent  îî»  ire;  car  tel  e-t  notre  plaisir.  En 
témoin- de  quoi  nous  avons  fait  mettre  ujtre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  au  camp  de  Luting,  le  cinquième  jour  de  juin  Fan  de  grâce 
mil  six  cent  soixante-quinze,  et  de  notre  règne  le  trente-t^oi^ième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Registre  pour  être  exécuté  mu  vaut  Tarrèl  de  ce  jour,  à  Québec,  le 
vingt-trois  septembre  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé  :  PEUVRET, 


Approhatwn  et  consent emcrit  du  Roi  pour  V union  du  Séminaire  de 
Québec  à  celui  de  Paris,  rue  du  Bac, 

Louis,  ]*ar  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre  :  à  tou» 

présents  et  avenir,  salut  : 

Approbation 

etcoiuonte-      *[   E  désir  que   nous  avons  toujours  eu  de  contribuer  de  tout  notre 
ment  du  roi        ■  .     .*  -  .        .     y.  ,  .. 


L 


^ur  l'union  ^  pouvoir  à  la  propagation  de  l'évangile,  nous  ayant  ci-devant  porté 
du  Béminaire  ^  donner  nos  lettres  patentes  du  mois  de  juillet  mil  six  cent  soixaute- 
do  Qnébec  à  et-trois  pour  l'établissement  d'un  séminaire  d'ecclésiastiques  pour  les 
celui  do  Paris,  missions  étrangères,  sis  à  St.  Germain  Desprez,  rue  du  Bac,  qui  ont 
avril  1676*''  ^^  depuis  régistrées  en  notre  parlement  de  Paris,  le  septième  de 
Infl.Cous.6up.  septembre  ensuivant,  nous  aurions  presque  en  même  temps  confîrmé- 
Keg.  A,  Foi.  par  nos  ordonnances,  lettres  patentes  du  mois  d'avril  au  ait  an.  Téta- 
65.  Ro. 
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b1î>>ement  d'un  sémin;iire  au-^si  d*ecclé.siastiques,  érigé  dans  notre 
viMe  do  Québec,  capitilc  de  la  Nouvelle-France,  par  notre  amé  et 
fé^il  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  François  de  Laval,  lora  évêque 
do  Pétrée,  vicaire  apostolique  dans  la  dite  Nouvelle-France,  qui  a 
depuis  entretenu  une  coutinuelle  correspondance  avec  le  dit  sémi- 
naire des  missions  étrangères,  établi  à  Paris,  dont  il  a  tiré  de  tems  en 
t«*ras  plusieurs  bous  sujets  et  vertueux  ecclésiastiques,  tant  pour  la 
conduite  que  pour  K\s  autres  emplois  du  dit  séminaire  de  Québec  ;  et 
d'autant  que  depuis  qu'il  a  plu  à  notre  St.  Poie  le  Pape  Clément  X, 
d'ériger  à  notre  instante  prière  le  dit  lieu  de  Québec  en  évêché  et 
d'en  pourvoir,  sur  notre  ^nomination,  le  dit  sieur  François  de  Laval 
ci-dovant  évoque  de  Potrée,  et  qu'étant  à  présent  évoque  titulaire  du 
dit  Québec,  il  a  jugé  nécessaire,  pour  affermir  le  régime  et  la  con- 
duite de  son  dit  séminaire  à  perpétuité,  de  l'unir  au  corps  du  dit  sémî- 
niire  de  Paris,  et  ibli  pour  les  missions  étrangôies,  dont  W  aurait  fait 
expédier  ses  leltie^  portant  la  dite  union  à  perpétuité,  données  à 
Paris,  le  dix-neuviùrae  mai,  mil  six  cent  soixante-et-quinze,  sur  les- 
quelles il  nous  auroit  supplié  de  vouloir  accorder  nos  lettres  d'agré- 
ment et  de  confirmation. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil, 
nous  avons  par  ces  prés<;ntes  agréé  et  confirmé,  agréons  et  confirmons 
le  dit  acte  ou  lettres  piitentes  du  dit  sicnir  évêque  de  Québec,  du  dix- 
neuvième  mai  mil  ix  cent  soixante-quinze,  dont  copie  est  ci-attachée, 
sous  le  contre-scel  di»  notre  chancellerie,  portant  union  du  dit  sémi- 
naire de  Québec  au  dit  séminaire  général,  établi  à  Paris  pour  les 
missions  étrangères  et  la  convei'sion  des  infidèles,  au  bas  desquelles 
est  l'acceptation  qui  en  est  f  lite  par  les  sieurs  Fermanel,  Bsu*at,  Poite- 
vin et  Gazil,  directeurs  du  dit  séminaire  de  Paris,  le  contenu  des- 
quels actes  en  tant  tpi'en  nous  est,  nous  voulons  avoir  lieu  à  perpétuité 
selon  le  contenu  en  iceux. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France  établi  à  Québee, 
que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  pour  être  exécutées,  gardées 
et  observées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  du  contenu  en  icelles  jouir 
et  user  par  les  dits  séminaires  unis  pleinement,  paisiblement  et  per 
pétuellement,  sans  souffrir  qu'il  leur  soit  donné  aucun  trouble  ni  em- 
pêchement au  contraire  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  touiours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à 
ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Germaîn-en-Laye,  au  mois  d'avril  Tan  de  grâce  mil 
six  cent  soixante-seize,  et  de  notre  règne  le  trente-troisième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli  est  écrit,  De  par  le  roi, 

COLBERT, 

Avec  paraphe. 

Et  à  côté  est  écrit,  rm,  Dalaigre,  pour  l'établissement  d'un  semi 
naire  à  Québec. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte  du  grand  sceau  de  cire  verte. 
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Regîsti'Gcs  pour  sei*vir  aux  dit»  sëmiiiaîres  unis  ce  que  de  rax^OBv 
suivant  laiTêt  de  ce  jour,  à  Québec^  ce  vingt-sixième  octobre  miî 
ÊÎx  cent  soixante-seize. 

Signe":.  13ECQUET. 


Ordonnancr  du  Roi  qui  défend  daller  à  lu  traite  des  Pelleteries  dan*: 
les  IhahUalio7is  des  Sauvages^ 

DE  PAR  LE  ROI.. 

Onioiinance  ç^A  Majesté  ^taiït  informée  quelles  permissions  qui  ont  été  ei-devant 
ft  rnl^d^dllor  à  ^  données  à  plusieurs  habitants  de  son  pays  de  la  Nouvelle-France^ 
la  traite  de»  pour  aller  à  la  traite  des  pelletenes  dans  les  babitatic^is  des  Sau^i^age» 
pellrtf^ries  et  dans  la  profidndeur  des  bois,  chez  les  nations  les  plus  éloignées,  sont 
daiw  1«8  babi-  ^.^  préiudiciables  au  bien  et  à  Tavantaffe  du  dit  pays,  non  seulement 
•auvatTs,  i5o  P^**^®  ^^^  ^^^  permissions  ..causent  la  désertion  des  habitants,  mai& 
an  il  f67«.  empochent  le  trafic  et  utilité  que  les  mômes  habitants  retirent  dos- 
Im.Cons. Sip.  8auvag&%  lorsqu'ils  viennent  eux-mêmes  porter  leurs  pelleteiios  daiL^- 
^^'n^'  ^^^'  les-  habitations  Françoises,  qu'il  arriva  môme  que  ceux  à  qui  on  a 
''      '  accorde  ces  sortes  de  permissions  étant  des  vagabonds  et  libertins^ 

portent  leurs  pelleteries  aux  étrangers,  au  lieu  de  les  venir  vendre 
aux  François  ;  et  comme  il  importe  d'cmpôcher  à  l'avenir  que  ce- 
désordse  n'arrive,  Sa  Majesté  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions 
et  déâmsGs  à  toutes  per8f)nncs  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles- 
soient,  d'aller  à  la  traite  des  pelleteries  dons  les  habitations  dos  saur 
vagesr  et  profondeur  des  l>ols,  et  à  ses-  gouverneurs  et  lieutenants  gé- 
néraux et  particuliers  du  dit  pays  de  la  Nouvello-Franco  d'en*  délivrer 
et  expédier  aucune  permission  à  peine  contre  les  particuliers  pour  la 
première  fois  qu'ils  iront  à  la  dite  traite,  de  confiscation  des  marchan- 
dises dont  ils  seront  trouvés  saisis,  tant  en  allant  qu'en  revenant  de- 
leura  voyages,  et  deux  mille  livres  d'amender  applicable  moitié  à  Sa 
Majesté  et  Vautre  moitié  aux  pauvres  de  l'hôpital  de  Québec,  et  en 
eas  de  récidive,  en  telle  peine  afflictive,  qu'il  sera  jugé  par  le  sieur 
Duche^neau,  intendant  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France.  Mande 
Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontcnax;,  son  lieutenaRt  général  au 
dit  ]>ays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré:?ente  ordonnance^ 
qu'elle  veut  être  lue,  publiée  et  aflkhée  partout  où  besoin  sera»  afin 
qu'aucun  n'en  prétende  caa^e  d'ignorance. 

Fait  à  Saint- GKerinaiD^n->Layc,. le  quinze  nviàl  mil  six  cetft  s^iixaxites- 
ct-seize.. 

Signé  :.  LOUIS. 

Et  plus  bas  r 

Signé  r  COLBERT, 

Avec  paraphe^^ 
Et  sce'lé  ù  côté  d'un  placard  du  sceau  de  Sa  Majesté. 
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Articles  présentés  au  Roi,  par  Nicolas  Oudiettc,  fermier  du  droit, 
appelé  le  guart  des  Castors  et  dixiè?fie  des  Orignaux,  sortant  du  pays 
dt  Canada^  et  traite  de  Tadoussac. 


(Réponscê  du.  Roi.) 

Le  dit  l'eur  Diwhesneaa,  intRiîdRnt 
de  la  jtigtice,  police  et  Huanceii  au  dit 
pa3'«,  ré;fU'ra  cet  aitcle  après  avoir 
onteadu  le  fermier  et  -o^  habitants,  dres- 
sera Ron  pror  ês-T -rhal,  donnera  son 
«▼is,  enverra  le  tout  â  81  Majesté  ;  c  t, 
«ep*>nJautr  iJa  <lite  Majesté  veut  que  Je 
tflil  nïï'u  *o'il  t:iài:u*.é  par  provisiaio. 


I.  Par  le  bail   fait  au  dit  Ou-  Articles  pré- 
diette  il  est  obligé  de  prendre  le  ''"^f'  ;"'  T^' 
castor  des  habitants  de  Canada  a  n,icr  Jes 
quatre  livres  dix  sols  la  livre  ;  et  droits,  avec 
comme  il  n'y  a  point  de  distinc-  Y"  J^^'^'^V**"*. 
tion  de  la  qualité  du  castor,  1«3  15  ^âVriiî'cr^t 
habitants  ont  fait  un  amas  de  cas-  lris.Conr..8.ip! 
tor sec,   le  plus  méchant  qui  soit  R-g.   A.  Vu.. 
dans  le  pays,  et  ont  obligé  le  £er-  ^'^  ^^' 
fuier  de  le  payer  à  quatre  livres 
•dix  sols  la  livre,  ce  qu'il  n'a  pu 
refuser,  cela  étant  en  conformité 
de  son  bail.     Mais  comme  cela 
peut  contribuer  à  la  ruine  de  la 
manufacture  des  chapeaux,  d'au- 
tant que  le  castor  sec  n'y  est  nul- 
lement propre,  le  dit  fermier  re- 
présente qu'il  seroit  important  de 
fixer  à  un  autre  prix  la  qualité 
4les  cajiitors^  savoir; 

Le  castor  gras 5  Ib.  IOj. 

Celui    pour    Moscovie 

veule  et  demi-gras..  4  Ib.  10s. 

Et  le  castor  soc  ordi- 
naire  3  Ib.  10a. 


L«  KÎenr  Docliapn^an  tien^îra  la  mai  a 
-^l^e  la  «léfensc  Boit  exécuicc,  et  que 
cenx  qui  y  coutri.-viendrout  soirnt  scii- 
l^-metit  puni*  de  la  pciije  portée  ptir 
iVrJ'JûttUJJWî  du 


I^ï»  roî  Tpnl  q«e  Ift  drt  «e^ir  Dnclif.fl^ 
n«tua  entende  suij  ce  point  le  fr'rmier  et 
lei  dits  habitants,  qu'il  «^infjrme  avec 
jroia  de  ec  qîû  s*cst  pratiqué»  ci*-c levant 
par  les  compagnie»  et  par  le»  princi- 
oanx.  m&rchnncJH  oui  ont  acheta»  les  pel- 
leteries, qu'il  rèçle  par  provision  cet 
iurticïc  ^ojiSorniétmnt  à  ce  (ju*il   irou- 


ÏI.  Le  roi  ayant  donné  au  fer- 
mier la  jouissance  de  la  traite  de 
Tadoussac  à  l'exclusion  de  tous 
autres,,  il  wî  plaint  qu'on  a  donné 
<des  congés  et  passeports  à  plu- 
sieurs habitants  pour  aller  cher- 
cher les  castors  dans  la  profon- 
deur des  bois,  et  dans  toutes  les 
.terres  de  la  dépendance  de  la  dite 
truite,  en  sorte  que  le  dit  fermier 
ayant  envoyé  ses  barques  à  l'or- 
dinaire jK>ur  faire  sa  traite,  il  n'a 
trouvé  aucuns  castors,  ayant  tous 
été  enlevés  par  ceux  qui  avoient 
des  ctmgés  ;  il  demande  des  ordres 
pour  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  donné 
aucuns  congés. 

in.  Les  habitants  de  Canada  se 
plaignent  de  ce  que  le  fermier  ne 
leur  paye  leurs  castors  qu'en  let- 
très  à  quatre  usa n ces  moitié,  et 
l'autre  moitié  à  quatre  usances 
après,  sur  quoi  le  dit  fermier  riE)- 
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▼era  aroir  ^té  pratiqué,  et  envoyé  son 
avis  ù  Sa  Majesté. 


Sa  Miijeslé  veut  qne  Te  jour  dn  dejmrt 
des  vaisseaux  soit  lixé  depuis  le  premier 
jusqu'au  viu^rlième  jour  d'octobre  de 
chacune  année,  et  que  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
■oit  il  ne  puisse  être  retardé  au-delà  du 
dit  jour  vingtième  octobre. 


Sa  Majesté  veot  que  Tan  et  quelle 
A  oye  sur  ce  point  sait  exécuté. 


Sa  Majesté  vent  qne  le  dix  pour  cent 
soient  payé  par  toutes  sortes  de  per- 
sonnes, et  elle  enjoint  au  sieur  comte 
de  Frontenac  et  intendant  d*y  tenir  soi- 
gneusement la  main. 


Le  dît  sîenr  intendant  réglera  cet  ar- 
ticle par  provision,  adirés  avoir  eutendu 
le  fermier  et  les  habitants,  et  donnera 
aoD  avis  à  Sa  Majesté. 


Fait  à   Suint-Germain-en-Laye,    ce 
quinze  avril  mil  six  cent  soixante-âcize. 


Signé  :        LOUIS. 


Etplus  bas, 


COLBERT. 


présente  que  du  temps  que  Ta 
Compagnie  d'Occident  faisoit  le 
commerce^  qu'elle  ne  leur  donnoit 
en  payement  de  leurs  castors,  que* 
partie  en  lettres  au  dit  terme  de 
quatre  usances  moitié,  et  Vautre 
quatre  usances  après,  et  d'autre» 
a  cinq  et  six  mois,  et  quelques- 
unes  à  un  an  de  terme. 

IV.  Le  dit  fermier  supplie 
monseigneur  d'ordonner  un  jour 
préfix  pour  le  départ  des  vais- 
seaux du  Canada  pour  France^ 
parce  que  le  retardement  qu'on  y 
apporte,  les  expose  tous  les  ans  à 
périr  par  les  glaces. 

V.  Les  dettes  de  Canada  ayant 
été  entièrement  payées  des  droits 

de  dix  pour  cent,  il  n'en  reste  plus.   ^ 
à  payer  que   vingt-quatre  mille 
cent  vingt  livres,  dues  au  sieur  de 
la   Chenaye,    qui    demcuide  son 
payement. 

VI.  Le  nH  dPyant  compris  dan» 
le  bail  fait  au  dit  Oudiette  lea 
droits  qui  se  perçoivent  en  Cana-  sv 
da  sur  les  vins,  eau-de-vie  et  ta- 
bacs, plusieurs  particuliers  pré- 
tendent en  être  exempts. 

Les  habitants  en  Canada  ayant 
remontré  à  ^a  Majesté  qu'il  étt»it 

Î)réjudiciable  aux  habitants  que  le 
erraier  ne  fut  pas  obligé  de  pren- 
dre les  orignaux  ainsi  que  le  cas- 
tor, demandant,  qu'il  fut  obligé  de 
les  prendre  à  huit  sols. 

Sur  quoi  le  fermier  ayant  re- 
présenté que  quoiqu'il  ne  fut  pas 
obligé  par  son  bail  à  prendre  les 
origiiatix,  il  vouloit  néanmoins 
satisfaire  aux  ordies  qui  lui  sont 
donnés  sur  ce  point  :  mais  que  le 
prix  de  huit  sols  n'étoit  pas  rai- 
sonnable, parce  qu'on  ne  le  \  en- 
doit  pas  d'avantage  en  France,  et 
que  d'ailleurs,  il  y  a  la  dépense 
du  fret,  le  droit  d'entrée  dans  le 
royaume,  les  assurances  et  l'inté- 
rêt de  l'argent,  et  a  offert  de  lô 
prendre  à  six  sols. 
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Extrait  de  la  lettre  de  M.  de  CoJbert,  certifiée  par  M.  Duchesncau, 

Sa  Majesté  veut  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que  le  conseil  sou-  Extrait  de  la 
verain  fasse  exécuter  les  défenses  d'aller  à  la  traite,  et  que  tous  ceux  J^"T®  ^  ***  ^^ 
qui  y  contreviendront  soient  punis  des  peines  portées  par  l'ordonnance  ^\^^  p^  j^ 
de  Sa  Majesté  ;  et  en  même  temps  il  faut  établir  des  marchés  publics  Dachesneau. 
toutes  les  semaines,  et  trois  ou  quatre  fois  par  an,  dans  les  lieux  qui  15e  avril  1676. 
seront  estimés  les  plus  convenables,  dans  lesquels  marchés  et  foires  J^'  von»-8^p. 
tous  les  sauvages  pourront  apporter  leurs  pelleteries  et  autres  mar-  53  y^, 
chandises,  et   en   traiter  avec  tous  les  habitants,    chacun  selon  son 
commerce  et  ses  facultés.     Ce  point  étant  un  des  plus  importants  de 
tous  ceux  qui  sont  à  exécuter  pour  le  bien  de  la  colonie,   Sa  Majesté 
veut  que  sans  aucun  retardement  aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cette 
lettre,  vous  le  fassiez  exécuter  en  cas  qu'il  ne  le  soit  pas  encore. 

Ce  que  dessus  est  conforme  à  ce  que  monseigneur'  Colbert  m'a 
fait  l'honneur  de  m'écrire  par  sa  lettre  du  quinzième  avril,  mil  six 
cent  soixante-et-seize. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 

Régistrées  pour  être  exécutées  suivant  Tarrêt  de  ce  jour.  A 
Québec,  le  cinquième  octobre,  mil  six  cent  soixante-et-seize. 

Signé  :  BECQUET. 


Pouvoir  doTiTié  à  Messieurs  de  Frontenac  et  Du  Chesneau  pour  donner  ^^ . 

des  concessions,  du  vingtième  mai  mil  six  cent  soixante-seize,  '^^  \f^ 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
chers  el  bien-amez  les  sieurs  comte  de  Frontenac,  notre  lieutenant 
général  en  Canada  ou  Nouvelle-France,  et  Du  .Chesneau,  intendant 
de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  salut. 

ETANT  nécessaire  de  pourvoir  à  la  concession  des  nouvelles  terres  ^?"7*^^m/*?' 
aux  habitans  actuellement   demeurans  au  dit  pays,  ou  ceux  qui  J>ontenac 
pourront  s'y  transporter  de  notre  part  pour  s'y  habituer,  nous  vous  et  Duchas- 
avons  donné  et  donnons   pouvoir  par  ces  présentes,  signées  de  notre  neau,  pour 
main,  conjointement  pour  donner  les  concessions  des  terres  tant  aux  «lo'^'»^'*  de» 
anciens  habitans  du  dit  pays  qu'à  ceux  qui  s'y  viendront  habituer  de  20e  mîd  ^676. 
nouveau,  à  condition  que  les  dites   concessions  nous  seront  repré-  Ins-CoDs.  Sup. 
sentées  dans  Tannée  de  leur  date  pour  être  confirmées,  autrement  et  Reg.   A,  Fol. 
à  faute  de  ce  faire,  le  dit  tems  passé,  nous  les  déclarons  dès  à  présent  ^^  ^^' 
nulles.    Voulons  de  plus  que  les  dites  concessions  ne  soient  accordées 
qu'à  condition  d'en  défricher  les  terres  et  les  mettre  en  valeur  dans 
les  .six  années  prochaines  et  consécutives,  autrement  elles  demeure- 
ront nulles;  et  que  vous  ne  les  pourrez   accorder  que  de  proche  en 
proche  et  contiguës  aux  concessions  qui  ont  été  faites  ci-devant,  et 
qui  sont  défichées. 

De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir  et  mandement  spécial  ;  et  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  présentes. 
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Donné  au  camp  de  Heurtebise,  près  Valenciennes,  le  vingtième 
jour  de  mai,  Tan  de  grâce,  mil  six  cent  soixante-seize,  et  de  notre 
rogne  le  trente-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé  en  queue  de  cire  jaune. 

Registre  pour  être  exécuté  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec, 
le  dix-neuf  octobre  mil  six  cent  soixante-seize. 

Signé:  BECQUJÇT. 


Edit  pour  VUahlissejnent  du  Siège  de  la  Prévôté  et  Justice  ordinaire  de 

Québec, 

Louis,  par  Ir  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

fldit  poir  l'é-  "HAR  notre  édit  du  mois  de  décembre,  mil  six  cent  soixante-quatorze, 
tablissement  J|_  portant  réunion  à  notre  domaine  de  toutes  les  ten-es  par  nous  ci- 
^ré"otë*e?''u  *  ^®^^^^  accordées  à  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  nous  aurions 
tice  urdiiuire  entr'autres  choses  révoqué,  éteint  et  supprimé  le  premior  degré  de 
de  Québec,  jurisdiction  ou  sié^e  de  la  prévôté  et  justice  ordinaire  de  Québec  en 
mai  1667.  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  ordonné  que  le  conseil  souve- 
M.Oon8.  ^ip.^  j.^-^  jugeroit  en  première  instance  les  procès  et  contestations  dont  la 
7^  Ro.  dite  prévôté  avait  accoutumé  de  connoître  et  dont  Tappel  étoit  relevé 

au  conseil  souverain,  à  qjoi  nous  avoit  porté  le  seul  amour  que  nous 
avons  pour  le  repos  de  nos  sujets  du  dit  pays,  et  le  désir  de  les 
mettre  en  état"  de  vaquer  au  défrichement  des  tenes  en  abrégeant  les 
procès  qui  les  en  détournent  principalement  ;  mais  comme  iJ  nous  a 
été  diverses  fois  remontré  qu'encore  que  la  suppression  de  ce  premier 
degré  de  jurisdiction  pût  contribuer  à  rabré%aation  des  procès,  qui 
étoit  la  fin  que  nous  nous  étions  proposée,  néanmoins  le  dit  siège  étoit 
nécessaire  pour  rendre  la  justice  plus  promptement,  faire  les  décrets 
des  immeubles,  saisies  et  autres  matières  dont  le  conseil  souverain  ne 
peut  connoître  en  première  instance,  nous  aurions  reconnu  qu'il  étoit 
nécessaire  de  rétablir  le  siège  de  la  prévôté  et  justice  ordinaire  de 
Québec,  tout  ainsi  qu'il  étoit  auparavant  notre  édit  du  mois  de  décem- 
bre mil  six  cent  soixante-quatorze. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  de 
l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  par  ce  notre  présent  edit  perpétuel  et 
irrévocable,  rétabli,  et  en  tant  que  besoin,  créé  et  institué  de  nouveau, 
rétablissons,  créons  et  instituons  le  siège  de  la  prévôté  et  justice  ordi- 
naire de  (Québec,  pour  connoitre  en  première  instance  de  toutes  ma- 
tières tant  civiles  que  criminelles,  et  dont  l'appel  sera  relevé  en  notre 
conseil  souverain  établi  en  la  dite  ville.  Voulons  que  le  dit  siège  soit 
coniposé  d'un  lieutenant  général,  un  procureur  pour  nous  et  un 
greflrier,  auxquels  nous  avons  attribué  et  attribuons,  savoir  :  au  lieu- 
tenant, général  cinq  cents  livres  de  gages,  au  procureur  pour  nous 
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trois  cents  livres,  et  au  greffier  cent  livres,  dont  le  fonds  sera  fait 
dans  IVtat  des  charges  assignées  sur  notre  domaine  d  Occident,  et 
payé  par  le  fermier. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  à  Québec  que  le  présent  édit  ils  aient  à  faire 
enregistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  de  point  en 
point,  selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
et  empêchemens,  nonobtstant  notre  édit  du  mois  de  décembre  mil  six 
cent  soixante-quatorze  et  autres  déclarations  et  anêts  à  ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes.  Car  tel 
est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
Koas  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 


Donné  à  Saiut-Omer,  au  mois  de  mai,  Tan  de  gi'âce,  mil  six  cent     ^  ." 
soixante  dix-sept,  et  de  notre  régne  le  trente-qualriéme.  '^  ^ 

Signé  :  LOUIS.  ^ 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

colbp:rt. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte, 
et  à  c*>té  sur  le  dit  repli  est  écrit  vùa,  Daligrk,  pour  le  rétablisse- 
ment du  siège  de  la  prévôté  et  justice  de  Québec. 

Signé  :  COLBERT. 

Registre  pour  être  gardé  et  observé  selon  sa  forme  et  teneur, 
suivant  Tarrôt  de  cejour,  à  Québec,  le  vingt-cinquième  octobre  mil 
six  cent  soixante  dix-sept. 

Signé  I  PEUVRET. 


Etabiissenient  d^un  Séminaire  dans  VJsle  Je  Montréal,  et  amoî^isse- 
ment  pour  la  .Seigneurie  de  la  dite  Me, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  a  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

LES   ecclésiastiques  du  Séminaire  de   Saînt-Sulpice,  du  faubourg  EtabliMeme»! 
Saint-Geimain,  lez  Paris,  nous   ont  très-humblement  remontré     '^^  '*°î»îï' 
que  les  sieurs  de  Faucamp,  de  Quaylus  abbé  de  Locdieu,  de  Garibal,  de  Montréal  et 
de  Morangis,  Duplessis  et  Drouart  leur  ont  fait  donation,  par  contrat  amortisse- 
du  neuvième  jour  de  mars  mil  six  cent  soixante-trois,  de  la  seigneurie  ™f"*  P®."  *• 
de  risle  de  Montréal  en  la  Nouvelle- France,  avec  ses  appartenances  îf'fvî'iY 
et  dépendances,  où  ils  ont  envoyé  des  prêtres  qui  ont  travaillé  à  la  mai  1677.  ' 
conversion  des  sauvages  avec  tant  de  succès  qu'ils  ont  été  conviés  InF.Coni.  6«d. 
d'en  faire  pa.sser  jusques  au  nombre  de  quatorze,  qui  pourroient  y  ****?:  ^'    ****** 
établir  une  communauté,  s'il  nous  plaisoit  leur  accorder  nos  lettres         °' 
sur  ce  .nécessaires. 

A  ces  causes,  bien  informés  que  nous  ne  pouvons  rien  faire  de  plus 
avantageux  pour  la  propagation  de  la  foi  et  pour  l'établissement  de 
la  religion  chrétienne  dans  nos  Etats  de  la  Nouvelle-France,  et  voulant 


Digitized  by  VjOOQIC 


92  Edits,   Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 

favorablement  traiter  les  dits  exposans,  nous  leur  avons  permis  et 
permettons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  d 'ériger  une 
communauté  et  séminaire  d*ecclé Mastiques  dans  ladite  Isle  de  Mont- 
réal, pour  y  vaquer,  selon  leurs  intentions,  conformément  aux  saints 
conciles  de  TEglise  et  ordonnances  de  ce  royaume,  à  la  conversion 
et  instruction  de  nos  sujets,  et  prier  Dieu  pour  nous,  nos  successeurs 
rois  et  pour  la  paix  de  l'Eglise  et  de  notre  Etat;  et  pour  d'autant 
plus  faciliter  le  ait  établissement,  nous  avons  loué,  agréé  et  approuvé, 
louons,  agréons  et  approuvons  la  dite  donation  portée  par  le  contrat 
du  dit  jour  neuvième  mars  mil  six  cent  soixante-trois  cy-attaché,  sous 
le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  et  de  notre  plus  ample  grâce 
avons  amorti  et  amortissons  à  perpétuité  la  dite  terre  et  seigneurie 
de  Montréal  comme  à  Dieu  dédiée  et  consacrée,  voulons  qu'elle  soit 
unie  à  perpétuité  à  leur  société,  sans  pouvoir  être  obligée,  ni  hypo- 
théquée, ni  aliénée  par  aucun  d'entr'eux  en  particulier,  pour  quelque 
cause  et  raison  que  ce  soit,  pour  en  jouir  par  eux  et  leurs  successeurs 
au  dit  séminaire  et  communauté,  franchement  et  quittement,  sans 
qu'ils  soient  tenus  d'en  vuider  leurs  mains,  nous  bailler  homme  vivant 
et  mourant,  et  de  nous  payer  ni  aux  rois  nos  successeurs  aucune 
finance  et  indemnité,  droits  de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts  et 
autres  droits,  dont  nous  les  avons  affranchis  et  affranchissons,  et  à 
quelque  somme  qu'ils  se  puissent  monter  nous  leur  en  avons  fait  et 
faisons  don  par  ces  dites  présentes,  à  la  charge  de  payer  les  indem- 
nités et  autres  droits  dûs  à  autres  seigneurs  qu'à  nous. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  souverain  à  Québec,  et  à  tous  nos  auties  officiers  qu'il  appar- 
tiendra, que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  de  leur  contenu  jouir 
et  user  les  dits  ecclésiastiques  du  dit  séminaire  et  leurs  successeurs 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cessant,  et  faisant  ces- 
ser tous  troubles  et  empêchements.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Omer,  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent 
soixante-et-dix-sept,  et  de  notre  règne  le  trente-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli  est  écrit,  Par  le  roi, 

COLBERT, 
Avec  paraphe. 

Et  à  côté  est  écrit,  visa,  Daliqre,  pour  l'établissement  .d'un  sémi- 
minaire  en  la  Nouvelle-France,  en  faveur  des  ecclésiastiques  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte  du  grand  sceau  de  cire  verte, 
ensuit  le  contrat  attaché  es  lettres  ci-dessus,  sous  le  contre-scel  de  la 
chancellerie. 
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Contrat  de  Donation  au  dit  Séminaire,  en  date  du  9c  marst  1663. 

Pardevant  les  notaires  garde-note^j  du  roi,  notre  sire  en  son  châte- 
let  de  Paris,  soussignés. 

Furent  présents  en  leurs  personnes  Messire  Piene  Chevrier,  prêtre,  Contrat  de  do* 
seigneur  de  Faucamp,  demeurant  à*  Paris,  rue  Maitignon,  paroisse  g^^^g  xggj. 
Saint-Thomas  du  Louvre,  Messire  Gabriel  Quélus,  abbé  de  Locdieu,  ins.Cons.Sap. 
demeurant  à  Saint-Germaiii-des-Pré^,  lez  Paris  en  la  communantë  Reg.  A.  Fol. 
des  prêtres  de  Téglise  de  Saint-Sulpice,  Messire  Jean  d  an  bal,  che-  66  Vo. 
▼alier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  maître  des  requêtes  ordi- 
naires en  son-  hôtel,  et  président  en  son  grand  conseil,  demeurant  au 
dit  Saint-Germain,  rue  du  Coulombier,  Messire  Antoine  Barillon, 
chevalier,  seigneur  de  Morangis,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d'état  et  privé  et  direction  de  ses  finances,  demeurant  faubourg  de 
Saint-Michel,  rue  d'Enfer.  Messire  Christophe  Duplessis,  aussi  con- 
seiller du  roi  en  son  conseil,  seigneur  et  baron  de  Moutbart,  demeu- 
rant au  dit  Saint-Germain  Desprèz,  rue  du  Petit  Vaugirard,  et  Ber- 
trand Drouart,  écuyer,  demeurant  en  Thôtel  d'Aiguillon,  en  la  dite 
rue  de  Vaugirard,  tous  les  dits  susnommés  associés  pour  la  conver- 
sion des  sauvages  de  la  Nouvelle- France,  en  Tisle  de  Montréal,  tant 
en  leurs  noms  que  représentant  les  autres  associés,  lesquels  con- 
sidérant les  grandes  bénédictions  qu'il  a  plu  à  Dieu  répandre  sur  la 
dite  isle  de  Montréal  pour  la  conversion  des  sauvages,  instruction  et 
édification  des  François  habitués  en  icelle  p&r  les  soins  de  défunts 
Messieurs  Ollier,  de  la  Marguerie,  de  Ranty,  et  autres  associés  à 
l'œuvre  depuis  vingt  années,  et  combien  dans  ces  derniers  temps 
messieurs  du  séminaire  ï^aint-Sulpice  ont  travaillé  par  leurs  soins,  et 
par  leur  zèle  pour  soutenir  ce  bon  œuvre,  ayant  exposé  leurs  per- 
sonnes et  fait  de  fortes  contributions  pour  le  bien  de  la  colonie  et 
accroissement  de  la  gloire  de  Dieu,  désirant  les  dits  sieurs  associés 
contribuer  de  leur  part  pour  seconder  les  pieux  desseins  des  dits 
sieurs  du  séminaire,  et  honorant  la  mémoire  du  dit  sieur  abbé  Ollier, 

Îiremier  instituteur  d'icelui  et  Tun  des  promoteurs  et  bienfaiteurs  de 
'œuvre,  ils  ont,  après  plusieurs  conférences  sur  ce  sujet,  et  pour  la 
plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes,  iàit  et  font  avec  les 
dits  sieurs  du  séminaire  les  accords  et  conventions  qui  en  suivent, 
c'est-à-savoir  : 

Que  les  dits  sieurs  associés  es  dits  noms,  et  en  faveur  et  considé- 
ration de  la  conversion  des  sauvages  de  la  Nouvelle-France,  ont 
donné  et  donnent  par  ces  présentes,  par  donation  pure,  simple  et 
irrévocable  et  entrevife,  pour  eux  et  leurs  successeurs,  par  Messire 
Alexandre  le  Rageois  ae  Breton vi  11  iers,  prêtre,  supérieur  d'icelui 
séminaire  y  demeurant  au  dit  Saint-Germain-des-Pres,  nie  du  Vieil 
Coulombier,  pour  ce  présent  et  comparant,  tout  le  droit  de  pro- 
priété qu'ils  ont  et  peuvent  avoir  en  la  dite  isle  de  Montréal  située 
en  la  Nouvelle-France  sur  la  rivière  Saint-Laurent  au  sault  de  Saint- 
Louis  sous  le  quarante-quatrième  degré,  sous  le  nom  des  premiers 
associés  pour  la  conversion  des  sauvages,  et  déclaration  au  profit  de 
la  compagnie,  à  l'exclusion  de  tous  héritiers,  par  acte  du  vingt-cin- 
quième mars  mil  six  cent  quarante-quatre,  et  vingt-et-un  mars  mil 
SIX  cent  cinquante,  passé  pardevant  Peuvret  et  son  compagnon, 
notaires  au  chàtelet  de  Paris  et  contrats  d'acquisition  et  concessions 
mentionnés  en  iceux. 
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Comme  aussi  la  maison  seigneuriale  dite  le  fort  en  la  dite  isle  de 
Montréal,  et  dont  le  sieur  de  Maisonneuve  est  gouverneur  et  capi* 
laine  pour  la  compagnie,  la  métairie  et  terres  défrichées  et  autres 
dépendances  d'icelle,  et  encore  toute  la  seigneuiie,  justice,  droits, 
redevances,  dettes  actives  sur  le  pays,  ou  particuliers  habitants  de 
Québec,  Monjtréal,  ou  en  France,  et  généralement  tous  les  noms, 
raison^}  et  actions  qui  leur  peuvent  C4)mpëter  et  appartenir  à  cause  de 
la  dite  isle  de  Montréal,  soit  en  France  ou  en  la  Nouvelle-France, 
pour  quelque  cau*e  ou  occasion  que  ce  soit,  pour  en  jouir,  disposer 
par  les  dits  sieui-s  du  séminaire  acceptants,  ainsi  que  dit  est,  par  le 
sieur  de  Breton  vil  liers,  comme  propriétaires  incommutables,  ainsi 
que  bon  leur  semblera,  ensemble  de  tous  les  titres,  droits  d  honneurs 
et  prérogatives  qui  peuvent  aussi  appaitenir,  à  cause  d'icelle^  dans 
le  conseil  du  pays  à  Québec  et  ailleurs,  et  pour  le  gouvernement  de 
l'hôpital  du  dit  Montréal  en  quelque  façon  et  manière  que  ce  puisse 
être,  lesquels  actes  et  déclaration  ci-dessus  mentionnés,  du  \iugt-cinq 
mars  mil  six  cent  quarante-quatre,  et  vingt-uniémo  mars  mil  six  ceot 
cinquante,  ensemble  ceux  exprimés  en  iceux  ont  été  mis,  pour  toute 
garantie  des  choses  ci-dessus  données,  entre  les  mains  du  dit  sieur  de 
Bretonvilliers,  pour  et  au  nom  du  dit  séminaire,  et  dont  il  s'est  con> 
tenté  et  contente,  la  dite  donation  et  remise  faite  aux  clauses  et  con«^ 
ditions  suivai^tes  ; 

Premièrement,  que  le  domaine  et  propriété  de  la  dite  isle  sera 
inséparabl.meut  uni  au  dit  séminaire,  sans  eu  pouvoir  être  séparé 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit. 

Que  le  remplacement  de  la  rente  de  onze  cents  livres,  faisant  en 
principal  vingt-deux  mille  livres,  rachetée  par  Madame  de  Ranty, 
laite  sur  la  moitié  de  la  métairie  et  revenu  de  Tisle  suivant  l'acte  pass^ 
entre  la  demoisehe  Mance  et  le  sieur  de  Maisonneuve  le 
en  exécution  du  contrat  du  quatrième  mars  mil  six  jcent  cinquante- 
trois,  passé  pardevant  Chaussière  et  son  compagnon,  notaires  au  dit 
chàtelet,  sera  entièrement  exécuté  comme  faisant  paitie  de  la  fonda- 
tion de  l'hôpital  du  dit  Montréal» 

Que  les  contrats  de  fondation  du  dit  hôpital,  du  douzième  janvier 
mil  six  cent  quarante-quatre,  et  dix-sept  mars  mil  six  cent  quarante^ 
huit,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  tant  pour  le  regard 
de  la  dite  demoiselle  Mance  établie  administratrice  pendant  sa  vie, 
que  pour  toutes  les  autres  clauses  et  conditions  contenues  en  iceux, 
ensemble  l'acte  donné  par  la  compagnie  à  la  dite  demoiselle,  le  qua- 
trième janvier  mil  six  cent  cinquante,  pour  la  manière  de  la  jouis- 
sance des  revenus  du  dit  hôpital  et  reddition  des  comptes  d'icelui. 

Que  le  fonds  de  la  rente  de  madame  d'Angoulème,  montant  à 
vingt-deux  mille  livres  en  principal,  suivîint  la  réduction  au  denier 
vingt  appartenant  au  dit  hôpital,  et  qui  doit  être  payé  sur  le  prix  de 
la  teire  de  préau,  sera  aussi  remplacé  suivant  l'anêt  de  la  cour  du 
mil  six  cent  soixante-et-deux,  et  autres  fonds  dépareille 
nature  pour  ser\'ir  de  dot  au  dit  hôpital. 

Que  le  dit  sieur  de  Maisonneuve,  Tun  des  dits  associés,  et  qui  a  très 
utilement  sei-vî  à  Tœuvre,  demeurera  gouverneur  et  capitaine  de  la 
dite  Isle,  de  la  maison  seigneuriale,  en  laquelle  il  est  présentement 
résident  et  établi  par  les  dits  sieurs  associés  sa  vie  durant,  sous  le  bon 
plaisir  néanmoins  et  ordres  des  dits  sieurs  du  séminaire,  comme  pro- 
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priëtaires  de  Tlsle,  et  aura  le  logement  dans  la  maison  seigneuriale,  et 
en  outre  jouira  de  la  moitié  de  la  métairie  et  des  revenus  des  moulins 
et  dépendances  de  la  dite  moitié  d'icelle  métairie,  sa  vie  durant,  à  la 
charge  de  les  entretenir  en  bon  état  pendant  le  tems  de  sa  jouissance, 
lequel  logement  et  revenus  lui  tiendront  lieu  d'appoinlemens,  sans 
que  les  autres  revenus  de  Tlsle  en  puissent  être  chargés  ;  sauf  à  les 
procurer  comme  par  le  passé  sur  le  pays  ;  et  sera  le  dit  sieur  de  Mai- 
Bonneuve  toujours  considéré  comme  ayant  été  de  la  compagnie,  et 
rendu  de  très  grands  services  pour  rétablissement  de  la  colonie. 
Auront  néanmoins  les  dits  sieurs  du  séminaire  dès  à  présent  droit  de 
loger  dans  la  dite  maison  seigneuriale,  comme  seigneurs  et  proprié- 
taires, en  laissant  toutefois  en  icelle  le  logement  convenable  pour  le 
dît  sieur  de  Maisonneuve.  * 

Que  les  dits  sieurs  du  séminaire  se  chargent  comme  subrogés  aux 
dits  sieuis  associés,  de  toutes  leurs  dettes  et  charges  dont  ils  se  trou- 
Teront  être  tenus  en  la  dite  qualité,  soit  sur  le  domaine  de  Tlsle  ou 
envers  le  pays,  particuliers  habitants  de  Québec,  Montréal,  hôpital, 
magasin  en  cette  ville  de  Paris  ou  ailleurs,  et  de  quelque  façon  que 
ce  puisse  être  pour  TefFet  de  la  dite  société,  et  promettant  d'en  acquit- 
'  ter  les  dits  sieurs  associés  envers  et  contre  tous,  sans  néanmoins  que 
les  dits  sieurs  du  séminaire  soient  obligés  au  payement  des  dites 
dettes  et  charges  en  leurs  noms  ni  en  leurs  biens,  non  plus  que  le  dit 
séminaire,  qui  ne  sera  aussi  obligé  en  son  nom  ni  en  ses  biens  au  dit 
payement,  mais  seulement  les  choses  cédées  par  le  présent  traité. 

Et  sont  les  dites  parties  convenues  qu'yen  cas,  après  les  dites  char- 
ges ci-dessus  exprimées  et  autres  dépenses  ordinaires  et  nécessaires, 
pour  la  con«^crvation  de  llsle  et  maintien  de  Tœuvre,  il  reste  du  reve- 
nant bon  des  revenus  des  choses  cédées  qui  portent  présentement 
revenu  ou  de  raccioissement  du  revenu  des  dites  choses  cédées,  le 
revenant  bon  sera  employé  pour  le  bien  de  l'œuvre,  selon  le  zèle  et 
la  prudence  des  dits  sieurs  du  séminaire,  sans  que  les  terres  qui  ne 
sont  point  défrichées  et  que  les  dits  f-ieurs  du  séminaire  pourront  faire 
défricher  ci-après,  y  soient  comprises,  ni  pareillement  les  améliora- 
tions, augmentations  et  acquisitions  qu'ils  en  pouiTont  faire,  dont  ils 
pourront  disposer  ainsi  que  bon  leur  semblera. 

La  dite  demoiselle  Mance  et  personnes  qui  leur  succéderont  en 
l'administration  du  dit  hôpital,  auront  la  liberté  de  mettre  dans  le 
magasin  de  Québec,  dépendant  du  domaine  de  Montréal,  les  vivres 
et  provisions  qui  leur  viendront  de  France,  pour  les  faire  monter  à 
Montréal,  et  ce  qu'ils  poun'ont  envoyer  pour  î^ranco,  en  attendant  le 
partement  des  vaissecux,  et  y  loger  aussi  pendant  le  dit  tems. 

Et  encore  la  dite  demoiselle  Mance  demeure  déchargée  de  toute 
reddition  de  compte  du  dit  hôpital,  jusqu'à  ce  jour,  les  dits  associés 
étant  entièrement  instruits  de  sa  conduite  et  bonne  administration  par 
la  connoissance  qu'ils  ont  pris  de  tems  en  tems,  et  aussi  les  dits  sieurs 
associés  demeurent  pareillement  déchargés,  de  tous  suppléments, 
demandes  et  prétentions  que  la  dite  demoiselle  eut  pu  avoir  pour 
raison  des  fruits  et  revenus- du  dit  hôpital,  jouissance  et  perception 
d'iceux,  jusqu'à  ce  jour  en  quelque  façon  et  manière  que  ce  soit. 

Et  néanmoins,  les  arrérages  do  la  rente  de  la  dite  dame  d'Angou-  , 

lème,  dus  jusqu'à  ce  jour,  seront  employés  à  l'acquit  de  la  somme  de 
trois  mille  huit  cents  livres  tournois  d'une  part,  et  dix-sept  cents  livres 
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d'autre,  contenues  en  Tobligation  de  la  dite  demoiselle  Mance  faite  atl 
profit  du  sieur  Monsieur,  marchand  à  la  Rochelle,  pour  les  causes  y 
contenues,  pour  le  profit  du  dit  hôpital,  sauf  à  précompter  ce  dont  il 
se  trouvera  redevable  envers  le  défunt  sieur  de  la  Dauversière  pour  le 
même  fait,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  mis  es  mains  de  la  dite  demoiselle 
Mance  pour  employer  au  sei  vice  du  dit  hôpital. 

Les  dits  sieurs  du  séminaire  seront  tenus  en  mémoire  de  la  pré-» 
sente  rémise  et  donation,  faire  célébrer  tous  les  ans  à  ce  jour,  tant  en 
l'église  de  Montréal,  qu'en  la  chapelle  du  séminaire  a  Paris,  une 
messe  solennelle  pour  le  repos  des  âmes  des  bienfaiteurs  décédés  et 
de  tous  les  associés  de  la  dite  compagnie. 

Toutes  lesquelles  cessions,  donations,  remises,  clauses  et- conditions 
ont  été  acceptées  par  le  dit  sieur  de  Bretonvilliers  pouT  les  dits  sieurs 
du  séminaire,  ainsi  que  dessus,  et  a  promis  et  promet  d'y  satisfaire  et 
les  exécuter  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur,  les  titres, 
papiers,  registres,  comptes  et  autres  actes  de  la  société,  leur  seront 
remis  es  mains,  et  s'en  chargeront  par  inventaire,  comme  aussi  ceux 
qui  sont  en  l'Isle  de  Montréal,  concernant  la  dite  compagnie  leur 
seront  pareillement  délivrés,  ou  à  ceux  ayant  leur  ordre,  par  ceux  qui 
s'en  trouveront  saisis,  en  leur  donnant  pareille  décharge. 

Le  contrat  de  donation  de  cent  livres  ci-devant  fait  par  le  dit  sieur 
de  Faucamp  pour  la  fondation  de  la  cure  du  dit  Montréal,  le  dix- 
neuvième  avril  mil  six  cent  cinquante-sept,  passé  pardevant  Gaultier 
et  son  compagnon,  notaires,  demeure  résolu  du  consentement  des 
dits  sieurs  associés  et  des  dits  sieurs  du  séminaire,  en  tant  qu'à  eux 
est,  attendu  Tinexécution  d'icelui  et  le  changement  des  choses  par  ces 
présentes.  A  ce  faire  a  été  présente  la  dite  demoiselle  Jeanne 
Mance,  administratrice  de  l'hôpital  du  dit  Montréal,  laquelle  en  tant 
qu'à  elle  est,  et  en  la  dite  qualité  a  agréé  ces  présentes,  et  consent 
en  tout  ce  qui  la  regardé  pour  le  fait  du  dit  hôpital  qu'elles  sortent 
leur  plein  et  entier  effet. 

Le  présent  contrat  sera  insinué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  et  le  porteur  constitué  procureur  à  cette  fin.  Et  pour  l'exécu- 
tion d'icelui,  les  dits  sieurs  du  séminaire  ont  élu  leur  domicile  irré- 
vocable en  cette  ville  de  Paris,  en  la  dite  maison  du  séminaire, 
auquel  lieu,  etc.  Promettant,  etc.  Obligeant,  chacim  en  droit  soi, 
etc.     Renonçant,  etc. 

Fait  et  passé,  savoir  :  par  les  dits  sieurs  du  séminaire,  Garibal, 
Duplessis,  Drouart,  abbe  de  Locdieu,  et  de  Faucamp,  en  la  dite 
maison  du  séminaire  devant  déclarée,  et  par  le  dit  sieur  de  Morangis, 
en  son  hôtel  sus-déclarée,  l'an  mil  six  cent  soixante-trois,  le  neuvième 
jour  de  mars  avant-midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes  demeu- 
rée pardevers  Levasseur  le  jeune,  l'un  des  notaires  soussignés. 

Signé  :  LE  FRANC'  et  LEVASSEUR, 

Avec  paraphes* 
Et  au-dessous  est  écrit  ce  qui  ensuit  : 

L'an  mil  six  cent  soixante-trois,  le  mardi  cinquième  jour  de  juin, 
le  présent  contrat  et  donation  a  été  apporté  au  greffe  du  Châtelet  de 
Paris,  et  icelui  insinué,  accepté  et  eu  pour  agréable,  aux  charges, 
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t^lauses  et  conditions  y  apposées,  et  selon  que  contenu  est  par  icelui 
par  Jacques  Tixerant,  porteur  du  dit  contrat,  et  comme  procureur 
des  parties  y  dénommées,  et  requérant  l'insinuation  d'i celui,  lequel 
a  été  registre  au  cent  dix-huitéme  volume  des  insinuations  du  Châ- 
telet,  fifuivant  l'ordonnance,  et  requérant  le  dit  Tixerant  au  dit  nom, 
qui  de  ce  a  requis  et  demandé  acte,  et  à  lui  baillé  et  octroyé  des 
présentes  pour  servir  et  valoir  aux  dites  parties  en  tems  et  lieu  ce 
que  de  raison.    Oe  fut  fait  au  Châtelet  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  ;  GARNIER  et  LUCE, 

Avec  paraphes. 

Régîstrées  pour  servir  aux  dits  séminaifes  de  Saint-Sulpice  de 
Paris  et  de  Montréal  ce  que  de  raison,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à 
Québec,  le  vingtième  septembre  mil  six  cent  soixante  dix-sept. 

Signé:  BECQUET. 
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Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  loi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
piésens  et  à  venir,  aalut. 

LES  soins  que  nous  avons  pris  de  créer  des  offices  de  judicature  et  Créatiou  d*ua 
de  les  remplir  de  pei  sonnes  d'une  probité  reconnue,  po^^j^ger  ^j^^^^^*!^®  j^ 
«t  terminer  les  différends  de  nos  sujets  du  pays  de  la  Nouvelle-France,  maréchaiiMé.e, 
et  pour  punir  lés  crimes  suivant  les  lois  de  potre  royaume,  ont  9  mai  1677. 
produit  ua  très  grand  avantage  à  nos  dits  sujets,  et  il  ne  reste  plus,  {?";^*^"**  p"P» 
pour  la  perfection  de  cet  ouvrage,   que  d'établir  une  jurisdiction  pour  gg  v„^  '     ^  ' 
la  recbercbe  et  punition  des  crimes  qui  pourront  être  commis  par  des 
gens  sans  aveu  et  vagabonds,  demandant  une  justice  plus  prompte, 
ce  qui  étant  premièrement  delà  fonction  des  prévôts  de  nos  cousins 
les  maréchaux  de  France,  nous  avons  eatimé  nécessaire  d'en  créer  un    . 
à  l'instar    dMceux  établis   en  notre  royaume,  et  de  remplir  cette 
charge  d'une  personne  dont  la  capacité,   l'expéiience  et  la  vigilance 
nous  sont  entièrement  connues. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  créé,  érigé  et 
institué,  créons,  érigeons  et  instituons  un  ofHce  de  prévôt  de  nos 
cousins  les  maréchaux  de  France  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France, 
pour  informer  contre  tous  prévenus  de  crimes,  décréter  et  iceux  juger 
en  dernier  ressort,  assiste  de  nos  officiers  royaux  ou  de  personnes 
graduées  en  nombre  porté  par  nos  ordonnances,  particulièrement 
connoitre  de  tous  vols,  assassinats,  de  guets-à-pends,  meurtres  commis 
par  personnes  non  domiciliées,  et  généralement  de  tous  les  crimes 
dont  connoissent  les  dits  prévôts,  suivant  et  conformément  à  nos  édits 
et  ordonnances,  auquel  office  nous  avons  attribué  cinq  cents  livres  de 
gages  par  chacun  an,  dont  le  fonds  sera  fait  dans  l'état  des  charges  de 
notre  domaine  d'Occident,  ensemble  le  pouvoii*  de  pourvoir  aux  six 
offices  d'archers  que  nons  avons  pareillement  créés  pour  exécuter  ses 
ordonnances  et  décrets,  et  lui  prêter  main  forte  quand  besoin  sera,  et 
auxquels  nous  avons  pareillement  attribué  à  chacun  soixante  livres  de 
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:age,  dont  le  fonds  sera  fait  dans  le  dit  état;  et  étant  bien  informé 
e  la  capacité,  expérience,  bonne  diligence  et  affection  à  notre  ser- 
vice de  notre  cher  et  bien  amé  maître  Philippes  Gaultier  sieur  de 
Comporté,  à  icelui  pour  ces  causes  avons  donné  et  octroyé,  donnons 
et  octroyons  le  dit  office  de  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  en 
notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  pour  en  jouir  aux  mêmes 
honneura,  autorités,  privilège,  prééminences,  prérogatives,  fonctions 
et  pouvoir  de  nommer  aux  offices  d*archers,  dont  jouissent  les  prévôts 
nos  dits  cousins,  établis  en  notre  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  cens 
tenant  notre  cour  et  conseil  souverain  à  Québec,  en  notre  pays  de  la 
Nouvelle-France,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  en  leur  grefie 
pour  ôtre  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  souffrir. qu'il  y 
soit  contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit  et  après  qu'il 
leur  sera  apparu  des  bonne  vie  et  mœurs,  âge  requis  pai  nos  ordon- 
nances, conversation,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du 
dit  Gaultier  de  Comporté,  ils  le  reçoivent,  mettent  et  instituent  ou 
fassent  mettre  et  instituer  de  par  nous  en  possession  et  jouissance  du 
dit  office,  et  d'icelui  ensemble  des  honneurs,  fonctions,  privilège, 
exemption,  pouvoir  de  pourvoir  aux  dits  offices  d'archers,  gages, 
droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  dessus  dits,  le  fissent, 
souffi*ent  et  laissent  jouir  :  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Condé  en  Haynault,  le  neuvième  Jour  du  isois  de  mai,  l'an 
de  grâce  mil  six  cent  soixante  dix-sept,  et  de  notre  règne  le  trente- 
quatrième. 

Signé:  LOXJIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT, 
Avec  paraphe. 

Yua  Daligrb,  pour  édit  de  création  d'un  office  de  prévôt  en  Canada. 

Signé:  COLBERT, 

Et  scellé  en  cire  verte 


• — Amortissement  de  cent  six  arpens  de  terre  en  faveur  des  Révérends 
^    .^.  Y     **^    A.^  Pères  RécoUets  établis  à  Québec,  du  9e  mai  1677, 

^  Louis  par  la  ^rftce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  NaTarre,  à  tous 

présens  et  à  venir,  salut  :  ' 

Amortisse-  "IVrOS  chers  et  bien  amés  les  Religieux  Récollets  établis  en  la  ville 
eix'arponr^de  ^  ^^  Québec,  capitale  de  notre  pays  de  la  NouTelle-Prance,  nous 
terre  eu  faveur  ont  fait  remontrer  que  leur  établissement  ayant  été  par  nous  agréé  et 
dos  rév^rencU  autorisé  ils  auToient  fait  bâtir  leui  église  et  les  maisons  et  lieux  régu- 
l'ti^*  j^VJj?*",  liers  nécessaires  pour  le  dit  établissement  sur  la  quantité  de  cent  six 
Québec,^  "  *  arpens  de  terre  à  eux  accordée  pour  cet  effet,  et  d'autant  que  les 
9  uiai  1677.  dites  terres,  lieux  et  bâtiments  n'ont  point  été  par  nous  amortis,  les 
Ins.  Cons-Sup.  exposants  craignent  d'être  troublés  en  la  jouissance  d'iceux,  et  nou» 
77  Vo  ^  ®^*  très-humblement  fait  supplier  qu'il  nous  plût  les  amortir  et  leur 

permettre  de  les  tenir  en  mam-morte  et  exempts  de  nos  droits. 
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Â  ces  causes  voulant  favorablement  traiter  les  exposants,  contri- 
buer autant  qu'il  nous  sera  possible  à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu, 
et  à  rétablissement  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
dans  le  dit  pays  de  Canada  et  les  obliger  à  continuer  leurs  prières 
pour  notre  prospérité  et  santé  et  la  conservation  de  cet  état  ;  de  notre 
g^ràce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  amorti 
et  amortissons  à  perpétuité  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
les  dits  cent  aix  arpeas  de  terre,  et  tous  les  bâtiments  qui  y  ont  été 
et  seront  bâtis  ou  acquis  pour  l'établissement  des  exposants  tant  par 
donation,  dotation  qu'échanges  ou  achats,  comme  â  Dieu  dédiés  et 
consacrés,  pour  en  jouir  par  eux  et  ceux  qui  leur  succéderont  au  dit 
monastère  franchement  et  sans  qu'ils  soient  tenus  d'en  vider  leurs 
inaios,  nous  bailler  homme  vivant  et  mourant,  de  nous  payer  et  à- 
Bos  successeurs  rois  aucune  finance  et  indemnité,  droits  <ie  lots  et 
Tentes,  quints  et  requints,  francs-fiefs,  nouveaux  acquêts,  ni  autres 
droits  quelconques  dont  nous  avons  affranchi  et  affranchissons  les  dits 
lieux  et  héritages  et  à  quelque  somme  qu'ils  se  puissent  monter,  et 
avons  fait  et  faisons  don  aux  dits  exposants  à  la  charge  de  payer  les 
indemnités,  cens  et  rentes  dont  les  dits  héritages  peuvent  être  tenus 
envers  autres  que  nous  ;  si  donnons  en  mandement  â  nos  amés  et 
féaux  cons^llers  les  gens  tenant  notre  cour  et  conseil  souverain  de  ' 
Québec  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  de  leur  contenu  jouir 
et  user  les  dits  exposants  et  ceux  qui  leur  succéderont  au  dit  couvent, 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  ces- 
fler  tous  troubles  et  empêchements  nonobstant  toutes  ordonnances^ 
^arrêts  et  règlements  contraires.    Oar  tel  est  notre  'plaisin 

Donné  à  Condé  le  neuvième  jour  du  mois  de  mai,  Fan  de  grâce 
«nil  six  cent  soixante-dix-sept,  et  de  notre  règne  le  trente-quatrième. 

Signé;  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par]^le  t(A, 

COLBERT. 
Etàcdté,  tfUdi, 

DALIGRE. 

Pour  amoitissemeift  accédé  aux  Récollets  de  Canada, 

Signée  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  dre  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  vetteu 


Sdit  du  Roi  pour  h$  Taxes  des  Obiers  de  JusUet, 

Lorns,  par  la  grâee  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.    A  tous 
ceux  -qui  ces  présentes  verrc^nt,  salut: 

L'APPLICATION  continuelle  que  nous  donnons  â  tontine  qui  peut  Bdît  da  roi 
contribuer  au  bien  et  soulagement  de  nos  sujets  de   la  Nouvelle-  §2!iofficie«** 
France,  et  à  l'augmentation  delacolome,  nous  ayant  fait  «omiottre  dejastice, 
qu'il  étoit  nécessaire  de  faire  un  règlement  fixe  et  ceilam  pour  les  IS  mai  1678. 
«alaires  des  juges  civiles  et  criminels,  juges  subalternes,  notaires,  ^*  CoiiB.8ap. 
haÔMÀenel  sergens  de  ce  pays,  nous  aurions  par  arrêt  de  notre  con-  72^0.       ^ 


Goosle 
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seil,  du  yingt-deuxième  avril,  mil  six  cent  soixante-et-quinze,  ordonné 
que  par  deux  de  nos  conseillers  au  conseil  souverain  du  dit  pays,  établi 
en  la  ville  de  Québec,  qui  seroient  à  ce  commis  et  députés,  il  seroit 
procédé  aux  taxes  de  ce  qui  appartient  aux  dits  juges  et  autres,  en 
exécution  du  quel  arrêt,  les  sieurs  Legardeur  et  Dupont,  conseillers  au 
dit  conseil  ayant  dressé  un  projet  de  règlement,  nous  Taurions  fait 
examiner  en  notre  conseil,  et  réformer  les  articles  que  nous  n'aurions 
pas  trouvé  conformes  à  l'usage  qui  s'observe  aux  sièges  de  justice  de 
notre  royaume,  et  particulièrement  en  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris. 

A  ces  causes,  voulant  régler  pour  l'avenir  les  dits  droits  et  salaires, 
nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  qu'à 
l'avenir  il  sera  payé  pour  tous  droits  et  salaires  par  nos  sujets  de  la 
Nouvelle-Fiance,  savoir. 

Liv«    s.  i^^ 

Au  juge  royal  pour  le  civil  :— 

Pour  audition  de  chacun  témoin  lorsqu'il  fera  enquête .  *  ^       0     8     0 

A  son  greffier,  les  deux  tiers  sans  grosse,  ou  la  grosse 
seulement. 

Au  juge,  pour  chacun  interrogatoire • 1     4    O 

A  son  greffier,  comme  au  premier  article. 

Au  juge,  pour  chacun  transport  ou  descente  qu'il  fera  dans 

la  ville  lorsqu'il  en  sera  requis 3     0     0 

A  son  greffier 2     0     0 

Au  procureur  du  roi,  si  sa  présence  est  requise 2     0     f> 

Au  juge  lorsqu'il  se  transportera  à  la  campagne,  taxé  pour 

chacun  jour  qu'il  travaillera 8     0     0' 

A  son  greffier,  les  deux  tiers  qui  est 5     6     8 

,  Au  juge,  lorsqu'il  travaillera  au  procès  d'instruction  de 
rapport  et  autres  affiiires,  taxé  pour  chacune  vacation 
de  trois  heures 4     0     (> 

Au  greffier,  il  n'est  pas  dû  aucun  salaire  durant  la  Visita- 
tion de  rapport  des  instances  et  des  procès. 

Au  greffier,  pour  l'insinuation  de  chacun  contrat  et  autres 

actes  n'étant  rien  dû  au  juge 3     0     0 

Au  greffier,  pour  la  délivrance  des  actes  concernant  les 
publications  des  substitutions  qui  doivent  être  faites  à 
l'audience,  et  dont  les  juges  ne  doivent  rien  prendre. . .       1  10     0 

Au  juge  ne  sera  rien  dû  pour  le  certificateur  des  criées, 
attendu  que  cela  se  fait  à  l'audience  où  il  prend  l'avis 
des  curiaux,  qui  sont  les  avocats  et  procureurs. 

A  chacun  des  certificateurs 0  10     0 

Au  greffier,  pour  la  sentence  de  certification 2     0     0 

Au  greffier,  pour  chacune  remise,  n'étant  rien  dû  au  juge.       0  10     0 

Au  greffier,  pour  l'enregistrement  des  criées 1     0     0 

Au  greffier,  pour  l'expédition  de  la  sentence  d'adjudica- 
tion, n'étant  rien  dû  au  juge 2     0     0 

Au  juge,  pour  la  sentence  d'ordre  par  vacation,  comme 
est  dit  a-dessus. 

Au  greffier,  pour  l'expédition  seulement. 

Au  greffier,  pour  l'expédition  de  toutes  sentences  d'au- 

dieuce  taxé  pour  chacune i     5     0 

Au  greffier,  par  chacun  défaut  quoi  qu'il  porte  condamna- 
tion        0  10     0 


Digitized  by  VjOOQIC 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Rai,  etc.,  1678.  JOl 

Liv.  s.  D. 
An  greffier,  pour  chacun  rôle  des  sentences  et  expéditions.  0  4  0 
An  juge,  pour  ses  vacations  des  actes  de  tutelle,  curatelle, 

avis  de  parents  et  autres  assemblées  pour  chacune 1     4     0 

Au  greffier,  pour  son  expédition 0  16     0 

Au  procureur  du  roi,  pour  toutes  sortes  de  conclusions 

par  écrit,  pour  chacune  taxé  par  vacation^  les  deux  tiers 

dujuge. 
Au  juge  royal  criminel. 

Au  juge  qai  fait  information,  pour  chacun  témoin 0     8     0 

A  son  greffier,  les  deux  tiers  du  juge  ou  la  grosse  seule- 
ment, comme  il  est  expliqué  au  premier  article. 
Au  procureur  -du  roi,  pour  ses  conclusions  sur  le  décret . .       0  12     0 

Au  juge,  pour  l'ordonnance  portant  le  dit  décret 0  12     0 

Au  juge,  pour  chacune  interrogatoire - l     4     0 

Au  greffier,  pour  sa  grosse. 

Au  procureur  du  roi,  pour  ses  conclusions  sur  le  dit  inter- 
rogatoire   - 1     4     0 

Au  juge,  ^our  recollement  et  confrontation   de  chacun 

témoi»  .-. - 0     8     0 

Au  gieffier,  pour  sa  grosse. 

Au  juge,  pour  lecollement  4}ui  vaut  confrontation 0*8    0 

Au  greffier,  pour  sa  grosse. 

Au  juge,  pour  toutes  sentences  définitives  hors  l'audience, 

taxé  pour  vacation  comme  au  civiL 
Au  greffier,  idem. 

Aux  juges  subalternes,  civils  et  criminels. 
Am  juge,  les  deux  tiers  du  juge  royal. 
Au  procureur  fiscal,  les  deux  tiers  du  procureur  du  roL 
Au  greffier,  les  deux  tiers  sans  grosse  ou  Jaj^osse  seule 

ment. 
Aux  huissiers  ou  sergens  royaux  qui  exploiteront  ians  la 

ville. 
Pour  tous  exploits  d'ajonmements,  sommations,  saisies 

simples  et  commandements  sans  signification  de  pièces 

pour  chacun 0 

Pour  une  signification  de  défaut  pareillement . .  -  ^ ,       0 

Pour  les  copies  de  pièces,  un  sol  par  roi  le. 

Pour  une  signification  de  sentence  ou  senlences 0 

Pour  une  exécution  de  taeubles  sans  déplacer 2 

Pour  chacune  signification  de  contrats  et  arrêts  du  conseil 

avec  commandement 0     8     0 

Pour  une  saisie  réelle  d*an  simple  héritage,  deux  livres  ; 

et  quand  il  y  en  aura  plusieurs  le  juge  y  aura  égard-,       2     0     0 
Pour  rétablissement  du   commissaire,    cet   article   sera 

acolié  avec  le  précédent,  sera  taxé 1     0     0 

Pour  la  signification  du  tout  au  saisi ,       1     0     0 

Pour  l'affiche  des  pannonceaux  ez  lieux  ordinaires,  pour 

chacune 0  10     0 

Pour  chacuue  des  quatre  criées,  publicadons,  affiches  et 

signification  d'icelles ,.       3     0     0 

Pour  J'affiche  a  la  quarantaine,  signification  et  affiches  qui 

doiveut  être  faites  de  T^nchére.  ,^ 3     0     0 

Pour  les  remises  qui  ne  s'affichent  pas,  mais  qui  sont 

signifiées  au  procureur  de  la  partie  saisie  et  des  oppo- 

saus,  et  pour  chacune  signification  dans  Tenclos  de  l'au- 

idience,  un  sql,  et  cinq  sols  au  domicile  des  procureor» 

comme  aux  requêtes  du  pelaisu 

Digitized  by  VjOOQIC 


8 

0 

8 

0 

8 

0 

0 

0 

102  Edits,  Ordoimancn  Roi/anx^  DccJarattcns  et 

LIT.    ».   F^ 
Fonr  chacune  assistance  k  Tas^ence  lore  des  dites  re- 
mises, dix  sols  cy 0  10     0 

Four  la  publication  des  enchères  le  jour  de  l'adjudication.       l^     ûr    ft 
Aux  huissiers  et  scrgena  royaux,  lesquels  iront  exploiter 
à  la  campagne,  savoir  :  pour  cinq  lieues  et  aurdessous^ 
quarante-cinq  sols. 
Et  au^dessihs  de  cfnq  lieues^  quatre  livres  dix  6<^6  par 

jour,  et  ainsi  à  proportion. 
Aux  huissiers  et  sergens  des  justices  sabal ternes,,  les  deux 

tiers  dés  huissiers  et  sergens  royaux.. 
Aux  notaires  royaux. 

Pour  une  obligation  au«-dessoirs  de  vîn^  livres  cy 0     5     9 

Pour  une  quittance  au-dessous  de  vingi  «ivres - 0     5     (^ 

Pour  les  marchés  d'apprentissage  en  demeurant  minute  j 

et  que  rexpedîtion  en  soit  délivrée.- 1     0     O 

S'il  ne  demeure  minute - .       ô  10    O 

•  Q,uant  a'ix  contrats  de  vente,  constitution  de  rente,  boux 

et  autres  contrats  passés  dan«  Vétude  dos  ootaires,  i'  le 

leur  est  point  dû  de  vacation^  le  di^  <i- iK- 'e  n'étaut  J-^ 

ici  que  par  observation. 

Pour  les  expéditicKis  d'actes^  Oityfi-  par  ehacuîr  roTle  en 

grosse,  six  sols,  ainsi  qu'i?  se  i>»*atiqpe  à  Paris 0     S     O 

Pour  chacun  rolle  en  parchemin ^. 1     0     O 

Pour  la  recherche  de  toutes  sortes  ne  minutes 1     4     0^ 

Pour  chacune  vacation  de  trois  heures,  loisqu*ils  travaille- 
roht  par  vacation  comme  ai«x  inventaires  ou  par  corn- 

miflsioB 3    0    0^ 

Aux  notaires  subalternes,  moitié  dc^  roUi'.-e*  royaux. 

Si  dbnzrons  en  mancFeiiîoor  a  .^o,  v-^ypz  et  AsanT  Tc<;  -rens  tenant 
notre  conseil  souverain  à  Q,t'er)pc  tjHo^  «:cs  présentes  t*:»  eyent  à  faire 
lire,  publier  et  régistrer,  e».-*c  contenu  e»*»  icelled  gc'? t'e  et  obsei^ver- 
selon  sa  forme  et  teneur,  sp?ïs  soufTiir  qu'il  y  so\  cootrevenu  ei*. 
quelque  sorte  et  sous  quelque  prétexte  ciw-e  ce  o*-.  Cw>i'  tel  est  noires 
plaisir.. 

Donné  à  S'aint-Germaîn-en-Laye,  îe  douzième  maî^.  fan  de  grâce- 
mil  six  cent  soixante-dix-huit,  et  de  noti  e  règue  le  trente-cinquième^ 

Signal  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Far  le  roiy 

COLBEPoT. 
Et  scellé  du  grand  sceav  en  cire  jaune. 

Registre  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  dernier*  jour  d'os- 
tobre  mil  six  cenU soixante-dix-huit. 


AmcrrtisscTnent  en  faveur  des  RR.  FF,  Jiiuifew. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Fi'ance  et  de  Navarre,  à  to»p 
ceux  qui  ces  présentes  let&es  verront,  salut  : 

AmortfMc-  IVrOS  chers  et  bien  amés  les  Religieux  de  Ta  Compagnie  de  Jésus,. 
mrnt  pour  les  J^^  résidents  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fjâi 
12  m w  167^'''  remontrer  quen  considération  dn  zèle  qu'ils  ont  témoigné  pour  l» 
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conversioii  t'e<  sauvv^e^.  'jo*  vice-rois,  lieutenants-généraux  et  gou-  lua.Cons.Sup. 
Temeu-'s  du  O't  pays,  o  »  eaiî^'e  les  compagnies  établies  pour  le  com-  Keg.  A.  Fol, 
merce,  Ipt-  oi'l  donné  ci  <'*îFé  ea«  tems  plusieurs  terres  dont  ils  ont  ^^'  ^^' 
jouit;  e^  mj  •  i>c>  ^e  c'osquel'es.  î's  ont  fait  construire  les  bâtiments 
nécessnii-es  ooai-  ^eo  •  collège,  ég'-se  et  communauté  dans  la  ville  de 
Québec,  les  (l«îes  'tc-os  consislao.,  savoir,  en  quatre  lieues  d'étendue 
prQche  i^e  Québec,  tirant  ve  -s  les  mootagnec;  de  l'ouest,  partie  sur  la 
rivière  Si.  Charles  et  partie  st««*  le  grand  fleuve  tSt.  Laurent;  une 
pointe  de  terre  avec  les  bois  et  prairies  y  contenus,  située  proche 
la  petite  rivière  de  Lîiyret,  ù  cck  concédée  par  letties  de  notre  très 
cbeî*  et  très-amé  coasîa  le  duc  de  Ventadour,  vice-roi  du  dit  pays,  du 
dix.  ïiars,  mil  siKceî't  viogt-si\,  confirmée  le  quinze  janvier,  mil  six 
iceni  trente-sej-t  pa»*  la  tompa^^iie  de  la  Nouvelle-France  ;  vingt-quatre 
arpents  déterre  situés,  savoij':  six  dans  la  ville  de  Québec,  sur  les- 
quels ils  ont  bâtileui- (Ht  coPége  et  séminaire,  église  et  logements 
nécessaires,  et  dix-huit  liors  vîe  la  dite  ville  à  eux  concédés  par  la 
dite  compagnie,  par  contrat .  du  dix-huit  mars  au  dit  an  mil  six  cent 
trente-sept,  lesquelles  concessiops  ont  été  confirmées  le  dix-se|  t  jan- 
vier mil  six  cent  cinquante-deux,  p:ir  le  sieur  de  Lauzon,  gouverneur 
du  pays,  ayant  pouvoir  de  la  Compagnie  de  li  Nouvelle-France,  avec 
déclaration  que  la  dite  terre  de  quatre  lieues  d'étendue  étoit  en  franc- 
alleu  et  en  tous  droits  de  haute,  moyenne  et  basse  ju.">tice,  sauf  le 
ressort  pa-  devant  le  sénéchal  du  pays  ou  son  lieutenant,  droits  sei-  , 
grieuriaux  et  féodaux,  droit  de  pêche  sur  les  rivières  et  i  ropriété  des 
près  que  la  mer  couvre  et  découvre  à  chaque  marée  ;  six  ar])ents  de 
terre  et  bois  au  lieu  de  Tadoussac,  à  eux  concédés  par  le  dit  sieur  de 
Lauzon,  le  premier  juillet  rail  six  cent  soixante-et-trois;  deux  arpents 
de  terre  proche  Tenclos  de  leur  collège^  par  eux  acquis  le  dix-neuf 
fëvrier,  mil  six  cent  soixante-et-trois,  de  Guillaume  Couillard  et 
Gaillemette-Marie  Hébert,  son  épouse  ;  deux  autres  arpents  de  terre 
à  eux  vendus  le  troisième  septembre  mil  six  cent  soixante-et-quatre, 
par  Marguerite  Couillard,  veuve  de  Nicolas  Maccard  ;  huit  autres 
situés  en  la  haute  ville  de  Québec,  échangés  avec  eux  ^/ar  la  dite 
Hébert,  veuve  du  dit  Couillard,|]e  neuf  mai  mil  six  *  cent  soixaiite-et- 
sept  ;  un  emplacement  de  terre  sis  en  ladite  ville,  contenant  cinquante 
huit  perches,  à  eux  vendu  le  quatorze  mai,  mil  six  cent  soixaute-et- 
Iniit  par  Etienne  Rageot  et  Marie  le  Roi,  sa  femme  ;  dix  arpents  de 
terre  sis  vers  la  rivière  Saint- Charles,  préside  la  Puintc-aux-Lièvres  à 
eux  cédés  par  échange  le  vingt-neuvième  août,  mil  six  cent  soixante- 
et-sept,  par  les  religieuses  hospitalières;  quarante  pieds  de  terre  en 
largeur  de  toute  la  longueur  de  leur  clôture  et  emplacement  du  côte 
de  la  haute  ville  de  Québec,  à  eux  concédés  le  vingt-unième  avril, 
mil  six  cent  soixante-et-six  par  la  sieur  de  Tracy,  lieutenant  général 
pour  nous  au  dit  pays  ;  un  e-ipace  de  terre  sur  le  (juai  de  la  dite  ville 
de  Québec,  à  eux  concédé  par  le  sieur  de  Lauzon,  gouverneur  du 
pays,  le  quatrième  avril,  mil  six  cent  cinquante-cincj  ;  quatre  arpents 
déterre  de  front  sur  vingt  de  profondeur  situés  vis-à-vis  la  pointe  de 
Québec,  sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent,  à  eu\  donnée  au  mois 
d'août,  mil  six  cent  quarante-huit  par  le  sieur  de  Montmagny  ;  cinq 
arpents  de  terre  en  largeur  sul*  quarante  de  longueur  à  eux  donnéi 
dans  la  seigneurie  de  Lauzon  le  long  du  dit  fleuve  Saint- Laurent,  avec 
droit  de  pêche  par  le  sieur  de  Lauzon  la  Citière,  le  vingt-unième 
janvier  mil  six  cent  cinquante  ;  six  autres  arpents  de  largeur  sur  qua- 
rante de  longueur,  situés  sur  le  bord  du  dit  neuve  St-Laurent,  à  eux 
vendus  le  quinzième  novembre  rail  six  cent  cinquante-trois  par  le  dit 
sieur  de  Lauzon,  avec  droit  de  chasse  et  de  pî^che  de  saumons  et 
d'anguilles;  une  lieue  et  demie  de  front  sur  dix  lieues  de  profondeur, 
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à  eux  donnée,  le  deux  novembre,  mil  six  cent  soixante-et-sept  par  le 
sieur  Giffard,  auquel  la  compagnie  en  avoit  fait  don,  dès  Tan  mil  six 
cent  quarante-sept.  Une  Isle  appelée  aux  Ruaux,  sise  sur  le  fleuve 
Saint-Laurent,  à  eux  concédée  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France,  par  lettres  du  vingtième  mars,  mil  six  cent  «oixante-et-huit  ; 
une  autre  appelée  de  Saint-Joseph,  contenant  environ  trente  arpents, 
ensemble  cent  ai'pents  de  bois  ou  environ  au-dessus  du  coteau  du 
fleuve  îSaint-Laurent  à  eux  donnés  par  François  d'Eve  sieur  de  Gan  ; 
la  donation  confirmée  par  lettres  âe  la  compagnie  du  vingt -unième 
mars,  mil  six  cent  quarante-huit  ;  un  espace  de  terre  qui  est  depuis  le 
fleuve  appelé  Batiscan,  jusqu'au  fleuve  Champlain,  à  eux  donné  le 
seize  mars,  mil  six  cent  trente-neuf,  par  le  sieur  Jacques  de  la  Ferté, 
abbé  de  Sainte-Magdelaine  de  Chasteaudun.  Deux  lieues  de  largeur 
sur  vingt  de  profondeur  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent,  depuis  le  cap 
nommé  des  Trois-Rivièrss  à  eux  données  par  le  dit  sieur  Jacques  de 
la  Fetté  le  vingtième  mars,  mil  six  cent  cinquante-et-un  ;  deux  cent 
cinquante  arpents  de  teiTe  situés  au  lieu  des  Trois-Rivières,  à  eux 
donnés  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  le  quinze  février» 
mil  six  cent  trente-quatre,  et  trois  cent  cinquante  contigus,  à  eux 
donnés  en  échange  par  les  habitants  de  la  ville  des  Trois-Rivières» 
toutes  les  terres  qui  sont  depuis  les  dits  trois  cent  cinquante  arpentft 
jusqu'à  une  petite  rivière  en  montant  vers  le  lac  Saint-Pierre,  à  eux 
données  le  huitième  août,  mil  six  cent  trente-quatre  par  le  sieur  de 
Mezy  ;  l'Isle  appelée  de  Saint-Christophe  au  milieu  du  fleuve -des 
Trois-Rivières  à  eux  concédée  le  vingt  octobre  mil  six  cent  cinquante- 
quatre,  par  le  sieur  de  Lauzon,  gouverneur  du  pays  ayant  charge  de 
la  compagnie  ;  deux  lieues  de  terre  en  largeur  sur  quatre  de  profon- 
deur, le  long  de  la  rivière  Saint-Laurent  du  côté  du  sud,  à  commencer 
depuis  risle  Sainte-Hélène  jusqu'à  un  quart  de  lieue  au-delà  d'une 
prairie  dite  de  la  Magdeleine,  à  eux  données  le  premier  avril  mil  six 
cent  quarante-sept  par  le  sieur  de  Lauzon,  conseiller  en  notre  cour  de 
parlement  de  Bordeaux  ;  la  quantité  de  quatre  cents  arpents  de  terre, 
plantés  en  bois  de  haute-futaie,  avec  droit  de  chasse,  à  eux  donnée  le 
le  vingtième  janvier  mil  six  cent  soixante-et-i^eize  par  le  sieur  de  la 
Martinière,  au  nom  et  comme  tuteur  des  enfants  du  sieur  de  Lauzon, 
et  une  lieue  d'étendue  dans  l'Jsle-Jésus,  à  eux  donnée  par  le  sieur 
Berthelot,  le  vingtième  mars,  mil  six  cent  soixante-et-quatorze.  Et 
d'autant  que  les  dites  terres,  lieux  et  bâtiments  n'ont  point  été  par 
nous  amortis,  les  exposants  craignent  d'êtie  troublés  en  la  jouissance 
d'iceux  ;  et  nous  ont  très-humblement  fait  supplier  qu'il  nous  plût 
les  amortir,  et  leur  permettre  de  les  tenir  en  main-morte  et  exempts 
de  nos  droits 

A  ces  causes,  voulant  favoniblement  traiter  les  exposans,  contri- 
buer autant  qu'il  nous  sera  possible  à  la  plus  grande  gloir.  de  Dieu 
et  à  rétablissement  de  la  religion  catholique,  a'postolique  et  romaine 
dans  le  dit  pays  de  Cnnîida,  it  les  obliger  à  continuer  leurs  prières 
pour  notre  pios})érité  et  santé  et  la  conservation  de  cet  Etat,  de 
notre  grâce  spécinle,  pleine  j)iii^s.'ince  et  autorité  royale,  nous  avons 
agréé,  confirmé  et  îimorti,  ;  uiéon  ,  confirmons  et  amortissons  par 
ces  piésentes,  ^i^nées  de  nntie  miiin,  toutes  les  teiTeset  concessions 
ci-dessus  déclarée-  et  <jui  ont  vU'  données  aux  dits  expoi-ans  tant  par 
nos  vice-rois,  lient<'n;n!t>  ^«  ih  7;tu\  et  r;(>uvemeurs  que  par  les  com- 
pagnies établie.»^  {u»ur  les  corunn  r('e>  du  dit  pays,  ensemble  les  bâti- 
ments construit^  s»jr  1(  s  ditt  ^  tn  }\  ^  s;  us  que  les  suppliants  puissent 
jamais  être  contr.iinls  dt-  }(-  im  utt-  hors  de  leurs  mains,  ni  qu'ils 
soient  tenus  pour  Ki>  ilit^  l.éîitii'jt   ,  Ih  nx  et  droits  nous  payer  aucuns 
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devoirs  et  droits,  donner  homme  vivant  et  mourant,  faire  foi  et  hom- 
mage, payei  indemnité  ou  droits  de  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts 
à  nous  et  à  nos  successeurs  rois,  dont  nous  les  avons  quittés  et 
exemptés,  quittons  et  exemptons,  sans  qu'ils  puissent  être  tenus  de 
nous  payer  aucunes  finances,  desquelles  nous  leur  avons  fait  don  à 
quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter,  à  condition  toutefois  qu'ils 
mettront  toutes  les  dites  terres  en  culture  et  en  valeur  dans  quatre 
années  suivantes  et  consécutives,  à  commencer  du  jour  de  la  date 
des  présentes,  et  faute  de  quoi  déclarons,  dès  à  présent  comme  pour 
lors,  les  dites  concessions,  et  les  présentes  nulles  et  de  nulle  force 
et  vertu. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  établi  en  la  ville  de  Québec  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  que  ces  présentes  ils  ayent  à  régistrer  et  du  con- 
tenu en  icelles  faire  jouir  les  exposants,  aux  clauses  et  conditions  y 
contenues,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements 
quelconques  :  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  à  ces  dites  présentes  notre  scel,  sauf  en  autres  choses 
notre  droit  et  l'autrui  en  tout. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  douzième  jour  de  mai,  Tan  de 
grâce  mil  six  cent  soixante  dix-huit,  et  de  notre  règne  le  trente- 
cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 


COLBERT. 


Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Registre  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  dernier  jour  d'oc- 
tobre mil  six  cent  soixante  dix-neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 


Ordcnnance  du  roi  qui  déjend  d'aUer  à  la  chasse  hors  V étendue  des 
terres  défrichées  et  une  lieue  à  la  ronde. 

SA  Majesté  étant  informée  que  les  défenses  qu'elle  a  faites  par  son  Ordonnance 
ordonnance  du  quinzième  avril  mil  six  cent  soixante-seize,  à  tous  4^/**^  ^iV^Vî"' 
les  habitans  du  pays  de  la  Nouvelle-France  d'aller  à  la  traite  des  pel-  ^  la  ctw^Be 
leteries  dans  les  habitations  des  sauvages  et  profondeur  des  bois,  sont  12  mai  1678. 
éludées  par  les  congés  et  permissions  que  l'on  accorde  facilement  Ins.Oon».  Sud. 
aux  dits  habitans  pour  aller  à  la  chasse,  et  que  ces  permissions  non-  ?f  5:  '^'        ' 
seulement  causent  la  désertion  des  dits  habitans,  mais  encore  servent 
de  prétexte  pour  faire  la  traite  chez  les  nations  les  plus  éloignées,  et 
même  pour-  porter  les  pelleteries  aux  étrangers,  au  préjudice  des 
sujets  de  Sa  Majesté  qui  sont  frustrés  de  l'utilité  qu'ils  retireroient 
des  sauvages,  s'ils  venoient  eux-mêmes  porter  leurs  pelleteries  dans 
les  habitations  françoises  ;  et  Sa  Majesté  voulant  remédier  à  ce  dés- 
ordre, Sa  Majesté  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles   soient, 
de  chasser  hors  l'étendue  des  terres  défrichées  et  habitées  par  ses    * 
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Bujets  habitans  du  dit  pays  et  une  lieue  à  la  ronde,  et  aux  gouveiTieur 
et  lieutenants  généraux  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays  d'en  expédier  et 
délivrer  à  l'avenir  aucune  permission,  à  i)eine  contre  les  particuliers 
qui  contreviendront  aux  présentes  défenses  de  deux  mille  livres 
d'amende,  applicable  moitié  au  roi  et  moitié  à  l'hôpital  de  Québec, 
pour  la  première  fois,  et  de  peine  aiflictive,  tel  qu'il  sera  jugé  à 
propos  par  le  sieur  Duchesneau,  intendant  au  dit  pays,  en  cas  de 
récidive. 


Mande  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  ( 
on  lieutenant  général  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  ( 


et 
son  lieutenant  général  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée,  afin  qu'aucun 
n'en  prétende  cause  d'ignorance. 


Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  douzième  jour  de  mai  mil  six 
cent  soixante  dix-huit. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

COLBERT. 

Et  scellé  en  placard  du  petit  sceau  des  armes  de  Sa  Majesté. 

Régi-^tré  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  ce  dernier  jour  d'oc- 
tobre mil  six  cent  soixante  dix-huit. 

Signé:  PEUVRET. 


Ordonnance  de  Louis  XIV,  roi  de  France  et  de  Navarre ^  du  mois  d^ avril 
1667*.  Avec  le  ptocès  verbal  contenant  les  modificatioiu  faites  par  le 
conseil  à  la  dite  ordonnance. 


Ins.  GoB.  Sop.  L'an  mil  six  cent  soixante  dix-huit, 
Reg.  A.,  Fol.  le  septième  jour  «lu  mois  de  novembre, 
M.  Vo.  en  vertu  des  arrêts  du  conseil,  en  date 

des  seize  déuembro  1676  et  douze  jan- 
vier 1678,  et  après  s'être  fait  rapp«)rter 
redit  de  déclaration  du  dit  conseil  du 
mois  d'avril  1663,  et  conformément  au 

Souvoir  contenu  dans  les  instructions 
e  Monsieur  Duchesneau,  signé  Louis, 
et  plus  bas,  Colbert,  conçu  en  ces 
termes  :  Sa  Majesté  veut  que  le'  dit 
sieur  Duchvsueau  examine  avec  grand 
soin  les  lettres-patentes,  déclarations, 
règlements  et  ordonnances  «jni  ont  été 
donnés  par  elle;  et  qu'il  tienne  la  main 
&  ce  qu'ils  soient  ponctuellement  et 
exactement  exécutés  sans  s'en  «lépartir 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  ; 
et  en  cas  qu'il  soit  nécessaire  de  quelque 
nouveau  règlement  ou  quelque  nouvelle 
clause  dans  ceux  qui  sont  faits,  il  y 
pourra  pour\'oir  par  provision  avec  le 
conseil  souverain,  et  en  donnera  avis  à 
Sa  Majesté  pour  y  pourvoir  en  définitif, 
et  ayant  éganl  à  la  pauvreté  des  h?d)i- 
^  tens  de  ce  pays,  a  l'état  d'icelui,  à  la 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu, 
roi  de  France  et  de  Navarre.  A 
tou« présens  et  avenir  salut: 

COMME  la  justice  est  le  plus 
solide  fondement  de  la  durée 
des  Etats,  qu'elle  assure  le  repos 
des  familles  et  le  bonheur  des 
peuples  ;  nous  avons  employé  tous 
nos  soins  pour  la  rétablir  par 
Tautorité  des  loix  au  dedans  de 
notre  royaume,  après  lui  avoir 
donné  la  paix  par  la  force  de  nos 
armes,  u'est  pourquoi,  ayant  re- 
connu par  le  rapport  de  personnes 
de  grande  expérience,  que  les  or- 
donnances sagement  établies  par 
les  rois  nos  prédécesseurs,  pour 
terminer  les  procès,  étoient  négli- 
gées ou  changées  par  le  temps  et 
la    malice    des    plaideurs  ;     que 


(*)  Tirée  des  Cuuférences  de  Bornier,  toni.  L 
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difficulté  qu'il  y»  (Je  ui'ut-  Jos  voyages 
daii8  toutes  leH  »«î»oijs,  an  )hmi  «l'fxpé- 
riencr  cie  la  plupart  deî»  ,i"c^'**»  ''"  P^" 
decaparit»'*  tics  huissirrH  i-i  _n>iir  éviter 
aux  fniia  «[-li  arriveroiciil  t  .1  iK-aucoup 
de  reucouii-fs  par  l'i^iorauce  «Us  habi- 
tans  qui  cuirt-prennênt  tirs  j)ro(vs  qnvl- 
quefoiîi  sans  y  pouvoir  réilécliir  ej;  sans 
p<juvuir  jirtMiilre  conseil,  ne  se  Uouvaut 
en  ce  pays  avocats,  procureurs  ni  prati- 
ciens, étant  même  de  l'avantage  de  la  co- 
lonie de  u'tn  pas  recevoir;  ei  après  plu- 
■ieurji  autre»  considérations,  le  conseil 
soufl  le  lion  plaisir  du  roi,  sur  le  rapport 
feit  par  It^s  sieurs  de  Vjiieray  et  de 
Ppiras,  conseillers,  cominisRjiires  éta- 
blis pour  examiner  le  code  civil  ou  or- 
donnance de  Louis  XIV,  donné  à  Saint- 
Germain-en-Laye,  au  mois  d'avril  1667: 
Oui  et  ce  ro(p:érant,  le  procureur  gé- 
néral a  4lrt«*sé  le  présent  proeès-verbal 
conU'uant  leiy observations  sur  plusieurs 
arlicbs  dv^  litres  d'icelle,  attendu  l'im- 
posMbililé  qu'il  y  a  que  les  dits  articles 

Îiirif^isent  être  exécutés  en  ce  pays  selon 
eur  teneur,  pour  être  la  dit<-  ordon- 
nance observée  eu  tout  son  contenu,  à 
rexcj-ptinn  de  ce  qui  est  ptuné  i>ar  le 
prést-nl  procès-verbal,  qui  «era  suivi  et 
exécuté  dans  toute  l'étenthn;  dv  ce  pays, 
et  par  provision  et  sous  le  bpii  plaisiV  de 
8a Majesté,  ainsi  qu'il  eu  suit: 


même  elles  étoient  observées  dif- 
féremment en  plusieurs  de  nos 
cours,  qui  causoient  la  ruine  des 
familles'par  la  multiplicité  des  pro- 
cédures.- 'es  frais  des  poursuites,  et 
la  variété  des  jugements;  et  qu'il 
étoit  nécessaire  d'y  pourvoir,  et 
rendre  Texpéditign  des  afiaires 
plus  prompte,  plus  facile  et  plus 
sure,  par  le  retJ-anchement  de 
plusieurs  délais  et  actes  inutiles» 
et  par  l'établissement  d'un  stile 
uniforme  dans  toutes  nos  cours  et 
sièges. 

A  ces  causes,  oe  l'avis  de  notre 
conseil  ei  de  notre  ceitaine  scien- 
ce, pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et 
ordonné,  disons,  déclarons  et  or- 
donnons et  nous  plait  ce  qui  en- 
suit : 

TITRE  PREMIER. 
De  V observation  des  ordonnances. 


ARTICLE   I. 


A»  premier  tUre  qtti  traite  de  Vob$ervalion 
deê  ordonnance*. 


VOULONS  que  la  pté^O'^î^  or- 
donnance, et  C3''es  qne  nous 
ferons  ci-après,  ensemble  'e^  édits 
et  déclarations  que  nous  pourrons 
faire  à  l'avenir  soient  gardées  et 
obseiTées  par  toutes  nos  cours  de 
parlement,  grand  conseil,  cham- 
bres des  comptes,  cours  des  aydes» 
et  autres  nos  cours,  juges,  magis- 
trats, officiers,  tant  de  nous  que 
des  seigneurs,  et  par  tous  nos  au- 
tres sujets,  même  dans  les  offi- 
cialités. 


ARTICLE  II. 

Seront  tenues  nos  cours  de  par- 
lement, et  autres  nos  cours,  pro- 
céder incessamment  à  la  publica- 
tion et  enregistrement  des  ordon- 
nances, édits,  déclarations,  et  au- 
tres lettres,  aussitôt  qu'elles  leur 
auront  été  envoyées,  sanâ  y  ap- 
porter aucun  retardement,  et 
toutes  affaires  cessantes,  même  la 
visite  et  jugemensdes  procès  cri- 
minels ou  affaires  particulières  des 
compagnies. 
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ARTICLE  m. 

N'entendons  toutefois  empêcher 
que  si  par  la  suite  du  temps,  usage 
et  expérience  aucuns  articles  de 
la  présente  ordonnance  se  trou- 
voi«nt  contre  l'utilité  ou  commo- 
dité publique  ou  être  sujets  à  in- 
terprétation, déclaration  ou  mo- 
dération, nos  cours  ne  puissent  en 
tous  tems  nous  représenter  ce 
qu'elles  jugeront  à  propos,  sans 
que  sous  ce  prétexte,  l'exécution 
en  puisse  être  sursise. 

ARTICLE  IV. 

Les  ordonnances,  édits,  décla- 
rations et  lettres  patentes,  qui  au- 
ront été  publiées  en  notre  présen- 
ce, ou  de  notre  exprès  mandement, 
portées  par  personnes  que  nous 
aurons  à  ce  commises,  seront  gar- 
dées et  observées  du  jour  de  la 
publication  qui  en  sera  faite. 


Sur  le  cinquième  article, 'que  Sa  Ma- 
jesté sera  très  humblement  suppliée, 
attendu  qu'elle  accorde  aux  cours  éloi- 
gnées six  semaines  pour  lui  représenter 
ce  qu'elles  jugeront  à  propos  aprètf"la 
délibération  sur  ses  ordres,  les  dites  dé- 
clarations et  lettres  patentes  qu'il  lui 
plaira  leur  envoyer,  de  permettre  que 
fion  conseil  souverain  de  Québec,  puisse 
avoir  un  an  pour  lui  faire  ses  remon- 
trances, attendu  le  grand  éloignement, 
et  qu'il  lui  est  impossible  de  les  faire 
plutôt. 


ARTICLE  V. 

Et  à  l'égard  des  ordonnances, 
édits,  déclarations  et  lettres  paten- 
tes que  nous  pounons  envoyer  en 
nos  cours  pour  y  être  régistrées, 
seront  tenues  (nos  dites  cours)  de 
nous  représenter  ce  qu'elles  juge- 
ront à  propos,  dans  la  huitaine 
après  laaélibération  pour  les  com- 
pagnies qui  se  trouveront  dans  les 
lieux  de  notre  séjour  ;  et  dans  six 
semaines  pour  les  autres  qui  en 
seront  plus  éloignées.  Après  le- 
quel temS;  elles  seront  tenues  pour 
publiées  ;  Et  en  conséquence  se- 
ront gardées,  observées,  et  en- 
voyées par  nos  procureurs  géné- 
raux,aux  bailliages,  sénéchaussées, 
élections  '  et  auti^es  sièges  de  leur 
ressort,  pour  y  être  pareillement 
gardées  et  observées. 

ARTICLE  VI. 

Voulons  que  toutes  nos  ordon- 
nances, édits,  déclarations,  et  let- 
tres patentes,  soient  observées 
tant  aux  jugemens  des  procès 
qu^autrement,  sans  y  contrevenir  ; 
ni  que  sous    prétexte   d'équitéi 
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bien  public,  accélération  de  la 
justice  ou  de  ce  que  nos  cours  au*^ 
roient  à  nous  représenter,  elles, 
ni  les  autres  juges,  s'en  puissent 
dispenser  ou  en  modérer  les  dis- 
positions, en  quelque  cas  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

ARTICLE  m. 

Si  dans  les  jugemens  des  pro* 
ces  qui  seront  pendans  en  nos 
cours,  de  parlement  et  autres  nos 
cours,  il  survient  aucun  doute  ou 
difficulté  sur  l'exécution  de  quel- 
ques articles  de  nos  ordonnances, 
édits,  déclarations  et  lettres  paten 
tes  ;  nous  leur  défendons  de  les 
interprêter,  mais  voulons  qu'en  ce 
cas  elles  ayent  à  se  retirer  par  de- 
vers nous,  pour  apprendre  ce  qui 
sera  de  notre  intention. 


Au  second  titre  qui  traite  det  ajoumemeniê* 


8nr  le  premier  article,  les  sergents, 
après  avoir  été  avertis  trois  fois  d'exécu- 


ARTICLE   VIII. 

Déclarons  tous  arrêts  et  juge- 
mens qui  seront  donnés  contre  la 
disposition  de  nos  ordonnances, 
édits  et.  déclarations,  nuls,  et  de 
nul  effet  et  valeur  ;  et  les  juges 
qui  les  auront  rendus,  responsa- 
bles des  dommages  et  intérêts  des 
parties,  ainsi  qu'il  sera  par  nous 
avisé. 

TITRE  II. 
Des  AjoumemeTis. 

ABTICLE  I. 

Les  ajoumemens[et  citations  en 
toutes  matières  et  en  toutes  juris- 


ter  le  contenu  an  dit  article  par  les     dictions,   seront  libellés,  contien- 
^^là^^Zr^^^'lr,    dront  les  conclu,io.s  et  sommai- 


la  perte  de  leurs  salaires. 


S^Lt  le  second,  bour  éviter  les  frais,  et 
parceque  les  habitants  sont  trop  éloi- 


rement  les  moyens  de  la  demande, 
à  peine  de  nullité  des  exploits,  et 
de  vingt  livres  d'amende  contre 
les  huissiers,  sergens  ou  appari- 
teurs, applicable  moitié  aux  répa- 
rations de  l'auditoire,  et  l'autre 
moitié  aux  pauvres  du  lieu,  sans 
qu'elle  puisse  être  remise  ou  mo- 
dérée pour  quelque  cause  que  ce 
soit. 

ARTICLE  II. 

Tous  sergens  et  huissiers,  même 
de  nos  cours  de  parlement,  grand- 
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gnés  les  uns  des  autres,  les  huissiers  et 
sergents  ne  sont  point  obligés  de  so 
servir  de  témoins  et  records. 


conseil,  chambre  des  comptes» 
cours  âe^  aides,  requêtes  de  notre 
hôtel  et  du  palais,  seront  tenus  en 
tous  exploits  d'ajournemens  de  se 
faire  assister  de  deux  témoins,  ou 
records,  qui  signeront  avec  eux 
l'original  et  la  copie  des  exploits, 
sans  qu'ils  puissent  se  servir  de 
records  qui  ne  sachent  écrire,  ni 
qui  soient  parens,  alliés,  ou  domes- 
tiques de  la  partie.  Déclareront 
aussi  les  huissiers  et  sergens  par 
leurs  exploits,  les  juiisdictions  où 
ils  sont  immatriculés,  leur  domi- 
cile, et  celui  de  leurs  records,  avec 
leur  nom,  surnom  et  vacation  :  le 
domicile  et  la  qualité  de  la  partie  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité,  et  de 
vingt  livres  d'amende^  applicable 
comme  dessus. 


ARTICLE   m. 


Bur  le  ti-oisième,  que  Pamende  sera  à  Tous  exploits  d'ajournement 
r  arbitrage  du  juge,  attendu  la  pauvreté  seront  faits  a  personne  ou  domi- 
deUplupartctessergents.  ^^j^ .  ^^  jj  ^^^  ^^^  ^^^^^^  ^^ 

l'original,  et  en  la  copie,  des  per* 
sonnes  auxquelles  ils  auront  été 
laissés,  sous  même  peine.  Excepté 
les  exploits  concernant  les  droits 
d'un  bénéfice,  qui  pourront  être 
faits  au  principal  manoir  du  béné- 
fice ;  comme  aussi  ceux  concei^ 
nant  les  droits  et  fonctions  des 
offices  ou  conmiissions,  aux  lieux 
où  s'en  fait  l'exercice, 

ARTICLE  ir. 

Si  les  huissiers  ott  sergens  ne 
trouvent  personne  au  domicile, 
ils  seront  tenus,  sous  les  mêmes 

riines»  d'attacher  leurs  exploits 
la  porte,  et  d'en  avertir  le  pro- 
chain voisin,  et  Ini  faire  signer 
l'exploit;  et  s'il  ne  veut  ou  ne 
peut  le  signer,  ils  en  feront  men- 
tion ;  et  en  cas  qu'il  n'y  eut  au- 
cun proche  voisin,  ils  feront  pa- 
rapher leur  exploit,  et  dater  le 
jour  du  paraphe  par  le  juge  du 
lieu,  et  en  son  absence  ou  refiis, 
par  le  plus  ancien  praticien,  aux- 
quels il  est  enjoint  de  le  faire  sans 
mis. 
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ARTICLE   V. 

Tous  huissiers  ou  sergens  seront 
tenus  de  mettre  au  bas  de  Torigi- 
nal  des  exploits  le  solvit^  à  peine 
de  Tamende. 

ARTICLE    VI. 

Les  demandeurs  seront  tonus 
de  faire  donnei  dans  la  ^mème 
feuille  ou  cahier  de  l'exploit,  copie 
des  pièces  sur  lesquelles  la  de- 
mande est  fondée,  ou  des  extraits 
si  elles  sont  trop  longues  ;  autre- 
ment les  copies  qu'ils  donneront 
dans  le  cours  de  l'instance  n'en- 
treront en  taxe,  et  les  réponses 
3ui  y  seront  faites,  seront  à  leurs 
épens  et  sans  répétition. 

ARTICLE  rn. 

Les  étrangers  qui  seront  hors 
le  royaume  seront  ajournés  aux 
hôtels  de  nos  procureurs  géné- 
raux des  parlemens,  où  ressor- 
tissent  les  appellations  des  juges, 
devant  lesquels  ils  sont  assignés  ; 
et  les  assignations  sur  la  frontière 
sont  abrogées. 

ARTICLE   Vllf. 

Ceux  qui  seront  condamnés  au 
bannissement  et  aux  galères  à 
tems,  et  les  absens  pour  âdllite, 
voyage  de  long  cours,  ou  hors  le 
royaume,  seront  assignés  à  leur 
dernier  domicile,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  procès-verbal  de  per- 
quisition, m  de  leur  créer  un  cura- 
teur, dont  nous  abrogeons  l'usage. 

ARTICLE   IZ. 

Ceux  qui  n'ont  ou  n'ont  eu  au- 
cun domicile  connu,  seront  assi- 
gnés par  un  seul  cri  public  au 
principal  marché  de  rétablisse- 
ment du  siège  où  l'assignation 
sera  donnée,  sans  aucune  perqui- 
sition'; et  sera  l'exploit  paraphé 
par  le  juge  des  lieux  sans  frais. 

ARTICLE  X. 

Les  ajoumemens  pourront  être 
&itB  pardevant  tous  juges  en  cause 
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Bar  le  onzième,  qn^un  des  «ieur^  cOn- 
Beillers  du  dit  conseil  sera  nommé  à  tour 
de  rôle  pendant  deux  mois  pour  iuger  en 
première  instance  les  affaires  aes  oflS- 
ciers  d'icelui,  et  des  veuves  desquelles 
les  maris  seront  décédés,  dans  leurs 
offices,  contre  l'usage  qui  s'étoit  intro- 
duit que  les  dits  officiers  et  leurs  veuves 
y  portoient  directement  leurs  affaires 

Sour  être  jugées  en  deminr  ressort,  afin 
e  leur  laisser  et  à  ceux  contre  lesquels 
ils  seront  en  litige  la  voie  d'Appel, 


principale  et  d'appel,  «ans  aucune 
commission  ni  mandement,  encore 
que  les  ajournes  eussent  leur' do- 
micile hors  le  ressort  des  juges 
pardevant  lesquels  ils  seront  as- 
signés. 

ARTICLE   XI. 

Ceux  qui  ont  droit  de  commit" 
timua  ne  pourront  faire  ajourner 
aux  requêtes  de  Thôtel  et  du 
palais  qu'en  vertu  des  lettres  de 
committimuê,  bien  et  dûment  ex- 
pédiées et  non  surannées,  des- 
quelles doit  être  laissé  copie  par 
l'exploit.  Sauf  s'il  y  avait  des 
instances  liées  ou  retenues,  auquel 
cas  les  ajoumemens  pourront  être 
donnés  en  sommation  ou  autre- 
ment, sans  lettres,  requête  ou 
commission  particulière. 


ARTICLE   ZII. 

Ne  seront  donnés  aucuns  ajour- 
nemens  pardevant  nos  cours  et 
juges  en  dernier  ressort,  soit  en 
première  instance,  par  appel  ou 
autrement,  qu'en  vertu  des  lettres 
de,  chancellerie,  ou  commission 
particulière  ou  arrêt.  Pourront 
néanmoins  les  ducs  et  pairs,  pour 
raison  de  leurs  pairies,  THôtel- 
Dieu,  le  grand  bureau  des  pauvres, 
l'Hôpital-Général  de  Paris,^  et 
autres  personnes  et  communautés 
qui  ont  droit  de  plaider  en  pre- 
mière instance,  soit  en  la  grande 
chambre  du  parlement  de  Paris 
ou  autres  cours  de  parlement,-  y 
faire  donner  les  assignations  sans 
arrêt  ni  commission. 

ARTICLE  ziti. 

Ne  pourront  être  donnés  au- 
cims  ajoumemens  en  notre  conseil 
ni  aux  requêtes  de  notre  hôtel, 
pour  juger  en  dernier  ressort, 
qu'en  vertu  d'arrêt  de  notre  conseil 
ou  commission  de  notre  grand 
sceau. 

ARTICLE  ZIV. 

Enjoignons  à  tous  sergens  qui 
ne  savent  écrire  ni  signer  de  se 
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défaire  de  leurs  offices  dans  trois 
mois,  sinon  ce  tems  passé,  les 
avons  déclarés  vacans  et  împé- 
trables.  Leur  défendons  dés  à 
présent  d'en  faire  aucunefonction, 
à  peine  ^e  faux,  vingt  livres  d'a- 
mende envers  la  partie,  et  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts; 
et  aux  seigneurs  hauts-iusticiers 
et  à  tous  autres  qui  ont  droit  d'é- 
tablir des  sergens  danà  l'étendue 
de  leurs  justices,  d'en  pourvoir 
aucuns  qui  ne  sachent  écrire  et 
signer,  à  peine  de  déchéance  et 
privation  de  leurs  droits  pour  cette 
fois  seulement,  et  d'j  être  par 
nous  pourvu. 

ARTICLE   XV. 

Ceux  qui  demeureront  dans  les 
châteaux  et  maisons  fortes  seront 
tenus  d'élire  leur  domicile  en  la 
plus  prochaine  ville,  et  d'en  faire 
>  enregistrer  l'acte  au  greffe  de  la 
iurisdiction  royale  du  lieu,  sinon 
les  exploits  qui  leur  seront  faits 
aux  domiciles,  ou  aux  personnes 
de  leurs  fermiers,  juges,  procu- 
reurs d'office  et  greffiers,  vaudront 
comme  faits  à  leurs  propre  per- 
sonne- 

ARTICLE  XVI. 


Sur  le  leizième,  parcequ'il  n'y  a  point 
^'avocats  et  deprocnrenrs  encepay8,et 
qu'il  n'est  pas  à  propos  d'yen  établif, 
poar  les  raisons  rapi>ortées  dans  le  pro- 
cês>Terbal,  le  dit  article  sera  exécuté  en 
cas  que  l'absent  ait  laissé  une  procura- 
tion à  un  de  ses  amis. 


Au  troitièmê  tàrt  qui  traUt  des  âélaù  tur 
le»  amgnatiom  si  ajaurnêmtntê. 


Sur  le  premier  article,  que  les  termes 
des  délais  des  assi^ations,  données  à 
personnes  domicihées  dans  les  lieux 
dans  lesquels  sont  établis  les  juges  des 
justices  sulbaltemes  et  seigneuriales, 
seront  semblables. 


En  tous  sièges  et  en  -toutes 
matières  où  le  ministère  des  pro- 
cureurs est  nécessaire,  les  exploits 
d'ajoumemens,  d'intimations  ou 
anticipations,  contiendront  le  nom* 
du  procureur  du  demandeur,  à 
peine  de  nullité  des  exploits  et  de 
ce  quipourrait  être  fait  en  exécu- 
tion, et  de  vingt  livres  d'amende.. 

TITRE  III. 

Des  Délais  sur  les  AmgruUians  et 
Ajoumemens, 

ARTICLE   I. 

Les  termes  et  délais  des  assi- 
gnations qui  seront  données  aux 
prévôtés  et  cbâtellenies  royales, 
aux  personnes  domiciliées  au  lieu 
où  est  établi  le  siège  de  la  prévôté 
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ou  chàtellenie»  seront  au  moinv 
de  trois  jours  eV  ne  pourront  être 
plus  longs  de  huitaine, 

AKTICXE  n. 

Si  le  défendeur  est  demeurant 
Bors  du  lieu,  et  néanmoins  dans 
retendue  du  ressort,  le  délai  de 
l'assignation  sera  au  moins  de  hui- 
taine et  ne  pourra  être  plus  longp 
de  quinzaine. 

AwrccLc  ni. 

Aux  Sièges  JPrendiaux,  BaiUiage» 
et  Sénéckaueaées  Royales, 

Le  délai  des  ass^ations  don- 
Bées  à  ceux  qui  sont  domiciliés 
où  le  HÎëge  est  établi,  ou  dans  la 
distance  de  dix  lieues,  ne  pourra 
être  moindi'e  de  huitaine  et  plus 
long  de  quinzaine  ;  et  pour  ceux 
qui  sont  hors  la  distance  de  dix 
Beues,  le  dëlai  de  Fassignatioi» 
sera  au  moins  de  quinzaine  et  au 
plus  de  trois  semâmes. 

ijaTicTLX  ir« 

Aux  Requêtes  de  THkel,  Ou  Palais 
et  aux  Siégew  des  conservations 
des  privilèges  des  Universités- 

Les  délais  à  l'égard  des  domi» 
ciliés  sont  de  hmtaine  ;  de  ceux 
qui  sont  dans  l'étendue  de  dix 
Heues,  de  quinzaine,  et  de  ceux 
qui  sont  dans  la  distance  de  cin- 
quante lieues,  d'un  mois,  et  de  six 
semaines  au-delà  de  cinquante 
lieues  ;  le  tout  dans  le  ressort  d'un 
même  parlement,  et  de  deux  mois 
pour  ceux  qui  sont  demeuran» 
àors  du  ressort. 

JLKTICLI   T. 

Si  dans  la  huitaine  après  l'éché-' 
uice  de  l'assignation  le  dëfendemr 
ne  constitue  procureur  et  ne  baille 
■es  défenses,  le  denondeur  pourra 
lever  son  défaut  au  greffe,  mais  il 
ne  pourra  faire  juger  qu'après  un 
autre  délai»  qui  sera  de  huitaine 
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pour  ceax  qui  seront  ajournes  à 
liuitaine  ou  quinzaiùe  ;  et  à  l'égard 
des  autres  qui  seront  assignés  à 
plus  longs  jours,  le  délai  pour 
faire  jug;er  le  défaut,  outre  celui 
de  Tassigaatiom  et  de  huitaine 
pour  déiêiidre»  sera  enoore  dé  la 
moitié  du  tewoB  porté  par  le  délai 
de  l'assignation,  lesquels  délais 
fieront  pareillement  observés  en 
toutes  nos  cours  à  l'égard  du  de» 
mandeur  et  intimé. 

ÉkMTWhB  n. 

Dans  les  délais  des  asefignations, 
«t  des  procédures,  ne  seront  com- 
pris les  jours  des  significations 
ides  exploits  et  actes,  ni  les  jours 
auxqueb  écherront  les  assigna- 

JtiûDA. 


XRTICLS  TH. 

^ous  les  jours  seront  continus 
«t  utiles  pour  les  délais  des  assi- 
gnations et  procédures,  même  les 
dimanches,  fêtes  solennelles  et  les 
jours  de  vacation,  et  autres  aux- 
quels il  ne  se  fait  aucune  expédi* 
tion  de  Justice. 

TITRE  IV. 
Des  PréserUatianê, 

AMTmSLE  I. 


Le  dît  thre  ne  eera  exécaté  qnaedt  â 
Ippéfent,  li'y  a3raat  de  greffe  des  puésen- 
tatiens,  qu/il  n'est  pas  iD^me  itécessaire 
d'^tabUr  pottr  -éviter  aux  frais,  et  que 
mvà  ik*eflt  reçai  son  appel  ou  à  anticiper 
iflifil  n'ait  domté  jse^te  an  coaseiL 


En  nos  oofurs  de  parlement, 
grand-  consdil,  cours  des  aides,  et 
autres  nos  cours  où  il  y  a  des 
OTefies-des  présentations,  les  dé- 
fendeurs intimés  «t  anticipa  se- 
ront ifeesns  <de  «e  présenter  et  de 
cotter  le  nom  de  Jeur  procareur 
:sur  le  jcahier  des  présentations 
dams  3a  quinzaine;  «t  dans  les 
autres  méges  où  il  y  a  parèiUe- 
meitf;  des  greffes  des  présenta- 
tions, dans  la  'hoitaÎBe;  et  aux 
matières  sommaires,  tant  en  noa 
>coiff8  ^u^aux  sièges  dans  trois 
jours;  le C««t  après  l'échéance  de 
l'assignflbon  :  et  seront  les'  pré- 
sentations faites  tous  les  joun 
distinction* 
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ARTICLE   II. 

Les  demandears  et  ceux  qui 
ont  relevé  leur  appel,  ou  qui  ont 
fait  anticiper,  ne  ferbnt  à  rayemr 
aucune  présentation  ;  dont  nous 
abrogeons  l'usage  à  leur  égard  : 
ensemble  des  délais  pour  la  clô- 
ture des  cahiers  et  tous  autres 
délais  et  procédures. 


Au  Hire  cinquième  qui  traite  des  congéi 
et  défauie  en  matière  civile. 


TITRE  V. 

Dei  Congés  et  Défauts  en  matière 
civile, 

ARTICLE   I. 


Sur  le  premier  article,  qu'il  ne  sera  En  toutes  les  causes  qui  seront 

pas  exécuté,  attendu  <^u'il  n'y  a  point  poursuivies  aux  requêtes  de  Thô- 

de    procureurs,  et  qu  on    y   remédie  f^,    rpnii^tPR  du  niJaift    rouia  des 

par  ce  ^ui  sera  dit  sur  le  troisième  „i^^®?i^_®^^Jl'^  P^l^^L.^?!^^^^^ 


article  suivant. 


monnoies,  sièges  des  grands  maî' 
très  des  eaux  et  forêts,  sièges  pré- 
sidiaux,  bailliages,  sénéchaussées, 
sièges  des  conservateurs  des  pri- 
vilèges des  universités,  prévôtés 
et  chatellenies  royales,  le  défen- 
deur sera  tenu  dans  les  délais  à 
lui  accordés,  selon  la  distance  des 
lieux,  (après  le  jour  de  l'assigna- 
tion échue),  de  nommer  procu- 
reur, et  faire  signifier  les  défenses, 
signées  de  celui  qui  aura  charge 
d'occuper,  avec  copies  des  pièces 
justificatives,  si  aucune  il  a  :  au- 
trement sera  donné  défaut,  avec 
profit,  sans  autre  acte  ni  somma- 
tion préalable. 

ARTICLE   II. 

Abrogeons  en  toutes  causes 
l'usage  des  déboutés  de  défenses 
et  réajoumemens  ;  défendons  aux 
procureurs,  grefiiers,  huissiers  et 
sergens  de  les  obtenir,  expédier 
ni  signifier,  à  peine  de  nullité  et 
de  vingt  livres  d'amende  en  leur 
nom. 


ARTICLE  m. 


6ur  le  troisième  article,  que  comme  il 
n'y  a  point  de  procureurs,  le  défenseur 
sera  tenu  de  comparoitre  dans  le  délai 
de  l'assignation,  devant  le  juge  et  dire 
lea  moyens  de  défenses,  si  aucuns  il  a, 
et  représenter  les  pièces  pour  les  justi* 


Si  le  défendeur j  dans  le  délai 
ci-dessus  à  lui  accordé,  ne  met 
procureur,  le  demandeur  prendra 
son  défaut  au  greffe  ;  et  si  après 
avoir  mis  procureur,  il  ne  baille 
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fier  ;  et  ai  le  demandeur  n'en  convient  et 
en  demande  communication,  lui  sera 
accordé  un  délai  de  huitaine,  pour  en 
venir  prêt,  et  en  cas  que  le  défendeur 
ne  comparoisse  le  dé&ut  aéra  accordé. 


copie  de  ses  défenses  et  pièces, 
si  aucune  il  a,  le  demandeur  pren- 
dra défaut  en  l'audience,  sans 
autre  acte  ni  sommation  préa* 
lable;  et  le  profit  du  défaut  en 
l'un  et  en  l'autre  cas,  sera  jugé 
sur  le  champ,  et  les  conclusions 
adjugées  au  demandeur  avec  dé- 
pens, si  la  demande  se  trouve 
juste  et  bien  vérifiée. 
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Au  tUrt  êix  qui  traite  det  fini  de  non  pro- 
êéder. 


ARTICLE  IV. 

Si  toutefois  l'exploit  d'assigna- 
tion contient  plus  de  trois  chera  de 
demandes,  le  profit  du  défaut 
pourra  être  juge  sur  pièces  vues  et 
mises  sur  le  bureau,  sans  qu'en  ce 
cas  les  juges  puissent  prendre 
Aucunes  epices. 

ARTICLE  V. 

Dans  les  défenses  seront  em^ 
ployées  les  fins  de  non  recevoir, 
nullité  des  exploits  ou  autres 
exceptions  péremptoires,  si  au- 
cune y  a,  pour  y  être  préalable- 
ment fait  droit. 

TITRE  VI. 
Des  Fins  de  no»  procéder» 

ARTICLE   I. 

Défendons  à  tous  nos  juges, 
comme  aussi  aux  juges  ecclésias- 
tiques et  des  seigneurs,  de  retenir 
aucune  cause,  instance  ou  procès, 
dont  la  connaissance  ne  leur  ap- 
partient ;  mais  leur  enjoignons  de 
renvoyer  les  parties  pardevant  les 
juges  qui  ne  doivent  connoître,  ou 
d'ordonner  qu'elles  se  pourvoiront 
à  peine  dp  nullité  des  jugemens  ; 
et  en  cas  de  contravention,  pour- 
ront les  juges  être  intimés,  et  pris 
à  partie. 

ARTICLE  IL 


flur  le  «econd  article,  que  le  conseil 
évoquera  à  soi  toutes  sortes  d'affaires 
quand  il  le  jugera  à  propos,  pour  éviter 
aux  frais,  attendu  que  le  dit  conseil 
rcnà  la  justice  gratoitcmcnt 


Défendons  aussi  à  tous  jugés, 
sous  les  mêmes  peines,  de  nullité 
des  jugements  qui  interviendront, 
d'évoquer  les  causes,  instances  et 
procès  pendans  aux  sièges  infé- 
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rieurs,  ou  autres  jurisclictionB»  sous 
prétexte  d'appel  ou  autre  con- 
uexitë,  si  ce  n  est  pour  Juger  défi- 
nitivement  enTaudieDce,  et  sur  le 
chanip  par  u&  seul  et  Boéme  juge- 
ment. 

ARTICLE  m, 

Unjoignons  à  tous  juges,  bou» 
les  mèBoes  peines,  de  juger  som^ 
mairemens .  à  l'audience  les  ren«- 
¥ois,  încompétences  et  déclhiatoi- 
res  qui  seront  requis  et  proposé» 
tous  prétexte  oe  lîttspendEUioe,. 
eonnexke  o«  autrexoent,  san» 
appointei  les  parties,  lors  môme* 
qu^l  en  sera  délibéré  sur  le  regis- 
tre, ni  réserrer  et  joindre  au  prin-^ 
eipal,  pour  y  être  préalablementi  - 
«ku.  autrement  Êdt  droit. 


8ar  les  4me,  Sme,  6iare,  Tmer  ef  81x10 
articles,  qu'ils  ne  seront  ezécntés,  atten* 
du  qu'il  n'y  a  aucuns  procuieun  ni 
avocats. 


ARTICLE  IV; 

Les  appellations  de  déni  de* 
renvoi,  et  d'^incompétence,  seront 
incessamment  Tuidées  par  l'avi» 
êk  nos  avocats  et  procureurs  géné- 
raux ;  et  les  folles  intimations,  et 
désertpons  d^appel,  par  YmÎB  d^uiï 
ancien  avocat,  dont  les  avocats  ou 
les  procureurs  conviencb-ont  ;  et 
ceux  qui  succomberont  seront^con- 
diaflmés  aux  dépens,  qiii  ne  pour- 
ront être  fliodérés,  mais  seront 
taxés  par  les  procureurs  cfes  par- 
ties sur  un  simple  mémoire,  sans 
frais  et  sans  nouveau  voyage» 


AETICLE  V. 


Dans  Tes  causes  qui  se  vuident 
par  expédient,  la  présence  du  pro- 
cureur ne  sera  point  nécessaire,, 
lorsque  les  avocats  seront  chargéi^ 
des  pièces. 


AKTICLE  VT. 


Les  qualités  seront 
avant  que  d'aller  à  l'expédient,  et 
les  prononciations  rédigées  et 
signées  aussitôt  qu'elles  auront 
été  arrêtées. 


ARTICLE  TU. 

En  cas  de  refus  de  signer  pax- 
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l'avocat  de  Vune  des  parties,  Tap- 
pointement  sera  reçu  pourvu  qu*il 
soit  signé  de  l'avocat  de  l'autre  et 
du  tiers,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
sommation  et  autre  production. 

ARTICLE   Vni. 

Les  appointemens  sur  les  appel- 
lations, qui  auront  été  vuidées  par 
2'avis  d'un  ancien  avocat  ou  par 
celui  de  nos  avocats  et  procureurs 
généraux,  seront  prononcés  et 
reçus  en  l'audience  sur  la  pre- 
mière sommation,  s'il  n'y  a  cause 
légitime  pour  l'empêcher.        ,  ^, 

TITRE  VII, 
Des  délais  pour  délibérer. 

ARTICLB   L 

L'héritier  aura  trois  mois  de- 
puis l'ouverture  de  la  succession 
pour  faire  l'inventaire,  et  qua- 
rante jours  pour  délibérer  ;  et  si 
l'inventaire  a  été  fait  pendant  les 
4;rois  mois,  le  délai  de  quarante 
jours  commencera  du  jour  qu'il 
.aura  été  parachevé. 

ARTICLE   II. 

Celui  qui  aura  été  assigné 
«omme  héritier  en  action  nouvelle 
ou  en  reprise,  n'aura  aucun  délai 
^e  délibérer,  si  avant  l'échéance 
4e  l'assignakion  il  y  a  plus  de  qua- 
ârante  jours  que  l'inventaire  ait  été 
&it  en  sa  présence,  ou  de  son 
procureur  ou  lui  dûment  appelé. 

ARTICLE   XtL 

tS  au  jour  de  l'échéance  de 
l'assignation,  les  délais  de  trois 
mois  pour  faire  inventaire  et  qua- 
rante jours  pour  délibérer  n'é- 
toient  expirés,  il  aura  le  reste  du 
délai  soit  pour  procéder  à  l'inven- 
taire, soit  pour  faire  sa  déclara- 
don  ;  et  s'ils  étoient  expirés,  en- 
core que  l'inventaire  n'ait  point 
^té  fait,  ne  sera  accordé  aucun 
délai  pour  délibérer. 
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ARTICLE   IT. 

S'il  justifie  néanmoins  que  Tin- 
ventaire  n'a  pu  être  fait  dans  le» 
trois  mois,  pour  n'avoir  eu  con- 
naissance du  dëcés  du  défunt  ou 
à  cause  des  oppositions  et  contes- 
tations survenues  ou  autrement,  il 
lui  sera  accoidé  tm  délai  conve- 
nable pour  faire  l'inventaire,  et 
quarante  jours  pour  délibérer  ;  le- 
quel délai  sera  réglé  en  Taudience 
et  sans  que  la  cause  puisse  être  ap- 
pointée. 

ARTICLB   T. 

La  veuve  qui  sera  assignée  en 
qualité  de  commune,  aura  le» 
mêmes  délais,  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  que  ceux  ac- 
cordés ci-dessus  à  l'héritier,  et 
sous  les  mêmes  conditions. 

TITRE  VIII. 
Des  Garanti. 

ARTICLE   I. 

Les  garants,  tant  en  garantie 
formelle,  pour  les  matières  ré- 
elles ou  hypothéqu^ires,  qu'en 
garantie  simple  pour  toute  autre 
matière,  seront  assignés  sans  com- 
mission ou  mandement  du  juge,, 
en  quelque  lieu  qu'ils  soient  de- 
meurans;  si  ce  n'est  en  nos  cours, 
et  à  l'égard  des  juges  en  dernier 
ressort,  pardevant  lesquels  l'assi- 
gnation ne  sera  donnée  qu'en 
vertu  d'arrêt  ou  commission. 

ARTICLE   II. 

Le  délai  pour  faire  appeler  le 
garant,  sera  de  huitaine  du  jour 
de  la  signification  de  l'exploit  du 
demandeur  originaire,  et  encore 
de  tout  le  tems  qui  sera  néces- 
saire pour  appeler  le  garant,  se- 
lon la  distance  du  lieu  de  sa  de- 
meure, à  raison  d'un  jour  pour 
dix  lieues,  et  autant  pour  retirer 
l'exploit. 
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ARTICLE  UI. 

Si  néanmoins  le  défendeur  ori- 

finaire  est  assigné  en  qualité 
'héritier,  ou  la  veuve  en  qualité 
de  commune,  et  qu'il  y  ait  lieu  de 
donner  délai  pour  délibérer,  le 
délai  de  garant  ne  commencera 
<jue  du  jour  que  le  délai  pour-  dé- 
libérer sera  expiré. 

ARTICLE  rr. 

L'exploit  en  garantie  sera  libel- 
lé, et  contiendra  sommairement 
les  moyens  du  demandeur,  avec  la 
copie  des  pièces  justificatives  de 
la  garantie  de  l'exploit  du  deman- 
deur originaire,  et  des  pièces  dont 
il  aura  donné  copie,  et  y  seront 
observées  les  autres  formalités 
ordonnées  pour  les  ajoumemens. 

ARTICLE  V. 

Si  le  délai  de  l'assignation  e& 
garantie  n'est  échu  en  mèmetems 
que  celui  de  la  demande  origi- 
naire, il  ne  sera  pris  aucun  défaut 
contre  le  défenaeur,  en  donnant 

Sar  lui  au  demandeur  copie  de  la 
emande  en  garantie  et  des  pièces 
justificatives. 

ARTICLE  VI. 


Si  le  demandeur  originaire  sou- 
tient qu'il  n'y  a  lieu  au  délai  pour 
appeler  garant,  l'incident  sera 
jugé  sommairement  en  l'audience. 


ARTICLE   vn. 


n  n'y  aura  point  d'autre  délai 
.d'amener  garant  en  quelque  ma- 
tière que  ce  soit,  sous  prétexte  de 
minorité,  bien  d'église,  ou  autre 
cause  privilégiée,  sauf  après  le 
jugement  de  la  demande  princi- 
pale à  poursuivre  les  garants. 


ARTICLE  VIII. 


Ceux  qui  seront  assignés  en 
garantie  formelle  ou  simple,  seront 
tenus  de  procéder  en  la  juriadiction 
où  la  demande  originaire  sera  pen- 
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dante,  encore  qu'ils  dénient  être 
garants;  si  ce  n'est  que  le  garant 
soit  privilégié,  et  qiril  demande 
son  renvoi  pardevant  le  juee  de 
son  privilège.  Mais  s'il  paroit  par 
écrit  ou  par  Tévidence  du  raii, 
que  la  demande  originaire  n'ait 
été  formée  que  pour  traduire  le 
garant  hor»  sa  jurisdiction  ;  nous 
enjoignons  aux  juges  de  renvoyer 
la  cause  pardevant  ceux  qui  en 
doivent  connoitre  ;  et  en  cas  de 
contravention,  les  juges  pourront 
être  intimés,  et  pris  à  partie  en 
leur  nom. 


ARTICLE   ce. 


En  garantie  formelle,  les  garans 
pourront  prendre  le  fait  et  cause 

Eour  le  garanti,  lequel  sera  mis 
ors    de  cause»    s'il  le  requiert 
avant  la  contestation. 


ARTICLE   Z. 

Encore  que  le  garanti  ait  été 
mis  hors  de  cause,  il  pourra  y 
assister  pour  la  conservation  de 
ses  droits. 

ARTICLE  ZI. 

Les  jugemens  rendus  contre  les 
garans  seront  exécutoires  contre 
les  garantis,  sauf  pour  les  dépens, 
dommages  et  intérêts,  dont  la 
liquidation  et  exécution  ne  seront 
faites  que  contre  les  garans,  et  il 
suffira  de  signifier  le  jugement  aux 
garantis,  soit  qu'ils  ayent  été  mis 
hors  de  cause  ou  qu'ils  ayent  as- 
sisté sans  autre  demande  ni  pro- 
cédure. 

ARTICLE  Zn. 

En  garantie  simple,  les  varans 
ne  pourront  prendre  le  ml  et 
cause,  mais  seulement  intervenir, 
ai  bon  leur  semble. 

ARTICLE  zni. 

Si  la  demande  principale  et 
celle  en  garantie  sont  en  même 
tems  en  état  d^être  jugées,  il  y 
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sera  fait  droit  conjointement»  sinon 
le  Jemandeur  originaire  pourra 
faire  juger  sa  demande  sépare- 
ment  trois  jours  après  avoir  fait 
signifier  que  Tinstance  principale 
est  en  état,  et  le  même  jugement 
prononcera  sur  la  disjonction,  si 
les  deux  instances  originaires  et 
en  garantie  avaient  été  jointes» 
sauf  après  le  jugement  du  princi- 
pal à  faire  droit  sur  la  garantie, 
s'il  y  ëchet. 

ARTICLE  zrr. 

Les  garans  qui  succomberont, 
seront  condamnés  aux  dépens  de 
la  cause  principale  du  jour  de  la 
'  sommation  seulement,  et  non  de 
ceux  ^ts  auparavant,  sinon  de 
l'exploit  de  demande  originaire. 

ARTICLE  ZV. 

Les  mêmes  délais  qui  auront 
été  donnés  pour  le  ptemier  garant, 
seront  gardés  à  l'égard  du  second; 
et  s'il  y  a  plusieurs  garans  inté- 
ressés en  une  même  ^rantie,  il 
n'y  aura  qu'un  seul  délai  pour 
tous,  qui  sera  réglé  selon  la  de- 
meure du  garant  le  plus  éloigné. 

TrrRE  IX. 

Des  Exceptions  dUataires^  et  de 
Pabrogation  des  vues  et  mon- 
trées. 

ARTICLE  I. 

Celui  qui  aura  plusieurs  exceptions 
dilatoires  sera  tenu  de  les  proposer 
dans  un  même  acte. 

ARTICLE  n. 

Si  néanmoins  un  héritier  ou  une 
veuve,  en  qualité  de  commune,  sont 
assignés,  ne  seront  tenus  de  proposer 
les  autres  exceptions  dilatoireç, 
qu'après  le  terme  pour  délibérer 
expiré. 

ARTICLE  m. 

Ceux  qui  feront  demande  des  een- 
sives  par  action,  ou  de  la  propriété 
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de  quelque  héritage,  rente  foncière, 
charge  réelle  ou  fajpothéque,  seront 
tenus,  de  déclarer  par  leur  premier 
exploit,  le  bourg,  village  ou  hameau, 
le  terroir  et  U  contrée  où  Théritage 
est  situé  ;  sa  consbtance,  ses  non- 
veaux  tenans  et  aboutissans,  du  côté 
du  septentrion,  midi,  orient,  occi- 
dent; sa  nature  aiitems  de  l'exploit, 
si  c'est  terre  labourable,  prés,  bois, 
vignes,  ou  d'autre  qualité,  en  sorte 
que  le  défendeur  ne  puisse  ignorer 
pour  quel  héritage  il  est  assigné. 

ARTICLE  IV. 

S'il  est  question  du  corps  d'une 
.  terre  ou  métairie,  il  suffira  d'en  dé- 
signer le  nom  ou  la  situation  :  et  si 
c'est  d'une  maison,  les  tenans  et 
aboutissans  seront  désignés  en  la 
même  manière. 

ARTICLE   T. 

Abrogeons  les  exceptions  des  vues 
et  montrées,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit. 

TITRE  X. 

Dei  intêrrogatùms  sui  faits  et 
articles. 

ARTICLB  I. 

Permettons  aux  parties  de  se  faire 
interroger  en  tout  état  de  cause  sur 
faits  et  articles  pertinens,  concer- 
nant seulement  la  matière  dont  est 
question,  pardevant  le  juge  où  le 
différend  est  pendant;  et  en  cas 
d'absence  de  la  partie,  pardevant  le 
juge  qui  sera  par  lui  commis  :  le  tout 
sans  retardation  de  l'instruction  et 
jugement. 

ARTICLE  II. 

Les  assignations  pour  répondre 
sur  faits  et  articles,  seront  données 
en  vertu  d'ordonnance  du  juge,  sans 
commission  du  greffe,  encore  que  la 
partie  fut  demeurante  hors  du  lieu 
où  le  différend  est  pendant,  et  sans 
que  pour  l'ordonnance  le  juge  et  le 
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greffier  puissent  prétendre  aucune 
chose. 

ARTICLE  III. 

L'assignation  sera  donnée  à  per- 
sonne ou  domicile  de  la  partie,  et 
non  à  aucun  domicile  élu,  ni  à  celui 
du  procureur,  et  sera  donnée  copie 
de  l'ordonnance  du  juge,  et  des  faits 
et  articles. 

ARTICLE  IV. 

Si  la  partie  ne  compare  aux  jours 
et  lieux  qui  seront  assignés,  ou  fait 
refus  de  répondre,  sera  dressé  un 
procès-yerbal  sommaire,  faisant  men- 
tion de  l'assignation  et  du  refus  :  et 
sur  le  procès-verbal  seront  les  faits 
tenus  pour  confessés  et  avérés  en 
toutes  jurisdictions  et  justices,  même 
en  nos  cours  de  parlement,  grand 
conseil,  chambre  des  comptes,  cours 
des  aides,  et  autres  nos  cours,  sans 
obtenir  aucun  arrêt  ou  jugement,  et 
sansréassignation . 

ARTICLE   V. 

Voulons  néanmoins,  que  si  la  par- 
tie se  présente  avant  le  jugement  du 
procès,  pour  subir  l'interrogatoire, 
elle  sôit  reçue  à  répondre,  à  la 
charge  de  payer  les  frais  de  l'inter- 
rogatoire, et  d'en  bailler  copie  à  la 
partie,  même  de  rembourser  les  dé- 
pens du  premier  procès-verbal,  sans 
les  pouvoir  répeter,  et  sans  retarda- 
lion  du  jugement  dil  procès» 

ARTICLE   VI. 

La  partie  répondra  en  personne 
tt  non  par  procureur  ni  par  écrit  ;  et 
en  cas  de  maladie  ou  empêchement 
légitime-,  le  juge  se  transportera  es 
son  domicile  pour  recevoir  son  inter- 
rogatoire. 

ARTICLE  vn. 

Le  juge,  après  avoir  pris  le  ser- 
ment, recevra  les  réponses  sur  cha- 
cun fait  et  article,  et  pourra  même 
d'office  interroger  sur  aucuns  faits, 
quoiqu'il  n'en  ait  point  été  donné 
copie. 


Goosle 
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ARTICLE  vin» 

Les  réponses  seront  précises  et 
pertinentes  sur  chacun  fait,  et  sans 
aucun  terme  injurieux  ni  calom- 
nieux. 

▲RTICLB   IX. 

Seront  tenus  les  chapitres,  corps 
et  communautés,  de  nommer  un 
sjndic,  procureur  ou  officier,  pour 
répondre  sur  les  faits  et  articles,  qui 
lui  auront  été  communiqués  ;  et  à 
cette  fin  passeront  un  pouvoir  spé- 
cial, dans  lequel  les  réponses  seront 
expliquées  et  affirmées  véritables  : 
autrement  seront  les  faits  tenus  poor 
confessés  et  avérés,  sans  préjudice 
de  faire  interroger  les  sjndics,  pro- 
cureurs et  autres,  qui  ont  agi  par 
les  ordres  de  la  commuuauté,  sur  les 
faits  qui  les  concerneront  en  parti- 
culier, pour  Y  avoir  par  le  juge  tel 
.égard  que  de  raison. 

ARTICLE  X. 

Les  interrogatoires  se  feront  aux 
dépens  de  ceux  qui  les aurontrequis, 
sans  qu'ils  puissent  en  demander  au- 
cune répétition,  ni  les  faire  entrer 
en  taxe,  même  en  cas  de  condam- 
nation de  dépens. 


Au  Hin  orne,  <fli  traité  dêi  délaù  et  pro- 
eédurei  et  amn  Je  parJemeiU,  gnmd 
eoiueil  et  etmr  dee  aidet,  en  première 
inttaitee  ei  cauêe  d^  appel. 


Sur  le  premier  article,  que  le  conieil 
se  réservera  la  faculté  d'accorder  des 
délais  qu'il  jugera  à  propos,  attendu  la 
difficulté  des  voyages  et  de  la  disposi- 


tion du  pays. 


TITRE  XI. 

Des.  Délais  et  Procédures  aux 
Cours  de  Parlement  Grand- 
Conseil  et  Cours  des  Aides,  en 
première  instance  et  en  cause 
d^Appel* 

ARTICLE  I. 

Aux  cours  de  parlement,  grand- 
conseil  et  cours  des  aides,  tant  en 
première  instance  qu'en  cause  d'ap- 
pel, les  délais  des  assignations  seront 
de  huitaine  pour  ceux  qui  demeurent 
en  la  même  ville  où  sont  établies 
nos  cours  de  parlement  et  cours  des 
aides,  et  où  le  grand  conseil  fera  sa 
résidence  ;  de  quiuzaine  pour  ceux 
qui  sont  demeurans  hors  la  ville  dans 
la  distance  de  dix  lieues  j  d'un  mois 
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,  .  pour  ceux  qui  ont  leur  domicile  au- 

delà  de  dix  lieues,  dans  la  distance 
de  cinquante  ;  de  six  semaines  pour 
ceux  qui  sont  au-delà  de  cinquante 
lieues  ;  le  tout  dans  le  ressort  du 
même  parlement  et  cours  des  aides  ; 
et  de  deux  mois  pour  les  personnes 
qui  sont  domiciliées  hors  le  ressort  : 
et  pour  le  grand  conseil,  au-delà  des 
cinquante  lieues,  le  délai  des  assi- 
gnations sera  augmenté  d^un  jour 
pour  dix  lieues. 

ARTICLE  n. 

Bai  le  second,  qu'au  lieu  de  nommer         Aux  causes  qui  seront  poursuiyies 
Cr^îT'^}!'^^       '"•™*~'''^'^*'"    en  première  instance  en  noscours  de     ' 

parlement,  grand  conseil  et  cours 
des  aides,  le  défendeur  sera  tenu 
dans  les  délais  ci-  devant  ordonnés^ 
après  l'échéance  de  Passignation,  de 
mettre  procureur,  fournir  ses  défen- 
ses, ayec  copies  des  pièces  justifica- 
ti?es. 

ARTICLE   m. 

Si  dans  le  délai,  après  Téché- 
ance  de  l'assignation,  le  défendeur 
ne  constitue  procureur,  le  deman- 
deur lèvera  son  défaut  au  greffe,  et 
huitaine  après  le  baillera  à  juger. 

ARTICLE  iv. 

Si  le  défendeur,  après  avoir  mis 
procureur,  ne  fournit  ses  défenses 
dans  le  même  délai  et  copie  des 
pièces  justificatives,  si  aucunes  il  a, 
le  demandeur  prendra  aussi  son  dé- 
faut au  greffe,  lequel  il  fera  signifier 
au  procureur  du  défendeur,  et  hui- 
taine après  la  signification  le  baillera 
àjuger* 

ARTICLE   V. 

Pour  le  profit  de  défaut,  les  con- 
clusions seront  adjugées  au  deman- 
deur avec  dépens,  si  elles  sont 
trouvées  justes  et  dûment  vérifiées, 
sans  qu'en  aucun  cas  les  juges  puis- 
sent prendre  des  épices  pour  le  ju- 
gement des  défauts. 

ARTICLE    VI. 

Si  avant  le  jugement  des  défauts 
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le  défendeur  constitue  procureur  et 
fournit  de  défenses,  avec  copie  des 
pièces  justificatives  sur  le  principal, 
les  parties  se  pourvoiront  à  Paudi- 
ence,  et  néanmoms  les  dépens  du 
défaut  seront  acquis  au  demandeur  ; 
mais  s'il  constitue  seulement  procu- 
reur sans  fournir  de  défenses,  le 
demandeur  pourra  poursuivre  le  ju- 
gement de  son  défaut,  sans  aiitre 
procédure  ni  sommation. 

ARTICLE  xn. 

Ne  seront  pns  à  l'avenir  aucuns 
défauts,  sauf  purs  et  simples,  et  aux 
ordonnances,  ni  permission  de  les 
faire  juger;  et  ne  seront  faites 
autres  procédures  que  celles  ci-des- 
sus ordonnées,  sans  aucuns  réajoor- 
nemens,  l'usage  desquelles  procé- 
dures et  réajournemens  nous  abro- 
geons. 

ARTICLE  vni. 


Sur  le  huitième,  qa*il  ne  sera  point 
exécuté,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de 
procoreuri. 


Trois  jours  après  les  défenses 
fournies  et  la  copie  des  pièces  justi- 
ficatives, la  cause  sera  poursuivie  à 
l'audience  sur  un  simple  acte  signé 
du  procureur  et  signifié,  sans  prendre 
au  greffe  aucun  avenir,  desquels  nous 
abrogeons  l'usage  en  toutes  cours 
et  jurisdictions. 


ARTICLE   IX. 

Aucune  cause  ne  pourra  être  ap- 
pointé au  conseil,  en  droit  ou  à 
mettre,  si  ce  n'est  en  l'audience  à 
la  pluralité  des  voies,  à  peine  de 
nullité  ;  et  serout  tenus  les  juges  de 
délibérer  préalablement  si  la  cause 
sera  appointée  ou  jugée,  avant  que 
d'ouvrir  leurs  opinions  sur  le  fonds  : 
ce  qui  sera  observé  dans  toutes  nos 
cours,  jurisdictions,  justices,  même 
celles  des  seigneurs. 

ARTICLE   X. 


Sur  le  dixième,  qu'il  ne  sera  point 
exécuté  pour  éviter  aux  fraii. 


Pourront  néanmoins  être  pris  des 
appointemeos  au  greffe  aux  matières 
de  reddition  de  comptes,  liquidation 
de  dommages  et  intérêts,  et  appel- 
lations de  taxes  des  dépens,  lorsqu^if 
j  aura  plus  de  deux  croix. 
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ARTICLE   XI. 


Sur  le  onzième,  qu'il  ne  -Bera  point 
«zécuté^et  qae  l'usage  établi  au  conseil 
de  commettre  un  rapporteur  dans  les 
afiGfdres  qu'il  jugera  à  propos  sera  suivi, 
attendu  que  la. justice  s'j  rend  sans  fraif^ 


Abrogeons  toutes  les  instructions 
à  la  barre  et  pardeyant  les  conseil^ 
lers  cdmîoiSf  comme  aussi  les  renyois 
pardeyant  les  juges,  à^  lieu,  jour  et 
heure  extraordinaires  ;  n'entendons 
néanmoins  en  ceci  comprendre  les 
comparutions  sur  les  clameurs  de 
haro  et  sur  les  arrêts  de  personnes 
ou  de  biens,  en  vertu  des  pnviléges 
des  yilles  et  des  foires. 
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Sur  le  douzième  et  treizième,  que  le 
conseil  accordera  des  délais  Buivaut 
Vezi|;ence  dm  cas  et  le  besoin  des 
parues* 


ARTICLE  XII. 

L'appoitttement  en  droit  à  écrire 
et  produire  sera  de  huitaine,  et  em- 
portera aussi  règlement  à  contredire 
dans  pareil  délai,  encore  que  cela 
ne  soit  point  exprimé  dans  i'appoin- 
tement. 


ARTICLE  xni. 

Sera  néanmoins,  aux  affaires  de 
peu  de  conséquence,  donné  un  simple 
appointement  à  mettre  dans  trois 
jours,  pour  être  ensuite  distribué 
par  celui  à  qui  la  distribution  appar- 
tiendra. 

ARTICLE  XIY. 

Aux  appellations  qui  seront  rele- 
vées aux  cours  de  parlement,  mnd 
•conseil,  cours  des  aides,  présidiaux, 
bailliages,  sénéchaussées  et  autres 
«éges,  des  sentences  rendues  sur  des 
appointemens  en  droit,  même  par  for- 
t^ittsion,  contre  l'une  des  parties,  ou 
ttur  des  appointemens  à  mettre  quand 
les  deux  parties  ont  produit,  cha- 
cune des  parties  sera  tenue,  après 
l'échéance  du  délai  de  l'assignation 
pour  comparoir,  de  mettre  ses  pro- 
ductions au  greffe  de  la  cour  ou  du 
siège  où  l'appel  ressortit,  et  le  faire 
signifier  au  procureur  de  la  partie 
adverse. 

ARTICLE   XV. 

Trois  jours  après  que  le  procès 
aura  été  jugé,  le  rapporteur  mettra 
au  greffe  le  dictum  de  la  sentence 
et  le  procès  entier,  sans  qu'il  puisse 
après  le  jugement  en  donner  com- 
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munication  aux  parties  ni  à  leur  pro- 
cureur,  à  peine  de  tous  dépensy 
dommages  et  intérêts. 

ARTICLE  xvi. 

Le  procès  ayant  été  remis  au  greffe, 
ks  procureurs  retireront  leur  produc- 
tion  :  leur  défendons  de  prendre  celle 
des  parties  adverses,  et  a«x  greffiers 
de  les  bailler  par  communication,  ni 
les  mettre  entre  les  mains  des  mes- 
sagers, à  peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende et  de  tons  dépens,  dommage» 
et  intérêts;  sauf  aux  parties  de 
prendre  des  copies  coUationnées  de» 
pièces  qui  auront  été  produites. 

ARTICLE    XYII» 

Si  r«ne  des  parties  est  en  de- 
meure de  faire  mettre  ou  joindre 
dans  la  huitaine  les  productions  au 
greffe  de  la  cour  ou  siège  d'appel, 
et  de  le  signifier  au  procureur  de  la 
partie  adverse,  elle  en  demeurera 
forclose  de  plein  droit,  et  le  procè» 
sera  )ugé  sur  ce  i|ui  se  trouvera  au 
greffe,  sans  aucun  commandement, 
sommation  ni  procédure  ;  et  néan- 
moins les  inductions,  si  aucunes  ont 
été  tirées  des  pièces,  écritures  et 
reconnaissances  contenues  aux  pro- 
ductions du  défaillant,  demeureront 
pour  eonstantes  et  avérées  contre  lui. 

▲BTiCLS  xvni. 

Dans  la  même  huitame  après  l'é- 
chéance de  l'assignation  pour  com- 
paroir, l'intimé  sera  tenu  de  fournir 
et  mettre  au  greffe  la  sentence  en 
forme,  eu  par  extruit,  à  son  choix  ^ 
et  à  faute  de  ce  faire  dans  le  tems, 
l'appelant  sans  commandement  ni 
signification  préalable,  pourra  lever 
la  sentence  par  extrait,  aux  frais  et 
dépens  de  l'intimé,  dont  sera  déli- 
vré exécutoire. 

ARTICLE   XIX. 

Huitaine  après  que  le  procès  et 
la  sentence  auront  été  mis  au  greffe, 
le  procureur  plus  diligent  offrira  et 
fera  signifier  au  procureur  de  la  par- 
tie adverse  l'appointement  decon 


Digitized  by  VjOOQIC 


Arrits  du  Gmeil  tPEtal  du  Roi,  ete^  1678. 


131 


clusion,  portant  règlement  de  fournir 
griefs  et  réponses  de  huitaine  en 
huitaine,  ayec  sommation  de  compa- 
roir au  greffe  pour  le  passer  :  et  à 
faute  de  ce  faire  trois  jours  après  la 
signification,  sera  le  congé  ou  défaut 
délivré  et  jugé,  et  pour  le»  profit 
rappelant  déchu  de  son  appel,  et 
l'intimé  du  profit  de  la  sentence. 

ARTICLE   XX. 

Les  délais  de  fournir  griefs  et  ré- 
ponses, commenceront  contre  l'ap- 
pelant du  jour  de  la  sommation  qui 
en  aura  été  faite  à  son  procureur, 
par  acte  signé  du  procureur  de  l'in- 
timé :  et  contre  l'intimé  du  jour  de 
la  signification  qui  aura  été  faite  à 
son  procureur  des  griefs  de  l'appe- 
lant; et  sera  la  forclusion  acquise 
de  plein  droit  contre  l'un  et  l'autre, 
sans  autre  commandement  et  procé- 
dure^  à  peine  de  nullité. 

ARTICLE  XXI. 

Le  mémtf  sera  observé  an  lieu  des 
forclusions  de  fo«nur  dexauses  d'ap- 
pel, réponses  et  contredits  aux  ins- 
tances appointées  au  conseil. 

ARTICLE    XXn. 


Sur  leTÎ&gt-troîsième.  que  le  conseil 
soivant  Tiisage,  attendu  qu'ail  n'y  a 
Ipomt  de  chancellerie  établie  en  ce  pays, 
eontîiraera  d'accorder  les  lettres  de 
rftjtation,  TBScisioli  et  antres. 


Défendons  d'avoir  égard  aux  ré- 
ponsea  à  griefs,  et  réponses  aux 
«auses  d'appel,  si  elles  n'ont  été 
signifiées. 

ARTICLE  XXUI. 

Si  durant  le  cours  du  procès  prin- 
cipal, ou  en  cause  d'appel,  sont  for- 
mées des  appellations  ou  demandes 
incidentes,  ou  qu'on  obtienne  des 
lettres  de  restitution,  rescision  ou 
autres,  la  partie  sera  tenue  d'expli- 
quer ses  moyens  dans  les  mêmes 
lettres,  ou  dans  la  requête  qui  con- 
tiendra ses  appellations  et  demandes, 
et  d'y  joindre  les  pièces  justificati- 
ves, faire  signifier  le  tout  à  l'intimé 
et  défendeur  et  lui  en  donner  copie. 


ARTICLE  XXIV. 

JLes  incidens  seront  réglés  soo^ 
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mairement  et  sans  épîces,  par  h 
chambre  où  le  procès  sera  pendant, 
sur  une  simple  requête  qui  sera  pré- 
sentée à  cette  fin  par  l'appelant  et 
demandeur,  laquelle  contiendra  les 
moyens  et  l'emploi  fait  de  sa  part 
pour  cause  d'appel,  écritures  et  pro- 
ductions de  ses  requêtes  et  lettres, 
et  des  pièces  qui  j  seront  jointes, 
dont  sera  donné  acte,  et  ordonné 
que  le  défendeur  sera  tenu  de  four- 
nir de  réponse,  écrire  et  produire  de 
.  sa  part  dans  trois  jours,  ou  autre 
plus  bref  délai,  selon  la  nature  et  la 
qualité  des  «ncidens,  qui  seront  joints 
au  principal. 

ARTICLE^  XXT. 

Sera  tenu  le  défendeur  ou  mtimé 
dans  le  même  délai,  de  bailler  au 
procureur  du  demandeur  et  appe- 
lant, copie  de  l'inTentaire  de  sa  pro- 
duction et  des  pièces  j  contenues, 
san»  qu'on  puisse  donner  des  contre- 
dits ^r  les  incidens,  sauf  à  7  ré- 
pondre par  requête. 

ARTICLE  ZZVI. 

Ne  seront  expédiées  à  l'avenir 
aucunes  lettres  pour  articuler  faits 
nouveaux  ;  mais  les  faits  seront  po- 
sés par  une  simple  requête,  qui  sera 
signifiée  et  jointe  au  procès,  sauf 
au  défendeur  d'y  répondre  par  autre 
requête. 

ARTICLE  ZZVn. 

Si,  durant  le  cours  d'un  procès, 
une  des  parties  forme  des  demandes 
incidentes,  prend  des  lettres  ou  in- 
terjette des  appellations  des  juge- 
ments et  appointements  qui  auront 
été  produits,  elle  sera  tenue  de  faire 
tous  les  incidents  par  une  même 
requête,  laquelle  sera  réglée  en  la 
forme  ci-dessus  ordonnée  :  et  à  faute 
de  ce  faire,  les  autres  incidens  qui 
seront  formés  ensuite  par  la  même 
partie,  avec  les  pièces  justificatives 
qui  les  concerneront,  seront  jointes 
au  procès,  pour  sur  ces  incidens, 
ensemble  sur  les  requêtes  et  pièces 
qui  pourront  être  jointes  de  la  part 
de  l'autre  partie,  y  être  fiût  droit 
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défiDitîvemeDt,  ou  autrement  :  et  à 
cette  fin  les  parties  seront  tenues 
de  se  communiquer  sur  les  requêtes 
et  pièces  dont  ils  entendent  se  servir. 

ARTICLE   XXVIII. 

Toutes  requêtes  d'interrention, 
tant  en  première  instance  qu'en 
cause  d'appel,  en  contiendront  les 
moyens,  et  en  sera  baillé  copie>  et 
<ies  pièces  justificatives  pour  en 
venir  i  l'audience  des  juges  et  cours 
où  le  procès  principal  sera  pendant, 
pour  être  plaidées  et  jugées  contra- 
dictoirement,  ou  par  défaut,  sur  la 
|)remîère  assignation,  même  aux 
chambres  des  enquêtes  de  nos  cours 
de  parlement.  Ce  que  nous  vou- 
lons être  observé,  à  peine  de  nullité 
et  de  cassation  des  jugemens  et 
arrêts  qui  pourraient  intervenir,  et 
de  répétition  de  tous  dommages  et 
intérêts,  tant  contre  la  partie  que 
4^ontre  les  procureurs  en  leur  nom. 

ARTICLE  XXIX. 

Ceix  qui  font  profession  de  la 
religion  prétendue  réformée,  ne 
pourront,  sous  prétexte  d'interven- 
tion, évoquer  en  la  chambre  de 
l'édit  les  procès  pendans  entre 
d'autres  parties  aux  chambres  de 
nos  cours  de  parlement  ;  si  Tinter 
vention  n'est  faite  dans  le  mois  pour 
les  causes  d'audience,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  rôle,  &i 
elles  7  ont  été  mises  ;  ou  de  U 
signification  du  premier  acte  poui 
venir  plaider  ;  et  «'il  j  a  appointe 
ment  en  droit  ou  au  conseil,  du  jour 
de  l'appointement  ;  et  à  l'égard 
des  prqcès  par  écrit,  du  jour 
du  premier  arrêt  de  conclusion  ; 
autrement  ils  ne  seront  recevables  i 
évoquer,  sauf  à  intervenir  dans  les 
chambres  où  les  procès  seront  pen- 
dans sans  qu'ils  en  puissent  évoquer. 

ARTICLE   XXX.     . 

Si  par  le  jugement  du  procès  qui 
aura  été  évoqué  aux  chambres  de 
l'édit  sur  l'intervention  d'aucun  fai- 
sant profession  de  la  religion  pré- 
tendue réformée,  il  parait  que  l'in- 
tervenant n'eût  aucun  intérêt  au 
procès,  et  qu'il  ne   fût  intervenu 
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Sur  le  treirte-cTenx  et  trente-trois,  que 
Tamende  sera  arbitrée  par  le  juge,  sui- 
vant Texigcnce  du  cas. 


Au  titre  douze,  qui  traite  âe»  eompulmnres 
et  eoUalionM  de  pièces. 


que  pour  évoquer  ;  en  ce  cas  il 
sera  condamné  aux  dommages  et 
intérêts  des  parties  qui  auront  été 
évoquées,  et  en  cent  cinquante 
livres  d'amende  envers  nous,  pour 
avoir  abusé  de  son  privilège. 

ARTICLE  xzzr. 

Le  procureur  de  celui  qui  voudra 
évoquer  en  la  chambré  de  l'édit,  sera 
fondé  de  procuration  spéciale  ;  au- 
trement il  en  sera  débouté. 

ARTICLE   XXXII. 

Défendons  a  tous  greffiers,  en 
quelque  siège  et  matière  que  ce  soit,, 
d'écrire  sur  leur  feuille  ou  dans  le 
registre  de  leurs  minutes,  et  de  déli- 
vrer, collationner  ou  parapher  aucuD 
congé  ou  défaut,  appointement  à 
mettre  ou  en  droit,  arrêt,  jugement 
ou  ordonnance  de  requête  et  pièce» 
mises  aux  causes  d'audience,  qu'il 
n'ait  été  prononcé  publiquement  par 
le  juge,  à  peine  de  faux,  et  de  cent 
bvres  d'amende,  applicable  moitié  à 
BOUS  et  l'autre  moitié  aux  réparation» 
de  l'auditoire. 

ARTICLE   XZXIII« 

Défendons  pareillement  aux  pro- 
cureurs en  toutes  nos  cours,  jurisdic- 
tions  et  justices  de  mettre  au  greffe 
des  productions  en  blanc,  ni  aucun 
inventaire,  dont  les  cottes  ne  soient 
pas  remplies  ;  et  aux  greffiers  de  les 
recevoir:  Et  voulons  que  s'il  s'en 
trouve  aucune,  à  Pavenir  de  cette 
qualité,  le  procureur  qm  l'aura  mise, 
et  le  greffier  qui  l'aura  reçue,  soient  . 
condamnés  chacun  à  cent  cinquante 
livres  d'amende,  applicable  comme 
dessus;  et  sera  le  procès  jugé,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  faire  aucune  pour- 
suite pour  remplir  l'inventaire. 

TITRE  Xn. 

Des  Compulsoires  et  Collations  de 
pièces. 

ARTICLE   I. 


Sur  tout  le  dit  titre,  qu'il  sera  exé-  •      Les  assignations  pour  assister  aux 
cuté,  à  l'exception  de  ce  qui  concerne     compulsoires,  extraits  OU  collations 
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les  proenrears  et  des  amendes  qui  se- 
ront réglées,  ainsi  que  les  juges  le  trou- 
veront à  propos. 


de  pièces  ne  seront  plus  données  aux 
portes  des  églises  ou  autres  lieux  pu- 
blics, pour  de  là  se  transporter  ail- 
leurs, mais  seront  données  à  compa- 
roir au  domicile  d'un  greffier  ou 
notaire,  soit  que  les  pièces  qui  doi- 
vent être  compulsées  soient  en  leur 
pessession  ou  entre  les  mains  d'au- 
tres personnes. 


135 


ARTICLE   II. 


Le  procès  verbal  de  compulsoire 
€t  de  collation,  ne  pourra  être  com- 
mencé qu'une  heure  après  l'échéance 
de  l'assignation,  dont  mention  sera 
faite  dans  le  procès-verbal. 


ARTICLE  m. 

Si  la  partie  qui  requiert  le  com- 
pulsoire ne  compare,  ou  procureur 
pour  lui  à  l'assignation,  il  payera  à 
la  partie  qui  aura  comparu,  pour  se;) 
dépens,  dommages  et  intérêts,  la 
somme  de  vingt  livres,  et  les  irais 
de  son  voyage,  s'il  en  échet,  qui 
seront  payés  comme  frais  préjudi- 
ciaux. 

ARTICLE   IV. 

Les  assignations  données  aux  per- 
sonnes ou  domiciles  des  procureurs 
auront  pareil  efiet  pour  les  compul- 
tsoires,  extraits  ou  collations  de 
pièces  et  pour  les  autres  procédures, 
^ue  si  elles  a  voient  été  faites  au  do- 
micile des  parties. 

ARTICLE   V. 

Les  reconnaissances  et  vérifica- 
tions d'écritures  privées  se  feront, 
partie  présente  ou  dûment  appelée, 
pardevant  le  rapporteur,  ou  s'il  n'y 
en  a  point,pardevant  l'un  des  juges  qui 
«era  commis  sur  une  simple  requête  ; 
pourvu,  et  non  autrement,  que  la 
partie  contre  laquelle  on  prétend  se 
servir  des  pièces  soit  domiciliée  ou 
présente  ^u  lieu  où  l'affaire  est  pen- 
dante, sinon  la  reconnaissance  se 
Vera  pardevant  le  juge  royal  ordi- 
naire du  domicile  de  la  partie,  qui 
sera  assignée  à  personne  ou  domi- 
cile de  la  partie  et  sans  prendre  au- 
cune commission  ;  et  s'il  échet  de 
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faire  qnelque  vérification,  elle  sera 
laite  pardevant  le  juge  où  eat 
pendant  le  procès  principal; 


ARTICLE   VK 


Les  pièces  et  écritures  privées^ 
dont  on  poursuivra  la  reconnais- 
sance ou  vérification,  seront  com- 
muniquées à  la  partie  en  présence 
du  juge  ou  commissaire; 

ARTICLE  vn. 

A  faute  de  comparoir  par  le  dé- 
fendeur è  Tassignation,  sera  donné 
défaut,  pour  le  profit  duquel,  si  on 
prétend  que  l'écriture  sott  de  sa 
main,  elle  sera  tenue  pour  reconnue  ;, 
et  si  elle  est  d'une  autre  mam,  il 
sera  permis  de  la  vérifier  tant  par 
témoins  que  par  comparaison  d'écri- 
tures publique»  o»  authentiques* 

ARTICLE  VIH. 

La  vérification  par  comparaison 
d'écritures  sera  faîte  par  experts  sur 
les  pièces  de  comparaison  dont  le» 
parties  conviendront,  et  à  cette  fia 
elles  seront  assignées  au  premier 
jour. 

ARTICLE   XI» 

Sîaïujour  de  l'assignation  Tune- 
des  parties  ne  compare  ou  ne  veut 
sommer  des  experts,  la  vérifîcatioi^ 
se  fera  sur  les  pièces  de  comparaison 
par  les  experts  nommés  par  la  partie 
présente  et  par  ceux  qui  seront 
nommés  par  le  juge  au  lieu  de  la 
partie  refusante  ou  défaillante. 

TITRE  Xni. 

De  PAbrogoition  des  Enguêtes^ 
é^examen  à  futv;r  et  des  En- 
çuêtes  par  twrbes, 

ARTICLE   I. 

Abrogeons  toutes  enquêtes  d'ex- 
amen à  fiitur  et  celles  par  turbes 
touchant  rintei|)rétation  d'une  cou- 
tume ou  usage,  et  défendons  à  tous 
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Au  titre  quaCorze,  qui  Iraiie  deê  eontetta- 
Uomeneame, 


Sur  tont  le  dit  titre,  qu'il  sera  exé- 
cuté à  l'exception  de  ce  ^ui  concerne 
les  lyrocnrenrs  et  de  ce  qm  regarde  les 
délais  que  le  conseil  se  réserve  d'accor- 
der si  besoin  est  en  connaissance  de 
cause. 


juges  de  les  ordonner  ni  d'y  avoir 
égard,  à  peine  de  nullité. 

TITRE  XIV. 
Des  CantestcUions  en  Cause* 

ARTICLE  I. 

Trois  jours  après  la  signification 
des  défenses  et  des  pièces  justifica- 
tives, la  cause  sera  poursuivie  en 
l'audience  sur  un  simple  acte  signé 
du  procureur  et  signifié,  sans  qiron 
puisse  prendre  aucun  avenir  ni  juge* 
ment  pour  plaider  au  premier  jour,  à 
peine  de  nullité  et  de  vingt  livres 
d'amende  contre  chacun  des  procu- 
reurs et  greffiers  qui  les  auront  pris 
et  expédiés. 

ARTICLE   II. 

Le  demandeur,  dans  le  même  dé- 
lai de  trois  jours,  pourra,  si  bon  lui 
semble,  fournir  de  répliques,  sans 
que  la  procédure  en  pjiisse  être  ar- 
rêtée, ni  le  délai  prorogé. 

ARTICLE   III. 

Abrogeons  l'usage  des  dupliques, 
tripliques,  additions,  premières  et 
secondes,  et  autres  écritures  sem- 
blables ;  défendons  à  tous  juges  d'j 
avoir  égard,  et  de  les  passer  en 
taxe. 

ARTICLE   IV. 

Les  procureurs  seront  tenus  de 
comparoir  en  Taudience  au  jour 
qu'écherra  l'assignation,  et  le  délai 
pour  venir  plaider  ;  et  si  la  cause 
est  de  la  qualité  de  celles  qui  ont 
besoin  du  ministère  des  avocats,  ils 
les  j  feront  trouver  ;  sinon  sera 
donné  défaut  ou  congé  au  compa- 
rant, qui  sera  jugé  sur  le  champ  ; 
et  pour  le  profit,  le  défendeur  sera 
renvoyé  absous  \  ou  si  c'est  le  de- 
mandeur, ses  conclusions  lui  seront 
adjugées,  si  elles  sont  trouvées  justes 
et  bien  vérifiées. 

ARTICLE  T. 

Ne  seront  à  l'avenir  données  et 
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expédiées  aucunes  sentences  qui 
ordonnent  le  rapport  ou  le  rabat  des 
défauts  et  congés,  à  peine  de  nul- 
lité, et  de  vingt  livres  d'amende 
contre  chacun  des  procureurs  et 
greffiers  qui  les  auront  obtenues  et 
expédiées.  Pourront  néanmoins  les 
défauts  et  congés  être  rabattus  par 
les  juges  en  la  même  audience,  en 
laquelle  ils  auront  été  prononcés, 
auquel  cas  n'en  sera  délivrée  au- 
cune expédition  à  l'une  et  à  l'autre 
des  parties,  sous  les  mêmes  peines. 

ARTICLE  VI. 

Si  au  jour»  de  l'assignation,  la 
cause  n'a  point  été  appelée,  ou  n'a 
pu  être  expédiée,  elle  sera  conti- 
nuée et  poursuivie  en  la  prochaine 
audience,  sur  un  simple  acte  signifié 
au  procureur,  sans  aucun  avenir  ni 
jugement,  à  peine  de  nullité  et 
d'amende  comme  dessus. 

ARTICLE  VII. 

La  cause  étant  plaidée,  sera  jugée 
en  l'audience,  si  la  matière  j  est 
disposée  ;  sinon  les  parties  seront 
réglées  i  mettre  dans  trob  jours, 
ou  en  droit,  à  écrire  et  produire 
dans  huitaine,  selon  là  qualité  de 
l'affaire. 

ARTICLE   VIII> 

Le  procureur  qui  aura  produit, 
fera  signifier  que  sa  production  est 
au  greffe,  et  du  jour  de  la  sifi;nifica- 
tion,  commenceront  les  délais,  tant 
de  produire  que  de  contredire  ; 
lesquels  élant  expirés,  l'autre  partie 
demeurera  forclose  de  plein  droit  ; 
sans  qu'à  l'avenir  en  aucunes  juris- 
dictions,  même  en  nos  cours  de  par- 
lement, grand  conseil,  cours  des 
aides  et  autres  cours,  il  soit  baillé 
aucune  requête,  ni  pris  à  l'audience, 
ou  au  greffe,  aucun  acte  de  com- 
mandement ou  forclusion  de  pro- 
duire ou  contredire  :  l'usage  des- 
quelles procédures  nous  abrogeons 
et  défendons  de  s'en  servir,  ni  de 
les  employer  dans  les  déclarations 
des  dépens,  ni  dans  les  mémoires 
des  frais  et  salaires  des  procureurs. 
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i  peine  de  vingt  livres  d'amende 
contre  les  procureurs  en  leur  nom. 

ARTICLE  iz. 

Aucun  ne  pourra  prendre  com- 
munication de  la  production  de  la 
paitie  adverse,  s'il  n'a  produit  ou 
renoncé  de  produire  par  un  acte 
signé  de  son  procureur  et  signifié. 

ARTICLE   X. 

Les  productions  ne  seront  plus 
communiquées  et  retirées  sur  les 
récépissés  des  procureurs,  mais  les 
procureurs  en  prendront  communi- 
cation par  les  mains  des  rapporteurs. 

ARTICLE   XI. 

Ne  pourront  les  greffiers  délivrer 
aux  huissiers  les  procès  au  greffe, 
ni  les  bailler  en  communication  aux 
procureurs  ou  autres,  avant  la  dis- 
tribution, à  peine  de  cent  livres 
d'amende,  applicable  moitié  i  nous 
et  moitié  à  la  partie  qui  en  fera 
plainte. 

ARTICLE  jrii. 

Les  contredits  ne  seront  plus 
offerts  en  baillant,  mats  seront  signi- 
fiés et  baillé  copie,  comme  aussi  des 
salvations,  si  aucunes  sont  fournies, 
sinon  les  contredits  et  salvations 
seront  rejetés  du  procès. 

ARTICLE   XIII* 

La  cause  sera  tenue  pour  con- 
testée par  le  premier  règlement, 
appointement  ou  jugement  qui  inter- 
viendra, après  les  défenses  fournies, 
encore  qu'il  n'ait  pas  été  signifié. 

ARTICLE   XIV. 

Aux  sièges  des  maîtrises  particu- 
lières des  eaux  et  forêts,  connéta- 
blies,  élections,  greniers  à  sel,  traites 
foraines,  conservation  des  privilèges 
des  foires,  et  aux  justices  des  hôtels 
et  maisons  de  villes  et  autres  juris^ 
dictions  inférieures,  lorsque  le  dé- 
fendeur sera  domicilié  ou  présent  au 
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lieu  de  rétablissement  du  siégne^  le 
délai  des  assignations  ne  pourra  être 
moindre  de  ymgt-K|uatre  heures^  s'il 
n'j  a  péril  en  la  demeure,  ni  plus 
long  de  trois  jours,  et  de  huitaine  au 
plus  pour  ceux  qui  sont  demeurans 
ailleurs  dans  la  distance  de  dix 
lieues;  et  si  le  défendeur  est  de- 
meurant en  un  lieu  plus  éloigné,  le 
délai  sera  augmenté  à  proportion 
d'un  jour  pour  dix  lieues. 


Au  titre  quinze^  qui  traiie  des  proeédmres 
Mr  le  pifsêeetoir  de»  bénéficee  etwrle» 
régalée. 


Sur  le  dit  article,  qu'il  ne  Bera  rien 
ozécaté,  attendu  qu'il  n'y  a  ancun  bé- 
néfice en  ce  pays. 


ARTICLE  XT* 

Vingt-quatre  heures  après  l'éché- 
ance de  l'assignation,  les  parties 
seront  ouies  en  l'audience  et  jugées 
sur  le  champ,  sans  qu'elles  soient 
obligées  de  se  servir  du  ministère 
des  procureurs. 

TITRE  XV. 

Des  Procédures  sur  le  Passesscirê 
des  Bénéfices  et  sur  les  Régales. 

ARTICLB   I. 

Aux  matières  de  complainte  pour 
le  possessoire  des  bénéfices,  les  ex- 
ploits de  demandes  seront  faits  et 
les  assignations  données  en  la  forme 
et  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits 
pour  les  autres  af&dres  civiles. 


ARTICLE   II. 

Le  demandeur  sera  tenu  d'expri- 
mer dans  l'exploit  le  titre  de  sa  pro- 
vision, et  le  çenre  de  la  vacance  sur 
laquelle  il  a  été  pourvu,  et  de  bailler 
au  défendeur  des  copies  signées  de 
lui,  du  sergent  et  des  records,  de  ses 
titres  et  capacités. 

ARTICLE   III. 

L'exploit  d'assignation  sera  donné 
à  la  personne,  ou  au  domicile  du 
défendeur,  qui  est  en  possession  ac- 
tuelle du  bénéfice,  sinon  au  lieu  du 
bénéfice. 

ARTICLE  IV. 

Lea  complaintes  pour  bénéfice, 
seront   poursuivies   pardevant   nos 
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jages,  auxquels  la  conuoissance  en 
appartient)  privativement  au  juge 
d'église  et  à  ceux  des  seigneurs^ 
encore  que  les  bénéfices  soient  dans 
la  fondation  des  seigneurs,  ou  de 
leurs  auteurs,  et  qu'ils  en  aient  la 
présentation  ou  collation. 

ARTICLE  Y* 

Ne  seront  dorénavant  donnés  au- 
cuns appointemens  à  communiquer 
titres^  ni  à  écrire  par  mémoire. 

•  ARTICLE  TI* 

Le  défendeur  en  complainte  sera 
tenu  dans  les  délais  ci-devant  accor- 
dés aux  défendeurs,  fournir  ses  dé- 
fenses, dans  lesquelles  seront  aussi 
expliqués  le  titre  de  sa  provision  et 
le  genre  de  la  vacance,  sur  laquelle 
il  a  été  pourvu  ;  et  de  bailler  au 
procureur  du  demandeur  des  copies 
signées  de  son  procureur,  tant  des 
défenses,  que  de  ses  titres  et  capa- 
cités. 

ARTICLE   VII. 

Trois  jours  après,  la  cause  sera 
portée  à  l'audience  sur  un  simple 
acte,  signifié  à  la  requête  du  pro- 
cureur plus  diligent,  pour  être  pro- 
noncé sur  le  champ,  si  faire  se  peut, 
sur  la  pleine  maintenue,  sur  la  re- 
créance, ou  sur  le  séquestre,  s'il  7 
échet. 

ARTICLE  VIII. 

Il  ne  sera  ajouté  foi  aux  si^atu- 
res  et  expéditions  de  cour  de  Kome, 
si  elles  ne  sont  vérifiées,  et  sera  la 
vérification  faite  par  un  simple  cer- 
tificat de  deux  banquiers  et  expédi- 
tionnaires, écrit  sur  Poriginal  des 
signatures  et  expéditions,  sans  autre 
formalité* 

ARTICLE  IX* 

Les  sentences  de  récréance  seront 
exécutées  à  la  caution  juràtoire, 
nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques,  et  sans  7  préju- 
dicier. 
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ARTICLE   X« 

Les  récréances  et  séquestres  se- 
ront adjugés  ayant  qu'il  soit  procédé 
à  la  pleine  maintenue. 

ARTICLE  XI. 

Si  durant  le  cours  de  la  procédure, 

celui  qui  avoit  la  possession  actuelle 

du  bénéfice,  décède,  l'état  et  la 

^  main-IeTée  des  fruits  sera  donnée  à 

l'autre  partie,  sur  une  simple  requête 
qui  sera  faite  judiciairement  à  Fau- 
dience,  en  rapportant  l'extrait  du 
registre  mortuaire,  et  les  pièces  jus- 
tificatives de  la  litispendance,  sans 
autres  procédures. 

ARTICLE  XII. 

Celui  qui  interviendra  en  une 
complainte  pour  le  possessoire  d'un 
bénéfice  sera  tenu  d'expliquer  ses 
moyens  d'intervention  et  dé  bailler 
copie  signée  de  son  procureur,  tant 
de  la  requête  que  des  titres  et  ca- 
pacités, au  procureur  de  chacune 
des  parties. 

ARTICLE  XIII. 

Si  aucun  est  pourvu  d'un  bénéfice 
pour  cause  de  dévolut,  l'audience 
lui  sera  déniée  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
donné  bonne  et  suffisante  caution  de 
la  somme  de  cinq  cents  livres  et 
qu'il  l'ait  fait  recevoir  en  la  form*e 
ordinaire  ;  et  à  faute  de  bailler  cau- 
tion dans  le  délai  qui  lui  aura  été 
prescrit,  eu  égard  à  la  distancé  du 
lieu  où  le  bénéfice  est  desservi  et 
du  domicile  du  dévolutaire,  il  de- 
meurera déchu  de  son  droit  sans 
qu'il  puisse  être  reçu  à  purger  la 
demeure. 

ARTICLE   XIV. 

Déclarons  les  mineurs  de  vingt- 
cinq  ansy  qui  seront  pourvus  de  ^- 
néfices,  capables  d'agir  en  justice 
sans  l'autorité  et  l'assistance  d'un 
tuteur  ou  curateur,  tant  en  ce  qui 
concerne  le  possessoire  que  pour  les 
droits,  fruits  et  revenus  du  bénéfice. 
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ÀBTICLE   ZV. 

Siy  ayant  le  jugement  de  la  com- 
plainte, l'une  (les  parties  résigne  son 
droit  purement  et  simplement,  ou 
en  faveur,  la  procédure  pourra  être 
continuée  contre  le  résignant,  jus- 
ques  à  ce  que  le  résignataire  ait  paru 
en  cause. 

ARTICLE   XVI. 

Pourra  (le  résignataire)  se  faire 
subroger  aux  droits  de  son  résignant, 
et  continuer  sa  procédure  sur  une 
requête  verbale  ^te  judiciairement 
sans  appeler  partie,  et  sans  obtenir 
lettres  de  subrogation,  que  nous  dé- 
fendons aux  officiers  de  nos  chancel- 
leries de  présenter,  signer  et  sceller 
à  l'avenir. 

ARTICLE   XVII. 

Les  sentences  de  récréance,  sé- 
questre ou  maintenue,  né  seront  va- 
lables ni  exécutoires,  si  elles  ne 
sont  données  par  plusieurs  juges,  du 
moins  au  nombre  de  cinq,  qui  seront 
dénommés  dans  la  sentence;  et  si 
elles  sont  rendues  sur  instance,  ils 
en  signeront  la  minute.  N'enten- 
dons toutefois  rien  changer  pour  ce 
regard  en  l'usage  observé  aux  re- 
quêtes de  notre  hôtel  et  du  palais. 

ARTICLE  xvra. 

S'il  internent  aucune  condamna- 
tion de  restitution  de  fruits,  dépens, 
dommages  et  intérêts,  elle  sera  exé- 
cutée contre  le  résignataire,  même 
pour  les  fruits  échus,  et  les  dépens 
fidts  avant  la  résignation  admise  : 
et  néanmoins  le  résignant  demeurera 
garant  des  fruits,  dépens,  dommages 
et  intérêts  de  son  temps. 

ARTICLE  XIX. 

Le  pétitoire  des  bénéfices  qui  au- 
ront vaqué  en  régale,  sera  pour- 
suivi en  la  grande  chambre  de  notre 
cour  de  parlement  de  Paris,  qui  en 
connoîtra  privativement  aux  autres 
chambres  du  .même  parlement,  et  à 
tous  nos  autres  cours  et  juges. 
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ARTICLE  ZX. 

La  demande  en  régale  sera  for- 
mée et  proposée  verbalement  en 
Taudience^  sans  autre  procédure  ; 
et  sur  la  requête  judiciaire^  il  sera 
ordoniié  que  toutes  les.  par  lies  qui 
prétendent  droit  au  même  bénéfice ^ 
seront  assignées  pour  j  défendre 
dans  les  délais  ci-dessus  réglés. 

ARTICLE  ZXI. 

Après  l'échéance  de  l'assignation 
et  les  délais  accordés  ci-devant  au 
défendeur,  la  cause  sera  portée  et 
jugée  à  l'audience,  sur  un  simple 
acte  signifié  à  la  requête  du  procu- 
reur le  plus  diligent,  sans  autres 
procédures. 

ARTICLE  xzn. 

Si  l'une  des  parties  est  en  demeure 
'  de  constituer  procureur    dans    les 

délais*  ci-dessas,  ou  si  après  avoir 
mis  procureur,  il  ne  compare  à  l'au- 
dience, il  sera  pris  un  défaut  on 
congé  contre  le  défaillant,  et  le  pro- 
fit jugé  sur  le  champ. 

ARTICLE  xzni. 

S'il  7  a  contestation  formée  par- 
.^  devant  d'autres  juges  pour  le  posses- 

soire  du  même  bénéfice,  entr'autres 
parties,  du  moment  que  la  demande 
en  régale  aura  été  signifiée  anx  con- 
tendants,  le  différend  demeurera 
évoqué  de  plein  droit  en  la  grande 
chambre  de  notre  cour  de  parlement 
de  Paris,  pour  être  fait  droit  avec 
toutes  les  parties  sur  la  demande  en 
régale. 

ARTICLE  XXIV. 

La  cause  ayant  été  plaidée  en 
l'audience,  s'il  se  trouve  que  le  béné- 
fice ait  vaqué  en  régale,  il  sera  ad- 
jugé au  demandeur  ;  sinon  sera  dé- 
claré n'avoir  point  vaqué  en  régale, 
et  en  ce  cas  la  pleine  maintenue,  ou 
la  récréance  du  bénéfice  sera  adju- 
gée à  l'une  des  autres  parties. 
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-Ji«  Tare  âeize,  qui  traite  de  la  forme  de 
procéder  pardevatU  kê  luge  et  Contuie 
dee  MarAandê, 


TITRE  XVI. 

De  la  forme  de  procéder  parde- 
vant  les  Juge  et  Consuls  des 
Marchands. 


US 


Sur  le  dit  titre.,  qo^ilne  fera  exécuté, 
attendn  qae  cette  jarûdiction  n'est  pas 

-établie  dans  ce  pays,  et  qu'il  n'est  pas 
même  avantageux  pour  le  bien  des  W 

'•bitaas  de  l'^'^tablir. 


ARTICLE  I. 

Cent  qni  seront  assignés  |>ar* 
devant  les  juge  et  consuls  des  mar- 
chands, seront  tenus  de  comparoir 
en  personne  à  la  première  «udience, 
pour  être  ouïs  par  leur  bouche. 

ABTICLB  u. 

En  cas  de  maladie,  absence  ou 
-autre  légitime  empêchement,  pour- 
ront envo/er  un  mémoire  contenant 
4es  mojens  de  leur  demande  ou  dé* 
fenses,  signé  de  leur  main,  ou  par 
4in  de  leurs  parens,  voisins  ou  amis 
ajant  de  ce,  charge  et  procuration 
'Spéciale,  dont  il  fera  ap,*>aroir  ;  et 
Bera  la  cause  vuidée  sur  le  champ, 
sans  ministère  dVvocat  ni  de  procu- 
reur. 

ABTiOLt  tn. 

Pourront  néanmoins  les  juge  et 
«tonsuls,  s'il  est  nécessaire  de  voir 
des  pièces,  nommer  en  présence  des 
^rarties  ou  de  ceui  qui  seront  chargés 
de  leur  mémoire,  im  des  anciens 
^consuls,  ou  autre  marchand  non  sus- 
pect, pour  les  examiner,  et  sur  son 
rapport  donner  sentence  qui  sera 
prononcée  en  la  prochaine  audience. 

ARTICLE   IV. 

PourroBt,  s^ils  jugent  nécessaire 
'd'entendre  la  partie  non  comparante, 
't)rdonner  qu'elle  sera  ouïe  par  sa 
bouche  en  Faudience,  en  lui  donnant 
idélai  compétent,  ou  si  elle  étoît 
malade,  commettre  Tun  d'entr'eux 
poar  prendre  l'interrogatoire,  que  le 
greffier  sera  tenu  de  rédiger  par 
écrit. 

ARTICLE   V. 


Si  l'une  des  parties  ne  compare  à 
la  première  assignation  ;  sera  donné 
défaut  ou  congé  emportant  profit. 
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ARTICLE   VI. 

Pourront  néanmoms  les  défauts  et 
congés  être  rabattus  en  Paudience 
suivante,  pourtu  que  le  défaillant  ait 
sommé  par  acte  celui  qui  a  obtenu 
le  défaut  ou  congé  de  comparoir  en 
l'audience,  et  qu'il  ait  offert  par  le 
Aème  acte  de  plaider  sur  le  champ. 

ARTICLE  vn. 

Si  leâ  parties  sont  contraires  en- 
faits,  et  que  la  preuve  en  soit  réce^ 
▼àble  par  témoins,  délai  compétent 
leur  sera  donné,  pour  faire  coiQpa^ 
roir  respectivement  leurs  témoins, 
qui  seront  ouïs  sommairement  en 
l'audience,  après  que  les  parties  au- 
ront proposé  verbalement  leurs  re- 
proches, ou  qu'elles  auront  été  som- 
mées de  le  faire,  pour  ensuite  être 
la  cause  jugée  en  la  même  audience, 
du  au  conseil  sur  la  lecture  des 
pièces. 

ARTICLE   vin. 

Au  cas  que  les  témoms  de  l'une 
des  parties  ne  comparent,  elle  de- 
meurera forclose  et  déchue  de  les 
faire  ouïr,  si  ce  n'est  que  les  jugie  et 
consuls,  eu  égard  à  la  qualité  de 
l'affaire,  trouvent  à  propos  de  donner 
un  nouveau  délai  d'amener  des  té- 
moins ;  auquel  cas  les  témoins  seront 
ouïs  secrètement  en  la  chambre  du- 
conseil. 

ARTICLE  IX. 

Les  dépositions  des  témoins  ouï» 
en  l'audience,  seront  rédigées  par 
écrit,  et  s'ils  sont  ouïs  en  la  chambre 
du  conseil,  elles  seront  signées  du 
témoin,  sinon  il  sera  tait  mention  de 
la  cause  pour  laquelle  il  n'a  point 
signé. 

ARTICLE  Z. 

Les  juge  et  consuls  seront  tenus 
de  faire  mention  dans  leurs  sen- 
tences des  déclinatoires  qui  seront 
proposés. 

ARTICLE  XI. 

Ne  sera  pris  par  les  juge  et  cou* 
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•  «aïs  aucunes  épices,  salaires,  droit  du 
rapport,  et  de  conseil  même,  pour 
les  interrogatoires  et  audition  de 
témoins  ou  autrement^  en  quelque 
eas,  ou  pour  quelque  cause  que  ce 
;fioit,  A  peine  de  concussion  «t  de  res- 
titution du  quadruple* 

TITRE  XVIL 

ÂM,  tare  âis>»ept,  qui  truUe  de$  maiièreê  J}e$  Matières  Sommoirei, 

ip»mairet* 

ABTICLS  h 

Les  eauses  pures  personnelles  qut 
n'excéderont  pas  la  somme  ou  valeur 
Âe  quatre  cents  lirre!»  seront  répu- 
tées sommaires  en  nos  cours  de  par- 
Jementf  grand  conseil,  cours  des 
aides  et  autres  nos  cours,  même  aus 
requêtes  de  notre  bétel  et  du  palais^ 
et  à  Pégnrd  des  bailliages  et  séoé- 
4:baussées,  et  en  toutes  nos  autres 
jurisdictions  et  aux  justices  des  sei<' 
gneurs,  même  aui  officialités,  celles 
qui  n'excéderont  pas  la  «omme  ou 
f^aleur  de  deux  cents  livres. 

ARTICLE  IL 

Et  néanmoins  les  demandes  excé- 
dantes la  somme  ou  valeur  de  deux 
cents  livres,  qui  auront  été  appoin- 
tées aux  :jurisdictions  et  justices 
inférieures,  et  portées  par  appel  en 
DOS  cours,  y  seront  jugées  comme 
jprocès  par  écrit. 

▲RTOCLE  fa, 

•  En  toutes  nos  cours  et  en  toutes 

jurisdictions  et  justices  les  choses 
concernant  la  police,  i  quelque 
«omme  ou  valeur  qu'elles  puissent 
monter,  les  acbats,  vente.%  délivran- 
ces et  payements  pour  provisions  et 
fournitures  de  maison,  en  grain, 
farine,  pain,  vin,  viande,  foin,  bois  et 
«utres  denrées,  les  sommes  dues  pour 
ventes  faites  aux  ports,  étape8,foires 
«t  marchés, loyers  de  maisons,  fermes 
-et  actions  pour  les  occuper  ou  ex-> 
*ploiter,  ou  auc  fins  d'en  vuider  tant 
de  la  part  des  propriétaires  que  des 
locataires  ou  fermiers,  non  jouissan- 
ces, diminution  des  loyers,  fermages 
^t  réparations^  «oit  qu!il  jr  ait  bail 
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ou  non,  le»  impenses  utiles  et  oéces* 
Mtires,  le»  améliorations^  détériora^ 
tioDS,  labours  et  semences,  les  prises 
de  chevaux  et  bestiaux  en  délit,  le» 
saisies  qui  en  seront  faites  \  leur 
nourriture,  dépense  ou  louage,  les 
gages  des  serviteurs,  peine»  d'ou- 
vrier», journées  de  gens  de  travail» 
p&rties  d'apothicaires  et  chirurgien», 
vacations  de  médecins,  frais  et  sa- 
laires des  procureurs,  huissier»  ou 
sergen»  et  autres  droits  d'officier», 
appointenens  et  récompenses,  se- 
ront anssi  réputées  matières  som- 
maires, pourvu  que  ce  qui  sera  de- 
mandé n'excède  pas  la  somme  ou 
valeur  de  mille  livre». 

JIRTICLE  IT. 

Réputons  encore  pour  matière» 
sommaires  le»  appositions  et  levée» 
de  scellés,  les  confections  et  levée» 
d'inventaire»,  et  les  oppositions  for- 
mées à  la  levée  du  scellé  aux  inven- 
taires et  cl6tures,  en  ce  qui  concerne 
la  procédure  seulement  ;  le»  opposi- 
tions faites  aux  saisies,  exécution», 
vente  de  meuble»,  le»  préférences  et 
*  privilèges,  sur  le  prix  eu  provenant, 

pourvu  qu'il  u'j  ait  que  târois  oppo- 
sans,  et  que  leurs  prétentions  n'ex- 
cèdent pas  la  somme  de  mille  livre», 
sans  7  comprendre  les  cas  ded  cod- 
tribtttions  au  marc  la  livre. 

ARTICLE   T. 

Les  demandes,  afin  d'élargisse- 
ment et  de  provision  de  personnes 
empijsonnées,  celles  afin  de  main- 
levée des  efieis  mobiliaires,  saisis  ou 
exécutés,  les  établissement  ou  dé- 
charges des  gardiens,  commissaires, 
dépositaires  ou  séquestres,  les  réin- 
tégrandes,  les  provisions  requise» 
pour  nourritures  et  alimens,  et  tout 
ee  qui  requiert  célérité,  et  où  il 
peut  7  avoir  du  péril  en  la  demeure, 
seront  aussi  réputées  matières  som- 
maires, pourvu  qu'elles  n'excèdent 
pas  la  somme  ou  valeur  de  mille 
livres. 

ARTICLS  YI. 

6ar  le  abdéme  article»  qne  les  pwties         Le»  parties  pourront  plaider  sans 
powTOBt  plaider  par  ellessoiémei  au    assistance  d'avocats  ni  de  procureurs 
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coMell,  inivant  l'usage  comme  dam  les 
Aatrea  jorisdietioui. 


en  toutes  matières  sommaires,  si  ce 
n^est  ea  nos  cours  de  parlement, 
grand  conseil,  cours  des  aides  et 
autres  nos  cours,  aux  requêtes  de 
notre  hôtel  et  du  palais  et  aux  sièges 
présidiaux« 


Sur  le  «eptiéme  <)U^il  me  «era  étabK 
des  audiences  particulières,  atteudu  lo 
peu  d*aflaires  qui  se  rencontrent  en  cette 
colonie,  sinon  dans  les  temps  des  vt^ 
calices,  ainsi  qu'elle»  AeiwntD&glées  par 
JecooseiL 


▲BTICLE   Vn. 

Les  matières  sommaires  seront 
jugées  en  Taudience,  tant  en  nos 
cours  qu'en  toutes  autres  jurisdic- 
tion!l  et  justices,  incontinent  aprèc 
les  délais  échus,  sur  un  simple  acte 
po\ir  Tenir  plaider,  sans  autre  pro- 
cédure ni  formalité,  et  seront  ^ 
cette  fin  établies  des  audiences  par- 
ticuiières. 


JLUTTCLZ   TOI. 

Si  les  parties  se  trouvent  con* 
traires  en  faits  dans  les  matières 
sommaires,  et  que  la  preuve  pa/ 
iètiioins  en  seit  reçue,  les  témoins 
seront  ouïs  en  la  prochaine  audience, 
en  la  présence  des  parties,  si  elles 
y  comparent,  sinon  en  Tabsence  des 
défaillants  ;  et  néanmoins  à  l'égard 
de  nos  cours  des  requêtes,  de  notre 
bôtel  et  du  palais, et  des  présidiaux^ 
les  témoins  pourront  être  ouïs  au 
jgreflfe  par  un  de  nos  conseillers,  le 
tout  sommairement,  sans  frais  et  sans 
^ue  le  délai  puisse  être  prorogée 

âBTfCLE  IX. 

Les  reproches  seront  proposés  i 
l'audience  avant  que  les  témoins 
«oient  entendus,  si  la  partie  fi«t  pré* 
iBcnte  ;  H  en  cas  d*absence,  sera 
passé  outre  à  l'audition,  et  sera  fait 
mention  sur  Le  plumitif,  ou  par  le 
procès-verbal,  si  c'est  au  gre&e,  des 
reproches  et  de  la  déposition  def 
témoins. 


ARTICLE   X, 

6i  le  différent  ne  peut  être  jugé 
«ur  le  c^amp,  les  pièces  seront  lais- 
fées  sur  le  bureau,  .«ans  inventaire 
de  production,  écritures  ni  mémoires, 
l^our  Y  être  délibéré,  et  le  jugement 
prononcé  au  premier  jour^^à  l'an- 
S/^j^ce,  sans  épicas  ni  vacations,  i 
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peine  de  restitution  du  quadropA? 
cMtre  celui  qui  aura  préaidé'. 

J^BTlCLE  XK 

Temt  ce  qiue  dessus  sera  eièc«tép 
en  première  instance,  et  e»  caose^ 
dl^appel  à»  peine  de  millité. 

En  fait  de  police,  les  jugement 
définitifs»  011  provisoires,  à  quelque 
somme  qu'ils  puissent  monter,  serontf 
exécutés,  nonobstant  opposition  oi» 
appellation,  et  sans  y  préjudicier,  e» 
MiiUaat  eautie»% 


Sur  Té  trbfzfémer,  qtre'ïes  Jageffl^ns  dé* 
ifuitifs  donnés  es  matières  sommaires, 
reront  exécutés'par  provision  quand  les 
eoxxelaraïf allons  ne*  seront  ('savoir)"  à  Vé* 
gard  des  ju^icds  sisignenriaferr  qae  def 
six  livres,  et  des  prévôtés  royales  et  des 
justices  ressortissantes  aans  moyen  au 
<?it  conseil,  de  quinze  livres,  attendu 
la  psuvroté  des  nibitans  de  ce  pays,  et 
an  surplus,  que  le  dit  article  n'aura» 
czévotiwi  qiiMit  à  présent. 


6ar  Te  quatorze,  que  là  somme  de 
mille  livres  sera  réduite  à  deux  ceLt 
cinquante  livres,  pour  la  susdite  raisc  n 
ds  la  pauvreté  des  babitaus. 


JIRTICLB^  »B« 

Le»  jogemen»  définitifs  donné» 
aux  ma tiéres'sommaires,  seront  exé« 
cutoires  par  provision,  e»  donnant 
eautiofTy  nonobstant  oppositions  our 
appellations,  et  sans  j  préjudicier 
quand  les  condamnations  ne  seront^ 
savoir,  à  Tégard  des  justices  de» 
duchés-  et  paii'ies^  et  autres  qui  res- 
sortissent  saiM  mvfen  av  parlement, 
que  de  quarante  livres  ;  aux  autre» 
justices-,  même  des  duchés  et  pairie» 
q^i  ne  ressortisseot  pas  mûment  en 
nos  cours  de  parlement,  de  ràgt- 
cinq  livres  ;  eu  nos  prévôtés  et  chà' 
tellenîes,  et  autres  dos  siégea  infé^ 
rieurs,  makrise»  particulières  de» 
eaux  et  forêts,  sièges  particulier» 
d^amirauté,  élections  et  greniers  à 
Sel,  de  soixante  livres  ^  eu  uos  bail- 
Iage»et  sénéchaussées,  sièges  de» 
grands-maitrcs  des  eaux  et  forêtsy 
•onnétablies  et  sièges  généraux 
éPamirautè,  de  cent  nvres  ;  et  aux 
requêtes  de*  notre  bétel  et  du  palais^ 
de-troi»  cents  livre»  et  a«»-dessus  ;^ 
le  tout  encore  qu^il  n'y  ait  contrats, 
•bligations  ni  promesses  reconnues, 
ma  condamBaticns  précédentes. 

JIRTICLB   Xlf  ^ 

Kd  toutes  matières  scHraaire» 
qui  n'excéderont  la  somme  de  mille 
livres,  le»  sentences  de  provision 
aeront  exécutées,  nonobstant  et  san» 
préjudice  de  Pappel,  en  baillant 
caution,  encore  qu'Û  n'y  «ùt  contrat. 
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obligation,  promesse    reconnue 
condamna tioD  précédente. 
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ARTICLE   XV. 

S'il  7  a  contrats,  obligations,  pro- 
messes reconnues  ou  condamnations 
précédentes,  par  sentence  dont  il 
n'7  ait  point  d'appel,  ou  qu'elles 
■soientexécutoires  nonobstant  l'appel, 
les  sentences  de  provision  seront  exé- 
iCutées,  à  quelques  sommes  qu'elles 
^puissent  monter,  en  donnant  caution. 


fiar  le  seizième,  que  le  conseil  se  ré- 
serve la  liberté  de  donner  des  défeoses 
et  sunéances  en  tous  cas,  à  canse  du 
pea  de  capacité  de  la  plapart  des  pre- 
-miers  juges,  et  que  le  dit  conseil  ne  se 
taxe  rien  pour  l'administratiou  do  la 
Jostica. 


ARTICLE  XVI. 

Défendons  à  nos  cours  de  parle- 
ment, grand  conseil,  cours  des  aides 
et  autres  nos  cours,  et  à  tous  autres 
juges,  de  donner  défenses  ou  sur- 
séances  en  aucun  des  cas  exprimés 
aux  précédents  articles  ;  et  si  au- 
cunes' étoient  obtenues,  nous  les 
avons  dés  à  présent  déclarées  nulles  ; 
voulons  que,  sans  7  avoir  égard  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  demander 
main-levée,  les  sentences  soient  exé» 
cutées,  nonobstant  tous  les  juge- 
mens,  ordonnances  ou  arrêts  con- 
traires, et  que  les  parties  qui  auront 
nrésenté  les  requêtes,  a(ui  de  dé- 
fenses ou  de  surséances,  et  les  pro- 
cureurs qui  les  auront  signées  ou  qui 
en  auront  fait  demande  en  l'audience 
ou  autrement,  soient  condamnés 
chacun  à  cent  livres  d'amende  appli- 
cable moitié  à  la  partie,  et  l'autre 
moitié  aux  pauvres  ;  lesquelles  amen- 
des ne  pourront  être  remises  ni 
modérées. 


ARTICLE    XVII. 

Si  les  instances  sur  la  provision  et 
«ur  la  définitive  sont  en  même  tems 
«n  état,  les  juges  7  prononceront 
par  un  même  jugement,  et  pourront 
ordonner  qu'en  cas  d'appel  leur  ju- 
gement sera  exécuté  par  manière 
de  provision  en  baillant  bonne  et 
suffisante  caution,  lorsqu'il  échet  de 
juger  par  provision.  Abrogeons 
l'usage  de  donner  en  ce  cas  séparé- 
ment la  sentence  de  provision  et  la 
.définitive. 
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TITRE  XVm. 

*  Des  Complaintes  et  Réisnté- 

grandes. 

article;  I. 

Si  aucun  est  troublé  en  la  pos* 
session  et  jouissance  d'un  héritage, 
en  droit  réel  ou  universalité  dès- 
meubles  quMl  possédait  publiquemeot 
sans  violence,  à  un  autre  titre  que 
de  fermier  ou  possesseur  précaire, 
il  peut  dans  Tannée  du  trouble  for- 
mer complainte  en  cas  de  saisine  et 
de  nouvelleté,  contre  celui  qui  lui  a 
fait  le  trouble. 

ARTICLE   n. 

Celui  qui  aura  été  dépossédé  par 
violence  ou  vme  de  fait,  pourra  de- 
mander la  réintégrande  par  action 
civile  et  ordinaire,  ou  extraerdinaire- 
ment  par  action  criminelle  :  et  s'H  a 
choisi  Tune  de  ces  deux  actions,  il 
ne  pourra  se  servir  de  Tautre,  si  ce 
n'est  qu'en  prononçant  sur  l'extraor- 
dÎDaire,  on  lui  eut  réservé  l'action 
civile. 

ARTICLE  m. 

Si  le  défendeur  en  complainte  dé- 
nie la  possession  du  demandeur,  ou 
de  l'avoir  troublé,  ou.  qu'il  articule 
possession  contraire  le  juge  appoin- 
tera les  parties  à  informer. 

ARTICLE  ly. 

Celui  contre  lequel  la  complainte 
eu  réintégrande  sera  jugée,  ne 
pourra  former  la  demande  au  péti- 
toire,  sinon  après  que  le  trouble 
aura  cessé,  et  celui  qui  aura  été 
dépossédé,  rétabli  en  la  possession, 
avec  restitution  de  fruits  et  revenus^ 
et  payé  les  dépens  dommages  et  in- 
térêts, si  aucuns  ont  été  adjugés,  et 
néanmoins  s'il  est  en  demeure  de 
faire  taxer  les  dépens  et  liquider  les 
finiits,  revenus,  dommages  et  inté- 
rêts, dans  le  tems  qui  lui  aura  été 
ordonné,  l'autre  partie  pourra  pour- 
suivre le  pétitoire  en  donnant  cau- 
tion de  payer  le  tout  après  la  taxe^ 
et  liquidation  qui  en  sera  faites 
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Au  Utre  dix-neuf,  qvi  trmU  deê  êequeêtrei 
et  dete(mtfU9smretelguardienêdeêfruii$ 
ei  ehotei  mobiHairei, 


Les  demandes  en  complainte  oa 
en  réîntégrande  ne  pourront  être 
jointes  au  pétitoire,  ni  le  pétitoire 
poarsuiri,  que  la  demande  en  com- 
plainte ou  eu  réîntégrande  n'ait  été 
terminée,  eu  la  condamnation  par- 
fournie  et  exécutée.Défendons  d'ob- 
tenir lettres  pour  cumuler  le  péti- 
toire ayec  le  possessoire. 

ilATICLS   VI» 

Ceux  qui  succomberont  dans  Te» 
instances  de  réintégrante  et  com- 
plainte seront  condamnés  en  l'amen- 
de selon  l'exigence  du  cas. 

ARTICLE   VII. 

Les  jugements  rendus  par  nos 
juges  sur  les  demandes  en  complain- 
te et  réintégrande,  seront  exécutés 
par  provision  en  baillant  cautioa. 

TITRE  XIX. 

Des  Séquestres  et  des  Commissav- 
res  et  Guardiens  des  Fruits  et 
choses  mobiliaires. 


Sur  le  dit  titre,  que  les  amendes  seront 
réglées  par  les  jpges,  à  cause  de  la  paa- 
Treté  des  habitanudu  pays. 


ARTICLE  l* 

Toutes  demandes  en  séquestre  se- 
ront formées  par  requête,  et  portée»- 
as  l'audience  par  un  simple  acte,  qui 
contiendra  le  jour  pour  venir  plaider, 
et  sera  signifié  au  procureur  du  dé-> 
fendenr. 

ARTICLE   II. 

Les  séquestres  pourront  être  or- 
donnés, tant  sur  la  demande  des  par- 
ties que  d'office,  en  cas  que  les  ju- 
ges estiment  qu'il  j  ait  nécessité  de 
le  faire. 

ARTICLE  m. 

Le  commissaire  devant  lequel  les 
parties  devront  procéder,  sera  nom- 
mé par  la  même  sentence  qui  ordon- 
nera le  séquestre,  et  y  sera  prescrit 
letems  auquel  les  parties  devront 
comparoir. 
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ARTICÏ4E  IV. 

Si  l'une  des  parties  est  en  de- 
meure de  se  trouver  à  l'assignation, 
ou  de  nommer  un  séquestre,  le  juge 
en  nommera  d'office  un  suffisant  et 
solvable,  résident  ou  proche  du  lie« 
où  sont  situées  les  choses  qui  doivent 
être  séquestrées,  sans  proroger  l'as- 
signation ;  si  ce  n'est  qu'en  connais- 
sance de  cause,  et  suivant  les  cir- 
constances, le  juge  donne  un  délai 
qui  ne  sera  pas  plus  long  de  huitaine, 
et  sans  qu'il  puisse  être  prorogé. 

ARTICLE   V, 

Le  juge  ne  pourra  nommer  pour 
«équestre  aucun  de  ses  parents  ou 
alliés  jusques  au  degré  de  cousins 
germains  inclusivement,  à  peine  de 
jaullité,  de  cent  tîvres  d'amende  et 
de  répondre  en  son  nom  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties,  en 
cas  d'insolvabibité  du  séquestre. 


ARTICLE    YI. 

Après  que  le  séquestre  aura  été 
nommé,  il  sera  assigné  pour  faire 
serment  devant  le  juge  ;  à  quoi  il 
pourra  être  contraint  par  amende  et 
par  saisie  de  ses  biens. 

ARTICLE  vu. 

En  vertu  de  l'ordonnance  du  juge 
et  sans  que  la  personne  soit  requise, 
on  huissier  ou  sergent,  à  la  requête 
de  la  partie  poursuivante,  mettra  le 
séquestre  en  possession  des  choses 
commises  à  sa  garde. 

ARTICLE  vm. 

Les  choses  séquestrées  seront 
spécialementdéclarées  par  le  procès- 
verbal  du  sergent,  lequel  sera  signé 
du  séquestre,  s'il  sait  et  veut  signer, 
sinon  sera  interpellé  de  le  faire,  dont 
sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal,  à  peine  de  nullité,  de  cin- 
quante livres  d'amende  au  profit  de 
celui  qui  poursuit  l 'établissement  du 
séquestre,  et  de  tous  dépens,  dom- 
jnages  et  intérêts. 
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ARTICLE   IX 

Le  servent  sera  tenu,  bous  les 
mêmes  pemes  de  se  faire  assister 
de  deux  témoins  qui  sachent  signer, 
et  de  leur  faire  signer  son  procés- 
Terbal,  et  d'y  déclarer  leur  nom, 
surnom^  qualité^  domicile  et  yaca- 
tion. 

ARTICLE  X. 

Si  les  choses  séquestrées  consis- 
tent en  quelque  jouissance,  le  sé- 
questre sera  tenu  de  faire  incessam- 
ment procéder  en  justice,  les  parties 
dûment  appelées,  au  bail  judiciaire, 
en  cas  quM  n*j  eût  point  de  bail 
conventionnel  ou  qu'il  eût  été  fait 
eo  fraude  et  à  vil  prix. 

ARTICLE   XI. 

Lors  de  l'adjudication,  le  sé- 
questre sera  tenu  de  faire  arrêter 
les  frais  du  bail  sur  le  champ  par  le 
juge,  sans  qu'il  puisse  les  faire  taxer 
séparément,  à  peine  de  perte  des 
frais  et  de  vingt  livres  d'amende 
contre  le  séquestre. 

ARTICLE   XII. 

Les  réparations  ou  autres  im- 
penses nécessaires  aux  lieux  sé- 
questrés, ne  seront  faites  que  par 
autorité  de  justice,  les  parties  dû- 
ment appelées,  autrement  elles  tom- 
beront en  pure  perte  à  ceux  qui  les 
auront  fait  faire.  Défendons  aux 
séquestres,  sous  les  mêmes  peines 
de  vingt  livres  d'amende  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  de 
s'en  rendre  adjudicataires. 

ARTICLE  xiu. 

Les  huissiers  ou  sergens  ne  pour- 
ront prendre  pour  gardiens  et  com- 
missaires des  choses  par  eux  saisies, 
aucuns  dé  leurs  parens  ou  alliés,  ni 
pareillement  le  saisi,  sa  femme,  ses 
enfans  ou  petits  enfans,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  le  créancier  saisissant. 

ARTICLE   XIV. 

Les  frères,  les  oncles  et  les  ne- 
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veux  du  saisi  ne  pourront  aussi  être 
établis  gardiens  ou  commissaires  aux 
meubles  et  fruits  saisis,  sous  pareille 
peine  ;  si  ce  n^est  qu^ils  j  aient  ex- 
pressément consenti  par  le  procès- 
Terbal  de  saisie  et  exécution,  et 
qu'ils  l'aient  signé,  ou  déclaré  ne 
pouvoir  signer. 

ARTICLE   XV. 

Les  huissiers  ou  sergens  déclare- 
ront par  leurs  procès- verbaux,  si  les 
exécutions  ont  été  faites  avant  ou 
après-midi,  spécifieront  par  le  menu 
les  choses  par  eux  saisies,  et  met- 
tront en  possession  d'icelles  les  gar- 
diens et  les  commissaires,  s'ils  le 
requièrent. 

ARTICLE  zvi. 

Si  aucun  empêche  par  violence 
l'établissement  ou  l'administration  du 
séquestre,  il  perdra  le  droit  qu'il  eut 
pu  prétendre  sur  les  fruits  par  lui 
pris  et  enlevés,  lesquels  appartien- 
dront  incommutablement  à  l'autre 
partie  ;  et  sera  en  outre  condamné 
en  trois  cents  livres  d'amende  envers 
nous,  dont  il  ne  pourra  être  déchar- 
gé :  et  l'autre  partie  sera,  mise  en 
possession  des  choses  contentieusea;. 
sans  préjudice  des  poursuites  extra- 
ordinaires, que  nous  entendons  être 
faites  par  nos  procureurs  généraux, 
ou  nos«  procureurs  eut  les  lieux, 
contre  celui» qui  aura  fait  la  violence, 
auxquels  nous  enjoignons,  et  à  nos. 
autres  officiers,  d'j  tenir  la  main. 

ARTICLE  xyn. 

Celui  qui  par  violence  empêchera 
l'établissement  des  gardiens  et  des- 
commissaires aux  meubles  ou  fruits 
saisis,  ou  qui  les  enlèvera,  sera  con- 
damné envers  l'autre  partie,  au  dou- 
ble de  la  valeur  des  meubles  et 
fruits  saisis,  et  en  cent  livres  d'a- 
mende envers  nous,  sans  préjudice 
des  poursuites  extraordinaires. 

ARTICLE  XVIIU 

Les  parties  ne  pourront  prendre 
directement  ni  indirectemeiit  le  haiL 
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des  choses  séquestrées,  ni  la  partie 
saisie  se  rendre  adjudicataire  des 
finiits  saisis  étant  sur  pied,  à  peine 
de  nullité  du  bail,  ou  de  la  vente,  et 
de  cinquante  livres  d'amende  contre 
la  partie  saisie,  et  de  pareille  amen* 
de  contre  celui  qui  lui  prêtera  soa 
Bom,  le  tout  applicable  au  saisissant. 

ARTICLE   ZIX. 

Les  sentences  de  séquestres  ren- 
dues par  nos  juges,  et  par  ceux  des 
seigneurs  qui  ordonnent  les  séques-* 
très,  seront  exécutées  par  provision, 
nonobstant  et  sans  préjudice  de 
l'appel. 

ABTICLE   XX. 

Les  séquestres  demenreront  dé- 
chargés de  plein  droit  pour  l'avenir, 
aussitôt  que  les  contestations  d'entre 
les  parties  auront  été  définitivement 
fugées  j  et  les  gardiens  et  les  com- 
missaires deux  mois  après  que  les 
oppositions  auront  été  jugées  ;  sans 
obtenir  aucun  jugement  de  déchar- 
ge ;  le  tout  néanmoins  en  rendant 
compte  de  leur  commission  pour  le 
passé. 

ABTICLE  XXt. 

Ceux  qui  auront  fait  établir  ni 
séquestre,  seront  obligés  de  faire 
Tuider  leurs  différends,  et  les  oppo- 
sitions dans  trois  ans,  à  compter  dw 
jour  de  l'établissement  du  séques- 
tre ;  autrement  les  séquestres  de- 
meureront déchargés  de  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  au- 
tre décharge,  si  ce  n'est  que  le  sé- 
questre fut  continué  par  le  juge  ea 
connoissance  de  cause. 

ARTICLE  xxn. 

Ce  qui  sera  aussi  observé  à  l'é- 
gard des  commissaires  et  des  gar- 
diens après  un  an,  à  compter  du 
\ow  de  leur  commission. 
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TITRE  XX. 

Des  faïUs  qui  gisent  en  preuve 
vocale  ou  littérale, 

»  ARTICLE   I. 

Voulons  que  les  faits  qui  gisent 
en  preuve,  soient  succintement  arti- 
culés, et  les  réponses  sommairfti 
sans  alléguer  aucune  raison  de  droit, 
interdisant  toutes  répliques  et  addi- 
tions ;  et  défendons  d'j  aroir  égard, 
et  de  les  mettre  en  taxe,  ni  de  les 
comprendre  dans  les  mémoires  des 
frais,  et  salaires  des  procureurs  ;  le 
tout  à  peine  de  répétition  du  qua- 
druple. 

ARTICLE  n. 

Seront  passés  actes  pardevant 
notaires,  de  toutes  choses  excédant 
la  somme  ou  valeur  de  cent  livres, 
même  pour  dépôts  volontaires  et  ne 
sera  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
ni  sur  ce  qui  seroit  allégué  avoir  été 
dit  avant,  lors,  ou  depuis  les  actes, 
encore  qu'il  s'agit  d'une  somme  ou 
valeur  moindre  de  cent  livres  ;  sans 
toutefois  rien  innover  pour  ce  regard, 
en  ce  qui  s'observe  en  la  justice  des 
juge  et  consuls  des  marchands. 

ARTICLE  m. 

N'entendons  exclure  la  preuve 
par  témoins  pour  dépôt  nécessaire 
en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou 
naufrage  ou  en  cas  d'incidents  im- 
prévus, où  on  ne  pourroit  avoir  fait 
des  actes,  et  aussi  lorsqu'il  7  aura 
un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

ARTICLE   IV. 

N'entendons  pareillement  exclure* 
la  preuve  par  témoins  pour  dépots 
faits  en  logeant  dans  une  hôtellerie 
entre  les  mains  de  l'hôte  ou  de  l'hô- 
tesse, qui  pourra  être  ordonnée  par 
le  juge,  suivant  la  qualité  des  per- 
sonnes et  les  circonstances  du  fait. 
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ARTICLE    y. 

Si  dans  une  même  instance  la 
partie  fait  plusieurs  demandes  dont 
il  n'y  a  point  de  preuve  par  écrit, 
et  que  jointes  ensemble  elles  soient 
au-dessus  de  cent  livres,  elles  ne 
pourront  être  rérifiées  par  témoins, 
encore  que  ce  soit  diverses  sommes 
qui  viennent  de  différentes  causes  et 
en  difiérens  tems,  si  ce  n'étoit  que 
les  droits  procédassent  par  succes- 
sion, donation  ou  autrement  de  per^ 
Sonnes  différentes. 

ARTICLE   VI. 

Toutes  les  demandes,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pa» 
entièrement  justifiées  par  écrit,  se- 
ront formées  par  un  même  exploit, 
après  lequel  les  autres  demandes 
dont  il  n'y  aura  point  de  preuves  par 
écrit  ne  seront  point  reçues. 

ARTICLE  yn. 

Les  preuves  de  l'âge,  des  mariage» 
et  du  tems  du  décès  seront  reçues 
par  des  registres  en  bonne  forme, 
qui  feront  toi  et  preuve  en  justice. 

ARTICLE  ym^ 

Seront  faits  par  chacun  an  deux 
registres  pour  écrire  les  baptêmes, 
ks  mariages  et  les  sépultures  en 
chacune  paroisse,  dont  les  feuillets 
seront  paraphés  et  cottes  par  pre- 
mier et  dernier  par  le  juge  royal  du 
lieu  où  l'église  est  située,  l'un  des- 
quels servira  de  minute  et  demeu- 
rera entre  les  mains  du  curé  ou  du 
vicaire,  et  l'autre  sera  porté  au  juge 
royal  pour  servir  de  grosse  ;  lesquels 
deux  registres  seront  fournis  annuel- 
lement aux  frais  de  la  fabrique,  avant 
le  dernier  décembre  de  chacune 
année,  pour  commencer  d'y  enre- 
gistrer par  le  curé  ou  vicaire  les 
baptêmes,  mariages  et  sépultures, 
depuis  le  premier  janvier  ensuivant 
jusqu'au  dernier  décembre  inclusive- 
ment. 
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ARTICLS  IX. 

Dans  Tartide  des  baptêmes  sera 
fait  mention  du  jour  de  la  naissance, 
«t  seront  nommés  l'enfant,  le  père 
'et  la  mère,  le  parrain  et  la  marraine  ; 
et  aux  mariages  seront  mis  les  noms 
•et  surnoms,  âges,  qualités  et  de- 
meures de  ceux  qui  se  marient,  s'ils 
«ont  enfans  de  famille  en  tutelle, 
curatelle,  ou  en  puissance  d'autrui,  et 
y  assisteront  quatre  témoins  qui  dé* 
«lareront  sur  le  registre  s'ils  sont 
parens,  de  quel  côté  et  en  quel  dé* 
^ré  'y  et  dans  les  articles  des  sépul- 
tures sera  fait  mention  du  jour  dt 
décès. 

JkBTlCLB  X.  * 

Les  baptêmes,  les  mariages  et  les 
sépultures  seront  en  un  même  ré*> 
gistre,  selon  l'ordre  des  jours,  sans 
baisser  aucun  blanc  ;  et  aussitôt 
qu'ils  auront  été  faits  ils  seront 
"écrits  et  signés,  savoir  :  le  baptême 
|)ar  le  père,  s'il  est  présent,  et  par 
4es  parrains  et  marraines,  et  les  actes 
<de  mariages  par  les  personnes  ma- 
riées et  par  quatre  de  ceux  qui  y 
•auront  assisté  ;  les  sépultures  par 
4leux  des  plus  proches  parens  on 
«mis  qui  auront  assisté  au  convoi,  et 
ai  aucuns  d'eux  ne  savent  pas  signer, 
îls  le  déclareront  et  seront  de  ce  in- 
terpellés par  le  curé  ou  vicaire,  doiit 
sera  fait  mention. 

ARTICLE  XI. 

Seront  tenus  les  curés  ou  vicaires, 
six  semaines  après  chacune  année 
«xpirée,  de  porter  ou  d'envoyer  sû- 
rement la  grosse  ou  la  minute  d« 
registre,  signé  d'eux  et  certifié  véri- 
table au  greffe  du  juge  royail  qui 
l'aura  cotté  et  para]|[£é  ;  et  sera 
tenu  le  greffier  de  le  recevoir  et  d'y 
faire  motion  dujour  qu^'il  aura  été  ap- 
porté, et  en  donnera  la  déeliarge 
«près  néanmoins  que  la  grosse  «ura 
-été  collationnée  à  la  minute  qui  de- 
meurera au  curé  ou  vicaire,  et  que 
4e  greffier  aura  barré  en  l'une  et  en 
l'autre  tous  les  blancs  et  feuilles  qii 
resteront,  le  tout  sans  frais  ;  la- 
quelle grosse  de  registre  sera  gardée 
|>ar  le  greffier  pour  j  avoir  recoure* 
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ARTICLE   XII. 

Après  la  remise  du  registre  au 
^effe,  il  sera  au  choii  des  parties 
d^7  lever  les  extraits  dont  ils  auront 
besoin,  signés  et  expédiés  par  le 
greffier,  ou  de  le  compulser  entre 
les  mains  des  curés  ou  vicaireS|  et  j 
-sera  fait  mention  du  jour  de  l'expé- 
dition et  délivrance,  à  peine  de  nul- 
lité. Pour  chacun  desquels  extraits 
et  certificals  pourront,  uni  les  curés 
ou  vicaires  que  les  greffiers,  prendre 
dix  sois  dans  les  villes  auxquelles  il 
j  a  parlement,  évéché  ou  siège 
présidial,  et  cinq  sois  dans  les  autres 
lieux,  sans  qu'ils  puûuent  exiger  ou 
recevoir  plus  grande  somme  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit^à  peine 
d'exaction. 

ARTICLE   XIII. 

Enjoignons  à  tous  curés  ou  vi- 
•caires^marguiliier9,custodes  et  autres 
directeurs  des  œuvres  et  fabriques, 
aux  maîtres  et  administrateurs,  rec- 
teurs et  supérieure  ecclésiastiques 
des  hôpitaux,  et  tous  autres  pour  les 
lieux  où  il  7  aura  eu  baptêmes,  ma- 
riages et  sépultures,  chacun  à  son 
é^ard,  de  satisfaire  à  tout  ce  que 
dessus,  à  peine  d'y  être  contraints, 
les  ecclésiastiques  par  saisie  de  leur 
temporel,  et  à  peine  de  via^t  livres 
d'amende  contre  les  marguilliers  on 
autres  personnes  laïques  en  leur  nom. 

ARTICLE   ZIT. 

Si  les  '  registres  sont  perdus  on 
«^il  n'y  en  a  jamais  eu,  la  preuve  en 
sera  reçue  tant  par  titres  que  par 
témoins,  et  en  Tun  et  en  Pautre  cas 
les  baptêmes,  mariages  et  sépultures 
pourront  être  justifiés  tant  par  les 
registres  ou  papiers  domestiques  des 
pères  et  mères  décèdes  que  par 
témoins,  sauf  à  la  partie  de  vérifier 
le  contraire  même  à  nos  procureurs 
généraux  et  à  nos  procureurs  sur 
les  lieux,  quand  il  s^agira  des  capa- 
cité» des  bénéficiers,  exceptions, 
sermens  et  installations  aux  charges 
et  offices. 
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AKTIGLE   ZV. 

/  Sera  tenu  registre  des  tonsoresy. 

des  ordres  mineurs  et  sacr68,?èture»^ 
noviciats  et  professions  de  Tonis^ 
savoir  :  aux  archevêchés  et  évèchés^ 
pour  les  tonsures,  ordres  mineurs  et 
sacrés  ;  et  aux  communautés  régu* 
lières,  pour  les  vètures,  noviciats  et 
professions.  Lesquels  registres  se- 
ront en  honne  forme  reliés,  et  les 
feuillets  paraphés  par  prtiuier  et  der* 
nier  par  Tarchevèque  ou  éyèque,  ou 
par  le  supérieur  ou  la  supérieure 
des  maisons  religieuses,  chacun  è 
son  égard,  et  seront  approuvés  par 
un  acte  capitulaire  inséré  au  com- 
mencement du  registre. 

ARTICLK   XVI. 

Chacun  acte  de  vèture,  noviciat 
et  profession  sera  écrit  de  suite  san» 
aucun  blanc,  et  signé  tant  par  le 
supérieur  ou  la  supérieure  que  par 
celui  qui  aura  pris  Phabit  ou  ûdt 
profession,  et  par  deux  des  plu» 
proches  parens  ou  amis  qui  auront 
assisté,  dont  le  supérieur  ou  la  supé- 
rieure seront  tenus  de  délivrer  extrait 
vingt-quatre  heures  après  qu'ils  eft 
auront  été  requis. 

ARTICLE   ZVn. 

Les  Grrands  Prieurs  de  l'ordre  de 
Saint^Jean  de  Jérusalem  seront  te- 
nus dans  l'an  et  jour  de  la  profession 
faite  par  nos  sujets  dans  l'ordre  d» 
fiûre  régistrer  l'acte  de  profession  y 
et  à  cette  fin  enjoignons  au  secré- 
taire de  chacun  Grand  Prieuré,  d'a- 
voir un  registre  relié  dont  les  feuil* 
lets  seront  pareillement  paraphé» 
par  premier  et  dernier  par  le» 
Grands  Prieurs^  pour  j  être  écrit  la 
copie  des  actes  de  profession,  et  le 
jour  auquel  elles  auront  été  faites^ 
et  l'acte  d'enregistrement  signé  par 
le  Grand  Prieur,  pour  être  déliné  à 
ceux  qui  le  requerront  ;  le  tout  a 
peine  de  saisie  du  temporel. 

ARTICLE  XVm. 

Permettons  à  toutes  personne» 
qû  auront  besoin  des  acte»  de»  bap- 
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tèmes,  des  mariages,  des  sépultures, 
tonsures,  ordres,  vètures,  noviciats 
ou  professions,  de  faire  compulser, 
tous  les  registres  entre  les  mains  des 
dépositaires,  lesquels  seront  tenus 
de  les  représenter,  pour  en  être  pris 
des  extraits,  et  à  ce  faire  contraints 
nonobstant  tous  privilèges  et  usages 
contraires  ;  à  peine  de  saisie  de  leur 
temporel,  et  de  privation  de  leurs 
droits,  exemptions  et  privilèges  i 
eux  accordés  par  nous  et  nos  prédé- 
cesseurs* 

TITRE  XXI. 

Au  titre  vmgt^tm,  qui  traite  deê  deteetUe»    Des  Descentes  SUT  leslieux.  Taxes 
mrhelieux,  tome dee cffieierê qidiroiU         ^  Officiers  qui  iront  en  oom- 


m  eommêtêi»^  naminatim  et  rapporU 
d^eoeperU, 


mission^  nomtnatum  et  rapports 
éPEœperts. 

ARTICLE  I. 

Les  juges,  même  ceux  de  nos 
cours,  ne  pourront  faire  descente  sur 
les  lieux  dans  les  matières  où  il  n'é- 
chet  qu'un  simple  rapport  d'experts, 
s'ils  n'en  sont  requis  par  écrit  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties,  à  peine 
ie  nullité,  de  restitution  de  ce  qu'ils 
auront  reçu  pour  leurs  vacations,  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts. 

ARTICLE  II. 

Les  rapporteurs  des  procès  pen- 
dants en  nos  cours,  requêtes  de  notre 
bôtel  et  du  palais,  ne  pourront  être 
commis  pour  faire  les  descentes  or- 
données à  leur  rapport,  mais  sera 
commb  parle  président  un  des  juges 
qui  aura  assisté  au  jugement,  ou  à 
leur  refus,  un  autre  conseiller  de  h. 
même  chambre,  ce  qui  sera  aussi 
observé  et  gardé  pour  les  descentes 
ordonnées  en  Taudience. 

ARTICLE  m. 

Dans  les  bailliages,  sénéchaussées, 
f  rébidiaux  et  autres  sièges,  l'ordre 
du  tableau  sera  gardé  à  commencer 
par  le  lieutenant-général  et  autres 
principaux  officiers,  et  les  conseiliem 
qui  auront  assisté  à  l'audience  ou  m 
rapport  de  l'instance. 
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ARTICLE  IV. 

Les  commissaires  pour  faire  les 
descentes  ^  seront  nommés  par  le 
même  arrêt  ou  jugement  qui  les  or- 
donnera. 

ARTICLE   T. 

Les  commissaires  ne  pourront 
faire  les  descentes  ^ans  la  réquisitioo 
de  Tune  des  parties,  et  sera  tenue  la 
partie  requérante,  de  consigner  les 
frais  oroinaires. 

ARTICLE   TI. 

L'arrêt  ou  jugement  qui  ordon- 
nera !a  descente,  et  la  requête  por- 
tant réquisition  pour  j  procéder^ 
seront  mis  pardevers  le  commissaire 
qui  donnera  sur  la  première  assigna- 
tion un  jour  et  lieu  certain  pour  s^ 
trouver,  le  tout  signifié  à  la  partie 
ou  à  son  procureur,  et  sera  tenu  le 
commissaire  de  partir  dans  le  mois 
du  jour  de  la  réquisition  ;  autrement 
en  sera  subrogé  un  autre  en  sa 
place,  sans  que  le  tems  du  voyage 
f  puisse  être  prorogé,  à  peine  de  nul- 

lité et  de  restitution  de  ce  qui  aura 
été  reçu. 

ARTICLE   VU. 

S'il  j  a  des  causes  de  récusation 
contre  le  commissaire  elles  seront 
proposées  trois  jours  avant  son  dé- 
part, pourvu  que  le  départ  ait  été 
signifié  huit  jours  auparavant  ;  au- 
trement sera  passé  outre  par  le  com- 
missaire ;  et  ce  qui  sera  fait  et  or- 
donné, exécuté  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations,  prise  à  partie, 
et  récusation,  même  pour  cause  de- 
puis survenues,  sauf  à  y  faire  droit 
après  le  retour  du  commissaire. 

ARTICLE   TIII. 

Les  jugements  qui  ordonneront 
que  les  lieux  et  ouvrages  seront  vus, 
visités,  toisés  ou  estimés  par  experts, 
•  feront  mention  expresse  des  faits  sur 
lesquels  les»  rapports  doivent  être 
faits  du  juge  qui  sera  commis  pour 
procéder  à  la  nominatiou  des  ex- 
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perts,  recevoir  leur  serment  et  rap- 
porty  comme  aussi  du  délai  dans 
lequel  les  parties  devront  comparoir 
parderant  le  commissaire. 

ARTICLE   IX» 

Si  au  jour  de  Tassignation  Tune 
des  parties  ne  compare  ou  qu'elle 
soit  refusante  de  nommer  ou  conve- 
nir d'experts,  le  commissaire  en  nom> 
merà  d'office  pour  la  partie  absente 
ou  refusant^,  pour  procéder  à  la  vé- 
rification avec  l'expert  nommé  par 
l'autre  partie  ;  et  en  cas  de  refus 
par  l'une  et  l'autre  des  parties  d'en 
nommer,  le  commissaire  en  nommera 
d'office,  le  tout  sauf  à  récuser  ;  et 
si  la  récusation  est  jugée  valable,  il 
en  sera  nommé  d'autres  en  la  place 
de  ceux  qui  auront  été  récusés. 

ARTICLE    X. 

Le  commissaire  ordonnera  par  le 
procès-verbal  de  nomination  d'ex- 
perts, le  jour  et  l'beure  pour  com- 
.  paroir  devant  lui,  et  faire  le  ser- 
ment i  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
sur  la  première  assignation  ;  et  dans 
le  même  temps  sera  mis  entre  leurs 
mains  l'arrêt  ou  jugement  qui  aura 
ordonné  la  visite,  à  quoi  ils  vaque- 
ront incessamment. 

ARTICLE    XI. 

Le  juge  et  les  parties  pourront 
nommer  pour  experts  des  bourgeois, 
et  en  cas  qu'un  artisan  soit  intéressé 
en  son  nom  contre  un  bourgeois,  ne 
pourra  être  pris  pour  un  tiers-ex- 
pert, qu'un  bourgeois. 

ARTICLE   XII. 

Les  experts  délivreront  au  com- 
missaire leur  rapport  en  minute, 
pour  être  attaché  à  son  procès- 
verbal  et  transcrit  dans  la  grosse  en 
un  même  cahier. 

ARTICLE   XIII. 

Si  les  experts  sont  contraires  en 
leur  rapport,  le  juge  nommera  d'of- 
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fice  un  tiers  qui  sera  assisté  des 
autres  en  la  visite  ;  et  si  tous  les 
experts  conviennent,  ils  en  donne- 
ront un  seul  avis  et  par  un  même 
rapport,  sinon  donneront  chacun  leur 
avis. 

ARTICLE   XI T. 

Abrogeons  l'usage  de  faire  rece- 
voir en  justice  les  procès-verbaux 
des  descentes  et  rapports  des  ex- 
perts, et  pourront  les  parties  le» 
produire  ou  les  contester  si  bon  leur 
semble. 

ARTICI^E   XT. 

Défendons  aux  commissaires  et 
aux  experts  de  recevoir  par  eux  ou 
par  leurs  domestiques  aucuns  pré- 
sens des  parties,  ni  de  souffrir  qu'il» 
les  défrayent  ou  payent  leurs  dé- 
penses, directement  ou  indirecte- 
ment, à  peine  de  concussion  et  de 
trois  cens  livres  d'amende,  appli- 
cable aux  pauvres  des  lieux,  et  se- 
ront les  vacations  des  expert»  taxée» 
par  le  commissaire. 

ARTICLE    XVI. 

Les  juges,  employés  en  même 
tems  en  différentes  commissions  hor» 
les  lieux  de  leur  domicile,  ne  pourront 
se  faire  payer  qu'une  seule  fois  de 
la  taxe  qui  leur  appartiendra  par 
cbacun  jour,  qui  leur  sera  payée 
par  égale  portion  par  les  partie» 
intéressées. 

ARTICLE   XVII. 

Si  la  longueur  du  voyage  est  aug- 
mentée à  l'occasion  d'une  autre  com- 
mission, les  journées  seront  payée» 
par  les  parties  intéressées,  à  pro^ 
portion  du  tems  qui  aura  été  em- 
ployé à  cause  de  l'augmentation  du 
voyage. 

ARTICLE   XVIIl. 

Lorsque  les  juges  seront  sur  les 
lieux  pour  vaquer  à  des  commis- 
sioDS  et  descentes,  et  qu'à  l'occasion 
de  leur  présence  ils  seront  requi» 
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d^exécuter  une  autre  commission^ 
ils  ne  seront  payés  par  les  parties 
intéressées  à  la  nouvelle  commission 
et  descente  que  pour  le  tems  qu'ils 
y  vaqueront,  et  les  parties  intéres- 
sées à  la  première  commission  paye- 
ront les  journées  employées  pour 
aller  sur  les  lient  où  la  première 
descente  pouvait  être  faite^  et  pour 
leur  retour. 

▲RTICLS   XIX. 

Les  commissaires  seront  tenus  de 
faire  mention,  sur  les  minutes  et 
grosses  de  leurs  procès-verbaux,  des 
jours  qui  auront  été  employés  par 
€ux  pour  se  transporter  sur  les  lieux, 
et  de  ceux  de  leur  séjour  et  retour, 
et  de  ce  qui  aura  été  consigné  par 
chacune  des  parties,  et  reçu  des 
taxes  faites  pour  la  grosse  du  procès- 
verbal,  et  de  ceux  qui  auront  assisté 
à  la  commission  ;  le  tout  à  peine  de 
concussion  et  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

ARTICLE   XX. 

Si  les  commissaires  sont  trouvés 
sur  les  lieux,  ils  ne  prendront  aucune 
vacation  pour  leur  voyage  ni  pour 
leur  retour  ;  et  s'ils  sont  à  une  joui* 
née  de  distance,  ils  prendront  la  taxe 
d'un  jour  pour  le  voyage,  et  autant 
pour  le  retour,  outre  le  séjour. 

ARTICLE   XXI. 

Chacune  des  parties  sera  tenue 
d'avancer  les  vacations  de  son  pro- 
cureur, sauf  à  répéter  si  elle  obtient 
condamnation  des  dépens  en  fin  de 
cause  ;  et  si  outre  l'assistance  de 
fion  procureur  elle  veut  avoir  un 
avocat  ou  quelqu'autre  personne 
pour  conseil',  elle  payera  ses  vaca- 
tions sans  répétition.  Si  néanmoins 
la  partie  poursuivante  se  trouvoit 
obligée  d'avancer  les  vacations  pour 
l'autre  partie,  exécutoire  lui  en  sera 
délivré  sur  le  champ  sans  attendre 
l'issue  du  p*ocès. 

ARTICLE   XXII. 

Bat  le  vingt-deazîéme  article,  qne  le         Lorsque  les  officiers   feront  des 
véglement  du  coaBeil  d'état  du  roi  du     descentes   ou    autres    commissions 
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douze  mai  1678,  concernant  les  taxes 
de«  ofGcicn  de  justice  sera  exécuté,  se 
réservant  néanmoins  le  dit  conseil  sou- 
verain de  Québec  de  taxer  les  commis- 
«airea  pour  les  voyages  qu'ils  seront 
obligés  de  faire  pour  Texécution  de 
leurs  commissions. 


hors  la  rille  et  banlieue  de  rétablis- 
sèment  de  leur  siège,  ils  ne  pren- 
dront par  chacun  jour  que  les  som- 
mes qui  seront  par  nous  ci-aprè» 
ordonnées  par  une  déclaration  par- 
ticulière. 


] 


ARTKLE   XXIII* 


Sur  le  vingt-troisième,  qu'il  sera  exé- 
cuté en  faisant  signifier  les  procès-vor- 
baux  et  raoporta  d'experts  pour  les 
caujMss  d'auaience,  à  la  charge  de  faire 
donner  aasignation  à  jour  nommé,  et 
qu'il  y  aura  au  moins  trois  jours  francs 
pour  las  jugea  ordinaires  et  des  seigneurs 
et  huitaine  pour  le  conseiU 


Pourra  la  partie  plus  diligente 
faire  donner  au  procureur  de  Tautre 
partie,  copie  des  procès-verbaux  et 
rapport  d'experts,  et  trois  jour» 
après  poursuivre  l'audience  sur  un 
simple  acte,  et  produire  les  procès- 
verbaux  et  rapports  des  experts,  si* 
le  principal  diÛérent  est  appointé. 


Au  tUrt  vhgt-deujç  qui  traiU  des  enjuéiet 


TITRE    XXII. 
Des  Enquêtes. 

ARTICLE   I. 


Aux  matières  où  il  écherra  de 
faire  des  enquêtes,  le  même  juge- 
ment qui  les  ordonnera,  contiendra 
les  faits  des  parties,  dont  elles  infor- 
meront respectivement,  si  bon  leur 
semble,  sans  autres  contredits  et 
réponses,  jugement  ni  commission. 

ARTICLE    II. 


Sur  le  second  article,  quo  le  conseil  se 
réserve  lafiM^olté  de  proroger  les  délais 
avec  oonnaissancê  do  cause,  attendu 
l'état  du  pays. 


Si  Tenquéte.est  faite  au  même 
lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  ou 
dans  la  distance  de  dix  lieues,  elle 
sera  commencée  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification  du  jugement 
faite  à  la  partie  ou  à  son  procureur 
et  parachevée  dans  la  huitaine  sui- 
vante :  s'il  7  a  plus  grande  distance, 
le  délai  sera  augmenté  d'un  jour 
pour  dix  lieues  ;  pourra  néanmoins 
le  juge,  si  l'affaire  le  requiert,  don* 
ser  une  autre  huitaine  pour  la  con- 
fection de  l'enquête,  sans  que  le 
délai  puisse  être  prorogé  :  le  tout 
nonobstant  oppo^tions,  appellations, 
récusations  et  prises  à  partie,  et  sans 
y  préjudicier. 


ARTICLE    III. 


Après  que  les  reproches  auront 
été  fournis  contre  les  témoins,  ou 
que  le  délai  d'en  fournir  sera  passé, 
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ia  cause  sera  portée  à  l'audience 
sans  faire  aucun  acte  ou  procédure 
pour  la  réception  d'enquête;  et  ne 
feront  plus  fournis  moyens  de  nullité 
par  écrit,  sauf  à  les  proposer  en 
l'audience  ou  par  contredits^  si  c'est 
en  procès  par  écrit. 

ARTICLE   lY» 

Si  l'enquête  n'est  faite  et  para- 
chevée dans  les  délais  ci-dessus,  le 
défendeur  pourra  poursuivre  l'au- 
dience sur  un  simple  acte  sans  for- 
clusion de  faire  enquête,  dont  nous 
a  jrogeons  l'usage . 

ARTICLE  Y. 

Les  témoins  seront  assignés  pour 
déposer,  et  la  partie  pour  les  Yoir 
jurer,  par  ordonnance  du  juge,  sans 
commission  du  greffe. 

ARTICLE   YI. 

Le  jour  et  l'heure  pour  compa- 
roir, seront  marqués  dans  les  ex- 
ploits d'assignation  qui  seront  don- 
nés aux  témoins  et  aux  parties  ;  et 
si  les  témoins  et  les  parties  ne  com- 
parent, sera  différé  d'une  autre 
heure,  après  laquelle  les  témoins 
présens  feront  le  serment,  et  seront 
ouis,  si  lejs  parties  ne  consentent  la 
remise  à  un  autre  jour. 

ARTICLE   YII. 

Les  témoins  seront  assignés  à 
personne  ou  domicile,  et  les  parties 
au  domicile  de  leurs  procureurs. 

ARTICLE   YIII. 

Sur  le  hoitième,  que  l'amende  sera         ^^s  témoins  seront  tenus  de  com- 
oBodérée  à  trois  liTres,  paroir  à  l'heure  de  l'assignation,  ou 

au  plus  tard  à  l'heure  suivante,  à 
peine  de  dix  livres,  au  payement  de 
laquelle  ils  seront  contraints  par 
saisie  et  Ycnte  de  leurs  biens,  et  non 
par  emprisonnement;  si  ce  n'est 
qu'il  fût  ordonné  par  le  juge  en  cas 
de  manifeste  désobéissance  :  et  se- 
ront les  ordonnances  des  juges  exé- 
cutées contre  les  témoins,  nonobs- 
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tant  oppositions  ou  appellations  ; 
même  celles  des  commissaires  en- 
quêteurs et  examinateurs  pour  la 
peine  de  dix  livrjes  seulement,  encore 
qu'ils  n'ayent  aucune  junsdiction,  et 
sans  tirer  à  conséquence  en  autre 
chose. 

ARTICLE   IX. 

Soit  que  la  partie  compare  ou 
non  à  la  première  assignation,  on  à 
la  seconde,  si  les  parties  en  ont  con- 
senti la  remise,  le  juge  ou  commis- 
saire prendra  le  serment  des  témoins 
qui  seront  présens,  et  sera  par  lui 
procédé  à  la  confection  de  Penqué- 
te,  nonobstant  et  sans  préjudice  des 
oppositions  ou  appellations,  même 
comme  de  juge  incompétent,  récusa-^ 
tions  ou  prises  à  partie,  sauf  à  pro- 
poser les  roojens,  et  fournir  de  re- 
proches après  l'enquête. 

ARTICLE   X. 

Si  le  juge  fait  l'enquête  dans  le 
lieu  de  sa  résidence,  et  qu'il  soit 
récusé  ou  pris  à  partie,  il  sera  tenn 
de  surseoir  jusques  à  ce  que  les 
récusations  et  prises  à  partie  ajent 
été  jugées, 

ARTICLE   XI. 

Les  parens  et  alliés  des  parties, 
jusques  aux  enfans  des  cousins  issus 
de  germain  inclusivement,  ne  pour- 
ront être  témoins  en  matière  civile 
pour  déposer  en  leur  faveuTy  ou 
contr'eux,et  seront  leurs  dépositions 
rejetées, 

ARTICLE   XII. 

Abrogeons  la  fonction  des  ajoints, 

même  de  ceux  en  titre  d'office,  p«ar 

la  fonction  des  enquêtes,  sauf  àèirt 

'  pourvu  4  leur  indemnité  ainsi  que  de 

raison.  N'entendons  néanmoins  rieB 
changer  aux  cas  portés  par  l'édit 
de  liantes. 

ARTICLE    XIII 

Le  juge  ou  commissaire  à  faire 
enquête,   en  quelque  jurisdictioii 
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que  ce  soit,  même  en  nos  cours, 
recevra  le  serment  et  la  déposition 
de  chacun  témoin,  sans  que  le  gref- 
fier ni  autre  puisse  les  recevoir  ni 
rédiger  par  écrit  hors  sa  présence. 

ARTICLE   XIV. 

Au  commencement  de  la  déposi- 
tion, sera  fait  mention  dû  nom,  sur- 
nom, âge,  qualité  et  demeure  du 
témoin,  du  serment  par  lui  prêté, 
s'il  est  serviteur  ou  domestique, 
parent  ou  allié  de  Tune  ou  de  l'autre 
des  parties,  et  en  quel  degré. 

ARTICLE   XV, 

Les  témoins  ne  pourront  déposer 
en  la  présence  des  parties,  ni  même 
en  la  présence  des  autres  témoins, 
aux  enquêtes  qui  ne  seront  point 
faites  à  l'audience,  mais  seront  oius 
séparément,  sans  qu'il  j  ait  autre 
personne  que  le  juge  ou  commis- 
saire à  faire  l'enquête  et  celui  qui 
écrira  la  déposition. 

ARTICLE   ZVI. 

La  déposition  du  témoin  étant 
achevée,  lecture  lui  en  sera  faite, 
et  sera  ensuite  interpellé  de  déclarer 
si  ce  qu'il  a  dit  contient  la  vérité  ; 
et  s'il  Y  persiste,  il  signera  sa  dépo- 
sition, et  en  cas  qu'il  ne  sût  ou  ne 
pût  signer,  il  le  déclarera,  dont  il 
sera  fait  mention  sur  la  minute  et 
sur  la  grosse. 

ARTICLE  ZVII. 

Les  juges  ou  commissaires  feront 
rédiger  tout  ce  que  le  témoin  voudra 
dire  touchant  le  fait  dont  il  s'agit 
entre  les  parties,  sans  rien  retran- 
cher des  circonstances. 

ARTICLE  XTIU. 

Si  le  témoin  augmente,  diminue 
ou  change  quelque  chose  en  sa  dé- 
position, il  sera  écrit  par  apostOle 
et  par  renvois  en  la  marge,  qui  se- 
ront signés  par  le  juge  et  par  le 
témoin  s'il  sait  signer,  sans  qu'il 
puisse  être  ajouté  foi  aux  interlignes 
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ni  même  aux  renvois  qui  ne  seront 
point  signés  ;  et  si  le  témoin  ne  sait 
signer,  en  sera  fait  mention  sur  la 
minute  et  sur  la  grosse. 

ABTICLE  znc. 

Le  juge  sera  tenu  de  demander 
au  témoin  s'il  requiert  taxe,  et  si 
elle  est  requise,  il  la  fera  eu  égard 
à  la  qualité  du  voyage  ou  séjour  du 
témoin. 

ARTICLE   XX. 

Tout  ce  que  dessus  sera  observé 
en  la  confection  des  enquêtes,  à 
peine  de  nullité. 

ARTICLE  zxi. 


Sur  le  vingt-uuième,  ^ue  les  frais  de 
Taudience  des  dix  premiers  témoins  se- 
ront réputés  sur  la  partie  qui  sera  con- 
damnée et  qu'Usera  permis  au  deman- 
deur d'en  faire  entendre  plus  grand 
nombre  A  %q%  frais,  si  bon  lui  semble. 


Défendons  aux  parties  de  faire 
ouïr  en  matière  civile  plus  de  dix 
témoins  sur  un  même  fait,  et*aux 
juges  ou  commissaires  d'en  entendre 
un  plus  grand  nombre  ;*  autrement 
la  partie  ne  pourra  prendre  le  rem- 
boursement^ des  frais  qu'elle  aura 
avancés  pour  les  faire  ouir,  encore 
que  tous  les  dépens  du  procès  lui 
soient  adjugés  en  fin  de  cause. 


ARTICLE  xxn. 

Le  procès-verbal  d'enquête  sera 
sommaire  et  ne  contiendra  que  le 
jour  et  l'heure  des  assignations  don- 
nées aux  témoins  pour  déposer,  et 
aux  parties  pour  les  voir  jurer  le 
jour  et  l'heure  des  assignations 
échues,  leur  comparution  ou  dé- 
faut; la  prestation  de  serment  des 
témoins  \  si  c'est  en  la  présence  ou 
absence  de  la  partie  ;  le  jour  de 
chacune  déposition  ;  le  nom,  wr- 
nom,  âge,  qualité  et  demeure  dea 
témoins  ;  les  réquisitions  des  parties 
et  les  actes  qui  en  seront  accordés. 

ARTICLE   XXITI. 

Les  greffiers  ou  autres  qui  auront 
écrit  l'enquête  et  le  procès-verbal, 
ne  pourront  prendre  autre  salaire, 
vacation  ni  journée,  que  l'expédition 
de  la  grosse  selon  le  nombre  des 
rôles,  au  cas  que  l'enquête  ait  été 
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faite  au  lieu  de  leur  demeure  ;  et  sî 
elle  a  été  faite  ailleurs,  ils  auroot  le 
choix  de  prendre  leurs  journées  qui 
seront  taxées  aux  deux  tiers  de 
celles  du  juge  ou  commissaire^  sans 
qu'ils  puissent  prendre  ensemble 
leurs  journées  et  leurs  grosses  pour 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

ARTICLE  xxiy. 

Les  expéditions  et  procès-ver- 
baux des  enquêtes  seront  délivrés 
aux  parties,  à  la  requête  desquelles 
elles  auront  été  faites,  et  non  aux 
autres  parties  ;  et  si  elles  ont  été 
faites  d'office,  elles  seront  seulement 
délivrées  à  nos  procureurs  généraux 
ou  à  nos.  procureurs  sur  les  lieux, 
ou  aux  procureurs  fiscaux  des  jus- 
tices des  seigneurs,  à  la  requête  des* 
quels  elles  auront  été  faites. 

ARTICLE   XXV. 

Ceux  qui  auront  été  pris  pour 
greffiers  en  des  commissions  particu- 
lières qui  n'auront  point  de  dépôt, 
remettront  la  minute  des  enquêtes 
et  procès-verbaux  aux  greffes  des 
jurisdictions  où  le  différend  est  pen- 
dant, trois  mois  après  la  commission 
achevée  ;  sinon  seront  les  greffiers 
ou  autres  qui  auront  écrit  Penquète 
ou  procès- verbal,  sur  le  certificat 
du  greffier  de  la  justice  où  le  procès 
est  pendant,  que  les  minutes  n'au- 
ront été  remises  en  son  greffe,  con- 
traints après  les  trois  mois  au  paie- 
ment de  deux  cents  livres  d^amende^ 
applicable  moitié  à  nous,  et  Tautre 
moitié  à  la  partie  qui  en  aura  fait 
plainte  ;  sauf  au  greiher  ou  autres 
qui  auront  écrit  les  minutes,  après 
les  avoir  remis  au  greffe,  de  prendre 
exécutoire  de  leur  salaire  contre  la 
partie  à  la  requête  de  qui  l'enquête 
aura  été  faite. 

ARTICLE   XXVI. 

Abrogeons  l'usage  d'envoyer  les 
expéditions  des  enquêtes  dans  un 
sac  clos  et  scellé,  même  de  celles 
qui  auront  été  faites  en  une  autre 
jurisdiction,  et  pareilleme.it  toutes 
publications,  réceptions  d'enquêtes, 
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et  tous  jugemensy  appointemens,  sen- 
tences et  arrêts,  portans  que  la  par- 
tie donnera  moyens  de  nullité  et  de 
reproche. 

ARTICLE   XXVn. 

Après  la  confection  de  Penquète, 
celui  à  la  requête  de  qui  elle  aura 
été  faite  donnera  copie  du  procès- 
verbal,  pour  fournir  par  la  partie, 
dans  la  huitaine,  des  moyens  de  re- 
proches, si  bon  lui  semble,  et  sera 
procédé  au  jugement  du  dififérend, 
sans  aucun  commandement  ni  som- 
mation. 

AHTICLB  ZXVni. 

Si  celui  qui  a  fait  faire  l'enquête 
étoit  refusant  ou  néglige  de  faire 
sipifier  le  pro -es- verbal  et  d'en 
donner  copie,  l'autre  partie  pourra 
le  sommer  par  un  simple  acte  d'j 
satisfaire  dans  ti  ois  jours,  après  les- 
quels il  pourra  lever  le  procès- 
verbal  ;  et  le  greffier  sera  tenu  de 
lui  en  délivrer  une  expédition  en  lui 
représentant  l'acte  de  sommation  et 
lui  payant  ses  salaires  de  la  grosse 
du  procès-verbal,  dont  sera  &livré 
exécutoire  contre  la  partie  qui  en 
deyoit  donner  copie. 

ARTICLE    ZXIX. 

La  partie  qui  aura  fourni  des 
moyens  de  reproches,  ou  qui  y  aura 
renoncé,  pourra  demander  copie  de 
l'enqueie,  la^ueiie  lUi  sera  délivrée 
par  la  partie  ;  et  en  cas  de  refus, 
l'enquête  sera  rejetée,  et  sans  y 
avoir  éc^rd  procédé  au  jugement 
du  procès. 

,    ARTICLE    XXZ. 

Si  la  partie  contre  laquelle  l'en- 
quête aura  été  faite  en  veut  prendre 
avantage,  il  pourra  la  lever  çn  faisant 
apparoir  de  la  signification  de  ses 
moyens  de  reproches  ou  de  l'acte 
portant  renonciation  d'en  fournir, 
dont  sera  laissé  copie  au  grefiSer,  à 
la  charge  d'avancer  par  lui  les  droits 
et  salaires  du  greffier,  dont  lui  s^ 
délivré  exécutoire  pour  s'en  iaire 
rembourser  par  la  partie  qui  aura 
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fait  faire  l'enquête  ;  et  dans  Texé- 
cutoire  seront  compris  les  frais  du 
Tojage  pour  faire  lever  les  expédia 
tions,  ou  pour  le  salaire  des  mes- 
sagers. 

ARTICLB   XXXI* 

Si  la  partie  qui  a  fait  âûre  Pen- 
quête  refuse  d'en  faire  donner  copie 
du  procès-verbal,  l'autre  partie  aura 
un  délai  de  huitaine  pour  lever  le 
procès-verbaly  et  pareil  délai  pour 
lever  l'enquête  ;  et  en  cas  que  l'en- 
quête ait  été  faite  hors  le  lieu  où  le 
diflérend  est  pendant,  il  sera  donné 
un  autre  délai  selon  la  distance  du 
lieu,  tant  pour  le  voyage  que  pour 
le  retour  de  celui  qui  sera  enrojé 
pour  la  lever,  à  raison  d'un  jour  pour 
dix  lieues. 

ARTICLE  XXXn. 

Tons  les  délais  de  huitaine  ci« 
devant  ordonnés,  ne  seront  que 
pour  nos  cours  et  nos  bailliages,  sé- 
néchaussées, préaidiaux  ;  et  à  l'é^rd 
de  nos  autres  jurisdictions  et]  des 
justices  des  seigneurs,  même)  des 
duchés  et  pairies  et  des  juges  ecclé- 
siastiques, les  délais  seront  seule- 
ment de  trois  jours. 

ARTICLE  XXXm. 

La  partie  qui  aura  (ait  (aire  une 
enquête  ne  pourra  demander  à  l'autre 
partie  copie  du  procès-verbal  de  son 
enquête,  ni  pareillement  le  lever, 
qu'il  n'ait  auparavant  fait  signifier  le 
procès-verbal  de  l'enquête,  laite  à  sa 
requête,  ni  demander  copie  de  l'autre 
enquête,  ni  la  lever  qu'il  n'ait  donné 
copie  de  la  sienne. 

ARTICLE   XXXIT. 

Celui  auquel  aura  été  donné  copie, 
tant  du  procès-verbal,  que  de  l'en- 
quête faite  contre  lui,  ne  pourra  en 
cause  principal  ou  d'appel,  faire  ouir 
à  sa  requête  aucun  témoin,  ni  don- 
ner aucun  mojen  de  reproche  contre 
les  témoins  ouis  en  l'enquête  de  la 
partie. 
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ARTICLE  XXXV. 

Si  la  permission  de  faire  enquête 
a  été  donnée  en  l'audience,  sans  qae 
les  parties  ajent  été  appointées  à 
écrire,  les  enquêtes  seront  portées 
à  l'audience  pour  y  être  jugées  sur 
un  simple  acte  et  sans  autres  procé- 
dures. 

ARTICLE   XXXVl. 

Si  l'enquête  est  déclarée  nulle  par 
la  faute  du  juge  ou  commissaire,  il 
en  sera  fait  une  aux  frais  et  dépens 
du  juge  ou  commissaire,  dans  laquelle 
la  partie  pourra  faire  ouir  de  non- 
Teau  les  témoins. 

TITRE  XXm. 
Des  fteproches  des  Témoins. 

ARTICLE  I. 

Les  reproches  contre  les  témoiiM 
seront  circonstanciés  et  pertinens,  et 
non  en  termes  vagues  et  généraux, 
autrement  seront  rejetés. 

ARTICLE  n. 

S'il  est  avancé  dans  les  reprocher 
que  les  témoins  ont  été  emprisonnés, 
mis  en  décret,  condamnés  ou  repris 
de  justice,  les  faits  seront  réputés 
calomnieux,  s'ils  ne  sont  justifiés 
avant  le  jugement  des  procès,  par 
des  écroues  d'emprisonnement,  dé- 
crets, condamnations  ou  autres  actes. 

ARTICLE  m. 

Celui  qui  aura  fait  faire  l'enqvète, 
pourra,  si  bon  lui  semble,  fournir  de 
réponses  aux  reproches,  et  les  ré- 
ponses seront  signifiées  à  la  partie  y 
autrement  défendons  d'y  avoir  égard, 
le  tout  sans  aucune  retsurdation  da 
jugement. 

ARTICLE  IV. 

':  Les  juges  ne  pourront  appointer 
les  parties  à  informer  sur  les  faits 
des  reproches,  sinon  en  voyant  le 
procès,  au  cas  que  les  moyens  des 
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reproches  soient  pertineos  et  admis- 
sibles. 

ARTICLE   V. 

Les  reproches  des  témoins  seront 
jugés  avant  le  procès  ;  et  s'ils  sont 
trouvés  pertinens,  et  qu'ils  soient 
suffisamment  justifiés,  les  dépositions 
n'en  seront  lues. 

ARTICLE   TI. 

Défendons  aux  procureurs  de 
fournir  aucun  reproche  contre  les 
témoins,  si  les  reproches  ne  sont  .  " 
signés  de  la  partie,  ou  s'ils  ne  foçt 
apparoir  d'un  pouvoir  spécial  par 
écrit  à  eux  donné  pour  les  pro- 
poser. 

TITRE  XXIV. 

Au  titre  vingt-quatrième,  •  qui  trâiu  des  ^^^  Récusations  de  Juges, 

récuêoticns  deijuget. 

ARTICLE   L 

Les  récusations  en  matière  civile 
seront  valables  en  toutes  cours,  ju- 
risdictions  et  justices,  si  le  juge  est 
parent  ou  allié  de  l'une  des  parties 
jusques  aux  enfans  des  cousins  issus 
de  germain,  qui  font  le  quatrième 
degré  inclusivement,  et  néanmoins 
il  pourra  demeurer  juge  si  toutes 
les  parties  y  consentent  par  écrit. 

ARTICLE    II. 

Le  juge  pourra  être  récusé  en 
matière  criminelle,  s'il  est  parent  ou 
allié  de  l'accusateur  ou  de  Paccusé 
jusques  au  cinquième  degré  inclusi- 
vement; et  s'il  porte  le  nom  et 
armes  et  qu'il  soit  de  la  famille  de 
l'accusateur  ou  de  l'accusé,  il  s'abs- 
'  tiendra  en  quelque  degré  de  parenté 
ou  d'alliance  que  ce  puisse  être, 
quand  la  parenté  ou  alliance  sera 
connue  par  le  juge  ou  justifiée  par 
l'une  des  parties,  sans  qu'en  l'un  ni 
en  l'autre  cas  il  puisse  demeurer 
juge,  nonobstant  le  consentement  de 
toutes  les  parties,  même  de  nos  pro- 
cureurs généraux  ou  nos  procureurs 
sur  les  lieux,  et  des  procvreurs  fis- 
caux des  seigneurs. 
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ARTICLE   III. 


Tout  ce  qui  est  ci-dessus  or- 
donné en  matière  civile  et  criminelle^ 
aura  lieu,  encore  que  le  juge  soit 
parent  ou  allié  commun  des  parties. 


ARTICLE   lY. 

Ce  qui  est  dit  des  parens  et  alliés 
aura  pareillement  lieu  pour  ceux  de 
la  femme,  si  elle  est  vivante,  ou  si  le 
juge  et  la  partie  en  ont  des  enfans 
vivans  ;  et  en  cas  que  la  femme  soit 
décédée  et  qu'il  n'j  eût  point  d'en- 
fans,  le  beau-père,  le  gendre  ni  les 
beaux-frères  ne  pourront  être  juges. 

ARTICLE   V. 

Le  juge  pourra  être  récusé  s'il  a 
un  différend  sur  pareille  question  que 
celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties, 
pourvu  qu'il  y  en  ait  preuve  par 
écrit  ;  sinon  le  juge  en  sera  cru  à 
sa  déclaration,  sans  que  celui  qui 
proposera  la  récusation  puisse  être 
reçu  à  la  preuve  par  témoins,  ni 
même  demander  aucun  délai  pour 
rapporter  la  preuve  par  écrit. 

ARTICLE   TI. 

Le  juge  pourra  être  récusé  s'il  a 
donné  conseil  ou  connu  auparavant 
du  différend  comme  juge  ou  arbitre, 
s'il  a  sollicité  ou  recommandé,  eu 
s'il  a  ouvert  son  avis  hors  la  Visita- 
tion et  jugement  ;  en  tous  lesquels 
cas  irsera  cru  à  sa  déclaration,  s'il 
n'y  a  preuve  par  écrit. 

ARTICLE  vil. 

Sera  aussi  récusable  le  juge  qai 
aura  procès  en  son  nom  dans  une 
chambre  en  laquelle  l'nne  des  parties 
8erajuge« 

ARTICLE  Vni. 

Le  juge  pourra  être  récusé  pour 
menace  par  lui  faite  verbalement  ou 
par  écrit  depuis  l'instance,  ou  dans 
les  six  mois  précèdens  la  récusation 
proposée)  ou  s'il  7  a  ea  inimitié 
capitale. 
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ARTICLE   IX. 

•  Le  juge  sera  aussi  recasable  si  lui, 
ou  ses  enfa^ns,  soq  père,  ses  frères, 
oncles,  neveux,  ou  ses  alliés  en  pa- 
reil degré  ont  obtenu  quelque  béné- 
£ce  des  prélats,  collateurs  et  patrons, 
•ecclésiastiques  ou  laïqties,  qui  soient 
parties  intéressées  en  PafTaire,  pour- 
vu que  les  collations  ou  nominations 
ajent  été  volontaires  et  .non  néces- 
saires. 

ARTICLE  X. 

Si  le  )uge  est  protecteur  ou  sja- 
^ic  de  quelque  ordre,  et  nommé  dians 
les  qualités,  s*il  est  abbé,  chanoine, 
prieur,  bénéficier  ou  du  corps  d'un 
chapitre,  collège  ou  communauté, 
tuteur  honoraire  ou  onéraire,  subiogé 
tuteur  ou  curateur,  héritier  présomp- 
tif ou  donataire,  maître  ou  domesti- 
«que  de  l'une  des  parties,  il  n^ea 
pourra  demeurer  juge. 

ARTICLE  XI. 

N'entendons  néanmoins  exclure 
les  juges  des  seigneurs  de  connoître 
^e  tout  ce  qui  concerne  les  domaines, 
droits  et  revenus  ordinaires  ou  ca- 
«uels  ;  tant  en  fief  que  roture,  de  la 
terre,  même  des  baux,  sous-baux 
et  jouissances,  circonstances  et  dé- 
pendances; soit  que  l'affaire  fut 
poursuivie  sous  le  nom  du  seigneur 
•ou  du  procureur  fiscal  ;  et  à  l'égard 
•des  autres  actions  où  le  seigneur  sera 
partie  ou  intéressé,  le  juge  n'en 
|)ourra  connoître. 

ARTICLE   XIC 

N'entendons  aussi  exclure  la  au- 
tres mojens  de  fait  ou  de  droit; 
pour  lesquels  un  juge  pourroit  être 
valablement  récusé. 

ARTICLE  XXin. 


Les  officiers  de  nos  cours,  bail- 
lia^,  sénéchaussées  et  autres  sièges 
et juriadictions,  même  ceux  dessei- 
gi^eurs,  pourront  solliciter,  si  bon 
leur  semble,  aux  maisons  des  juges, 
pour  les  procès  qu'eux,  leurs  enfants, 
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père^mère,  oncles^  tantes,  neyeux 
ou  nièces  et  les  mineurs  de  la  tutelle 

•  ou  curatelle,  desquels  ils  seront  char- 
gé», auront  aux  cours,  jurisdictions 
et  justices,  dont  ils  sont  officiers  ^ 
leur  défendons  de  les  solliciter  dan» 
les  lieux  de  la  séance,  de  Tentrée 
desquels  voulons  qu'ils  s'abslienncnt 
entièrement  pendant  la  Visitation  et 
jugement  du  procès. 

ARTICLE   XIV. 

Si  néanmoins  lorsqu'il  sera  procé- 
dé au  jugement  des  procès  qu'ils 
auront  en  leur  nom,  ou  pour  leur» 
père,  mère,  enfants  ou  mmeurs  dont 

*  ils  seront  tuteurs  ou  curateurs,  il 
étoit  besoin  qu'ils  fussent  ouis  pas 
leur  bouche,  ils  ne  pourront  sous  ce 
prétexte,  ou  pour  quelqu'autre  que 
ce  soit,  après  avoir  été  ouis,  demeu- 
rer en  la  chambre  et  lieu  de  l'audi- 
toire, dans  lequel  le  procès  sera 
examiné  et  délibéré;  mais  seront 
tenus  d'en  sortir,  sans  qu'ils  puissent 
solliciter  pour  aucunes  autres  per- 
sonnes, sur  peine  d'être  privés  de 
l'entrée  de  la  cour,  jurisdictions  ou 
justices,  et  de  leurs  gages  pour  un 
an:  ce  qui  ne  pourra  être  remis  ni 
modéré  pour  quelque  cause  et  occa- 

«  sion  que  ce  soit.  Chargeons  nos  pro- 

cureurs et  chacun  siège  d'avertir  nos 
procureurs  généraux  des  contraven- 
tions, et  nos  procureurs  généraux  de 
nous  en  donner  avis  :  à  peine  d'en 
répondre  chacun  à  leur  égard  en 
leur  nom. 

ARTICLE   XV. 

Si  la  récusation  est  jugée  valable, 
le  juge  ne  pourra  pour  quelque  cause 
et  soiis  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
assister  en  la  chambre  ou  auditoire 
pendant  le  rapport  du  procès  ;  et  si 
c'est  à  l'audience,  il  sera  tenu  de  se 
retirer,  à  peme  de  suspension  pour 
trois  mois,  sauf  après  la  prononcia- 
tion de  reprendre  sa  place* 

AETICLE   XVI. 

Ce  que  nous  voulons  avoir  aussi 
lieu  à  l'égard  de  celui  qui  présidera 
en  l'audience,  nonobstant  l'usage  ou 

Digitized  by  VjOOQIC 


^tU  du  Conseil  d'Btat  du  Roi,  etc.,  1678,  y^\ 

abus  introduit  en  aucunes  de  bos 
cours  où  le  président  récusé  reçoit 
les  avis,  et  prononce  le  jugement,  ce 
que  nous  abrogeons  en  toutes  cours, 
-  junsdictions  et  justices:  et  en  cas 
d'appointement,  l'instance  sera  dis- 
tribuée par  celui  des  autres  prési- 
dens  ou  juges  à  qui  la  distribution 
appartiendra. 

ARTICLE   XVII. 

Tout  juge  qui  saura  causes  vala- 
bles de  récusation  en  sa  personne, 
sera  tenu  sans  attendre  qu'elles 
soient  proposées,  d'en  faire  sa  décla- 
ration qui  sera  communiquée  aux 
parties. 

ARTICLE   XTiri. 

Aucun  juge  ne  pourra  se  déporter 
du  rapport  et  jugement  des  procès, 
qu'après  avoir  déclaré  en  la  cham- 
bre les  causes  pour  lesquelles  il  ne 
peut  demeurer  juge,  et  que  sur  sa 
déclaration  il  n'ait  été  ordonné  qu'il 
s'abstiendra. 

ARTICLE   XIX. 

Enjoignons  pareillement  aux  par- 
ties qui  sauront  causes  de  récusation 
contre  aucun  des  juges  pour  parenté, 
alliance,  ou  autrement,  de  les  décla- 
rer et  proposer  aussitôt  qu'elles  se-  ^ 
ront  venues  à  leur  connoissance. 

ARTICLE    XX. 

Après  la  déclaration  du  juge  ou 
de  l'une  des  parties,  celui  qui  voudra 
récuser  sera  tenu  de  le  faire  dans  la 
huitaine  du  jour  que  la  déclaration 
aura  été  signifiée,  après  lequel  tems 
il  n'7  sera  plus  reçu  :  mais  si  la  par- 
tie est  absente,  et  que  son  procureur 
demande  un  délai  pour  l'avertir>  et 
en  recevoir  procuration  expresse,  il 
lui  sera  accordé  suivant  la  distance 
des  lieux,  sans  que  les  délais  puis- 
sent être  prorogés  pour  quelque 
cause  que  ce  soit. 

ARTICLE  XXI. 

Si  le  juge,  ou  l'une  des  parties 
n'avoient  point  fait  de  déclaration, 
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celui  qui  voudra  récuser,  le  pourra 
faire  en  tout  état  de  cause,  en  affir- 
mant que  les  causes  de  récusation 
sont  venues  depuis  peu  à  sa  connois- 
sance. 

ARTICLE   XXII. 

Voulons  suivant  l'article  septième 
du  titre  des  descentes,  que  le  juge 
ou  commissaire  ne  puisse  être  récusé, 
sinon  trois  jours  avant  son  départ, 
pourvu  que  le  jour  du  départ  ait  été 
signifié  huit  jours  auparavant,  encore 
que  ce  soit  pour  cause  depuis  surve- 
nue, et  sera  passé  outre,  nonobstant 
les  récusations,  prises  à  partie,  oppo- 
sitions ou  appellations,  et  sans  7  pré- 
judicier,  sauf  après  la  descente  et 
confection  d'enquêle  à  proposer  et 
juger  les  causes  de  récusation. 

ARTICLE    XXIII. 

Les  récusations  seront  proposées 
par  requête,  qui  en  contiendra  les 
moyens  ;  et  sera  la  requête  signée 
de  la  partie  ou  d'un  procureur  fondé 
de  procuration  spéciale,  qui  sera 
attachée  à  la  requête.  Pourra  né- 
anmoins le  procureur,  en  cas  d'ab- 
sence de  sa  partie,  signer  la  requête 
sans  pouvoir  spécial,  pour  requérir 
que  le  juge  ait  à  s'abstenir,  en  cas 
que  lui  ou  la  partie  ait  reconnu  quel- 
ques causes  de  récusation. 

ARTICLE   XXIV. 

Les  récusations  seront  communi- 
quées au  juge,  qui  sera  tenu  de  dé- 
clarer si  les  faits  sont  véritables  ou 
non:  après  quoi  sera  procédé  au 
jugement  des  récusations,  sans  qu'il 
puisse  y  assister  ni  être  présent  en 
la  chambre. 

ARTICLE  XXV. 

En  toutes  jurisdictions,  même  aux 
justices  des  seigneurs,  les  récusa- 
tions devant  ou  après  la  preuve,  se- 
ront jugées  au  nombre  de  cinq  ao 
moins,  s'il  7  a  six  juges  ou  plu» 
grand  nombre,  j  compris  celui  qui 
est  récusé,  et  &'il  j  en  a  moins  de 
six,  ou  même  si  le  juge  récusé  étoit 
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seul,  elles  seront  jugées  au  nombre 
de  trois,  et  en  l'un  ou  en  l'autre  cas 
le  nombre  des  juges  sera  suppléé,  ai 
il  est  besoin  par  les  avocats  du 
siège,  s'il  y  en  a,  sinon  par  les  pra- 
ticiens suivant  l'ordre  du  tableau. 

ARTICLE    XXYl. 

Les  jugements  et  sentences  qui 
interviendront  sur  les  causes  de  ré- 
'  cusation  au  nombre  de  cinq  et  de 
trois  juges,  selon  les  qualités  des 
sièges,  jurisdictions  et  justices,  se- 
ront exécutés  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  et  sans  y  préjudicier, 
si  ce  n'est  lorsqu'il  sera  question  de 
procéder  à  quelque  descente,  infor- 
mation ou  enquête  ;  auxquels  cas  le 
juge  récusé  ne  pourra  passer  outre 
nonobstant  l'appel  et  7  sera  procédé 
par  un  autre  des  juges  ou  praticiens 
du  siège  non  suspect  aux  parties, 
selon  l'ordre  du  tableau,  jusqu'à  ce 
qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné 
sur  l'appel  du  jugement  de  la  récu- 
sation, si  ce  n'est  que  l'intimé  dé- 
clare vouloir  attendre  le  jugement 
de  l'appel. 

ARTICLE    XXVII. 

Les  appellations  des  jugemens  ou 
sentences  intervenues  sur  les  causes 
de  récusation,'  seront  vuidées  som- 
mairement sans  épices  et  sans  frais  ; 
et  néanmoins  s'il  intervient  sentence 
définitive  ou  interlocutoire  au  prin- 
cipal, et  qu'il  en  soit  appelé,  l'appel 
de  la  sentence  ou  jugement  rendu 
sur  la  récusation,  sera  joint  à  l'appel 
de  la  sentence  ou  jugement  intervenu 
au  principal,  pour  y  être  fait  droit 
conjointement. 

ARTICLE   XXVIII.       . 

Les  juges  présidiaux  pourront  ju- 
ger sans  appel  les  récusations  aux 
matières  dont  la  connoissance  leur 
est  attribuée  en  dernier  ressort, 
pourvu  que  ce  soit  en  nombre  de 
ciuq. 

ARTICLE   XXIX. 

Bar  Particle  vingt-neuf,  que  ramende         C^^"*  ^^^^  *f *  récusations  auront 
fera  modérée  an  conseil  4  quarante     été  déclarées  impertinentes  et  inad- 


Digitized  by 


Google 


S^^   ^ 


184 


Ediii,  Ordonnances  Ra^ux,  DédaratieMU 


UvTM,  aux  prévôtés  royales  et  justices 
ressortissantes  nùment  au  conseil  à 
YÎngt  livres,  et  aux  autres  jugés  des 
seigneurs  à  dix  livres. 


missiblesyou  qui  en  aura  été  débouté 
faute  de  preuve,  sera  condamné  ea 
deux  cens  livres  d'amende  en  no» 
cours  de  parlement,  grand  conseil  et 
autres  nos  cours;  cent  livres  aux 
requêtes  de  notre  hôtel  et  du  paiais  f 
cinquante  livres  aux  présidiaux,  bail- 
liages, sénéchaussées;  trente  cinq 
livres  en  nos  chàtellenies,  prévôtés, 
vicomtes,  élections,  grenier  à  sel,  et 
aux  justices  des  seigneurs  «  tant  des 
ducbés-pairies,  qu'autres  ressortissant 
nûment  en  nos  cours;  et  vingt- 
cinq  livres  aux  autres  justices  de» 
seigneurs  :  le  tout  applicable  savoir,, 
moitié  à  nous  ou  aux  seigneurs  dan» 
leur  justice,  l'autre  moitié  à  la  partie, 
sans  que  les  amendes  puissent  être 
remises  ni  modérées. 


ARTICLE   XXX. 


Outre  les  condamnations  d'amende 
le  juge  récusé  pourra  demander  ré- 
paration des  faits  contre  lui  propo- 
sés, que  nous  voulons  lui  être  adju- 
gée suivant  sa  qualité  et  la  nature 
des  faits  ;  auquel  cas  il  ne  pourra 
demeurer  juge. 


Au  titre  vingt-cinq^nème,   qvi  traite  des 
prite»  à  partie. 


TITRE  XXV. 
Des  Prises  à  Partie. 

ARTICLE    1. 


Enjoignons  à  tous  juges  de  not 
cours,  jurisdictions  et  justices,  et  de» 
seigneurs,  de  procéder  incessamment 
au  jugement  des  causes,  instances  et 
procès  qui  seront  en  état  de  juger,  à 
peine  de  répondre  en  leur  nom  de» 
dépens,  dommages  et  intérêts  de» 
parties. 

ARTICLE  n. 

Si  les  juges  dont  il  j  a  appef,  re- 
fusent ou  sont  négligeas  de  juger  la 
cause,  instance  ou  procès  qui  sera 
en  état,  ils  seront  sommés  de  le 
faire  :  et  commandons  à  tous  huis- 
siers et  sergens  qui  en  seront  requis, 
de  leur  faire  les  sommations  néces- 
saires. 
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ARTICLE  m. 

Le»  sommatiqps  seront  faites  aux 
juges  en  leur  domicile,  ou  au  greffe 
de  leur  jurisdiction,  en  parlant  à  leur 
greffier,  au  aux  commis  des  greffes. 

ARTICLE   IV. 

Après  deux  sommations  de  hui- 
taine en  huitaine  pour  les  juges  res- 
sortissans  nûment  en  nos  cours,  et 
de  trois  jours  en  trois  jours  pour  les 
autres  sièges,  la  partie  pourra  appel- 
1er  comme  de  déni  de  justice,  et 
faire  intimer  en  son  nom  le  rappor- 
teur s'il  7  en  a,  sinon  celui  qui  devra 
présider  ;  lesquels  nous  Youions  être 
condamnés  en  leurs  noms  aux  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des  par- 
ties, s'ils  sont  déclarés  bien  intimés. 


ISô 


Sorle  dQqméme  article,  que  s'il  n'y 
aToit  point  de  iuge  par  lequel  la  cause 
pÔLt  être  jugée  dans  ce  cas  du  dit  article, 
le  juge  flupériear  pourra  se  la  retenir, 
attendu  qu'il  y  a  pefu  de  partiouliert  en 
cep«Ky[|. 


ARTICLE  T. 

Le  juge  qui  aura  été  intimé  ne 
pourra  être  juge  du  différend  à  peine 
de  nullité  et  de  tous  dépens,  domma- 
ges et  intérêts  des  parties,  si  ce  n'est 
qu'il  ait  été  follement  intimé,  ou  que 
l'une  et  l'autre  des  parties  consen- 
tent qu'il  demeure  juge  et  sera  pro- 
cédé au  jugement  par  un  autre  des 
juges  et  praticiens  non  suspects,  sui- 
vant l'ordre  du  tableau;  si  mieux 
n'aime  l'autre  partie  attendre  que 
l'intimation  soit  jugée. 

TITRE  XXVI. 

De  la  forme  de  procéder  aux  Juge^ 
menSf  et  des  projionciations. 

ARTICLE  I. 

Le  jugement  de  l'instance  ou 
procès  qui  sera  en  état  de  juger, 
ne  sera  différé  par  la  mort  des 
parties  ni  de  leurs  procureurs. 

ARTICLE  u. 

Si  la  cause,  instance  ou  procès 
n'étoient  pas  en  état,  les  procédu- 
res faites  ou  les  jugements  inter- 
venus depuis  le  décès  de  l'une  des 
parties  ou  d'un  procureur;  ou 
quand  le  procureur  ne  peut  postu- 
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ler,  Boit  qu'il  ait  rësignë,  ou  autre- 
ment, seront  nulles,  s'il  n'y  a  re- 
prise ou  constitution  de  nouyeau 
procureur. 


ARTICLE   UI. 

Le  procureur  qui  saura  le  dé- 
cès de  sa  partie,  sera  tenu  de  le 
fiûre  signifier  à  l'autre,  et  feront 
les  poursuites  valables  jusqu'au 
jour  de  la  signification  ^u  décès. 

ARTICLE  IT. 

Si  celui  à  qui  la  signification  du 
décès  a  été  faite,  soutient  que  la 
partie  n'est  point  décédée,  il  pour- 
ra continuer  sa  procédure  ;  mais 
si  le  décès  se  trouve  véritable, 
tout  ce  qui  aura  été  fait  depuis  la 
signification  sera  nul  et  ae  nul 
effet,  sans  que  les  firais  puissent 
entrer  en  taxe,  ni  même  être  em- 
ployés par  lé  procureur  et  sa  par- 
tie dans  son  mémoire  des  frais  ei 
salaires,  si  ce  n'est  qu'elle  eut 
donné  un  pouvoir  spécial  et  par 
écrit  de  continuer  la  procédure, 
nonobstant  la  signification  du 
décès. 

ARTICLE   V. 

Celui  qui  aura  présidé,  verra  à 
Tissue  de  l'audience,  ou  dans  le 
même  jour,  ce  que  le  greffier  aura 
rédigé,  signera  le  plumitif  et  pa- 
raphera chacune  sentence  ou  ar- 
rêt. 

•  ARTICLE   VI. 

Toutes  sentences,  jugemens  et 
arrêts  sur  production  des  parties, 
qui  condamneront  à  des  intérêts 
ou  à  des  arrérages,  en  contien- 
dront les  liquidations  ou  calcul. 

ARTICLE   Vn. 

Abrogeons  en  nos  cours  et  dans 
toutes  nos  jurisdictions,  les  fonna- 
lités  des  prononciations  des  arrêts 
et  jugemens;  et  des  significations 
pour  raison  de  ce,  sans  que  les 
irais  puissent  entrer  en  taxe,  ni 
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dans  les  mëmoires  des  frais  et 
salaires  des  procureurs. 


ARTICLE   TIII. 


Au  titre  vmgt-êepUème,  qui  traite  de  Vexé- 
aUion  des  jugement». 


Les  sentences,'  ju^emens  et  ar- 
rêts, seront  dates  du  jour  qu'ils 
auront  été  arrêtés»  sans  qu'ils 
puissent  avoir  d'autre  date  ;  et 
sera  le  jour  de  l'arrêt  ëcril  de  la 
main  du  rapporteur  en  suite  du 
dictum  ou  dispositif,  avant  que  de 
le  mettre  au  grefife,  à  peine  des  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des 
parties. 

TITRE  XXVII. 
De  Vexécution  des  Jugemens, 

ARTICLE    I. 


Sur  le  dit  titre,  qu'il  sera  exécuté  à 
Texception  des  amendes  qui  seront  ré- 
glées par  les  juges,  eu  égard  à  la  pau- 
vreté et  au  peu  d'expérience  des  habi- 
tans,  et  en  ce  qui  concerne  les  délais, 
qu'ils  seront  prorogés  par  les  juges  en 
leurs  consciences  et  comme  ils  le  juge- 
ront à  propos,  à  cause  de  la  diBScuIté 
qui  se  rencontre  à  voyager  en  ce  pays. 


Ceux  qui  auront  été  condamnés 
par  arrêt  ou  jugement,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  à  délaisser  la 
possession  d'un  héritage,  seront 
tenus  de  ce  faire  quinzaine  après 
la  signification  de  l'arrêt  ou  juge- 
ment faite  à  personne  ou  domicile, 
à  peine  de  cent  livres  d^amende, 
moitié  envers  nous  et  moitié  en- 
vers la  partie,  qui  ne  pourra  être 
remise  ni  modérée. 


ARTICLE   II. 

Les  arrêts  ou  sentences  ne  pour- 
ront être  signifiés  à  la  partie,  s'ils 
n'ont  été  préalablement  signifiés  à 
son  procureur,  en  cas  qu'il  y  ait 
procureur  constitué. 

ARTICLE   III. 

Si  quinzaine  après  la  première 
sommation,  les  parties  n'obéissent 
à  Tarrêt  ou  jugement,  ils  pourront 
être  condamnés  par  corps  à  dé* 
laisser  la  possession  de  l'héritage, 
et  en  tous  les  dommages  et  inté- 
rêts de  la  partie. 

ARTICLE   IV. 

Si  l'héritage  est  éloigné  de  plus 
de  dix  lieues  du  domicile  de  la 
partie,  il  sera  ajouté  au  délai  ci- 
dessus  un  jour  pour  dix  lieues. 
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ARTICLE   Y. 

Les  sentences  et  jugemens  qui 
doivent  passer  en  force  de  chose 
jugée,  sont  ceux  rendus  en  dernier 
ressort,  et  dont  il  n'y  a  point  d'Ap- 
pel, ou  dont  l'appel  n'est  pas  re- 
cevable,  soit  que  les  parties  y  eus- 
sent formellement  acquiescé  ou 
qu'elles  n'en  eussent  pas  interjette 
appel  dans  le  tems,  ou  que  l'appel 
ait  été  déclaré  péri. 

ARTICLE   TI. 

Tous  arrêts  seront  exécutés  dans 
toute  rétendue  de  notre  royaume 
en  vertu  d'un  paréatis  du  grand 
sceau,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
demander  aucune  permission  à 
nos  cours  de  parlement,  baillis, 
sénéchaux  et  autres  juges,  dans 
le  ressort  ou  détroit  desquels  on 
les  voudra  faiie  exécuter.  Et  au 
cas  que  quelques-unes  de  nos  cours 
pu  sièges  en  empêchent  l'exécu- 
tion et  qu'ils  rendent  quelques 
arrêts,  jugemens  ou  ordonnances 
portant  défenses  ou  surséances  de 
les  exécuter  :  Voulons  que  le  rap- 
porteur et  celui  qui  aura  présidé, 
soient  tenus  solidairement  des 
condamnations  portées  par  les 
arrêts  dont  ils  auront  retardé  ou 
empêché  l'exécution,  des  domma- 
ges et  intérêts  de  la  partie;  et 
qu'ils  soient  solidairement  con- 
damnés en  deux  cens  livres  d'a- 
mende envers  nous  :  de  laquelle 
contravention  nous  réservons  la 
connoissance  à  nous  et  à  notre 
conseil.  Sera  néanmoins  permis 
aux  parties  et  exécuteurs  des 
arrêts  hors  l'étendue  des  parle- 
mens  et  cours  où  ils  auront  été 
rendus,  de  prendre  un  paréatis  en 
la  chancellerie  du  parlement  où 
ils  devront  être  exécutés,  que  les 
gardes  des  sceaux  seront  tenus  de 
sceller  à  peine  d'interdiction,  sans 
entrer  en  connoissance  de  cause, 
pourront  même  les  parties  pren- 
dre une  permission  du  juge  des 
lieux  au  bas  d'une  requête,  sans 
être  tenus  de  prendre  en  ce  cas 
paréatis,  au  grand  sceau  et  petites 
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chancelleries.  Mandons  à  nos  gou- 
verneurs et  lieutenans  généraux  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance  sur  la  simple 
représentation  des  paréatis  ou  de 
la  permission  du  juge  des  lieux. 

ARTICLE   VII. 

Le  procès  sera  extraordinaire- 
•  ment  tait  et  parfait  à  ceux  qui,  par 
violence  ou  voie  de  fait,  auront 
empêché  directement  ou  indirec- 
tement l'exécution  des  arrêts  ou 
jugemens,  et  seront  condamnés 
solidairement  aux  dommages  et 
intérêts  de  la  partie,  et  responsa- 
bles des  conaamnations  portées 
Sar  les  arrêts  et  jugemens,  et  en 
eux  cens  livres  d'amende,  moitié 
envers  nous  et  moitié  envers  la 
partie,  qui  ne  pourra  être  remise, 
ni  modérée,  à  quoi  nos  procureurs 
généraux  et  nos  procureurs  sur 
les  lieux  tiendront  la  main. 

ARTICLE  vni. 

Les  héritages  et  autres  immeu- 
bles de  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés par  provision  à  quelque 
somme  pécuniaire  ou  espèces, 
pourront  être  saisis  réellement, 
mais  ne  pourront  être  vendus  et 
adjugés  qu'après  la  condamnation 
d^nitive. 

ARTICLE   IX. 

Celui  qui  aura  été  condamné  de 
laisser  la  possession  d'im  héritage 
en  lui  remboursant  quelques  som- 
mes, impenses  ou  améliorations, 
ne  pourra  être  contraint  de  quit- 
ter l'héritage,  qu'après  avoir  été 
remboursé  ;  et  à  cet  effet  il  sera 
tenu  de  faire  liquider  les  espèces, 
impenses  et  améliorations  dans  un 
seul  délai  qui  sera  donné'par  l'ar- 
rêt ou  jugement  ;  sinon  l'autre 
partie  sera  mise  en  possession  des 
lieux  en  donnant  caution  de  les 
payer,  après  qu'elles  auront  été 
liquidées. 

ARTICLE   X. 

t 

Les  tiers  opposansà  l'exécution 
des  arrêts,  qui  auront  été  déboutés 
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de  leurs  oppositions,  seront  con- 
damnes en  cent  cinquante  livres 
d'amende;  et  ceux  qui  seront  dé- 
boutes des  oppositions  à  Texëcu- 
tion  des  sentences,  en  soixante 
quinze  livres  ;  le  tout  applicable, 
moitié  envers  nous,  et  moitié  en- 
vers la  partie. 

ARTICLE   XI. 

Les  arrêts  et  jugemens  'passés 
en  force  de  chose  ju^ée  portant 
condamnation  de  délaisser  la  pos- 
session d'un  héritage  seront  exé- 
cutés contre  le  posseisseur  con- 
damné, nonobstant  les  oppositions 
des  tierces  personnes,  et  sans  pré- 
'  judice  de  leurs  droits. 

ARTICLE   XU. 

Si  aucun  est  condamné  par  sen- 
tence, et  qu'elle  ait  été  signifiée 
avec  toutes  les  formalités  ordon- 
nées pour  les  ajoumemens,  et 
qu'après  trois  ans  écoulés  depuis 
la  signification,  celui  qui  a  obtenu 
la  sentence  Tait  sommé  avec  pa- 
reille solemnité  d'en  interjetter 
l'appel  ;  celui  qui  est  condamné 
ne  sera  plus  recevable  à  en  appe- 
ler six  mois  aprôs  la  sommation  ; 
mais  la  sentence  passera  en  force 
de  chose  Jugée  :  ce  qui  aura  lieu 
pour  les  domaines  de  l'église,  hô- 
pitaux, collèges,  universités  et  ma- 
îaderies,  si  ce  n'est  que  le  premier 
délai  sera  de  six  ans  au  lieu  de 
trois. 

ARTICLE  xm. 

Si  le  titulaire  d'un  bénéfice 
contre  lequel  la  sentence  a  été 
rendue,  décède  pendant  les  six 
années,  son  successeur  paisible 
aura  une  année  entière  et  ce  qui 
restera  des  six  pour  inteijetter  son 
appel  ;  après  le<{uel  tems  celui  qui 
aura  obtenu  la  sentence,  sera  tenu 
de  la  lui  faire  signifier  avec  som- 
mation d'en  inteijetter  appel  ;  et 
dans  les  six  mois  pourra  le  succes- 
seur en  appeler,  nonobstant  que 
pareille  sommation  ait  été  faite  à 
son  prédécesseur,  et  qu'il  fut  dé- 
cédé dans  les  six  mois. 
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ARTICLE  xnr. 

Les  délais  ci-dessus  seront  ob- 
servés tant  entre  présens  qu'ab- 
sens»  fors  et  excepté  contre  ceux 
qui  seront  absens  hors  le  royaume 
pour  notre  service  et  par  nos 
ordres. 

ARTICLE   XV. 

• 

Si  celui  qui  sera  condamné  dé- 
cède pendant  ces  trois  années,  ses 
héritiers  ou  légataires  universels 
.  majeurs  auront  outre  le  tems  qui 
en  restoit  à  écouler  ime  année  en- 
tière, après  laquelle  celui  qui  aura 
obtenu  la  sentence,  sera  obligé  de 
leur  ikire  signifier  avec  somma- 
tion d'en  interjetter  appel  si  bon 
leur  semble,  nonobstant  que  pa- 
reille sommation  eut  été  faite 
au  défimt  :  et  dans  les  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  nouvelle 
sommation,  ils  pourront  ^nterjet- 
ter  appel,  sans  qu'après  ce  terme 
ils  puissent  ôtre  reçus,  et  la  sen- 
tence passera  contre  eux  en  force 
de  chose  jugée  :  ce  qui  sera  aussi 
observé  à  Tégard  des  donataires, 
légataires  particuliers  et  tiers  dé- 
tenteurs. 

ARTICLE   XVI. 

La  fin  de  non  recevoir  n'aura 
point  liegi  contre  les  mineurs  pen- 
dant le  tems  de  leur  minorité  et 
jusqu'à  ce  quHls  ayent  vingt-cinq 
ans  accomplis,  après  lesquels  les 
délais  commencent  à  courir. 

ARTICLE  xvn. 

Au  défaut  des  sommations  ci- 
dessus  les  sentences  n'auront  force 
de  chosesjuffées,  qu'après  dix  ans, 
à  compter  du  jour  de  leur  signifi- 
cation, et  qu'après  vingt  années  à 
l'égard  des  domaines  de  l'église» 
hôpitaux,  collèges,  universités  et 
maladeries,  à  compter  du  jour  de 
la  signification*  des  sentences  ;  les- 
quelles dix  et  vingt  années  cour- 
ront tant  entre  présens  qu'absens. 
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ARTICLE  XVni. 

Voulons  que  les  sommes  pour 
condamnations,  taxes,  salaires,  re- 
devances, et  autres  droits  soient 
exprimés  à  l'avenir  dans  les  juge- 
mens,  conventions  et  autres  actes, 
par  deniers,  sols  et  livres,  et  non 
-pBX  parùis  ou  tournois  ;  et  encore 
que  les  actes  portent  le  parisien 
la  somme  n'en  sera  pas  augmen- 
tée, sans  néanmoins  rien  innover 
pour  le  passé. 


Ah  titre  vingt-huitième,  qui  traite  des  ré- 
çepHcnê  de  caution. 


TITRE  XXVm. 
Des  Réceptions  de  Caution, 

ARTICLE    !• 

Tous  jugemens  qui  ordonneront 
de  bailler  caution,  feront  mention 
du  juge  devant  lequel  les  parties 
se  pourvoiront  pour  la  réception 
de  la  caution. 


ARTICLE   II, 


La  caution  sera  présentée  par 
acte  signifié  à  la  partie  ou  au  pro- 
cureur, et  fera  la  soumission  au 
grefie,  si  elle  n^est  point  contestée. 


Sur  le  troisième  article,  que  si  la  cau- 
tion contestée,  (attenda  qu'il  n'v  a  point 
de  procureuPetablis  en  ce  payr  et  ^u'il 
a  déjà  été  remarqué  (|ue  cet  établisse- 
ment lui  seroit  préjudiciable),  ne  Tent 
confier  les  pièces  justificatiTes  de  la  dé- 
claration de  ses  biens  à  sa  partie  adverse 
sous  son  récépissé,  elle  pourra  lui  en 
donner  des  copies  coUationnées  parde* 
vant  notaires. 


ARTICLE   III, 

Si  la  caution  est  contestée,  il 
sera  donné  copie  de  la  déclaration 
de  ses  biens,  et  les  pièces  justifi- 
catives seront  communiquées  sur 
le  récépissé  du  procureur;  et  sur 
la  première  assignation  à  compa- 
roir pardevant  le  commissaire, 
sera  procédé  sur  le  champ  à  la 
réception  ou  rejet  de  la  caution  ; 
et  seront  les  ordonnances  du  com- 
missaire exécutées  nonobstant  op- 
positions ou  appellations,  et  sans 
y  préjudicier.  Défendons  à  tous 
juges  de  donner  aucun  appointe- 
mens  à  mettre  en  droit,  ou  de 
contrariété,  sur  leur  solvabilité  ou 
insolvabilité. 


ARTICLE   IV. 


La  caution  étant  reçue  et  l'acte 
signifié  à  la  partie  ou  au  procu- 


Digitized  by 


Google 


Arrks  du  CoMeU  d'Etat  du  Roi,  «fc.,  1678.  1^ 

reur,  elle  fera  sa  soumission  au 
greffe. 

TITRE  XXIX. 

Au  tiir$  vingt-neuf  qui  tr^àu  de  la  reddi-         De  la  Reddition  des  Comptes, 
tion  det  comptes* 

ARTICLE  I. 

Les  tuteurs,  procureurs,  cura- 
'teurs,  fermiers  judiciaires,  séques- 
tres, gardiens  et  autres  qui  auront 
administre  le  bien  d'autrui,  seront 
tenus  de  rendre  compte  aussitôt 
que  leur  gestion  sera  finie  ;  et  se- 
ront toujours  réputés  comptables 
«ncore  que  le  compte  soit  clos  et 
arrêté,  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  payé 
le  reliquat,  s'il  en  est  dû,  et  remis 
toutes  les  pièces  justificatives. 

ARTICLE   II. 

Le  comptable  pourra  être  pour- 
suivi de  rendre  compte  pardevant 
le  juge  qui  l'aura  commis,  et  s'il 
n'a  pas  été  nommé  par  autorité  de 
Justice,  il  sera  poursuivi  pardevant 
le  juge  de  son  domicile,  sans  que 
sous  prétexte  de  saisie  ou  inter- 
vention de  créanciers  privilégiés 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
les  comptes  puissent  être  évoqués 
ou  renvoyés  en  une  autre  jurisdic- 
tion. 

ARTICLE  m. 

Le  défendeur  à  la  demande  en 
reddition  de  compte  sera  tenu  de 
comparoir  à  la  première  assigna- 
tion, sinon  sera  donné  défaut  con- 
tre lui.  et  pour  le  profit  condamné 
à  rendre  compte  :  et  s'il  compare, 
et  qu'au  jour  qu'il  lui  aura  été 
signifié  par  un  simple  acte  de 
venir  plaider,  aucun  avocat  ou 
procureur  ne  se  présente  à  Tau- 
dience  pour  défenare,  il  sera  con- 
damné sur  le  champ  à  rendre 
compte  sans  autre  délai  ni  procé- 
dure. 

ARTICLE   IV. 

En  cas  que  la  cause  étant  j)lai 
dée  ne  se  puisse  juger  définitive- 
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ment  en  l'audience,  les  partie» 
seront  appointées  à  mettre  dans 
trois  jours  sans  autre  procédure. 

ARTICLE  y. 

Tout  jugement  portant  condam- 
nation de  rendre  compte,  commet- 
tra celui  qui  devra  recevoir  la  pré- 
sentation et  affirmation  du  comp- 
te ;  et  s'il  est  rendu  sur  appointe- 
ment  à  mettre  ou  sur  un  procé» 
par  écrit,  le  rapporteur  ne  pourra 
être  commis  pour  le  compte,  mais 
en  sera  commis  un  autre  par  celui 
à  qui  la  distribution  appartiendra. 

ARTICLE   Yl. 

La  préface  du  compte  ne  pourra 
excéder  six  rôles,  le  surplus  ne 
passera  point  en  taxe,  et  ne  seront 
transcrites  dans  les  comptes  autres 

Sièces  que  la  commission  du  ren- 
ant,  l'acte  de  tutelle  et  l'extrait 
de  la  sentence  ou  arrêt  qui  con- 
damne à  rendre  compte. 

ARTICLE   TII. 

Le  rendant  sera  tenu  d'insérer 
dans  le  dernier  article  du  compte, 
la  somme  à  quoi  se  monte  la  re- 
cette, celle  de  la  dépense  et  repri- 
se, distinctement  l'une  de  l'autre, 
et  si  la  recette  se  trouve  plus  forte 
que  la  dépense  et  reprise,  l'oyant 
pourra  prendre  exécutoire  de 
l'excédant,  qui  lui  sera  délivré  sur 
l'extrait  du  dernier  arricle  du 
compte  sans  préjudice  des  débats 
formés,  ou  à  former  contre  la  re- 
cette, dépense  et  reprise  et  des 
soutenemens  au  contraire. 


ARTICLE   VIII. 

Les  rendans  compte  présente- 
ront et  affirmeront  leur  compte  en 
personne,  ou  par  procureur  fondé 
de  procuration  spéciale,  dans  le 
délai  qui  leur  aura  été  prescrit  par 
le  jugement  de  condampation, 
sans  aucune  prorogation;  et  le 
délai  cassé  ils  y  sei-ont  contraints 
par  saisie  et  vente  de  leurs  biens. 
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même  par  emprisoimemeiit  de 
leurs  personnes,  si  la  madère  y 
est  disposée  et  qu'il  soit  ainsi  or- 
donné. 


ÂBTICLB   IX. 


Sur  Particle  Aenviéme,  qu«  n^  ayant 
prointde  procvrean,  comme  il  a  été  dit, 
«i  le  rendant  compte,  ne  yeut  confier  ses 
Biéces  justificatives  en  originaux  & 
Toyant  vêx  son  véoépissé,  U  poorra  Ini 
en  donner  des  copies  qui  seront  coUfr* 
tionnées  par  an  notaire  en  sa  présence, 
aux  frais  du  dh  rendant,  et  que  Toyant 
aéra  obligé  de  les  rendre  dans  le  temps 
fluurqaé  mroM  peine  d'anMode  arbitraire. 


fior  le  dixième,  qu'il  sera  exécuté 
conformément  aux  remarques  de  l'ar. 
ticle  ci-dessus. 


Après  la  présentatiou  et  affir- 
mation, sera  baillé  copie  du 
compte  au  procureur  des  oyans, 
et  les.  pièces  justificatives  de  la 
recette,  dépense  et  reprise  lui  se- 
ront communiquées  sur  son  récé- 
pissé, pour  les  voir  et  examiner 
pendant  quinze  jours,  après  les- 
quels il  sera  tenu  de  les  rendre,  à 
peine  de  prison,  de  soixante  livres 
d'amende  et  du  séjour,  dépens, 
dommages  et  intéréùts  des  parties 
en  son  nom,  sans  qu'aucunes  des 
peines  ci-dessus  puissent  être  ré* 
putées  comminatoires,  remises  ou 
modérées,  sous  quelque  prétexte 
^ue  ce  soit. 

ARTICLE  X. 

N'entendons  toutefcns  empêcher 
que  le  juge  ne  puisse  en  connois- 
sance  et  pour  considérations  im- 
portantes, proroger  le  délai  d'une 
autre  quinzaine  peur  une  fois  seu- 
lement ;  après  lequel  tems  le  pro- 
cureur qm  retiendra  les  pièces 
sera  contraint  de  les  rendre  sous 
les  peines  et  par  les  mêmes  vqîbs 
que  dessus. 


£ 


Sur  le  enneme  eit  doazîéme,  que  ce 
I  est  dit  des  procnreurs  aéra  entendu 


Si  les  oyans  ont  un  même  inté- 
rêt, ils  seront  tenus  de  nommer  un 
seul  et  même  procureur,  et  à  faute 
d'en  convenir  sera  permis  à  cha- 
•cune  des  parties  d'en  mettre  un  à 
ses  frais,  auquel  cas  ne  sera  donné 
•qu'une  seule  copie  du  compte  et 
«une  seule  communication  des  piè- 
ces justificatives  au  plus  anci^L. 


ARTICLE  jrii. 


Si  les  oyans  ont  des  intérêts  dif- 
férons, le  rendant  fera  signifier  à 
chacun  des  procureurs  une  copie 
du  compte,  et  leur  communiquera 
les  pièces  justificatives  ;   et  s'ilj 


Digitized  by 


Google 


196 


Ediu,  Ordonnancei  Royaux.,  Déclarations  et 


But  le  treizième,  que  n'y  ayant  point 
de  procureurs,  et  l'usa^  n'étant  pas  de 
prendre  appointement  au  greffe,  il  sera 
donné  à  Taudience. 


a  des  CFéanciers  iMtervenans,  ils 
n'auront  tous  ensemble  qu'une 
seule  communication,  tant  du 
compte  que  des  pièces  justificati- 
ves par  les  mains  du  plus  ancien 
des  procureurs  qu'ils  auront 
chargé. 

ARTICLE   XIII* 

Après  le  délai  de  la  communi- 
cation expiré,  sera  pris  au  grefie 
Tappointement  de  fournir  par  les 
oyans  leurs  consentements  ou  dé- 
bats dans  huitaine  et  les  soute- 
mens  par  le  rendant  huitaine 
après,  écrire  et  produire  dans  une 
autre  huitaine,  et  contredire  dans 
la  huitaine  suivante. 


ARTICLE   XIV. 

Défendons  à  tous  nos  juges, 
commissaires,  examinateurs  et 
autres  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient  sans  exception,  de  faire  à 
l'avenir  aucuns  procès-verbaux 
d'examen  de  compte,  dont  nous 
abrogeons  l'usage  en  tous  les  siè- 
ges, même  en  nos  cours  de  parle- 
ment, et  autres  nos  cours. 

ARTICLE   XV. 

Défendons  de  s'assembler  en  la 
maison  du  ju^  ou  commissaire  de 
la  reddition  du  compte,  pour  met- 
tre, par  forme  d'apostilles  à  côté 
de  chaque  article,  les  consente- 
mens,  débats  et  soutenemens  des 
parties;  et  n'enteudons  néanmoins 
déroger  à  l'usage  observé  par  les 
commissaires  du  chàtelet  de  Paris. 

ARTICLE   XVI. 

.  Si  les  oyans  ne  fournissent  leurs 
consentemens  ou  débats  dans  la 
huitaine  portée  par  le  règleiQent, 
il  sera  permis  aux  rendants  après 
qu'elle  sera  passée  de  produire  au 
greffe  leurs  comptes  avec  les  piè- 
ces justificatives,  pour  être  distri- 
bués en  la  manière  accoutumée  ; 
et  s'ils  les  ont  fournis,  ils  pourront 
au  même  tems  donner  leurs  pro- 
ductions, sans  que  pour  mettre 
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rinstance  en  ëtat,  il  soit  besoin 
que  dW  simple  acte  de  comçian* 
dément  de  satisfaire  au  règlement, 
et  en  conséquence  passé  outre  au 
jugement. 

ARTICLE   XVII. 

Les  comptes  seront  écrits  en 
^and  papier  à  raison  de  vingt- 
deux  lignes  par  page,,  et  quinze 
syllables  pour  ligne,  à  peine  de 
radiation  dans  la  taxe  des  rôles  où 
il  se  trouvera  de  la  contravention. 

ARTICLE   XVIII* 

Le  rendant  ne  pourra  employer 
dans  la  dépense  de  son  compte, 
les  frais  de  la  sentence  ou  de  l'ar- 
rêt par  lesquels  il  est  condamné 
de  le  rendre,  si  co  n'est  qu'il  eut 
consenti  avant  la  condamnation  : 
mais  pour  toutes  dépenses  commu- 
nes employera  son  voyage,  s'il  en 
ecbet,  les  assignations  pour  voir 

Î)résenter  et  affirmer  le  compte, 
a  vacation  du  procureur  qui  aura 
mis  les  pièces  du  compte  par  or- 
dre, ceUe  du  commissaire  pour 
recevoir  la  présentation  et  affir- 
mation, et  des  procureurs,  s'ils  y 
ont  assisté,  ensemble  des  gi-osses 
et  copies  du  compte. 

ARTICLE   XIX. 

Déclarons  toutes  lettres  d'état 
qui  pourront  être  ci-après  obtenues 
par  ceux  qui  sont  obligés  ou  con- 
damnés de  rendre  compte,  subrep- 
tices.  Défendons  à  tous  juges  d'y 
avoir  égard,  s'il  n'y  est  par  nous 
dérobé  par  clause  spéciale,  et  fait 
mention  dans  les  lettres  de  l'ins- 
tance de  compte,  et  si  la  clause 
n'est  insérée  dans  les  lettres, l'ins- 
tance du  compte  pourra  être  pour- 
suivie et  jugée. 

ARTICLE   XX. 

Le  jugement  qui  interviendra 
sur  l'instance  de.  compte,  contien- 
dra le  calcul  de  la  recette  et  de  la 
dépense,  et  formera  le  reliquat 
précis,  s'il  y  en  a  aucun. 
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ARTICLE  XXI. 

Ne  sera  ci-aprés  procédé  à  la 
révision  d'aucun  compte;  maiff 
s'il  y  a  des  erreurs,  omissions  de 
recette  ou  faux  emploi,  les  parties 
pourront  en  former  leur  demande, 
ou  inteijetter  appel  de  la  clôture 
du(k>mpte,  et  plaider  leurs  pré- 
tendues griefs  en  l'audience. 

*  ABTICLB  XZB. 

Pourront  les  parties  étant  ma- 
jeures  compter  pardevantles  arbi- 
tres ou  à  l'aimable,  encore  que 
celui  qui  doit  rendre  compte  ait 
été  commis  par  ordonnance  de 
justice. 

ARTICLE  xxm. 

Si  ceux  à  qui  le  compte  doî< 
être  rendu  sont  absens  hors  le 
royaume  d'une  absence  longue  et 
notoire,  et  qu'à  l'assignation  il  ne 
se  présente  aucun  procureur,  le 
rendant  après  ^affirmation  lèvera 
son  défaut  au  greffe  qu'il  donnera 
à  juger,  et  pour  le  profit  seront 
les  articles  alloués  s'ils  sont  bieo 
et  duement  justifiés  :  si  par  le  cal- 
cul le  rendant  se  trouve  débiteur, 
il"  en  demeurera  dépositaire  sane 
intérêt  en  donnant  caution  ;  et  si 
c'est  le  tuteur,  il  sera  déchargé  de 
bailler  caution. 

TITRE  XXX. 

Au  iUre  ireiOe  quifraUé  de  la  liquidaiion  De  la  liquidation  des  Fndts. 

àeêfnàU, 

ARTICLE  Ir 

S^il  y  a  condamnation  de  resti- 
tution des  fruits  par  sentence, 
jugement  ou  arrêt,  ceux  de  la 
dernière  année  seront  délivrés  en 
espèces,  et  quant  à  ceux  des  an- 
nées précédentes,  la  liquidation 
en  sera  faite  eu  égard  aux  quatre 
saisons  et  prix  commun  de  cha- 
cune année,  si  ce  n'est  qu'il  en  ait 
été  autiement  ordonné  par  le  juge 
ou  convenu  par  les  parties. 
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Sur  le  troisième  article,  que  comme 
jusqu'à  présent  le  cours  du  mftrché  n'est 
pas  certain  et  qu'il  ne  se  fait  aucun 
registre  pour  le  prix  des  fruiu  et  den- 
rées» les  parties  conviendront  par  pro- 
vision d'experts  et  gens  à  ce  connois- 
sant  jusqu'à  ce  que  le  dit  registre  se 
puisse  faire. 


ARTICLE  II. 

Les  parties  qui  auront  été  con- 
damnëes  à  la  restitution  des  fruits, 
ou  leurs  bëritiers,  seront  tenues  au 
jour  de  la  première  assignation 
donnée  en  exécution  de  la  senten- 
ce, jugement  ou  arrêt,  de  repré- 
*senter  pardevant  le  juge  ou  com- 
missaire, les  comptes,  papiers  de 
recette,  et  baux  à  ferme  des  héri- 
tages, et  donner  par  déclaration 
les  fruits  de  labour,  semences  et 
récoltes  de  ce  qu*ils  auront  fait 
valoir  par  leurs  mains  ;  ensemble 
de  la  quantité  des  fruits  qui  en 
sont  provenus,  pour  après  la  dé- 
duction faite  des  fruits,  être  le 
surplus,  si  aucun  y  a,  payé  dans  un 
mois  pour  tout  délai. 

ARTICLE   m. 

Si  celui  qui  aura  obtenu  juge- 
ment à  son  profit,  soutient  que  le 
contenu  en  la  déclaration  des 
fruits  donnée  par  la  partie  n'est 
pas  véritable,  l'une  et  l'autre  des 
parties  pourront,  si  le  juge  l'or- 
donne, faire  preuve  respective 
ment  par  écrit  et  par  témoins  de 
la  quantité  des  fnuts  ;  et  quant  à 
la  valeur,  la  preuve  en  sera  faite 
par  les  extraits  des  registres  des 
gros  fruits  du  greffe  plus  prochain; 
et  les  labours,  semences  et  frais 
de  récolte  seront  estimés  par  ex- 
perts, 

ARTICLE   IV. 

Si  par  le  rapport  des  experts  ou 
par  autre  preuve,  la  quantité  ou 
valeur  des  fruits  ne  se  trouve  pas 
excéder  le  contenu  en  la  déclara- 
tion, le  dei^iandeur  en  liquidation 
qui  aura  insisté,  sera  condamné 
en  tous  les  dépens  du  défendeur 
qui  seront  taxes  par  le  même  ju- 
gement. 

ARTICLE    V. 

Si  la  liquidation  excède  le  con- 
tenu en  la  déclaration,  le  défen- 
deur sera  condamné  aux  dépens 
qui  seront  aussi  liquidés  par  le 
même  jugement. 
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Sur  le  huitiomc,  que  l'on  se  coiifor- 
^  mera  à  ce  qui  a  A*é  obacn  é  sur  lo  troi- 
tiôme  article. 


ARTICLE   TI» 

En  toutes  nos  villes  et  boarg» 
où  il  y  aura  marché,  les  mar- 
chands, faisant  trafic  de  bleds  et 
autres  espèces  de  gros  fruits,  ou 
les  mesureurs,  feront  rapport  par 
chacune  semaine  de  la  valeur  et 

*  estimation  commune  des  fî'uits, 
sans  prendre  aucuns  salaires  ;  à 
quoi  faire  ils  pourront  être  con- 
traints par  amendes  ou  autres 
peines  qui  seront  arbitrées  par  les 

juges. 

ARTICLE   VII* 

A  cette  fin  les  marchands  ou 
mesureurs  seront  tenus  de  nommer 
deux  ou  trois  d'entr'eux  ;  qui  sans 
être  appelés  ni  ajournés  feront  et 
affirmeront  par  serment  pardevant 
le  juge  du  lieu  le  rapport  de  l'esti- 
mation, dont  il  sera  aussitôt  fait 
registre  par  le  greffier  sans  fidre 
séjourner  ni  attendre  les  mar- 
chands, et  sans  prendre  d'eux  au- 
cuns salaires  ni  vacations,  à  peine 
d'exaction. 

ARTICLE   VIII. 

Sera  fait  preuve  de  la  valeur  des 
fruits  dont  on  fait  rapport  en  jus- 
tice, tant  en  exécution  des  arrêt» 
ou  sentences,  qu'en  tdutes  autres 
matières,  où  il  sera  question  d'ap- 
préciation, par  les  extraits  des  es- 
timations, et  non  autrement. 

ARTICtE   IX. 

Défendons  au  greffier  ou  com- 
mis, de  prendre  ni  recevoir  plus 
de  cinq  sols  de  l'expédition  de 
l'extrait  du  rapport  des  quatre 
saisons  de  chacune  année,  à  peine 
d'exaction. 


Au  titre  irente-vn  qui  traite  des  dépens. 


TITRE   XXXI. 
Des  Dépens^ 


ARTICLE   I. 


Sur  lo  dit  titre,  q^e  parce  qu'en  ce 
pays  il  est  difficile  d'être  bien  conduit 
dans  les  affaires  par  de  bons  avis,  ce 
qui  cause  souvent  qu'on  s'engage  à 
plaider  mal  d  propop,  le  conseil  sous  le 


Toute  partie,  soit  principale 
ou  intervenante,  qui  succombera 
même  aux  renvois,  déclinatoires, 
évocations  ou  réglemens  de  juges. 
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bon  plaisir  da  roi,  se  réservera  la  faculté 
de  prononcer  sur  les  dé{>en8  avec  mûre 
délibération  et  selon  l'exigence  des  cas, 
■ans  s'arrôter  à  présent  à  tous  ce  qui  est 
dans  le  dit  titre»  qui  regarde  plus  les 
procurears  et  avocats  qui  ne  sont  point 
établis  dans  ce  pays»  que  les  parties, 
lesquelles,  par  la  diligence  du  consoil, 
ne  souffrent  point  par  la  longueur  deS 
procédures;  que  rarement  on  adjage 
des  dépens  pour  les  voyages  et  séjours, 
et  que  le  conseil  •continuera  ce  qu'il  a 
pratiqué  jusqu'à  présent  de  ne  faire 
tomber  autant  qu*il  sera  possible  en 
taxe  de  dépens,  que  les  expéditions 
des  arrêts,  significations  d*iceuz,  com- 
mandemens,  sommations,  saisies  et  exé- 
cutions ;  et  ((ue  les  juges  royaux  et  su- 
balternes suivront  l  article  trente-trois 
du  dit  titre. 


sera  condamnée  aux  dépens  indé- 
finiment, nonobstant  la  proximité, 
ou  autres  qualités  des  parties  ; 
sans  que  sous  prétexte  d'équité, 
partage  d'avis,  ou  pour  quelqu'au- 
tre  cause  que  ce  soit,  elle  en  puisse 
être  déchargée.  Défendons  à  nos 
cours  de  psnuement,  grand  conseil, 
cours  des  aides,  et  autres  nos 
cours  ;  requêtes  de  notre  hôtel  et 
du  palais,  et  à  tous  autres  juges, 
de  prononcer  par  hors  de  cour 
sans  dépens.  Voulons  qu'ils  soient 
ta^^és  en  vertu  de  notre  présenté 
ordonnance,  au  profit  de  celui  qui 
aura  obtenu  définitivement,  encore 
qu'ils  n'eussent  pas  été  adjugés, 
sans  qu'ils  puissent  être  modérés, 
liquidés' ni  réservés. 


ARTICLE    II. 

Seront  aussi  tenus  les  arbitres 
en  jugeant  les  différends  de  con- 
damner indéfiniment  aux  dépens 
celui  qui  succombera  ;  si  ce  n'est 
que  par  le  compromis  il  y  eut 
clause  expresse  portant  pouvoir 
de  les  remettre,  modérer  et  liqui- 
der. 

ARTICLE  ly. 

Si  dans  le  cours  du  procès  il 
survient  quelque  incident  qui  soit 
jugé  définitivement,  les  dépens  en 
seront  pareillement  adjuges. 

ARTICLE  IV. 

Après  que  le  procès,  sur  lequel 
sera  intervenu  sentence,  jugement 
ou  arrêt  adjudicatif  des  dépens, 
aura  été  mis  au  greffe,  les  procu- 
reurs retireront  chacun  séparé- 
ment les  productions  des  parties, 
pour  lesquelles  ils  auront  occupé, 
qui  leur  seront  délivrées  par  les 
grefiîers  après  les  avoir  vérifiées, 
en  leur  taisant  apparoir  par  le 
procureur  plus  diligent  d'une  som- 
mation faite  aux  autres  procureurs 
pour  y  assister  à  jour  précis,  à 
peine  en  cas  de  refus  ou  de  de- 
meure, de  trois  livres  contre  le 
greffier  par  chacun  jour,  dont  il 
sera  délivré  exécutoire  à  la  partie. 
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ARTICLE   T. 


Sera  donné  copie  au  procureur 
du  défendeur  en  taxe»  de  Tarrét, 
jugement  ou  sentence  qui  les  au- 
ront adjugés,  ensemble  de  la  dé- 
claration qui  en  aura  été  dressée, 
pour  dans  les  délais  réglés  pour  le 
voyage  et  retour  suivant  la  dis- 
tance, et  le  domicil'e  du  défendeur 
en  taxe,  à  raison  d'un  jour  pour 
dix  lieues  en  cas  qu'il  soit  absent» 
prendre  communication  des  piè- 
ces justificatives  des  articles  par 
les'mains  et  au  domicile  du  procu- 
reur du  demandeur,  sans  déplacer^ 
et  faire  par  lui  huitaine  après  ses 
offres  au  procureur  du  demandeur, 
de  la  somme  quil  avisera  pour  les 
dépens  adjugés  contre  lui,  et  en 
cas  d'acceptation  des  offres,  il  en 
sera  délivré  exécutoire. 

ARTICLE   VI. 

Si  nonobstant  les  offres  le  de- 
mandeur fait  }Tocéder  à  la  taxe, 
et  que  par  le  calcul,  en  ce  non 
compris  les  frais  de  la  taxe,  les 
dépens  ne  se  trouvent  excéder  les 
offi*es  faites  par  le  défendeur,  les 
frais  de  la  taxe  seront  portés  par  le 
demandeur,  et  ne  seront  compris 
dans  l'exécutoire. 

ARTICLE   VII» 

Les  procureurs  ne  pourront  en 
dressant  leur  déclaration  compo- 
ser plusieurs  articles  d'une  seule 
pièce:  m*ais  seront  tenus  de  la 
comprendre  toute  entière  dans  un 
seul  et  même  article,  tant  pour 
l'avoir  dressé  que  pour  l'expédi- 
tion, copie,  signification  et  autres 
droits  qui  la  concernent,  à  peine 
de  radiation,  et  d'être  dédmts  au 
procureur  du  demandeur,autant  de 
ses  droits  pour  chacun  article  qui 
aura  passé  en  taxe,  qu'il  s'en  trou- 
vera de  rayés  dans  la  déclaration. 

ARTICLE   VIII. 

Ne  sera  aussi  employé  dans  les 
déclaratiotis  ni  fait  aucune  taxe 
aux  procureurs  que  pour  un  seul 
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droit  de  conseil»  pour  toutes  les 
demandes  tant  principales  qu'in- 
cidentes, et  un  autre  droit  de  con- 
seil, en  cas  qu'il  soit  fait  aucune 
demande,  soit  principale  ou  inci- 
dente, par  les  parties  contre  les- 
quelles ils  occuperont,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende  contre  le 
procureur  en  son  nom  pour  chacun 
autre  droit  qui  auroit  été  par  lui 
employé  dans  sa  déclaration. 

ARTICLE   IX. 

N'entrera  pareillement  en  taxe 
aucun  autre  droit  de  consultation, 
encore  qu'elle  fut  rapportée  et 
signée  des  avocats. 

ARTICLE   X. 

Toutes  écritures  et  contredits 
seront  rejetés  des  taxes  de  dépens 
si  elles  n'ont  été  faites  et  signées 

§ar  un  avocat  plaidant,  du  nombre 
e  ceux  qui  seront  inscrits  dans  le 
tableau  qui  sera  dressé  tous  les 
ans,  et  qui  seront  appelés  au  ser- 
ment qui  se  fait  anx  ouveitures, 
et  seront  tenus  de  mettre  le  reçu 
au  bas  des  écritures. 

ARTICLE   XI. 

Lorsqu'au  procès  il  y  aura  des 
écritures  et  avertissements  les 
préambules  des  inventaires  faits 
par  les  procureurs  en  seront  dis- 
traits et  n'entreront  point  en  taxe, 
ni  pareillement  les  rôles  des  in- 
ventaires et  contredits  dans  les- 
quels il  aura  été  transcrit  des  piè- 
ces entières  ou  choses  inutiles  ;  ce 
que  nous  défendons  à  tous  avocats 
et  procureurs,  à  peine  de  restitu- 
tion du  double  envers  la  partie  qui 
l'aura  avancé,  et  du  simple  envers 
la  partie  condamnée.  Comme 
aussi  défendons  aux  procureurs  et 
à  tous  autres  de  refaire  ces  écri- 
tures, ni  d'en  augmenter  les  rôles 
après  le  procès  jugé,  à  peine  de 
restitution  du  quadruple  contre 
les  contrevenants,  qui  ne  pourra 
être  modérée  et  de  suspension  de 
leur  charge.  Enjoignons  à  nos 
cours  et  autres  nos  juges,  d'y  tenir 
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la  main,  dont  nous  chargeons  leur 
honneur,  et  conscience* 

ARTICLE   XII. 

Ne  sera  taxé  aux  procureurs 
pour  droit  de  révision  des  écritu- 
res, que  le  dixième  de  ce  qui  en- 
tre en  taxe  pour  les  avocats  et 
sans  que  ce  droit  de  révision 
puisse  être  pris  dans  les  cours,' 
sièges  et  junsdictions  dans  les- 
quelles il  n'a  eu  lieu  jusqu'à  ce 
jour.  Faisons  défense  aux  procu- 
reurs d'employei  dans  leur  mé- 
moiie  des  frais  qu'ils  donneront  à 
leurs  parties,  autres  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  leur  seront 
légitimement  dûs,-  et  qui  entreront 
en  taxe,  à  peine  de  répétition 
contre  eux,  et  de  trois  cents  livres 
d'amende. 

ARTICLE   XIII. 

Et  pour  faciliter  la  taxe  ^  de  dé- 
pens et  empêcher  qu'il  ne  soit  em- 
ployé dans  les  déclarations  autres 
droits  que  ceux  qui  sont  légitime- 
ment dûs,  et  qui  doivent  entrer  en 
taxe,  sera  dressé  à  la  diligence  de 
nos  procureurs  généraux  et  de  nos 
procureurs  sur  les  lieux,  tt  mis 
dans  les  greffes  de  toutes  nos  cours, 
sièges  et  jurisdictions,  un  tableau 
ou  registre,  dans  lequel  seront 
écrîts  tous  les  droits  qui  doivent 
entrer  en  taxe,  même  ceux  des 
déclarations,  assistances  de  pro- 
cureurs et  droits  nécessaires  pour 
parvenir  à  la  taxe,  ensemble  les 
voyages  et  séjours,  lesquels  pour- 
ront y  être  employés  et  taxés  sui- 
vant les  différents  usages  de  nos 
cours  et  sièges,  qualités  des  par- 
ties et  distance  des  lieux. 

ARTICLE   XIV. 

Les  voyages  et  séjours  qui  doi- 
vent entrer  en  taxe,  ne  pourront 
être  employés  ni  taxés,  s'ils  n'ont 
été  véritablement  faits  et  dûs  être 
faits,  et  que  celui  qui  en  deman- 
dera la  taxe,  ne  rasse  apparoir 
d'un  acte  fait  au  greffe  de  lajuris- 
diction  en  laquelle  le  procès  sera 
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pendant,  lequel  contiendra  8on 
affirmation  qu'il  a  fait  exprès  le 
voyage  pour  le  f^t  du  procès,  et 
que  Tacte  n'ait  été  signifié  au  pro- 
cureur de  la  partie  aussitôt  qu'il 
aura  été  passé,  et  le  séjour  ne 
pourra  être  compté  que  du  jour  de 
la  signification. 

ARTICLE   XT. 

Si  après  que  la  déclaration  des 
dépens  aura  été  signifiée  et  copie 
laissée,  il  n'a  été  fait  aucunes 
offires,  ou  quelles  ne  soient  accep- 
tées dans  les  délais  ci-devant  or- 
donnés, elle  sera  mise  par  le  pro- 
cureur du  demandeur  en  taxe  es 
mains  du  procureur  tiets,  avec  les 
pièces  justificatives  :  et  à  cet  effet 
voulons  que  dans  nos  cours,  sièges 
et  justices  où  il  ne  se  trouvera 
point  de  procureurs  tiers  en  titre 
d'office,  il  soit  nommé  et  contmiis 
par  la  communauté  des  procureurs 
par  chacun  mois  ou  tel  autre  tems 
qu'il  sera  par  eux  avisé,  nombre 
suffisant  d'entr'eux  pour  régler  et 
taxer  les  dépens  en  la  forme  et 
manière  ci-devant  ordonnée;  si  ce 
n'est  dans  les  sièges  où  il  y  a  des 
commissaires  examinateurs. 

ARTICLE   XVI. 

Le  procureur  tiers  sera  tenu  de 
cotter  de  sa  main  au  bas  de  la 
déclaration  le  jour  qu'elle  lui  aura 
été  délivrée  avec  les  pièces. 

ARTICLE   XVII. 

Sera  signifié  par  acte  au  procu- 
reur du  défendeur  en  taxe,  le  jour 
que  la  déclaration  et  pièces  justi-  * 
ncatives  auront  été  mises  entre 
les  mains  du  procureur  tiers,  avec 
sommation  d'en  prendre  commu- 
nication sans  déplacer. 

ARTICLE   XVIII. 

Trois  jours  après  la  première 
sommation  il  en  sera  fait  une  se- 
conde, par  laquelle  le  procureur 
du  demandeur  en  taxe  sommera 
celui  du  défendeur  de  se  trouver 
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en  rëtude  du  procureur  tien  à 
certain  jour  et  heure  précise,  pour 
voir  arrêter  les  dépens  contenus 
en  la  déclaration,  et  la  signer  : 
autrement  il  y  sera  procédé  tant 
en  présence  qu^absence. 


ARTICLE    XIX. 

8i  le  procureur  du  défendeur 
compare,  seront  les  dépens  arrê- 
tés par  le  procureur  tiers  en  sa 
présence. 

ARTICLE   XX. 

A  faute  par  le  procureur  du 
défendeur  en  taxe  de  comparoir  à 
l'assignation,  le  procureur  tiers 
sera  tenu  d'arrêter  les  dépens, 
pour  ce  fait  être  les  arrêtés  mis 
sur  la  déclaration  conformément 
à  son  mémoire,  lequel  y  demeu- 
rera attaché,  et  ne  sera  le  pre- 
mier article  passé  que  pour  un 
•euL 

ARTICLE   XXI. 

Le  procureur  tiers  sera  tenu 
d'arrêter  les  dépens  qui  contien- 
dront deux  ceiits  articles  et  au- 
dessous,  huitaine  après  qu'il  en 
aura  été  chargé  ;  et  ceux  qui  coa- 
tiendront  plus  grand  nombre  d'ar- 
ticles, dans  la  quinzaine,  à  peine 
de  répondre  des  dommages  et  in- 
térêts des  parties. 

ARTICLE   XXII. 

Le  procureur  du  défendeur  en 
taxe  ne  ^urra  prendre  aucun 
droit  d'assistance,  s'il  n'a  écrit  de 
sa  main  sur  la  déclaration  les  di- 
minutions, à  peine  de  faux  et 
d'interdiction. 

ARTICLE  XXUI. 

S'il  y  a  plusieurs  procureurs 
des  détendeurs  en  taxe  condam* 
nés  par  même  jugement,  ils  me 
prendront  droit  d^assistance  que 
pour  les  articles  oui  les  cenceme- 
ront:  etàTégara  des  frais  ordi- 
naires   et    extraordinaires    des 
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criées,  reddition  de  compte  de  tu- 
teurs, héritiers  bénéficiaires,  cura- 
teurs aux  biens  vacants,  commis- 
saires et  autres,  les  parties  qui 
auront  un  intérêt  commun  y  assis- 
teront par  le  plus  ancien  procu- 
reur. Fourront  néanmoins  les 
autres  procureurs  y  être  présents, 
sans  prendre  aucun  droit  d'assis- 
tance, et  sans  le  pouvoir  employer 
dans  leur  mémoire  de  frais  et  sa- 
laires ;  si  ce  n'est  qu'ils  aient  pou- 
voir par  écrit  d'y  assister. 

ARTICLE  xxnr. 

Après  que  la  déclaration  aura 
été  arrêtée  par  le  tiers,  sera  signi- 
fié un  troisième  acte  au  procureur 
du  défendeur  :  par  lequel  on  lui 
dénoncera  que  les  dépens  ont  été 
arrêtés,  et  sera  sommé  de  les  si- 
gner, avec  protestation  qu'à  faute 
de  ce  faire,  le  calcul  eu  sera  signé 
par  le  commissaire  par  défaut  :  ce 
qui  sera  exécuté  en  cas  de  refus, 
et  passé  outre,  en  faisant  mention 
dans  Tarrêté  et  calcul  de  la  som- 
mation. 

ARTICLE    XXV. 

Le  tiers  sur  chacune  pièce  qui 
entrera  en  taxe,  sera  tenu  de  met- 
tre :  taxé,  avec  son  paraphe. 

ARTICLE   XXVI. 

Les  commissaires  signeront  les 
déclarations  sans  prendre  aucun 
droit,  et  auront  seulement  leurs 
clercs  le  droit  de  calcul,  lorsqu'ils 
l'auront  fait  et  écrit  de  leur  main, 
suivant  la  taxe  qui  sera  arrêtée 
dans  le  tableau  ou  registre  des 
droits  pour  les  dépens,  ci-dessus 
mentionné.  Leur  défendons  de 
prendre  autres  ni  plus  grands 
droits,  à  peine  du  quadruple. 

ARTICLE   XXVn. 

Dans  les  exécutoires  de  dépens 
seront  aussi  employés  les  frais 
pour  les  lever  avec  ceux  du  pre- 
mier exploit  de  la  signification 
qui  sera  faite,  tant  des  exécutoi- 
res que  de  l'exploit. 
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ARTICLE   XXVIU. 

Si  la  partie  qui  a  Buccombë  in- 
terjette appel  de  la  taxe  des  dé- 
pens, son  procureur  sera  tenu  de 
croiser  dans  trois  jours  sur  la  dé- 
claration les  articles  dont  il  est 
appelant  ;  et  à  faute  de  le  faire 
sur  la  première  requête,  û  sera 
déclaxé  non-recevable  en  son  ap- 
pel. 

ARTICLE   XXIX. 

Après  que  le  procureur  de  l'ap- 
pelant aura  croisé  sur  la  déclara- 
tion les  articles  dont  il  sera  ap- 
Selant,  pourra  l'intimé  se  &ire 
élivrer  exécutoire  du  contenu 
aux  articles  non  croisés  dont  il 
n'y  aura  point  d'appel. 

ARTICLE   XXX. 

Les  appellations  des  articles 
croisés  sous  deux  croix  seulement 
seront  portées  à  l'audience,  et 
quand  il  y  en  aura  d'avantage  sera 
pris  un  appointement  au  greflfe. 

,  ARTICLE   XXXI. 

L'appelant  sera  condamné  en 
autant  d'amendes  qu'ail  y  aura  de 
croix,  et  chefs  d'appel,  sur  les- 
^  quels  il  sera  condamné  ;  si  ce  n'est 
qu'il  soit  appelant  des  articles 
croisés  par  un  moyen  général  :  et 
néanmoins  les  dépens  adjugés 
pour  raison  des  appellations  des 
taxes,  seront  liquidés  par  le  même 
jugement  qui  prononcera  sur  les 
appellations. 

ARTICLE  XXXII. 

Les  dépens  qui  seront  adjugés, 
soit  à  l'audience  ou  sur  les  procès 
par  écrit,  par  les  baillis,  séné- 
chaux et  presidiaux,  seront  taxés 
en  la  même  forme  et  manière 
qu'en  nos  cours,  et  tous  les  droits 
réglés  suivant  l'usage  des  sièges 
dans  lesquels  les  condamnations 
seront  intervenues;  ainsi  qu'ils 
seront  employés  dans  le  tableau 
et  registre  ci-dessus  mentionné  ) 
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€t  seront  les  dépens  taxes  par  les 
juges  ou  commissaires  examina- 
teurs des  dépens  créés  et  établis 
à  cet  effet  ;  auxquels  commissai- 
res examinateurs  nous  défendons 
de  prendre  plus  grands  droits  sous 
prétexte  d'attributions  et  usages 
contraireSt  que  ceux  qui^  seront 
arrêtés,  à  peine  de  concussion  et 
d'interdiction  de  leurs  charges. 

ARTICLE   ZXXni. 


An  iilrt  tremte^enx  qtd  troUe  delaUuuH 
liquidation  des  dommaget  tt  intéréU. 


Les  juffes  subalternes,  tant  roy- 
aux que  des  seigneurs  particuliers, 
«eront  tenus  en  toutes  sentences, 
soit  en  Taudience  ou  procès  par 
écrit,  de  liquider  les  dépens,  eu 
égard  au  frais  qui  auront  été  légi- 
timement faits,  sans  aucunes  dé- 
clarations de  dépens,  à  peine  con- 
tre les  contrevenants  de  vingt 
livres  d^amende,  et  de  restitution 
des  droits  qui  auront  été  perçus, 
dont  sera  délivré  exécutou  e  aux 
parties  qui  les  auront  déboursés. 

TITRE  XXXIÎ. 

De  la  taxe  et  liquidation  des  dom- 
mages et  intérêts. 


ARTICLE  I. 


Sar  le  dit  titre,  qu'oDBe  conformera 
à  ce  qui  est  dit  sur  celui  dea  dépens. 


La  déclaration  des  dommages 
et  intérêts  sera  dressée^  et  copie 
donnée  au  procureur  du  déten- 
deur, ensemble  de  la  sentence, 
jugement  ou  arrêt  qui  les  auront 
adjugés;  et  seront  communiquées 
sur  son  récépissé  les  pièces  jus- 
tificatives pour  les  rendre  dans 
la  qidnzaine,  à  peine  de  prison, 
de  soixante  livres  d'amende,  et 
du  séjour,  dépens,  dommages  et 
intérêts  des  parties  en  son  nom, 
«ans  qu'aucune  des  peines  puisse 
être  réputée  comminatoire,  ni 
remise  ou  modérée  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 


ARTICLE  II. 


Pourra  le  défendeur  dans  le» 
délais  pai^eils  à  ceux  ci-dessus 
réglés  en  l'article  cinquième  du 
titre  de  la  taxe  des  dépens,  faire 
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ses  offres  ;  et  en  cas  d'acceptation 
en  sera  passe  appointement  de 
condamnation  qui  sera  reçu  en 
l'audience. 

ARTICLE   III. 

Si  le  défendeur  ne  fait  point 
d'offres,  ou  qu'elles  soient  con- 
testées, il  sera  pris  appointement 
à  produire  dans  trois  jours  ;  et  en" 
cas  qu'elles  soient  contestées,  si 
par  r événement  les  dommages  et 
intérêts  n'excèdent  la  somme  of- 
ferte, le  demandeur  sera  con- 
damné en  tous  les  frais  et  dépen», 
depuis  le  jour  des  offres,  lesquels 
seront  liquidés  par  le  même  juge- 
ment- 

ARTICLE   lY.     . 

Les  procureurs,  qui  auront  oc- 
cupé dans  les  instance^  prind- 
paies,  seront  tenus  d'occuper  dans 
celle  de  liquidation  des  dommages 
et  intérêts,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  nouveau  pouvoir. 

TITRE   TYTm 

Au  tUre  ireiUe-irou  qvi  traOe  des  êaUUt,  Dca  saisies  et  exécutions^  et  ventes 
eméeuHim  H  tmtt  des  meubla, grains,  ^  meuMes,  grains,  hestiaiaeê 
bestiaux  et  cho$cê  fnobUùùru.  ,  z-t*   • 

choses  mooutatres, 

•  .  ARTICLE  U 

Tous  exploits  de  saisies  et  exé- 
cutions de  meubles  ou  choses  mo- 
biliaires  contiendront  l'élection 
de  domicile  du  saisissant  dans  la 
ville  où  la  saisie  et  exécution  sera 
faite;  et  si  la  saisie  et  exécu^ 
tion  n'est  point  faite  dans  une 
ville,  bourg  ou  village,  le  domi- 
cile sera  élu  dans  le  village  ou  la 
ville  qui  est  la  plus  proche. 

ARTICLE  n. 

Les  saisies  et  exécutions  ne  se 
feront  que  pour  chose  certaine  et 
liquide,  en  deniers  ou  en  espèces  ; 
et  si  c'est  en  espèces,  il  sera  sursis 
à  la  vente  jusqu'à  ce  que  Tappré 
dation  en  ait  été  fàite^ 


Goosle 
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^nr  le  troiaiéme  article,  qu'on  se  vé- 

5  Un  EUT  ce  qui  a  ^té  obaer\)S  au  titre 
«B  fjoumemens. 


Toutes  les  formalités  des  ajour- 
aemens  seront  observées  dans  les 
exploits  de  saisie  et  exécutioB»  et 
MOUS  les  anômes  peiaea. 
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finr  le^natriêiAe,«ae  les  «wj^sim  se- 
Tout  obligés  ft  prenare  deux  voisins  et 
s&  faute  de  voisins  feront  parapher  leur 
exploit  de  saisie  par  le  plus  prochain 
Juge  incontinent  apaès  Teaécution,  et 
aiar^uewBi  ai  xWst  avant  «a  apaàs- 
«BÎdi. 


AATICLC  17. 

Avant  que  d'entrer  daiis  tuie 
maison  pour  y  saisir  des  meubles 
ou  effets- mobiliaires,  Thuissier  ou 
sergent  seratena  ^'appeler  ^euK 
voisins  au  moins  pour  y  être  prë- 
.sens»  auxquels  il  fera  signer  son 
exploit  oiu  procês^erb^,  «Hls 
savent  ou  veulent  signer,  sason  em. 
fen.  mention,  comme  aussi  du 
Items  -de  l'exploit,  si  «'est  a^ant  ou 
:liprês  midi,  et  le  fera  aussi  signer 

Sar  ses  reeors  ;  et  s'il  n'y  a  point 
e  7Qisiii,  sera  tenu  de  le  déclarer 
par  rexploit,et  de  le  faire  parapher 
par  le  plus  prochain  juge,  incon- 
tinent après  l'exécution^ 


^urle  ôtnqueme,  ^qfiTiliera  exécuta 
iflsni  qu^il  soit  besoin  de  décors  pour 
lésôlemucdMa. 


A-RTICLE  T. 

"Si  les  portes  de  la  maison  sont 
fermées,  ou  qu'il  n'y  ait  personne 
pour  les  ouvrir,  ou  que  «ceur  qui 
j  seront  n'ea  ^eudlleiit  ^as  faire 
J'ouveituro,  l'huisaier  ou  servent 
jse  reticera  «Aearant  le  juge  <âu  Ueu, 
flequd  «u  bas  âo  (L'expleit  o« 
procâs-<verbai  Ait,  ASEgent  nom- 
onera^eux  persomies^en  pjvesence 
«lesquelles  Kouvectuve  des  postes 
«t  ta  saisie  et  -exéonâcHi  seront 
&ites,  et  signeront  l'exploit  ou 
procôs*verbia  ie  la  saisie  avec  les 
seconL 

âJlTICLS  WSL 


fjôB  «xpldks<«uf>socês-TerbaiiK 
ides  sadsies  et  exécutions  contien- 
dront, par  le  menu  et  en  détail, 
)touB  les  meubles  .saisis  et  exé- 
•cutéa. 


WML 


rSera  Ima^  smr  le  <ihamp  a« 
copie  de  l'exploit  du  procès* 
trerbal,  sienée  des  mêmes  per- 
itona^  gm  aurçnt  signé  l'origmaL 
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ARTICLE  TIII* 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui 
en  la  garde  duquel  auront  été 
mises  les  choses  saisies  •  seront 
signifiés  au  saisi  par  le  même 
procés-yerbal. 

ARTICLE  IX. 

Défendons  aux  gardiens  de  se 
servir  des  choses  saisies  pour  leur 
usage  particulier,  ni  de  les  bailler 
à  louage  ;  et  en  cas  de  contraven- 
tioif,  Youlons  qu'ils  soient  privés 
du  paiement  des  frais  de  garde  et 
de  nourriture,  et  condamnés  aux 
dommages  et  intérêts  des  parties, 

ARTICLE  X« 

Si  les  bestiaux  saisis  produisent 
d'eux-mêmes:  quelque  profit  ou 
revenu,  le  gardien  en  tiendra 
compte  au  saisi  ou  aux  créander» 
saisissants. 

ARTICLE  Xf. 


Sar  le  OBzidme,  <iii'en  cas  qu'il  t^j 
ait  de  majrobé  établis  dans  les  uenz  o» 
se  devra  faire  la  vente  des  choses  sai- 
sies, elle  se  fera  a  l'issue  de  grande 
messe  ou  de  vêpres.  ' 


La  vente  des  choses  saisies  seza 
faite  au  plus  prochain  marché 
public,  aux  jours  et  heures  ordi- 
naires des  marchés;  et  sera  ténu 
le  sergent  de  signifier  auparavant 
à  la  peiisonne  ou  domicile  du  saisi, 
le  jour  et  l'heure  de  la  vente,  à 
ce  qu'il  ait  à  faire  trouver  des  en- 
chérisseurs, si  bon  lui  semble. 


ARTICLE   XII. 

Les  choses  saisies  ne  pourront 
être  vendues  qu'il  n'y  ait  au  moins 
huit  jours  francs  entre  l'exécutioa 
et  la  vente. 


Sur  le  treizidme,  qu  on  se  rapportant 
à  ce  qui  a  été  réglé  ci-dessus. 


ARTICLE  XIII. 

Les  bagues,  joyaux  et  vais- 
selle d'argent  de  la  valeur  de 
trois  cens  livres  .ou  plus  ne 
pourront  être  vendus  qu'après 
trois  expositions  à  trois  jours  de 
marchés  différents,  si  ce  n'est  que 
le  saisissant  et  le  saisi  n'en  con- 
viennent par  écrit,  qui  sera  mis 
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entre  les  mains  du  sergent  pour 
sa  décharge, 

ARTICLE  XIY. 

En  procédant  par  scdsie  et  exé- 
cution, sera  laissé  aux  personnes 
saisies  une  vache,  trois  brebis,  ou 
deux  cKévres,  pour  aider  à  soute- 
nir leur  vie;  si  ce  n'est  que  la 
créance  pour  laquelle  la  saisie  est 
faite,  procède  la  vente  des  mêmes 
bestiaux,  pour  avoir  prêté  l'argent 
pour  les  acheter  ;  et  de  plus  sera 
laissé  un  lit  et  l'habit  dont  les  sai- 
sb  seront  vêtus  et  couverts. 

ARTICLE  XV. 

Les  personnes  constituées  aux 
ordres  sacrés  de  prêtrise,  de  dia- 
conat ou  sous-diaconat,  ne  pour- 
ront être  exécutées  en  leurs  meu- 
.  blés  destinés  au  service  divin,  ou 
servant  à  leur  usage  nécessaire, 
de  quelque  valeur  qu'ils  puissent 
être,  ni  même  en  leurs  livres  qui 
leur  seront  laissés  jusques  à  la 
somme  de  cent  cinquante  livres.  f^ 

ARTICLE   XVI. 

Les  chevaux,  bœufs,  et  autres 
bêtes  de  labourage,  charues,  cha- 
rettes  et  ustensiles  servans  à  la- 
bourer et  cultiver  les  terres,  vi- 
gnes et  prés,  ne  pourront  être 
saisis,  même  pour  nos  propres 
deniers,  à  peine  de  nullité,  de 
tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts, et  de  cinquante  livres  d'a- 
mendQ  conti*e  le  créancier  et  le 
sergent  solidairement.  N'enten- 
dons toutefois  comprendre  les 
sommes  dues  au  vendeur,  ou  à 
celui  qui  a  prêté  l'argent  ^pour 
l'achat  des  mêmes  bestiaux  et  us- 
tensiles, ni  de  ce  qui  sera  dû  pour 
les  fermages  et  moissons  des  ter- 
res où  seront  les  bestiaux  et  us- 
tensiles. 

ARTICLE   XVII. 

Les  choses  saisies  seront  adju- 
gées au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, en  payant  par  lui  sur 
le  champ  le  prix  de  la  vente. 
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iiBTicLr  xvm. 

Les  Huissiers  et  sergens  seront 
BenuB  de  faire  mentioii  dans  leur» 
procés-verbaux  dti  non  et  domi-^ 
eile  des  a^udicatakes»  desquel» 
ils  ne  pourront  lien  prendre  ni 
receroir  directement  ou  nidirec* 
Cernent,  outre  le  prix  de  Kadjudî- 
eation,  à  peine  de  concussioiK 

ABTICLB  XIX. 

^tit  Te  dfx-nBuvi^rao,  qu'il  sera  exe-  Tous  les  articles  (n-désscts  se- 
«tité  Qu  égard  aux  observations  faites  y^^t  observas  par  les  huiflsiers  e« 
pour  co  qui  coBceme  les  huissiers  par  n       •  -^  ,i_       it^^  j 

jf»s  articles  quatre  et  onze  du  présent  serçens,  &  peme  dfe  nullité  des  ex- 
litre,  a  l'exception  de  Tamsude  qui  sera  ploits  de  saisies,  et  procés-Terbaux. 
«jbitmiïtr»  des  Tentes,  dommages  et  intérêt» 

envers  le  saisissant  et  le  saisi  ;. 
d'interdiction  et  de  cent  livres 
d'amende,  applicable  moitié  à- 
sous,  ,  moitié  à  la  partie  saisie^ 
sans  que  la  peine  puisse  être  re- 
mise ou  modérée. 

^RTICLi:  XX. 

Sar  Icï  vînçt  et  vingt-un,  que  Ta-  Incontinent  après  la  vente,  le» 
ibGude  «t  la  peine  seront  arbitraires.        deniers  provenans  seront  délivré» 

par  le  sergent  ou  huissier  entre 
les  mains  axst  saisissant  jusqu'à  1» 
concurrence  de  son  dû,  le  surplus 
délivré  au  saisi,  et  en  cas  d'oppo- 
sition, à  qui  par  justice  sera  or- 
donné, À  peine  contre  l'huissier 
ou  sergent  d'interdictioBy  et  de 
cent  livres  d'amende,  applicable 
moitié  à  nous,  moitié  à  celui  qui 
devoit  recevoir  les  deniers. 

JIRTICLB  XXI. 

Apres  que  la  vente  aura  été 
faite,  l'huissier  ou  sergent  portera 
la  minute  de  son  procés-verbal  de 
vente  au  juge,  lequel  sans  finais, 
taxera  de  sa  main  ce  qu'il  con- 
viendra à  l'huissier  ou  argent 
pour  son  salaire,  à  cause  de  sa 
saisie,  vente  et  exécution  ;  de  la- 
quelle taxe  les  huissiers  ou  ser- 
gents feront  mention  dans  toutes 
les  grosses  des  procès-verbaux,  à 
peine  d'interdiction  et  de  cent 
livres  d'amende  envers  nous. 
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TITRE  XXXIV. 
A»  Hire  trente-quatre,  gui  traite  de  la  dé-     De  la  Décharge  de»  contraitUet  par 
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charge  des  amtraiwteê  par  eorpt, 


Sar  le  second  article,  qne  les  con- 
traintes par  corps  ordonnoes  après  les 
^natre  mois  pour  les  dépens  adjasés 
seront  à  Tarbitrage  du  juge,  si  lés  uc- 
I»en8  montent  jusqu'à  cent  livres,  et 
ainsi  pour  la  restitution  des  frais,  dom- 
mages et  intérêts. 


corps. 

ARTICLE  I. 

Abrogeons  l'usage  des  con- 
traintes par  corps  après  les  quatre 
mois,  établi  par  l'article  xlyiii  de 
l'ordonnance  de  Moulins,  pour 
dettes  purement  civiles  :  défen- 
dons à  nos  cours  et  à  tous  autres 
juges  de  les  ordonner,  à  peine  de 
nullité,  et  à  tous  huissiers  et  ser- 
gens,  de  les  exécuter,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts. 

ARTICLE   II. 

Pourront  néanmoins  les  con- 
traintes par  corps  après  les  quatre 
mois,  être  ordonnées  pour  les  dé- 
pens adjugés,  s'ils- montent  à  deux 
cents  livres  et  au-dessus  ;  ce  qui 
aura  lieu  pour  la  restitution  des 
fruits,  et  pour  les  dommages  et 
intérêts  au-dessus  de  deux  cents 
livres. 

ARTICLE    III. 

Pourront  aussi  les  tuteurs  et 
curateurs  être  contraints  par  corps 
après  les  quatre  mois,  pour  les 
sommes  par  eux  dues  à  cause  de 
leur  administration,  lorsquil  y 
aura  sentence,  jugement  ou  arrêt 
définitif,  et  que  la  somme  sera 
liquide  et  certaine. 

ARTICLE   IT. 

Défendons  à  nos  cours  et  à  tous 
autres  juges,  de  condamner  aucun 
de  nos  sujets  par  corps  en  matière 
civile,  sinon  en  cas  de  réintégran- 
de  pour  délaisser  un  héritage  en 
exécution  des  jugements  ;  pour 
stellionat,  pour  dépôt  nécessaire, 
consignations  faites  par  ordonnan- 
ce de  justice,  ou  entre  les  mains 
des  personnes  publiques  ;  repré- 
sentations des  biens  par  séques- 
tres, commissaires  ou  gardiens, 
lettres  de  change,  quand  il  y  aura 
remise  de  place  en  place,  dettes 
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entre  marchands  pour  le  fait  de 
marchandise  dont  ils  se  mêlent. 


ARTICLS  y. 


N'entendons  aussi  déroger  an 
privilège  des  deniers  royaux  ni  à 
celui  des  foires,  ports,  étapes  et 
marchés,  et  des  villes  d'arrêt. 


ARTICLE  VI. 

Défendons  de  passer  à  Tavenir 
aucuns  jugements,  obligations  ou 
autres  conventions,  portant  con- 
trainte par  corps  contre  nos  sujets  : 
à  tous  greffiers,  notaires  et  tabel- 
lions de  les  recevoir  et  à  tous 
huissiers  et  sergens  de  les  exécu- 
ter, encore  que  les  actes  ayent  été 
Sâssés  hors  notre  royaume,  à  peine 
e  tous  dépens,  dommages  et  in- 
térêts. 

ARTICLE  VII. 

Permettons  néanmoins  aux  pn>- 
j)riétaire8  des  terres  et  héritages 
situés  à  la  campagne,  de  stipmer 
par  les  baux  les  contraintes  par 
corps. 

ARTICLE   VIU. 

Ne  pourront  lès  femmes  et  filles 
s'obliger  ni  être  coRtraintes  par 
corps,  si  elles  ne  sont  marchandes 
publiques,  ou  pour  cause  de  stel- 
lionat  procédant  de  leur  fait. 

ARTICLE   IX. 

• 

Les  septuagénaires  ne  pourront 
être  emprisonnés  pour  dettes  pu- 
rement civiles,  si  ce  n'est  pour 
stellionat,  recellé  et  pour  dépens 
en  matière  criminelle,  et  que  les 
condamnations  soient  par  corps. 

ARTICLE  Z. 

Pour  obtenir  la  contrainte  par 
corps  après  les  quatre  mois  aux 
cas  exprimés  au  second  article,  le 
créancier  fera  signifier  le  juge- 
ment à  la  personne  ou  domicile 
de  la  partie,  avec  commandement 
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de  payer  et  dëclaration  qu'il  y 
sera  contraint  par  corps  après  les 
quatre  mois. 

ARTICLE  XI. 

Sur  le  onzième,  qu'il  sera  exécaté  Les  quatre  mois  passes,  à 
eonformément  a  ce  ^ui  a  été  rapporté  compter  du  îour  de  la  sicmifica- 
ci^sauB  au  second  utre.  ^^^  ^^j^  créancier  lèvera  au  greffe 

•  une  sentence,  jugement  ou  arrêt, 

portant  que  dans  la  quinzaine  la 
.  .  partie  sera  contrainte  par  corps, 
et  lui  fera  signifier,  pour  après  la 
quinzaine  expirée,  être  la  con- 
trainte exécutée  sans  auti*es  pro- 
cédures ;  et  seront  toutes  les  signi*  . 
fications  faites  avec  toutes  les 
formalités  ordonnées  pour  les 
ajoumemens. 

ARTICLE  XII. 

Si  la  partie  appelle  de  la  sen- 
tence ou  s'oppose  à  l'exécution 
de  Tarrêt  ou  jugement  portant 
condamnation  par  corps,  la  con- 
trainte sera  sursise  jusqu'à  ce  que 
l'appel  ou  opposition  ayent  été 
terminés;  mais  si  avant  rap[>el 
ou  opposition  signifiée  les  huis- 
siers ou  sergens  s'étoient  saisis  de 
sa  personne,  il  ne  sera  point  sursis 
à  la  contrainte. 

ARTICLE  XIII. 

Les  poursuites  et  contraintes 
par  corps  n'empêcheront  pas  les 
saisies,  exécutions  et  ventes  de 
biens  de  ceux  qui  sont  condamnés. 

TITRE  XXXV. 

Ah  titre  irente^nq,  qui  traite  des  rcquétee  Des  Requêtes  OlvUes. 

civiles, 

ARTICLE  I. 

Les  arrêt8«et  jugemens  en  der- 
nier ressort  ne  pourront  être  ré- 
tractés que  par  lettres  en  forme 
de  requête  civile,  à  l'égard  de 
ceux  qui  auront  été  parties  ou 
dûment  appelés,  et  de  leurs  héri- 
tiers, successeurs  bu  ayans  cause. 

ARTICLE   n. 

Permettons  de  se  pourvoir  par 
simple  requête  afin  d'opposition 
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contre  les  arrêts  et  jugemens  en 
dernier  ressort,  auxquels  le  de- 
mandeur en  requête  n'aura  été 
pardeou  dûment  appelé,  etmênotf 
contre  ceux  donnés  sur  sa  requête. 

A&TICLE   III. 

Permettons  pareillement  de  se 
pourvoir  par  simple  requête  contre 
tes  arrêts  et  jugemens  en  dernier 
.  ressort,  qui  auraient  été  rendus  à 
faute  de  se  présenter,  ou  en  Tau* 
dience  à  faute  de  plaider,  pourvu 
que  la  requête  soit  donnée  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  significa- 
tion à  personne  ou  domicile  de 
ceux  qui  seront  condamnés,  s'ils 
n'ont  constitué  procureur,  ou  au 
procureur,  quand  il  y  en  a  un,  si 
ce  n'est  que  la  cause  ait  été  appe- 
lée à  tour  de  rôle  ;  auquel  cas  les 
parties  ne  se  pourront  pourvoir 
contre  les  arrêts  ou  jugements  en 
dernier  ressort  intervenus  en  con- 
séquence, que  par  requête  civile. 

ARTICLE  IV. 

Ne  seront  obtenues  lettres  en 
forme  de  requête  civile  contre  les 
sentences  présidiales  rendues  au 
premier  chef  de  l'édit;  mais  il 
sufiira  de  se  pourvoir  par  simple 
requête  au  même  présidial. 

ARTICLE  V. 

Les  requêtes  civiles  seront  ob- 
tenues et  siepifiées,  et  assignations 
données,  soit  au  procureur  ou  à 
la  partie  dans  les  six  mois,  à 
compter  à  l'égard  des  mstjeurs,  du 
jour  de  la  signification  qui  leur 
aura  été  ^te  des  arrêts  et  juge* 
jnents  en  dernier  ressort  à  per- 
sonne ou  domicile;  et  pour  les 
mineurs,  du  jour  de  la  signification 
qui  leur  a  été  faite  à  personne  ou 
domicile  depuis  leur  majorité. 

ARTICLE  TI. 

Le  procureur  qui  aura  occupé 
en  la  cause,  instance  ou  procès  sur 
lequel  est  intervenu  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  sera  tenu 
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Sur  le  septième  article,  que  le  conseil 
te  réservera  la  faculté  de  -  proroger  un 
délai  pour  les  absent  qui  tont  en  France. 


d'occuper  sur  la  requête  civile» 
sans  qu'il  soit  besoin  de  nouveau* 
^pouvoir,  pourvu  que  la  requête 
'civile  ait  etë  obtenue  et  à  lui  si- 
gnifiée dans  Tammëe  du  jour  et 
date  de  Tarrêt. 

ARTICLE  VII.. 

Les  ecclésiastiques,  les  hôpitaux 
et  les  communautés,  tant  laïques 
qu'ecclésiastiques,  séculières  et 
régulières  ;  même  ceux  qui  sont 
absens  du  royaume  pour  cause 
publique,  auront  un  an  ppur  obte* 
nir  et  faire  signifier  les  requêtes 
civiles,  à  compter  du  jour  des 
significations  qui  leurlELuront  été 
faites  aux  lieux  ordinaires  des  bé- 
néfices des  burestux,  des  hôpitaux 
ou  aux  syndics  ou  procureurs  des 
communautés,  ou  au  domicile. 

ARTICLE  vm. 

Si  les  arrêts  ou  jugemens  en 
dernier  ressort  ont  été  donnés 
contre  ou  au  préjudice  des  per- 
sonnes qui  seront .  décédées  dans 
les  six  mois  du  jour  de  la  signifi- 
cation à  eux  faite,  leurs  héritiers, 
successeurs  ou  ayans  cause,  au-* 
ront  encore  le  même  délai  de  six 
mois,  à  compter  du  jour  de  la 
signification  qui  leur  aura  étë 
faite  des  mêmes  arrêts  et  juge- 
mens en  dernier  ressort,  s'ils  sont 
majeurs;  sinon  le  délai  de  six 
mois  ne  courra  que  du  jour  de  la 
signification  qui  leur  sera  faite 
depuis  letir  majorité. 

ARTICLE  IX. 

Celui  qui  aura  succédé  a  un  bé- 
néfice durant  l'année,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  faite  de 
l'arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort  à  son  prédécesseur  dont  il 
n'est  résignataire,  aura  encore  une 
année  pour  se  pourvoir  par  lettres 
en  forme  de  requête  civile,  du 
jour  de  la  signification  qui  lui  en 
sera  fidle. 

ARTICLE   X. 

Les  majeurs  et  mineurs  n'au- 
ront que  trois  mois  au  lieu  de  six, 
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et  les  ecclésiastiques,  hôpitaux, 
communautés  et  les  abseos  du 
•  royaume  pour  cause  publique,  six 
mois  au  heu  d'un  an,  pour  obtenir 
et  faire  signifier  les  requêtes  con- 
tre les  sentences  présidiales  don- 
nées au  premier  cnef  de  Tédit  :  et 
au  surplus  seront  toutes  les.  mêmes 
choses  ci-dessus  observées  tant 
pour  les  sentences  pi:ésidiales  au 
premier  chef  de  Tédit,  que  pour 
les  arrêts  et  jugemens  en  dernier 
ressort. 

ARTICLE  XI. 

Voulons  que  tous  les  arrêts, 
jugemens  en  dernier  ressort,  et 
sentences  présidiales  données  au 
premier  chef  de  l'édit,  soient  si- 
gnifiées aux  personnes  ou  domi- 
cile, pour  en  induire  les  fins  de 
non  recevoir  contre  la  requête 
civile  dans  le  tems  ci-dessus,  en- 
core que  les  uns  ayent  été  contra- 
dictoires en  V&udience,  et  les  au- 
tres signifiés  au  procureur  ;  sans 
que  cela  puisse  être  tiré  à  consé- 
quence aux  hypothèques,  saisies 
et  exécutions,  et  autres  choses,  à 
l'égard  desquelles,  les  arrêts,  ju- 
gemens et  sentences  contradictoi- 
res donnés  en  l'audience  auront 
leur  efiet  quoiqu'ils  n'ayent  pas 
été  signifiés,  et  ceux  donnés  par 
défaut  en  l'audience  et  Qur  procès 
V  par  écrit,    à    compter    du  jour 

qu'ils  auront  été  signifiés  aux  pro- 
cureurs. 

ARTICLE  XII. 

-  Si  les  lettres  en  forme  de  re- 
quête civile  contre  les  arrêts  ou 
jugemens  en  dernier  ressort,  où 
les  requêtes  contre  les  sentences 
présidiales  au  premier  chef,  sont 
fondéed  sur  pièces  fausses  ou  sur 
pièces  nouvellement  recouvrées 
qui  étoient  retenues  ou  détournées 
par  le  fait  de  la  partie  adverse,  le 
temps  d'obtenir  et  fidre  signifier 
les  lettres  ou  requêtes,  ne  courra 
que  au  jour  de  la  ^usseté,  où  les 
pièces  auront  été  découvertes, 
pourvu  qu'il  y  ait  preuve  par 
écrit  du  jour,  et  non  autrement. 
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Snr  les  treizième,  qnatorzidme  et  sei- 
zième, que  le  conseil  recevra  toutes  les 
requêtes  à  l'ordinaire,  n'}r  ayant  point 
d'avocats  ni  de  chancellerie  en  ce  pays  ; 
et  ayant  égard  à  la  conséquence  de  la 
chose,  à  l'opiniâtreté  et  malice  des 
parties,  le  conseil  se  réservera  d'arbi- 
trer l'amende  qui  devra  être  consignée 
avant  que  la  requête  soit  répondue, 
dont  l'ordonnance  de  copimunication 
an  procureur  général  fera  mention,  la- 
quelle amende  sera  consignée'avant  que 
le  dit  procureur  général  puisse  requérir 
ou  conclure, 


ARTICLE   XIII. 

Sera  attaché  aux  lettres  de  re- 
quête civile  une  consultation  si- 
fnëe  de  deux  anciens  avocats,  et 
e  celui  qui  aura  fait  le  rapport, 
laquelle  contiendra  sommairement 
les  ouvertures  de  requête  civile, 
et  seront  les  noms  des  avocate  et 
les  ouvertures  insérés  dans  les 
lettres. 

AETICLE   XIT. 

Nos  cbancelliers,  gardes  des 
sceaux  et  les  maîtres  des  requêtes 
ordinaires  de  notre  hôtel,  tenans 
les  sceaux  de  notre  petite  chan- 
cellerie, et  nos  autres  officiers,  ne 
pourront  accorder  aucunes  lettres 
en  forme  de  requête  civile,  que 
dans  le  temps  et  aux  conditions 
ci-dessus,  et  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  clause  portant  dispense  ou 
restitution  de  tems  pour  quelque 
cause  et  prétexte  que  ce  soit  :  et 
si  aucunes  avoient  été  obtenues  et 
signifiées  après  le  tems  et  délai 
ci-dessus,  ou  ne  contenoient  point 
les  ouvertures  et  les  noms  des 
avocate  qui  en  auront  donné  Tavis, 
nous  les  déclarons  dés  à  présent 
nulles,  et  de  nul  effet  et  valeur  ; 
et  voulons  que  nos  juges,  tant  de 
nos  cours  ou  chambres  qu'autres 
jurisdictions,  n'y  ayent  aucun 
égard  ;  le  tout  à  peine  de  nullité 
de  ce  qui  auroit  étô  jugé  ou  ordon- 
né au  contraire. 

ARTICLE   XV. 

Abrogeons  la  forme  d^lorr^  les 
lettres  en  forme  de  requfte  civile  ; 
et  d'y  attacher  aucune  commis- 
sion, mais  seront*  scellées,  expé- 
diées et  délivrées  ouvertes  sans 
commission,  aux  impétrans  ou  à 
leurs  procureurs,  ou  autres  ayant 
charge. 

ARTICLB   XVI. 

Les  impétrans  des  lettres  en 
forme  de  requête  civile  contre  des 
arrête  contradictoires,  soit  qu'ils 
soient  préparatoires  ou  définitiâ. 
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• 
seront  tenus,  en  présentant  leur 
requête  afin  d'entéirneinent,  de 
consigner  la  somme  de  trois  cents 
livres  pour  l'amende  envers  nous, 
et  cent  cinquante  livres  d'autre 
part,  pour  celle  envers  la  partie. 
Et  si  les  arrêts  sont  par  défaut, 
sera  seulement  confdgneela  somme 
de  cent  cinquante  livres  pour  Ua- 
mende  envers  nous,  et  soixante- 
quinze  livres  pour  celle  envers  la 
partie  :  lesquelles  sommes  seront 
reçues  par  le  receveur  des  amen- 
des qui  s'en  chargera  comme  dé- 
positaire, sans  droit  ni  frais,  et  sans 
qu'il  puisse  les  employer  en  recette 
qu'elles  n'ayent  été  défininitive- 
ment  adjueées,  pour  être  Après  le 
jugement  des  requêtes  civiles  ren- 
dues et  délivrées,  aussi  sans  fiws, 
à  qui  il  appardendra. 

ARTICLE  XVII. 

Après  que  la  requête  civile  aura 
été  signifiée,  avec  assignation  et 
copie  donnée,  tant  des  lettres  que 
de  la  consultation,  la  cause  sera 
mise  au  rêle,  ou  portée  à  l'audien- 
ce sur  deux  actes  ;  l'un  pour  com- 
muniquer au  parquet,  et  l'autre 
pour  venir  plaidetr,  sans  autres  pro- 
cédures. 

ARTICLE  XVItl. 

Les  requêtes  civiles  ne  pour- 
ront empêcher  l'exécution  des  ar- 
rêts ni  des  jugemens  en  dernier 
.  ressort,  ni  les  autres  requêtes, 
l'exécution  des  sentences  po^ési- 
diales  au  premier  chef  de  l'édit,  et 
ne  seront  données  aucunes  défen- 
ses, ni  surséance  en  ce  cas. 

ARTICLE   XIX. 

Voulons  que  ceux  qui  auront 
été  condamnés  de  quitter  la  pos- 
session ou  jouissance  d'un  béné- 
fice, ou  de  délaisser  quelque  héri- 
.  tage  ou  autre  immeuble,  rappor- 
tent la  preuve  de  l'entière  exécu- 
tion de  l'arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort  au  principal,  avant 
que  d'être  reçus  à  faire  aucunes 
poursuites  pour  communiquer  ou 
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plaider  sur  les  lettres  en  forme  de 
requête  civile,  et  que  jusques  à 
ce  ils  soient  déclares  non  receva- 
bles»  sans  préjudice  de  faire  exé- 
cuter durant  le  cours  de  la  requête 
cÎTile  les  arrêts  et  jugements  em 
dernier  ressort,  et  les  sentences 
présidiales  au  premier  chef,  par 
les  autres  voies,  soit  pour  restitu- 
tion de  finiits,  dommages,  intérêts 
et  dépens,  que  pour  toutes  autres 
condanmations. 

ARTICLE  XX. 

^  Les  lettres  en  forme  de  requête 
dyile,  seront  portées  et  plaidées 
aux  mêmes  compagnies  où  les 
arrêts  et  jugemens  en  dernier  res- 
sort auront  été  donnés. 

▲RTICLV  XXX, 

Voulons  néanmoins  qu'en  nos 
cours  de  parlement,  et  autres  nos 
cours  où  il  j  aura  une  grande  cham« 
bre  ou  chambre  de  plaidojé,  les  re- 
quêtes civiles  7  soient  plaidées,  en- 
core que  les  arrêts  ajent  été  donnés 
aux  chambres  des  enquêtes  ou  aux 
autres  chambres:  mais  si  les  .parties 
•  sont  appointées  sur  la  requête  civile, 
les  appointements  seront  renyojés 
aux  chambres  où  les  arrêts  ont  été 
donnés,  pour  j  être  instruits  et 
jugés. 

ARTICLE   XXII. 

.  Si  la  requête  civile  est  entérinée 

et  les  parties  remises  au  même  état 
qu'elles  étoient  avant  l'arrêt  ou  juge- 
ment  en  dernier  ressort,  le  procès 
principal  sera  jugé  en  la  même 
chambre  où  aura  été  rendu  l'arrêt 
ou  jugement,  contre  lequel  avoit  été 
obtenue  la  requête  civile. 

ARTICLE  XXIII* 

•  f 

N'entendons  comprendre  en  la 
disposition  du  précédent  article  les 
requêtes  civiles  renvoyées  aux  cham- 
bres des  enquêtes  par  des  arrêts  de 
notre  conseil,  lesquelles  j  seront 
plaidées,  sans  que  les  parties  en 
puissent  faire  aucunes  poursuitesamx 
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grandes  chambres,  ou  cliambres  du 
plaidoyé. 

ARTICLE   XZJY. 

Ceux  qui  font  profession  de  la  re- 
ligion prétendue  réformée,  ne  pour- 
ront faire   renvojer,  retenir  ni  éTo- 
*  quer  en  nos  chambres  de   Pédit  ou 

chambrés  mi-parties,  les  causes  ou 
instances  des  requêtes  civiles,  soit 
ayant  ou  après  les  appointements  au 
conseil  contre  les  arrêts  ou  jugemens 
en  dernier  rçssort  rendus  en  d'autres 
cours  ou  chambres,  et  sans  distinc-  • 
tion  si  ceux  de  la  religion  préten- 
due réformée  y  ont  été  parties  prin- 
cipales ou  îointes,  ou- s'ils  ont  depuis 
intervenu,  ou  sont  intéressés  en  leur 
nom^  ou  comme  héritiers,  successeurs 
créanciers  ou  ayant  cause,  à  peine  de 
nullité  des  renvois,  rétentions  et 
évocations. 

ARTICLE  XXV. 

Les  enquêtes  civiles  incidentes 
contre  des  arrêts  ou  jugemens  en 
dernier  ressort  interlocutoires,  ou 
dans  lesquels  les  demandeurs  en  re- 
quêtes civiles  n'auront  point  été 
parties  seront  obtenues  signifiées  et 
jugées  en  nos  cours  où  les  arrêts  ou 
les  jugements  en  dernier  ressort  au- 
ront été  produits  et  communiqués  : 
•  à  cette  fin  leur  en  attribuons  par  ces 

présentes  en  tant  que  besoin  seroit, 
toute  cour,  jurisdiction  ou  connoi»- 
sance,  encore  qu'ils  ayent  été  don- 
nés en  d'autres  cours,  chambres,  ou 
autres  jurisdictions. 

ARTICLE   XXVL 

Si  les  arrêts  ou  jugemens  en  der- 
nier ressort  produits  ou  communiqués 
sont  définitifs  et  rendus  entre  les 
mêmes  parties,  ou  avec  ceux  dont  ils 
ont  droit  ou  cause,  soit  contradictoi- 
rement  ou  par  défaut  ou  forclusion, 
Tes  parties  se  pourvoiront  en  cas  de 
requête  civile  pardevant  les  juges 
qui  les  auront  donnés,  sans  que  les 
cours  ou  juges  par  devant  lesquels 
îla  seront  produits  ou  communiqués, 
en  puissent  prendre  aucune  jurisdic- 
tion ni  connoissance,   et  passeront 
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outre  au  jugement  de  ce  qui  sera 
pendant  pardevant  eux,  nonobstant 
les  lettreien  forme  de  requête  civile, 
et  sans  y  préjudicier,  si  ce  n'est  que 
les  parties  consentent  respective- 
ment qu'il  soit  procédé  sur  la  re- 
quête civile  où  sera  produit  l'arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort,  ou 
quUl  soit  sursis  au  jugement,  et  quHi 
nY  atit  d'autres   parties  intéressées. 

ARTICLE    XXVII. 

Toutes  requêtes  civiles,  tant  prin- 
cipales qu'incidentes,  seront  commu- 
niquées à  nos  avocats  ou  procureurs 
généraux,  et  portées  à  TaudieDce, 
^aus  qu'elles  puissent  être  appointées, 
sinon  eu  plaidant,  ou  du  consente- 
ment des  parties. 

ARTICLE  XXVIII. 

Lors  de  la  communication  aa 
parquet  à  nos  avocats  et  procureurs 
généraux,  sera  représenté  l'avis  si- 
gné des  avocats  qui  auront  été  con- 
sultés, et  les  avocats  nommés  par 
celui  qui  communiquera  pour  le  de- 
mandeur en  requête  civile. 

ARTICLE    XXIX. 

Si  depuis  les  lettres  obtenues,  le 
demandeur  en  requête  civile  décou- 
vre d'autres  mojens  contre  l'arrêt 
ou  jugement  en  démit r  ressort,  que 
ceux  employés  en  la  requête  civile, 
il  sera  tenu  de  les  énoncer  dans  une 
requête,  qui  sera  signifiée  à  cette  fin 
au  procureur  du  défendeur,  sans 
obtenir  lettres  d'ampliation,  !esr 
quelles  noi-s  abrogeons. 

ARTICLE    XXX. 

Abrogeons  aussi  l'-usage  de  faire* 
trouver  en  l'audience  les  avocats  qui 
auront  été  consultés,  mais  voulons 
que  l'avocat  du  demandeur  avant 
que  de  plaider,  déclare  les  noms  des 
avocats  par  Pavis  desquels  la  requête 
civile  a  été  obtenue. 

ARTICLE   XXXI. 

Le  demandeur  en  requête  civile 
et  son  avocat  ne  pourront  alléguer 
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d^autres  ouvertures  que  celles  qui 
seront  meutioDuées  et  expftquée» 
aux  lettres  et  en  la  requête  tenant 
lieu  d^ampliation,  le  tout  dûment 
signifié  et  communiqué  au  parquet 
ayant  le  jour  de  la  plaidoirie  de  la 
cause. 

ARTICLE  XXXII. 

Ne  seront  les  arrêts  et  jugemen» 
en  dernier  ressort  rétractés  sou» 
prétexte  du  mal  jugé  au  fonds,  s'il 
■^7  a  ouTcrture  de  requête  civile. 

ARTICLE  XXXni. 

S'il  j  a  ouverture  suffisante  de 
requête  civile,  les  parties  seront  re- 
mises en  pareil  état  qu'elles  étoient 
auparavant  l'arrêt,  encore  que  ce 
fût  une  pure  question  de  droit  ou 
de  coutume  qui  eût  été  jugée. 

ARTICLE  xxxnr. 

Ne  seront  reçues  autres  ouver- 
tures de  requêtes  civiles  à  l'égard 
des  majeurs  que  le  del  personnel/ si 
la  procédure  par  nous  ordonnée  n'a 
point  été  suivie  \  s'il  a  été  prononcé 
sur  des  choses  non  demandées  on 
non  contestées  ;  s'il  a  été  plus  ad- 
jugé qu'il  n'a  été  demandé,  ou  s'il  a 
été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des 
chefs  de  demande  ;  s'il  j  a  contra- 
riété d'arrêt  ou  jugement  en  der- 
nier ressort  entre  les  mêmes  parties, 
sur  les  mêmes  moyeas,  et  en  mêmes 
cours  ou  jurisdîctions:  sauf  en  cas 
de  contrariété  en  différentes  juris- 
dictions  à  se  pourvoir  en  notre  grand 
conseil.  Il  j  aura  pareillement  ou- 
verture de  requête  civile,  si  dans  un 
même  arrêt  il  7  a  des  disposition» 
contraires  ;  si  aux  choses  qui  nou» 
concernent,  ou  l'Eglise,  le  publie 
ou  la  police,  il  n'7  a  point  eu  de 
communication  à  nos  avocats  ou 
procureurs  généraux  ;  si  on  a  jugé 
sur  pièces  fausses  on  sur  des  offie» 
ou  consentemens  qui  a7ent  été  dé- 
savoués, et  le  désaveu  jugé  valable, 
ou  s'il  7  a  des  pièces  décisives  nou- 
vellement recouvrées  et  retenues  par 
le  fait  de  la  partie. 
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ARTICLE   XXXr. 

Lies  ecclé»iastiques,  le«  conraiii- 
aaatéfl  et  les  mioeurs  seront  encore 
reçus  à  se  pourToir  par  requête 
civile,  sMls  n*ont  été  défendus  ou 
s'ils  ne  Toat  pas  été  FaUblemeat. 

AmTICLS  XXXTI. 

*  Votions  qu'aux  instances  et  procès 
toucbant  les  droits  de  notre  cou- 
ronne ou  domaine,  on  nos  procu- 
reurs généraux  et  nos  procureurs 
^ur  les  lieux  feront  parties,  ils  soient 
mandés  en  la  ckamhre  du  conseil, 
ayant  que  de  mettre  Pinstance  ou  le 
procès  our  le  bureau,  pour  «avoir 
Vils  n'ont  point  d'autres  pièces  ou 
inojens  dont  il  sera  fak  mention 
^ans  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier 
vessort  ;  et  à  faute  d'j  avoir  satis- 
'  lait,  il  j  aura  ouverture  de  requête 
civile  à  notre  égard. 

A.RTiCLX  ZXXTB. 

Ne  fieront  plajdées  que  les  ouver- 
tures de  requête  civile  et  les  ré- 
|K>nses  du  àtSenàew^  «ans  entrer 
aux  mojrens  du  fiimdn. 

A.IITICLS  xxxvm. 

Celui  au  rapport  duquel  sera  in- 
tervenu l'arrêt  ou  jugement  en  der- 
nier tessoit,  contre  lequel  la  re- 
4|uête  cMe  est  obtenue,  ne  pourra 
dêtre  rapporteur  lu  procès  sur  le 
icseîndaiit  ni  aur  le  rescisoire. 

ARTICLE  gOKlX. 

SiirletKnté-neaTièmey^neraiBeiide         Si  les  ouvertures   des  requêtes 
«m  arbîtnire.  civiles  ne  sont  jugées  suffisantes,  le 

demandeur  «era  condamné  aux  dé- 
pens et  à  PaHende  de  trois  eens 
livres  envers  nous,  et  eent-oinquante 
livres  •envers  la  fartie,  oi  Tarrêt 
«contre  lequel  la  nequête  eivile  aura 
lété  jprise,  est  oontradictoire,  ooit 
^u'*îl  «oit  préparatoire  ou  définitif  : 
<et  en  cé«t  «cinquante  livres  envers 
aous,et  soixante  quinse  livres  envers 
la  partie,  s'il  est  par  défaut:  sans 
«que  les  amendes  puissent  être  remi- 
ses ni  modècéesu 
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ARTICLE  XL. 

La  requête  civile  qui  aura  été 
appointée  au  conseil,  sera  jugée 
eomme  elle  eut  pu  être  en  Paudien- 
ce,  sans  entrer  dans  les  mojens  d» 
fends. 

ARTICLE  ZLI. 

Celui  qui  aura  obtenu  requête  ci- 
TÎle,  et  en  aura  été  débouté,  ne  sera 
plus  recevable  à  se  pourvoir  par  une 
autre  requête  civile,  soit  contre  le 
premier  arrêt  et  jugement  en  dernier 
ressort,  ou  contre  celui  qui  Tauroit 
débouté  ;  même  quand  les  lettres  ea 
forme  de  requête  civile  anroient  été 
entérinées,  sur  le  rescindant  s^il  » 
succombé  au  rescisoire. 

ARTICLE   ZLII. 

Abrogeons  les  propositions  d'er- 
reur, et  défendons  aux  parties  de  les 
obtenir,  et  aux  juges  de  les  permet- 
tre, à  peine  de  nullité,  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts. 


Et  d'autant  que  le  dit  sienr  de  Peiras 
passe  en  France  par  les  vaisseanx  qui 
sont  prêts  de  faire  voile,  le  dit  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  copie  du  pré- 
sent procôs-verbal  sera  miso  entre  ses 
mains  pour  être  par  lui  portée  et  remise 
en  celles  de  Monseigneur  Golbert,  à  ce 
qu'il  lui  plaise  en  donner  avis  au  roi 

Sour  y  pouvoir  en  définitif;  et  ccpen- 
ant  enjoint  au  greffier  du  dit  conseil 
d'en  faire  plusieurs  autres  copies  et 
îcelles  délivrer  au  dit  procureur  géné- 
ral du  roi  pour  à  sa  duigence  être  en- 
voyées et  publiées,  es  sièges  et  jurisdic- 
tions  de  ce  pays  où  besoin  sera,  fait  au 
dit  conseil  les  jour  et  an  susdits. 

Signé:    Duch£snia.u  et  Pxuvrst, 
avec  paraphe,  et  signé  aussi  : 

DupowT,  B.  D. 


Voulons  que  la  présente  ordon- 
nance soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume,  terres  et  pajs 
de  notre  obéissance,  à  commencer 
AU  lendemaia  de  St.  Martin,  dou- 
zième jour  de  novembre  de  la  pré- 
sente année.  Abrogeons  toutes  or- 
donnances, coutumes,  loix,  statuts, 
règlements,  stils  et  usages  différens 
ou  contraires  aux  dispositions  y  con- 
tenues. Si  donnons  en  mande 
ment  à  nos  amés  et  féaux  les  gens 
tenans  nos  cours  de  parlement,  grand 
conseil,  chambre  des  comptes,  cours 
des  aides,  baillis,  sénéchaux  et  tous 
autres  nos  officiers,  que  ces  présen- 
tes ils  gardent,  observent  et  entre- 
tiennent, fassent  garder,  observer  et 
entretenir  ;  et  pour  les  rendre  notoi- 
res à  nos  sujets,  les  fassent  lire,  pu- 
blier et  enregistrer.  Car  tel  est 
notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  7  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  St.  Gerroain-en-Laje, 
au  mois  d'avril,  l'an  de  grâce, 
mil  six   cent  soixante-sept, 
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et  de  notre  règne  le  vingt- 
quatrième. 

Signé:      LOUIS. 

Et  plus  basy  Par  le  roi  : 

De  Guenegaud, 

Et  à  côté  est  écrit,  visa, 

SiXÏUIERy 

Pour  servir  à  la  déclaration  en  forme 
d^édît,  pour  la  réCbrmation  de  la  jus- 
tice. 

Et  encore  à  côté  est  cent:  lues, 
publiées  et  régistrées,  oui  et  ce  re- 
quérant le  procureur-général  du  roi» 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur.  A  Paris  en  parlement,  le 
roi  7  séant  en  çon  lit  de  justice,  lé 
vingt  avril  mil  six  cent  soixante- 
^pt. 

Signé  :        Du  Tillet« 

Xiues,  publiées  et  régistré&s  en  la 
chambre  des  compte<i,  oui  et  ce  re- 
quérant le  procureur-général  du  roi, 
de  Tordre  de  Sa  Majesté  porté  par 
monseigneur  son  frère  unique,  duc 
d^Orlèans,  venu  exprès  en  la  dite 
«hambre,  assisté  du  sieur  Duplessis 
Praslin,  maréchal  de  France,  et  des 
sieurs  d'^ligre  et  Uotnian,  conseil- 
lers d'état,  le  vingtième  jour  d'avril 
mil  six  cent  soixante-et-sept. 

Sgné:        IlfÔHER 

Lues,  publiées  et  régislrées  du 
1res  exprès  commandement  du  roi 
porté  par  monseigneur  le  duc  d'An- 
guien,  printe  du  s^wp^  .assisté  du  sieur 
d'Estam;)es,  maréchal  de  France  et 
des  Mcurs  Pusaort,  conseiller  ordi- 
naire du  roi  en  ses  conseils,  et  Rouillé 
aushi  conseiller  du  roi  en  ses  dit«i 
conseils,  et  maître  des  requête* 
ordinaires  de  ?on  hôtel  :  ouï  et  ce 
requérant  son  procureur-général, 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur  :  et  ordonné  que  copies 
collationnées  seront  envoyées  aux 
sièges  des  élections,  greniers  à  set 
et  bureaux  des  traites  du  ressort  de 
la  cour,  pour  j  être  pareillement 
lues  publiées  et  régislrées  ;  enjoint 
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wn  swbsthut»  du  dit  procnreur-gé- 
Béral  du  rt i,  de  faire  toutes  diligen- 
ces  et  réquisitions  nécessaires,  et 
d'en  certifier  la  eoar  au  mois.  A 
Paris  en  la  cour  des  aides,  les  cbam- 
Ires  assemblées,  le  Tiagtième  jour 
d'avril  mil  six  cent  soixante-sept. 

Signé  :-       Bouchsr. 


* — Ordonnance  du  roi  qiei  df/end  d^aller  à  la  chasse  hors  Têten^hte  des-' 
terres  défrichées  et  une  lieue  à  la  ronde,  si  ce  n^est  qu^avec  la  permis- 
sion du  gauvemewr  et  qt^ entre  le  quinze  janvier  et  le  quinze  avril  de 
chaque  année,  du  25e  avril  1679, 

DE  PAR  LE  ROI, 

Ordonnance  ÇJA  Majcfstë^  s'etant  fait  représenter  son  ordonnance  <îu  douze  mai 
f'^iid'*!?' ^^'  '^  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  portant  défenses  à  tou«  ses  sujets- 
la  chasse  hors  ^  P^js  <fe  Canada  de  chasser  hors  l'étendue  des  terres  défrichées  et 
rétendne  des  liabttées,  et  une  lieue  à  la  ronde,  et  aux  gouverneurs  et  lieutenans 
terres  défri-  généraux  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays  d'en  expédier  et  délivrer  à 
chées  et  une  ]»avemT  aucune  pemwssion  :  et  Sa  Maiesté  étant  informée  qu'encore 
de,  si  ee  n'est  ^"^  ^^^  ^  propos  d  empêcher  la  traite  qui  se  fait  dans  les  habitation» 
«Itt'avec  la  des  sauvages  et  profondeur  des  bois  sous  prétexte  des  congés  d& 
permission  du  chasse,  néanmoins  l'exécution  de  cette  ordonnance  causeroit  quelque 
auVnSThTîs  P^'^u^ce  à  la  colonie  :  à  quoi  Sa  Majesté  voulant  pourvoir,  Sa  Majesté 
jnnvier  et  le  ^  ^^it  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ses  sujets^ 
l.>  avril  de  habitans  du  dit  pays,  de  chasser  hc^rs  l'étendue  des  terres  défrichée» 
chaque  année,  ^i  habitées  et  une  lieue  à  1e^  ronde,  aux  peines  portées  par  l'ordon- 
Ins!con8.Sup!  '^^^^^^^  ^^  douzième  mai  mil  six  cent  soixante-dix-huit.  Et  iiéan- 
Reg.  A.  Fol.  moins  permet  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieute- 
tl  Ro.  nant  général  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  de  donner  des  permission» 

de  chasser  depuis  le  quinzième  janvier  jusqucs  au  quinzième  jour 
d'avril  de  chacune  année,  à  condition  que  ceux  "  qui  les  obtiendront 
seront  de  retour  dans  le  dît  jour  quinzième  avril,  et  qu'ils  ne  pourront 
porter  aucunes  marchandises  de  traite,  ni  se  faire  payer  aucunes 
dettes  par  les  sauvages,  et  qu'il  sera  procédé  contr'eux  en  cas  de 
contravention  suivant  la  rigueur  de  la  dite  ordonnance  du  douzième 
mai  mil  six  cent  soixante-dix-huit  ;  et  à  cet  effet  ils  seront  tenus  de 
faire  déclaration  du  jour  de  leur- départ  et  retour  pardevant  les  plu» 
prochains  juges  des  lieux,  qui  en  donnercmt  avis  au  dit  sieur  comte 
de  Frontenac  et  au  sieur  Duchesneau.  intendant  de  police,  justice  et 
finances  au  dit  pays,  auquel  Sa  Majesté  mande  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affi- 
chée, afin  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  vingt-cinquième  jour  d'avril  mil 
six  cent  soixante  dix-neu£ 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

COLBERT, 
Et  Eoellé  du  petit  cachet  de  Sa  Majesté. 
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L'ordonnance  du  roi  dont  copie  est  ci-dessus,  a  été  régistrëe  au 
greffe  du  conseil  souverain,  suivant  son  arrêt  du  dernier  octobre  mil 
flix  cent  soixante-dix-neuf,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

Signé  :  PEUVRET. 


"Eèxt  du  roi  concernant  les  Dîmes  et  Cures  Jlxes^ 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

LES  grâces  singulières  que  Dieu  nous  a  faites,  et  dans  la  dernière  Edit  dn  roi 
guerre  que  nous  avons  soutenue  presque  contre  toutes  les  puis-  ^^:^l^l^^^^^ 
sances  de  TEurope,  et  dans  la  paix  que  nos  ennemis  ont  été   con-  ^^rgg  fi^cs. 
traints   d'accepter  aux  conditions   que  nous   leur   avons  proposées,      Mai  1079. 
nous  obligent,  comme  protecteur  des  saints  canons,  d'appliquer  nos  Ins.Cons,  8ap. 
soins  à  ce  que  la  discipline  de  TEglise  soit  obsei*vée  même  dans  les  ^\^  ^' 
pays  de  notre   obéissance  les  plus  éloignés  ;   c'est   pourquoi,  nous 
ayant  été  rapporté  que  divers  seigneurs  et  habitans  de  notre  pays  de 
la  Nouvelle-France  désiroient  avoir  des  curés  fixes  pour  leur  admi- 
nistrer les  sacremens,  au  lieu  de  prêtres  et  curés  amovibles  qulls 
avoient  eu  auparavant,  nous  aurions  donné  nos  ordres  et  expliqué 
nos  intentions  sur  ce  sujet  les  années  dernières,  et  étant  nécessaire  à 
présent  de  pourvoir  à  leur  subsistance  et  aux  bâti  mens  des  églises  et 
paroisses,  et  se  servir  pour  cet  effet  des  mêmes  moyens  qui  ont  été 

Sratiqués  sous  les  premiers  empereurs  chrétiens,  en  excitant  le  zèle 
es  fidèles  par  des  marques  d'honneur,  dont  l'ancienne  Eglise  a  bien 
voulu  reconnoitre  la  piété  des  fondateurs. 

A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avons  dit,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  pré- 
sentes, signées  de  notre  main,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons 
et  nous  plait  ce  qui  ensuit  : 

I.  Les  dixmes,  outre  les  oblations  et  les  droits  de  TEglise,  appar- 
tiendront eniièrement  à  chacun  des  curés  dans  Tétendue  de  la  pa- 
roisse où  il  est  et  où  il  sera  établi  perpétuel,  au  lieu  du  prêtre  amo- 
vible qui  la  desservoit  auparavant. 

II.  Les  dixmes  seront  levées  suivant  les  réglemens  du  quatiième 
septembre  mil  six  cent  soixante-sept. 

III.  Il  sera  au  choix  do  chacun  cure  do  les  lever  et  exploiter  par 
«es  mains,  ou  d'en  faire  bail  à  quelques  particuliers,  habitans  de  la 
paroisse;  ne  pourront  les  scigneure  de  fief  où  est  situ('c  l'Eglise,  les 
^entilhommes,  ofiîciers,  ni  les  habitans  en  corps,  en  être  les  preneurs 
directement  ou  indirectement. 

rV.  En  cas  que  le  prix  du  bail  ne  soit  pas  sufiisant  pour  Tentretien 
du  curé,  le  supplément  nécessaire  sera  réglé  par  notre  conseil  de 
Québec,  et  sera  fourni  par  le  seigneur  de  fief  et  les  habitans  :  enjoi- 
gnons à  notre  procureur  général  ^'y  tenir  la  main. 
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V.  Si,  dans  la  suite  du  tems,  il  est  besoin  de  multiplier  les  pa- 
roisses à  cause  du  grand  nombre  des  habitans,  les  dîxmes,  dans  la 
portion  qui  sera  diistraite  de  l'ancien  territoire  qui  ne  compose  à  pré- 
sent qu'une  seule  paroisse,  appaitiendront  entièrement  au  curé  de  la 
nouvelle  église  qui  y  sera  fondée»  avec  les  oblations  et  les  droits  de 
la  dite  nouvelle  église  ;  et  ne  pourra  le  curé  de  l'ancienne  prétendre 
aucune  reconnoissaiice  ni  aucun  dédommagement. 

VI.  Celui  qui  aumônera  le  fonds  sur  lequel  Téglise  paroissiale  sera 
construite,  et  fera  de  plus  tous  les  frais  du  bâtiment,  sera  patron  fon- 
dateur de  la  dite  église,  présentera  à  la  cure,  vacation  avenant,  la 
première  collation  demeui-ant  libre  à  Tordinaire,  et  jouiront  lui  et  ses 
héritiers  en  ligne  directe  et  collatérale,  en  quelques  degrés  qu!il8 
Boicnt,  tant  du  droit  do  présenter  que  des  autres  droits  honorifiques 
qui  appai  tiennent  aux  patrons,  encore  qu'ils  n'ayent  ni  domiciles  ni 
biens  aans  la  paroisse,  et  sans  qu'ils  soient  tenus  de  rien  donner  pour 
la  dotation. 

VII.  Le  seigneur  de  fief  dans  lequel  les  habitans  auront  permission 
do  faire  bâtir  une  église  paroissiale,  sera  préféré  à  tout  autre  pour  le 
patronage,  poui-vu  qu'il  fasse  la  condition  de  l'église  égale,  en  aumô- 
nant  le  fonds  et  faisant  les  frais  du  bâtiment,  auquel  cas  le  droit  de. 
patronage  demeurera  attaché  au  principal  manoir  de  son  fief  et 
suivra  le  possesseur,  encore  qu'il'  no  soit  point  de  la  famille  du  fon- 
dateur. 

VIII.  Seront  la  maison  presbytérale  du  curé  et  le  cimetière  fournis 
et  bâtis  aux  dépens  du  seigneur  de  fief  et  des  habitans. 

Voulons  que  le  contenu  en  ces  présentes  soit  exécuté  nonobstant 
toutes  lettres  patentes,  édits,  déclarations  et  autres  actes  contraires, 
mêmes  à  nos  lettres  patentes  du  mois  d'avril  mil  six  cent  soixante-et- 
tniis,  par  lesquelles  nous  avons  confirmé  le  décret  d'érection  dû  sémi- 
naire de  Québec,  affecté  à  icelui  toutes  les  dixmes  qui  sont  levées 
dans  les  paroisses  et  lieux  du  dit  pays,  et  accordé  au  sieur  évêque  de 
Québec  et  ses  successeurs  la  faculté  de  révoquer  et  destituer  Içs 
prêtres  par  eux  délégués  dans  les  paroisses  pour  y  faire  les  fonctions 
curiales»  auxquelles  et  aux  dérogatoires  des  dérogatoires  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes. 

8î  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillera  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  ayent  à 
faire  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  de  point  en 
point,  selon  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  trou- 
bles et  empêchements  au  contraire.  Car  tel  est  notre  plaisir,  et  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  et  ces  dites  présentes. 

Donné  à  St.  Germai n-en-Laye,  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce,  mil 
six  cent  soixante-dix-neuf,  et  de  notre  règne  le  trente-septième. 

'     Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT, 

Et  à  côté  est  écrit  :  visuy  Le  Tellter,  pour  servir  à  l'édit  portant 
règlement  pour  les  dixmes  des  curés  de  Canada. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


Goosle 
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Registres  suivant  l'arrêt  do  ce  jour,  à  Quetec,  le  vingt-troisième 
octobre,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 


Défenses  aux   Gxnivcmeurs  Particuliers  d'emprisonner  les  Ilabitans, 
DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  ayant  établi  un  conseil  souverain  en  la  ville  de  Québec,  Défenses  aux 
en  Canada,  pour  y  administrer  la  justice  à  ses  sujets  qui  y  sont  ha-  P""|Y*^**"*^^" 
bîtués,  et  ayant  été  informée  que  quelques-uns  des  gouverneurs  parti-  Svmprison- 
coliers  du  dit  pays  ont  quelquefois  pris  Tautorité  d'arrêter  et  de  con-  ncr  les  habi- 
stituer  prisonniers  aucuns  des  dits  habitans,  ce  qui  est  entièrement  tanis. 
contraire  au  bien  et  à  Taugmentation  des  colonies  du  dit  pays,  à  quoi  7.  ™"  ^^'l* 
étant  important  de  lemédier,  Sa  Majesté  a  fait  et  fait  très  expresses  j^pâ.   a!  ySl. 
défenses  aux  gouverneurs  particuliers  du  dit  pays  de  faire  arrêter  et  91  Ro. 
mettre  en  prison  à  l'avenir  aucun  des  françois   qui  y  sont  habitués, 
sans  Tordre  exprès  du  gouverneur  et  lieutenant  général  du  dit  pays, 
ou  arrêt  du  conseil  souverain;  défend  pareillement  Sa   Majesté  aux 
dits  gouverneurs  particuliers  de  condamner  aucun  des  dits  habitans  à 
l'amende,  et  de  rendre  pour  cet  effet  aucun  jugement  de  leur  autorité 
privée,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  nom. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  siepr  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et 
lieutenant  général,  au  sieur  Duchesneau,  intendant  de  la  justice, 
police  et  finances  au  dit  pays,  ensemble  aux  officiers  du  conseil  sou- 
verain y  établi,  d'observer  et  faire  observer  chacun  en  droit  soi  le 
contenu  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  St.  6ermain-en-Laye,  le  septième  jour  de  mai,  mil  six  cent 
soixante-di  x-neuf. 

Signé:  LOUIS. 

£t  plus  bas  :      • 

COLBERT, 
Et  scellé  du  petit  cachet  de  Sa  Majesté. 

Registre  suivant  l'arrêt  du  dernier  octobre,  pour  y  avoir  recours 
quand  besoin  sera,  l'an  mil  six  cent  soixante-dix-neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 


[Extraits  des  Registres  du  Coiiseil  d'Etat.] 

Retranchement  des  Concessions  de  trop  grande  étendue,  et  ordre  d'en 

disposer, 

TTU  par  le  roi  étant  en  son  conseil,  l'arrêt  rendu  en  i celui  le  qua-  Retranch©- 

V    trième  juin    1675,  portant  que  par  le  sieur   Duchesneau,  con-  ™®'\^  "°"  ^^^' 
Beiller  en  ses  conseils,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  ordres  d'en 
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disposer.  Canada,  il  sera  fait  une  déclaration  précise  et  exacte  de  la  qualité 

InTcons  Sud  ^®®  terres  concédées  aux  principaux  habitaus  du  pays,  et  du  nombre 
Reg.  Â.  Fol!  d'arpens  ou  autre  mesure  y  usitée  qu'elles  contiennent,  en  consé- 
83  Bo.  quence  de  laquelle  déclaration  la  moitié  des  terres  qui  avoient  été 

concédées  auparavant  les  dix  dernières  années  et  qui  ne  se  trouve- 
ront défnchées  et  cultivées  en  terres  labourables  ou  en  prés,  sera 
retranchée  des  concessions  et  donnée  aux  particuliers  qui  se  présen- 
teront pour  les  défricher  et  cultiver,  la  déclaration  faite  en  consé- 
quence par  le  dit  sieur  Duchesneau,  contenant  l'étendue  de  chacune 
concession  et  le  nombre  d'arpents  qui  en  est  défriché  et  habité,  par 
laquelle  il  paroit  que  ces  concessions  sont  d'une  si  grande  étenaue 
que  la  plus  grande  partie  est  demeurée  inutile  aux  propriétaires, 
^ute  d'hommes  et  de  bestiaux  pour  les  défricher  et  mettre  en 
.  valeur  ;  et  Sa  Majesté  considérant  que  les  terres  qui  restent  à  con- 
céder dans  le  dit  pays  sont  les  moins  commodes  et  plus  difficiles  à 
culti\  er  pour  leui*  situation  et  éloignement  des  rivières  navigables, 
en  sorte  que  ceux  de  ses  sujets  qui  passent  au  dit  pays  perdent  la 
pensée  d'y  demeurer  et  s'y  établir  par  cette  seule  raison,  ce  qui  est 
très  préjudiciable  au  bien  et  à  Taugmentation  de  cette  colonie  :'  à  quoi 
étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  or- 
donné et  ordonne  que  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  quatrième  juin  1675 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  en  conséquence  déclaie  le 
quart  des  terres  concédées  avant  l'année  mil  six  cent  soixante-cinq, 
qui  ne  sont  pas  encore  défrichées  et  cultivées  dès  à  présent,  retranché 
aux  propriétaires  et  possesseurs  d'icelles.' 

Ordonne  de  plus  Sa  Majesté  qu'à  l'avenir  il  sera  pris  chacune 
année,  à  commencer  l'année  prochaine  mil  six  cent  quatre-vingt,  la 
vingtième  partie  des  dites  concessions  qui  ne  se  trouveront  défri- 
chées, pour  être  distribuée  aux  sujets  de  Sa  Majesté,  habitans  du 
dit  pays  qui  sont  en  état  de  les  cultiver,  ou  aux  François  qui  passe- 
ront au  dit  pays  pour  s'y  habituer. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et 
lieutenant  général,  et  au  dit  sieur  Duchesneau,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  procéder  à  la  distribution  et  nou- 
velle concession  des  dites  terres,  suivant  le  pouvoir  à  eux  donné  par 
lettres-patentes  du  vingtième  mai  1676. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Saint- 
Germain-en-Laye.  le  neuvième  jour  do  mai  mil  six  cent  soixante- 


dix-neuf. 


Signé  :  COLBERT. 


Mandement  du  Roi  pour  V exécution  de  V  Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  do  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers  les  sieurs  comte  de  Frontenac,  gouverneur 
et  notre  lieutenant  général  au  pays  de  Canada,  et  Duchesneau,  inten- 
dant de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  salut. 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre 
chancellerie,  ce  jourd'hui  rendu  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant» 
nous  avons  ordonné  que  celui  du  4  juin  1675  sera  exécuté  selon  sa 
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forme  et  teneur,  et  en  conséquence  déclaré  le  quart  des  terres  con- 
cédées avant  l'année  mil  six  cent  soixante-cinq,  qui  ne  sont  pas  en- 
core défrichées  et  cultivées  dès  à  présent,  retranché  aux  propriétaires 
et  possesseurs  d'icelles,  et  qu'à  l'avenir  il  sera  pris  chacune  année,  à 
commencer  l'année  prochaine  mil  six  cent  quatre-vingt,  la  vingtième 
partie  des  terres  faisant  partie  des  «lites  concessions  qui  ne  se  trouve- 
ront défrichées  pour  être  distribuée  à  nos  sujets  habitans  du  dit  pays» 
ou  aux  François  qui  passeront  au  dit  pays  pour  s'y  habituer. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  de  tenir  chacun  à 
votre  égard  la  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt  et  de  procéder  à  la 
distribution  et  nouvelle  concession  des  dites  terres,  suivant  le  pouvoir 
à  vous  donné  par  nos  lettres-patentes  du  vingtième  mai  1676.  Com- 
mandons au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  signi- 
fier le  dit  arrêt  à  tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent 
cause  d'ignorance,  et  faire  pour  l'entière  exécution  d'icelui  tous  com- 
mandemens,  sommations  et  autres  actes  et  exploits  requis  et  néces- 
saires. Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  dûment 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  secrétaires, 
foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Saint- Gennain-en-Laye,  le  neuvième  jour  de  mai,  l'an 
de  grâce  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  et  de  notre  règne  le  trente- 
sixième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contre-scellé. 

Registre,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  dernier  octobre 
mil  six  cent  soixante-dix-neuf. 

Signé:  PEUVRET. 


* — Ordonjutnce  du  roi  qui  défend  déporter  de  Veau-de-vie  aux  Bourga- 
des des  Sauvages  éloignées  des  habitations  françaises,  du  2i  mai 
1679. 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  s'étant  fait  re|:résenter  ses  ordonnances  du  quinze  avril.  Ordonnance 
mil  six  cent  soixante-seize,  douze  mai,  mil  six  cent  soixante-dix-  fenddeuorter 
huit  et  vingt-cinq  avril,   mil  six  cent  soixante-dix-neuf;  la  première  do  Teau-de- 
portant  défenses  à  tous  ses  sujets  habitans  des  pays  de  Canada,  d'aller  vip  aux  bonr- 
à  la  traite  des  pelleteries  dans  les  habitations  des  Sauvages  et  profon-  gadesdes  sau- 
deur  des  bois;  la  seconde,  de  chasser  hoi  s  l'étendue  des  terres  défri-  «nfes  des  ha- 
chées et  habitées  et  une  lieue  à  la  ronde  ;  et  la  troisième,  par  laquelle  bitationa  fran- 
Sa  Majesté  permet  de  donner  des  congés  de  chasse  depuis  le  quinze  çaiaes. 
janvier  iusques  au  quinze  a\Til  de  chacune  année  ;  ensemble  tous  les  ^  ^  ™*"    g^^* 
mémoires  venus  du  dit  pays  concernant  le  débit  des  vins  et  eaux-de-vie  g^g^  j^^  '  pjj. 
aux  Sauvages.  78  Vo. 
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Et  voulant  terminer  les  difficultés  qui  sont  jusques  à  présent  sur- 
venues au  dit  pays  sur  le  sujet  du  dit  commerce,  Sa  Majesté  a  fait 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ses  sujets  habitans  du  dit 
pays  qui  auront  permission  d'aller  à  la  chasse  dans  la  profondeur  des 
DOIS,  depuis  le  quinze  janvier  jusques  au  quinze  avril  conformément  à 
la  dite  ordonnance  du  vingt-cinq  avril  dernier,  de  porter  ni  faire  porter 
des  eaux-de-vie  dans  les  bourgades  des  Sauvages  éloignées  des  habi- 
tations françaises,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  de  trois  cens  livres  pour  la  seconde  ;  et  de  punition  corporelle 
pour  la  troisième. 

Mande  Sa  Majesté  au  Sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance.  Veut  pareillement  Sa  Majesté  qu'elle 
soit  enregistrée  au  conseil  souverain  pour  être  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur.' 

Fait  à  Saînt-Germain-en-Laye,  le  vingt-quatrième  jour  de  mai,  mil 
six  cent  soixante-dix-neuf. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas. 

Signé  :  COLBERT, 

Et  scellé  du  ])etit  cachet  du  roi. 

Bégistré  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec  au  conseil  souverain, 
le  seize  octobre  de  relevée,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 


Edit  du  Roi  pour  VexèctUion  de  VOrdonnanx^e  de  1667  ou  Rédaction 

du  Code, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

Edit  du  roi  TVT^US  avons  fait  voir'  en  notre  conseil  le  règlement  du  septième 
l>our  Texécu-  J^^  novembre  1678,  qui  a  été  fait  par  provision  par  notre  conseil 
domiMce*de  souverain  de  Québec  en  la  Nouvelle-France,  suivant  les  ordres  que 
1667ourédac-  nous  lui  en  avions  donnés  pour  l'exécution  de  notre  ordonnance  du 
tion  du  code,  mois  d'avril  1667  :  Et  nous  avons  reconnu  que  plusieurs  articles  de 
Juin  1679.  jiotre  dite  ordonnance  ne  conviennent  point  à  l'état  présent  du  dit 
Beff.  A.  Fol!  P^ys»  ce  qui  a  donné  lieu  à  quelques  changements  qui  y  ont  été  faits 
80  Eo.  sous  notre  'hon  plaisir  par  notre  dît  conseil  de  Québec,  pour  la  confir- 

mation et  autorisation  desquels,  nos  lettres  sont  nécessaires. 

A  ces  causes,  nous  avons,  de  Tavîs  de  notre  conseil,  de  notre  cer- 
taine science,  pleine  puissance  et  autorité  royal e»  déclaré,  statué  et 
ordonné,  déclarons,  statuons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées 
de  notre  main,  que  le  dit  règlement  du  septième  novembre  1678, 
qui  est  sous  le  coutrescel  des  présentes,  fait  par  provision  et  sous 
notre  bon  plaisir,  par  notre  dit  conseil  de  Québec,  demeure  définitif 
et  ait  fi>rce  de  loi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  excepté 


Goosle 


Digitized  by  VjOOQ 


ArreU  du  Conseil  SEtat  du  Rai,  etc.,  1679.  237 

ce  qui  concerne  l'article  onzième  du  second  titre,  l'article  premier  du 
troisième  titre,  l'article  second  du  sixième  titre,  l'article  onze  du  titre 
onze,  le  titre  quinze,  l'article  seize  du  titre  dix-sept,  l'article  vingt- 
neuf  du  titre  vingt-quatre  et  le  titre  trente-deuxième,  à  l'égard  des- 
quels voulons  et  nous  plait  : 

1.  Que  les  officiers  de  notre  dit  conseil  de  Québec,  et  leurs  veuves, 
plaident  en  première  instance  en  la  prévôté  de  Québec,  et  par  appel 
en  notre  dit  conseil. 

2.  Que  les  délais  pour  la  prévôté  de  Québec,  et  les  justices  seigneu- 
riales, soient  certains  et  fixés  par  notre  dit  conseil  de  Québec,  ainsi 
qu'il  le  jugera  raisonnable,  selon  la  situation  et  lu  distance  des  lieux, 
et  qu'il  n'y  ait  que  les  délais  des  assi^ations  et  procédures  en  notre 
dit  conseil  qui  soient  en  l'arbitrage  de  notre  dit  conseil,  auquel  nous 
donnons  pouvoir  de  les  proroger  selon  Texigence  des  cas. 

3.  Défendona  à  notre  dit  conseil  d'évoquer  aucune  affaire,  sinon 
dans  le  cas  de  notre  dite  ordonnance,  et  de  l'article  cinq  du  titre 
quinzième,  lorsque  le  juge  ipférieur  est  intimé  en  son  pr(»pre  et  privé 
nom. 

4.  Lui  défendons  aussi  de  donner  aucun  arrêt  de  défenses,  sinon 
aux  cas  portés  par  notre  dite  ordonnance. 

5.  Lui  enjoignons  déjuger  les  causes  à  l'audience,  suivant  notre  dite 
ordonnance.  £t  si  elles  sont  de  nature  à  être  appointées,  le  rappor- 
teur sera  choisi  par  le  président. 

6.  Sera  le  titre  quinzième  de  notre  dite  ordonnance  des  procédures 
sur  le  possessoire  des  bénéfices,  et  sur  les  régales,  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  le  cas  anivant. 

7.  Sera  aussi  le  titre  trente-deuxième  de  notre  dite  ordonnance  de 
la  taxe  et  liquidation  des  dommages  et  intérêts  exécuté.  Et  ce  qui  est 
ordonné  pour  les  procureurs  aura  lieu  pour  les  parties  ;  les  amendes 
mentionnées  au  dit  titre  demeurant  à  l'arbitrage  de  notre  dit  conseil. 
Pourra  néanmoins  notre  dit  conseil  liquider  les  dommages  et  intérêts 
à  l'audience,  ou  sur  le  rapport  qui  sera  fait  de  l'affaire  principale,  si 
la  matière  y  est  disposée. 

8.  Voulons  aussi  que  les  justices  seigneuriales,  qui  sont  dans  l'éten- 
due de  notre  prévôté  de  Québec,  ressortissent  par  appel  en  la  dite 
prévôté,  et  que  les  appellations  de  la  dite  prévôté  ressortissent  en 
notre  dit  conseil  de  Québec,  auquel  nous  défendons  de  recevoir  immé- 
diatement aucun  appel  des  dites  justices  seigneuriales. 

9.  Et  quant  aux  autres  justices  seigneuriales  qui  ne  sont  point  dans 
l'étendue  de  la  dite  prévôté  de  Québec,  en  attendant  que  nous  ayons 
établi  d'autres  justices  royales,  les  appellations  en  ressortiront  immé- 
diatement en  notre  dit  conseil. 

10.  Et  seront  les  amendes  pour  les  récusations  téméraires  dans  les 
justices  seigneuriales,  tant  celles  qui  sont  sous  la  prévôté  de  Québec, 
que  celles  qui  ressortissent  immécfiatement  en  notre  dit  conseil,  seule- 
ment de  dix  livres. 
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Et  pour  régler  la  contestation  qui  est  entre  les  officiers  de  notre 
dite  prévôté  de  Québec  et  le  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  de 
France,  lequel  nous  avons  établi  au  dit  pays,  pour  savoir  où  les  cas 
prévôtaux  seront  instruits  et  jugés,  voulons  et  nous  plait,  en  attendant 
que  nous  ayons  augmenté  le  nombre  des  juges  de  notre  dite  prévôté 
de  Québec,  que  les  dits  cas  prévôtaux  soient  instruits  et  jugés  en  notre 
dit  conseil  souverain  ;  Et  a  cet  effet  seulement  le  dit  prévôt  des  ma* 
réchaux  aura  séance  et  voix  délibérative  en  notre  dit  conseil  de 
Québec,  après  le  dernier  conseiller,  sans  que  sur  ce  prétexte  il  y 
puisse  prendre  séance  ni  avoir  voix  délibérative  dans  les  autres 
affaires. 

Dérogeons  à  toutes  ordonnances  contraires  aux  dispositions  conter 
nues  en  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  ayent 
à  faire  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  de  point 
en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchements  au  contraire.  Car  tel  est  notre  plaisir  : 
'  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Grermain-en-Laye,  au  mois  de  juin,  Tan  de  ^ce 
mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  et  de  notre  règne  le  trente-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi  : 

COLBERT, 

Et  à  côté  est  écrit,  visa,  Lb  Tbllier,  pour  servir  à  Tédit  portant 
règlement,  pour  les  procédures  du  conseil  souverain  de  Québec.  ' 

Signé:  COLBERT. 

Registre  suivant  Tarrèt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-troisième 
octobre,  mil  six  cent  soixante  dix-neuf. 

Signé  :  PEITVRET. 

Nota.—- Qa*an  d^sir  de  rarrèt  da  lie  janvier  1686,  rendu  les  mercnrialen  tenant, 
il  a  «^té  remarqué  qae  Tarticle  3e  t\m  concerne  l'article  2e  du  titre  6e  de  la  dite 
ordonnance,  domme  auasi  l'article  5e  dn  titre  25e  qu'il  faut  entendre  an  lieu  de 
celui  du  15e  titre.  Sur  le  4e  au  lieu  de  Tarticle  lie  du  titre  lie  il  faut  entendre 
l'article  16  du  titre  17e  et  sur  le  5e  au  lieu  de  Tarticle  16  du  titre  17e  il  faut 
entendre  ^article  lie  du  titre  lie. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Règlement  pour  Us  qualités  des  personnes  du  Conseil  et  autres^  renêtues 
de  charges  et  commissions, 

Béglement  TTU  au  conseil  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  les  procds-verbaux  et 
pour  le§  quap  y  actes  concernant  ce  qui  s'est  passé  en  son  conseil  souverain  âm 
•^es^u^'*^  la  Nouvelle-France,  séant  en  la  ville  de  Québec»  depuis  le  mois  de 
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février  jusqu'à  la  fin  d'août  dernier,  concernant  le  titre  et  fonction  conaeil  revô- 
de  chef  et  président  du' dit  conseil,  à  quoi  étant  nécessaire  de  pour-  *°«"  ^®  char-- 
Toir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonné  que,  dans  fions, 
tous  les  actes  et  registres  plumitifs  du  dit  conseil,  le  sieur  comte  de  29  mai  1680. 
Frontenac  aura  la  qualité  de  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  ^sCoM.Siip. 
Sa  Majesté  au  dit  pays  seulement,  et  le  sieur  Duchesneau  celle  d'in-  Jf^^^ 
tendant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays  aussi  seulement, 
et  au  surplus  que  toutes  les  fonctions  des  premiers  présidents  des 
cours  supérieures  seront  exercées  par  le  dit  sieur  Duchesneau,  le 
tout  conformément  à  la  déclaration  de  Sa  Majesté  du  cinquième  juin 
mil  six  cent  soixante-quinze. 

Fait  Sa  Majesté  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  prendre  autres  titres  et  qualités  que 
celles  portées  par  les  provisions  et  commissions  de  Sa  Majesté.  En- 
joint Sa  dite  Majesté  aux  officiers  du  dit  conseil  souverain  d'exécuter 
le  présent  arrêt,  et  de  le  faire  publier,  enregistrer  et  exécuter  selon 
sa  forme  et  teneur. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Fontaine- 
bleau, le  vingt-neuvième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Signé  :  COLBERT. 


Mandement  du  Roi  sur  PArrit  ci-dessiu. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  de 
la  Nouvelle-France,  séant  en  notre  ville  de  Québec,  salut. 

Suivant  l'arrêt  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  Mandement^ 
étant,  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  par  lequel  '^^  l-«"**  ci- 
nous  avons  ordonné  que,  dans  tous  les  actes  et  registres  plumiti&  de  ^g  maî*  1680. 
notre  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  le  sieur  comte  de  ins.Ooiu.  Sof • 
Frontenac  aura  la  qualité  de  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  B«g-   A.  jw. 
nous  ai;  dit  pays  seulement,  et  le  sieur  Duchesneau  celle  d'Intendant  ^^* 
de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays  aussi  seulement,  et  au 
surplus  que  toutes  les  fonctions  de  premier  président  des  cours  sujpé- 
rieures  seront  exercées  par  le  dit  sieur  Duchesneau,  le  tout  conlor- 
mément  à  notre  déclaration  du  cinquième  juin  mil  six  cent  soixante-  . 

auinze,  avec  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
ition  qu'elles  soient,  de  prendre  autres  titres  et  qualités  que  ceux 
portés  par  nos  provisions  et  commissions,  nous  vous  mandons  et  enjov 
gnons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  que  vous  ayez  à  faî^ 
publier,  enregistrer,  et  exécuter  le  dit  arrêt  selon  sa  fonhe  et  teneur. 
Commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  reqvfs  de 
fidre,  pour  l'entière  exécution  d'icelui,  tous  actes  et  exploits  requis 
et  nécessaires,  de  ce  faire  lui  donnons  jx)uvoir,  sans  demander  autre 
permission;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  vingt-neuvième  jour  de  niai,  l'an  de 
ndl  six  cent  quatre- vingt,  et  de  notre  règne  le  trente-hv^tième. 

Signé  2  iOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  dre  jaun^y  et  contre-scellé. 
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Registre  suivant  Tan  et  de   ce  jour,  à  Q^uëbec»  le  yingt-qua|xe 
octobre  mil  six  cent  quatre- vingt. 

Signé:  PEUVRiET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.J 

Arrtt  qui  confirme  les  Concessions  faites  par  Monsieur  le  Gouverneur 
et  Monsieur  V Intendant,  depuis  le  12  octobre  1676  jusgu*au  5  sep- 
temhre  1679. 

Arrêt  qui  con-  TTU  par  le  roi,   étant  en  son  conseil,  les  lettres-patentes  de  Sa  Ma- 

firmo  les  con-    y    jesté  du  vingtième  mai  1676,  portant  pouvoir  au  sieur  comte  de 

par  M°le  gou-  Frontenac,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Sa  Majesté  en 

vemeur  et  M.  Canada,    et  au  sieur  Ducbesneau,    intendant  de  justice,  police  et 

l'intendant       finances  au  dit  pays,  de  donner   conjointement  les  concessions  des 

depuis  1®  12     terres  tant  aux  anciens  habitans  du  dit  pays  qu*à  ceux  qui  s'y  vien- 

iusqu'an  5       dront  habituer  de  nouveau,  à  condition  que  les  concessions  leur  seront 

sept.  1679.       représentées  dans  Tannée  de  leur  date  pour  être  confirmées,  et  que 

29  mai  1680.    les  terres  concédées  seront  dé&ichées  et  mises  en  valeur  dans  les  six 

Ree^^A*  F*^   années  du  jour  de  leurs   concessions,  à  peine  de  nullité;  les  dites 

94  Vo,  '     ^  '  lettres  régistrées  au  conseil  souverain  de  Canada  le  dix-neuf  octobre 

1676  ;  et  Tétat  des  concessions  faites  par  le  dit  sieur  de  Frontenac 

conjointemeut   avec  le  dit  sieur  Ducbesneau,  depuis  le  douzième 

octobre  1676  jusques  et  compris  le  cinquième  septembre  1679,  des 

fiefs,  terres,  isles  et  rivières  aux  nommés  Pierre  de  Joybert,  écuier, 

sieur  de  Soulange  et  de  Marson,  Randin,  de  la  Vallière,  de  Repen- 

tigny,  Bertier,  damoiselle  Marie- Anne   Jucbereau,  veuve  du  sieur 

de  la  Combe,  de  Beccancourt,  Marie-Guillemette  Hébert,  veuve  du 

sieur  Couillart,  damoiselle  Geneviefve   Couillart,  Nicolas  Rousselot 

dit  la  Praisrie,  Noël  Langlois,  François  Bellenger,  D'Amours  Des- 

.  chaufour,  Crevier,  de  Verchères,  Bizart.  Romain  Becquet,  de  Boy- 

vinet,  Jacques  de  la  Lande,  Louis   Jolliet,   Nicolas  Jucbereau  ae 

Saint-Denis  pour  Joseph  Jucbereau    son  fils,    André  de  Chaune, 

Antoine  Caddé,  Charles  Marquis,  Jean  Levrard  et  aux  supérieur  et 

.ecclésiastiques  de  Saint-Sulpice  de  Paris. 

Et  Sa  Majesté  voulant  confirmer  les  dites  concessions,  afin  d'eii 
r«ndre  la  jouissance  paisible  et  perpétuelle  aux  dénommés  ci-dessus, 
leiiTs  hoirs  et  ayans  cause,  ouï  le  rapport  du  sieur  Colbeit,  conseiller 
ordtviaire  du  roi  en  son  conseil  royal,  et  contrôleur  général  des 
finances,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  confirmé  et  confirme  les 
concessions  faites  aux  dits  de  Joybert,  Randin,  de  la  Val- 
liére,  de  Repentigny,  Bertier,  veuve  la  Combe,  de  Beccancourt, 
veuve  Couillart,  Geneviefve  Couillart,  Rousselot,  Langlois,  Bellen- 
Çer,  d'Amoirs  Deschaufour,  Crevier,  de  Verchères,  Bizart,  Becquet, 
de  B(^inet,  Lalande,  Jolliet,  de  Saint-Denis  pour  Joseph  Jucbe- 
reau son  fils,  <le  Chaune,  Caddé,  Marquis,  Levrard  et  supérieur  et 
ecclésiastiques  au  séminaire  de  Paris,  par  le  dit  sieur  comte  de  Fron- 
tenac conjointement  avec  le  dit  sieur  Ducbesneau,  ordonne  qu'ils  en 
jouiront,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en  la  forme  et  manière  portée 
par  les  actes  de  concessions,  même  le  dit  Langlois,  ses  hoirs  et 
ayans  cause,  de  la  mmson  qu'il  a  fait  bâtir,  sans  pouvoir  être  troublés 
en  la  possession  et  jouissance  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
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«oit,  à  la  charge  de  défricher  et  mettre  les  terres  à  eux  concédées  en 
Taleui*  dans  six  années,  à  compter  du  jour  des  dites  concessions,  à 
peine  de  nullité  d'icelles,  et  aussi  à  la  charge  de  payer  les  redevances 
âbnt  elles  seront  expédiées.  « 

Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  avec  les  dites  concessions 
soient  enregistrés  en  son  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France, 
séant  en  sa  ville  de  Québec,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Fontaine- 
'bleau,  le  vingt-neuvième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Signé  :  COLBERT. 


Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  conseillera  en  nos  conseils,  gouverneur  et  notre  lieute- 
nant général  en  Canada,  .le  sieur  de  Frontenac,  et  le  sieur  Duches- 
neau,  intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  et  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  en 
îa  Nouvelle-France,  séant  en  notre  ville  de  Québec,  salut. 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  Mandement 
chancellerie,  cejourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  y^  ^?*  "?' 
nous  avons  confirmé  les  concessions  faites  aux  nommés  de  Joybert,  dJJJug.*'*' 
*  Randin,  de  la  Vallière,  de  Repenti gny,  Bertier,  veuve  La  Combe,  29  mai  1680. 
"de  Beccancourt,  veuve   Couillart,  Geneviefve   Couillart,  Rousselot,  In«.CoM.  8up. 
Langlois,  Bellenger,  d'Amours  Deschaufour,  Crevier,  de  Verchéres,  ^^  ^*  ^^^ 
Bizart,  Becquet,  de  Boyvinet,  Lalande,  Jolliet,  de  Saint-Denis *pour 
Joseph  Juchereau  son  fils,  Dechaune,  Caddé,  Marquis,  Levrard  et 
supérieur  et  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  par 
le  hïeuT  comte  de  Frontenac  conjointement  avec  le  dit  sieur  Duches- 
neau^  et  en  conséquence  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'ils  «en  joui- 
ront, leurs  hoira  et  ayans  cause,  en  la  forme  et  manière  portée  par 
les  actes  de  concession,  même  le  dit  Langlois,  ses  hoirs  et  ayans 
cause,  de  la  maison  qu'il  a  fait  bâtin^  'sans  pouvoir  être  troublés  en 
la  possession  et  jouissance,  à  la  charge  de  défricher  et  mettre  les 
•dites  terres  à  eux  concédées  en  valeur  dans  six  années,  à  compter  du 
jour  des  dites  concessions,  à  peine  de  nullité  d'icelles,  et  à  la  charge 
aussi  de  payer  les  redevances  dont  elles  seront  chargées. 

Mandons  à  nos  dits  amés  et  féaux  les  gens  tenSint  notre  dit  conseil 
souverain  de  la  Nouvelle-France,  séant  en  la  dite  ville  de  Québec, 
d'y  faire  enregistrer  le  présent  arrêt  pour  l'exécution  duquel  com- 
mandons à  l'un  des  huissiers  de  notre  dit  conseil  de  fair^  toUs  exploits 
et  actes  nécessaires  sans  demander  autre  permission  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau  le  vingt-neuvième  mai,  l'an  de  grâce,  mil 
six  cent  quatre-vingt,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 

Signé:  LOUIS. 

£t  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contre-scellé. 


T 
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Registre  suivant  Tarrêt  de   ce  jour,  à  Qtiiébec,  le  vingt-quattv 
octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Signé:  PEUVKET. 


Déclaration  du  Roi  portant  que  les  appellations  des  Justices  Seigneu^ 
'  riales  des  Trois-Rimères  ressortiront  au  Siég^  Royal  établi  pour  la 
Jurisdiction  ordinaire  des  dites  Trots-Rivières, 

Louis  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  I^^varre,  à  no^ 
amés  et  feanx  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec  en  la 
Nouvelle-France,  salut. 

Déclaration      T)AR  nos  lettres  patentes  en  forme  d'édit,  du-  mois  de  juin,  mil  âm 

du  roi  portant  j^  ^^^^  soixante  dix-neuf,  nous  avons  ordonné  que  les  appellations  de» 

latioiu  des       justices  seigneuriales  qui  sont  dans  le  détroit  de  la  prévôté  de  Q.uébe<r 

jiutices  sei-     ressortiront  en  la  dite  prévôté,   et  que  les  appellations  des  justices 

gnevrialos  dea  seigneuriales  qui   ne  sont  point  situées  dans  le  détroit  de  la  dite 

Troia-Biviereë  pj^gy^^^  ressortiront  immédiatement  en  nôtre  conseil  souverain,  en 

aiiBÎé''e  royal  attendant  que  nous  eussions  établi  d  autres  justices  royales,  sur  quoi* 

établi  pour  la  vous  nous  avez  fait  entendre  qu'outre  la  prévôté  royale  de  Québec  il 

jiriadîctîon      y  avoit  encore  un  siège  royal  établi  pour  la  jurisdiction  ordinaire  de» 

dïtrt  Trois-*'*  ^^^^^■^^^*^^®^»^^°^^®  lieutenant-général  avoit  obteim  do  nous  des 

Rivières.         lettres  de  provision,  et  ainsi  suivant  notre  intention  marquée  par  nos 

Juin  1680.    dites  lettres  patentes,  et  pour,  censerver  la  subordination  qui  doit  être 

In8.0on8-&iip.  Jans  les  iurisdictions.  il   est  juste  que  les   appellations  des  justices 

5^^^  '     °  '  seigneuriales  qui  sont  dans  l'étendue  des  Trois-Riviôres  y  ressortia* 

sent  comme  celles  des  justices  seigneuriales  qui  sont  dans  retendue- 

de  la  "prévôté  de  Québec,  ressortiâsent  à  la  dite  prévôté  de  Québec» 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  sciencer 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné^ 


(  qui  sont  dans  Tétendue^des  ^rois-Rivières  ressortissent  eu  siège 
rqjral  établi  pour  la  jurisdiction  ordinaire  des  Trois-Rivières,  à  charge 
de  l'appel  en  notre  conseil  souverain  de  Québec  des  jugements  qui 
seront  rendus  au  dit  siège  royal. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes,  vous  ayez  à  faire  régîstrer  et 
le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur  ; 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements  à  ce  contrai- 
res. Car  tel  est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours  nous  avons  ùAt  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  de  juin,  l'an  de  grâce,  iml  six  cent 
«quatre-vingt  et  de  notre  régne  le  trente-huitiôme. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli ,  Par  le  roi,  % 

COLBERT, 
^t  scellé  du  grand  scel  en  cire  jaime. 

.    Registre  suivant  l'arrêt  du  conseil  du  vingt-huit  juillet,  mil  six  cenC 
quatre-vingt-un. 

Signé:  PEUVRET. 
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léCUres  d' Antartîimnunt  en  faveur  des  Rdigietuee  Urndinei. 

Louis  par  la  grâce  de  Dien,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  toau 
^présents  et  à  veuir,  salut. 


F 


[OS  chères  et  biem  «roëes  les  refigieuses  tirsulines  réndenCes  à  i,(tvtnm  d*»- 
(Québec  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fait  remen-  m^rtîââeoici* 
îlrer  qu'elles  avoient  acquis  quelques  portions  de  teire  et  hérkmgca^  '^^^''umuv^ 
)tant  pour  leur  donner  moyen  de  former  um  enclos  où  elles  pussent  ««i)^^ 
prendre  Tair  Theure  de  leur  récréation,  que  pour  aider  à  leur  aubsis-  7  juin  1688. 
^anee,  sa  vus  r,  vingt-nne  perches  de^terre  prodie  leur  oouveuti  paroles  ImOod».  Sun- 
acquises  de  la  veuve  Pierre  de  Joybert,  écuier,  sieur  de  MacaoDr  1«  Sfy 
troisième  octobre  «deraier,  deux  ai-pents,  <lîx  perèhes  joîgmant  aussi  à 
leur  couvent,  et  un   arpent  et  demi  de  terre  de  frent  sur -douze  de 
profondeur  ou  environ,  situé  sur  la  grande  allée,  «tenant  d'un  c^  aux 
terres  par  elles  acquises  des  ^Brassards,  d'^autre  à  Nicolas  Dupontt 
comme  représentant  Grervais  Normand,  acquises  par  elles  de  NoÔlFin- 
^et  et  Magdelaine  Dupont,  sa -femme,  le  vingtième  aviil  mil  six  cent 
.soixante  dix-huit  ;  et  vingt-cinq  arpents  de  terre  acquises  par  elles  des 
•enfaiits  el  héntiers  de-dëfont  Antoine  Brassait  et  Françoise  Esmery 
sa  femme,  le  vingt-huitième  avidl  rail  six  cent  soixante  quinze,  tenant 
•d'un  côté  les  dites  religieuses,  comme  ayant  acquis  du  dit  Pinguet  et  sa 

iemme,  d'auti*e  les  héritiers  de  feu Gautier  La  Chesnaye,  lesquels 

«ontratâ  des  dites  acquisitions  les  exposantes  nous  ont  très  humble- 
ment fait  supplier  vouloir  agréer,  ratifier  et  approuver,  amortir 
Jes  ditesteires  et  leur  eniaire  expédier  dos  lettres  &ur  ce  nécessaireoL 

A  ces- causes,  vovlam  favorablement  traiter  les  dîtes  exposeartet, 
fleur  donner  lieu  de  continuer  leurs  exercices  spirituels  pour  la  plut 
grande  gloire  de  Dieu  et  les  ebliger  à  prier  Dieu  pour  notre  santé  6t 
^rospéd^é,  •et  ia  oonservation  de  cet  état:;  de  notre  grâce  spésiale» 
^pleine  ptdssance  et  autoxâté  royale  nous  ffvons  agréé,  oonfirmé  «t  ap- 
fprouvé  les  dits  contrats,  voulons  «t  nous  plaît  qu'ils  sortent  leur:pleim 
<t  entier  effet,  et  que  les  dites  exposantes  et  celles  >qm  leur  suocède- 
oront  au  dit  couvent,  jouissent  des  héritages  y  men^nnésii'perpétuité'; 
«et  à  cette  fin  nous  avens  les  susdits  liéritages  amortis  et  amortissoBa  à 
perpétuité,  -comme  à  Dieu  dédiés  et  consacBéa,pour  en  jouir  ^r  les 
^ites  exposantes  et  celles  qui  leur  succéderont,  fi-anchement  et  quitte- 
:menft,  iBans'qu'diles  eoient-temiee  d'en  ^der  leurs  mains,  «nous  bailler 
homme 'vivant  et  mourant,  et  nous^ayer  ni  à  nos  eucoesseurs  rois» 
aucune  finance  et  indemfnké,  droit  seigneuriaux,  •iTancft-fie&  et  nou* 
weaux  acquêts  et  autres  droits,  ^ont  iious  avons  iiceux  héritages» 
4iffrancbts  et  afihmchissoDe  par  ces  dites  présentes  signées  de  notre 
imain,  et  à  quelque  somme ^nie  les  dits -droits  se  paissent  monter,  nous 
deur  en  avons  fait  et  faisons  ien  jpar  ces  mêmes  présentes. 

"Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  -et  féaux  conseillers  les  gens 
menant  netre  conseil  souverain  établi  'en  la  ville  de  Québecr'au  dit 
«pays  de  laNouvelle-if\rance,'qae  «es  présentes  ils  fassent  régîstrer  et 
au  contenu  en  Scellés,  jouir  et  nser  les  exposantes  et  celles  4]ut  leur 
succéderont,  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellemeHt  ;  eessant  et 
faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements  quelconques.  Cartel 
«est  notre  plaisir^  et  afin  que  ce  soit  chose  ferqae  et  stable^  nous  avons 
<&it  mettre  aaotre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Fontainebleau,  le  septième  jour  de  juin,  Tan  de  gi-âce,  mil 
six  cent  quatre-vingt,  et  de  notre  régne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  à  côté,  visa,  Le  Tellieb,  pour  amortissement. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  yêrte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte^ 

Régistrées  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-cinquième 
£$viier,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Signé  :  PEUVTRET. 


8Ro. 


Lettres  d^ Amortissement  four  les  Religieuses  et  Pauvres  de  VHàtd-^ 
Dieu  de  Québec, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  lloi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Amortisse-  IVr^S  chères  et  bien  amées  les  religieuses  de  THôtel-Dieu  de 
ment  pour  les  X\  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fait  remontrer  que  la 
religieaseset  compagnie  ancienne  de  la  Nouvelle-France^  par  nous  ci-devant 
F^td-Dien  établie  pour  le  dit  pays,  et  le  sieur  Talon,  ci-devant  intendant  de  la 
de  Qaébec.  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  leur  avoient  concédé  quelques 
7  juin  1680.  terres,  tant  pour  elles,  que  pour  les  pauvres  du  dit  Hôtel-Dieu  et 
Inj.Oons.  8up.  igy^s  successeurs,  dont  elles  ont  concédé  es  dits  noms  quelques 
^-^  '  ^  '  parties  à  plusieurs  particuliers;  même  fait  bâtir  un  moulin  et  quelques  • 
autres  édifices  nécessaires  pour  l'établissement  d'un  lieu  domanial  et 
manoir  principal,  qui  leur  a  aussi  été  donné,  et  ont  acquis  tant  pour 
elles  en  particulier,  ainsi  que  pour  les  dits  pauvres  et  conjointement 
avec  les  dits  pauvres  savoir  : 

Une  lieue  de  front  de  terre  et  bois  Bur  le  fleuve  Saint-Laurent  et 
dix  lieues  de  profondeur  située  au  lieu  dit  les  Grondines  et  nommé 
St.  Charles  des  Roches  concédée  à  notre  très  chère  cousine  la  du- 
chesse d'Aiguillon,  pour  et  au  nom  des  dites  religieuses  par  la  dite 
ancienne  compagnie  de  la  Nouvelle-France,  les  premiers  décembre, 
1637,  et  vingt  mars,  1638,  et  dont  elles  ont  été  mises  en  possession 
par  le  feu  sieur  chevalier  de  Montmagny  le  quatorze  septembre  1646, 
a  la  charge  de  donner  dénombrement  de  vingt  ans  en  vingt  ans.  Plus, 
trois  quarts  de  lieue  de  front  sur  le  dit  fleuve  et  trois  lieues  de  profon- 
deur concédées  tant  aux  dites  religieuses  qu'aux  dits  pauvres  par  le 
dit  sieur  Talon,  le  troisième  novembre  1672  ;  douze  arpens  de  terre 
en  la  haute-ville  de  Québec  pour  l'emplacement  des  dites  religieuses  ; 
trente  arpens  de  terre  situés  en  la  banlieue  de  Québec,  tenant  d'un 
côté  aux  terres  de  Saint-Sauveur,  et  d'autre  à  celles  des  religieuses 
ursulines  ;  et  deux  cens  arpens  de  terre  et  bois  dans  la  banlieue  de 
Québec,  tenant  d'un  côté  aux  terres  du  sieur  Marsoliet,  d'autre  sur  la 
rivière,  d'un  bout  aux  terres  des  Pères  Récollets  et  d'autre  au  Coteau 
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Sfdnte-Geneviéve,  le  tout  coDcedé  aux  dites  religieuses  par  la  dite 
ancienne  compagnie,  le  dix-huitième  mars  1637  ;  le  fief  et  terie  dit 
d'Argentenay  étant  dans  Plsle  d  Orléans,  à  présent  dite  Saint-Laurent 
par  le  titre  d'érection  par  nous  fait  de  la  dite  Isle  en  comté,  le  dit  fief 
et  terre  contenant  Tespace  qui  se  rencontre  depuis  la  pointe  du  nord- 
est  de  la  dite  Isle  jusqu'à  la  rivière  Delphine,  distante  d'une  lieue  ou 
environ  de  la  dite  pointe,  ainsi  qu'il  est  énoncé  par  le  titre  de  conces- 
sion qui  en  fut  fait  au  profit  du  feu  sieur  Daillebout,  gouverneur  £t 
lieutenant-général  pour  nous  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  par 
le  feu  sieur  de  Lauzou,  comme  ayant  pouvoir  des  associés  en  la  com- 
pagnie dite  de  Beaupré  lors  seigneurs  de  la  dite  Isle,  le  vingt-trois 
juillet  1652,  avec  tous  les  droits  de  justice  et  seigneuiie,  à  la  charge 
^e  la  foi  et  hommage,  du  revenu  d'une  année  à  chaque  mutation  de 
possesseur  :  le  dit  fief,  terres  et  droits  appartenant  aux  dites  religieu- 
ses et  pauvres  tant  comme  donataires  universelles  de  la  dame  veuve 
«lu  dit  feu  sieur  Daillebout,  que  comme   ayant  acquis  les  droits  de 

Oharles  Daillebout,  neveu  et  héritier  du  dit  défunt»  le jour  ; 

douze  arpens  de  terre  ou  environ  appartenants  aux  dites  religieuses 
«t  pauvres  par  échange  faite  entr^elles  etlesieur  Chartier  le  vingt -sept 
mai  1671,  tenant  d'un  bout  lagi:aude  allée  tendant  de  Québec  au  Cap 
Rouge,  d'autre  le  fleuve  Saint-Laurent,  d'un  côté  les  dites  religieuses, 
KMmme  étant  aux  droits  de  la  veuve  Bascon,  d'autre  les  Religieuses 
Ursulines  ;  dix-huit  arpents  et  denu  de  terre  donnés  aux^dites  religieuses 
par  la  veuve  Gilles  Bascon,  le  vingt-cinq  mars  1678,dont  seize  tiennent 
id'un  côté  à  Jacques  Sevestre,  d*autre  'aux  dites  leligieuses  comme 
représentant  Claude  Fezeret,  .pardevant  la  dite  grande  allée  et  par 
derrière  le  fleuve  Saint-Laurent,  à  vingt  toises  près,  et  Les  deux 
arpens  et  demi  restant,  tenant  d'un  côté  aux  terres  de  Repentigny 
appartenant  aux  dites  religieuses  et  pauvres  du  dit  Hôtel-Dieu, 
^i'autre  au  sieur  de  Villeray,  comme  représentant  les  enfans  et  héiitiers 

<ie  Guillaume  Hébert,  d'un   bout  àf— — d'autre  à ;  deux  aipeos 

•cinq  perehes  de  terre  de  large  sur  la  longueur  qui  se  rencontre  depuis 
les  terres  de  Coulouges  jusqu'à  la  rivière  Saint-Charles,  avec  une 
maison  et  grange  acquises  des  Toupins,  père  et  fils  et  de  leurs  femmes 
par  le»  dites  religieuses  pour  les  pauvres  du  dit  Hôtel-Dieu,  le  onziè- 
me septembre  1675,'  tenant  d'un  côté  a  Vincent  Poirier,  d'autre  à 
G-ervais  Buisson  ;  dix  arpens  de  terre  donnés  aux  dites  religieuses  par 
Denis  Dieudonné,  le  dix-neuf  décembre  1666,  tenant  d'un  côté  les 
terres  de  Màthunn  Roy,  Noël  Boissel,  Jacques  Ratté  et  François 
Blondeau.  et  d'autre  JCÙté  et  des*deux  bouts  à  la  veuve  Couillaxd  ; 
trente-deux  arpens,quarante-six  perches  de  terre,savoir,  quatre  ai*pens, 
iquarante-sdx  perches  donnés  aux  diti^s  religieuses  par  feu  Charles 
Bazire,  le  vingt-unième  juillet  1677,  et  vingt-huit  ai*pens  apparte- 
nants aux  pauvres  par  échange  faite  ave/c  ledit  Bazire  les  dits  jour  et 
an,  situés  au-dessous  du  Coteau  Sainte-Geneviève,  et  tenant  d'un  côté 
^u  dit  Coteau  les  terres  de  la  Roche  Bernard  et  celles  des  religieuses 
ursulines  comme  représentants   les   héiitiers  feu  Abraham  Slartin, 

4[i'aut;re ,  d'un  œté  aux  terresdw  tdx?ur  de  la  Chesnaye  Atibert, 

d'autre  aux  dites  religieuses  ;  cent  quarante-.six  arpen.*^  de  terre  acquis 
.  de  la  veuve,  enfans  et  héritiers  de  feuPieric  Legardeur  de  Repenti- 
gny par  les  dites  religieuses,  tant  pour  elles  que  pour  les  dits  pauvres, 
le  vingt-septième  septembre  1673,  tenant,  savoir,  une  pièce  de 
nonante-sept  arpens  d'un  côté  au  sieur  de  Villeray,  d'autre  aux 
Religieuses  Ui'suline8,comme  étant  aux  droits  de  feu  Abraham  Martin, 
d'autre  et  d'un  bout  le  dit  Coteau  i*^ainte-Geneviève,  et  les  quarante- 
neuf  restant,! tenant  d'un  buut  ïes  dits  quatre-vingt  dix-sept  arpens, 
d'autre  la  livière  Saint-Charles,  d'un  côté  les  Pères  Jésuites,  d  autre  * 


Digitized  by  VjOOQIC 


246  EXtSf  Or3onnancc3  Royaux,  Dédaraftons  ef 

les  Pères  Récallets  ;  six  srpens  de  terre  aeqtns  de  la  veuve  Macânf 
par  les   dites  religieuses   pour  les  pauvres,   le  quatre  juillet  1664p 
tenant  d'un   côté  aux  Pérès  Jésuites,  d'autre  à  la  veuve  GuillaHroe- 
Coufllard,  d*un  bout  aux  terres  du  dit  HôteM)ieu  et  d'autre  à  la  dite 
veuve  Couillard  ;■  (Kx  arpens  de  terre  acquis  tant  pour  elles  que  poia: 
îes  pauvres  de  THôtel-Dien,  de  Marie  Guillemetîie  Hélyert,  veuve  de 
Guillaume  Couillard,  le  cinq  mai  1671,  tenant  d'u»  côté  aux  terres» 
du  dit  Hôtel-Dieu,  d'autre  celles  de  Denis  Dieudonné,  appartenante» 
aux  dites  religieuses  et   pauvres,  d'un  bout  le  Coteau   Sainte-€rene- 
▼iève,  d^ autre  bout  la  dite  veuve  Couillard  ;  deux  arpens  acquis  de  la 
dite  veuve  pour  les   pauvres,  le  10  juin  1671,  tenant  d'un  côté  aur 
terres  des  dites  religieuses,  d'autre  lu  dite  veuve   Ceuillard,  d'une 
«utre  part  les  dites   religieuses,   et  d'autre  les  Pères  Jésuites  ;  u» 
arpent  et  d-eini  de  terre  proche  l'emplaceTOent  des  dites  religieuses  par 
elles  acTjuis  du  dit  feu  Conillard  et  de  la  dite  veuve,  le  vingt-neuT 
octobre  1644  ;  un  emplacement  aveo  une  maison,  grange,  étable  et 
puits  par  elles  a-cquis  de  Charles  Couillard  et  sa  femme,  le  premier- 
août  1676,  tout  ainsi  que  ledit  Couillard  l'avait"  acquis  de  Jacques- 
Ratté  ;  un  îfrpent  de  terre  en   nature  de  prairie,  acquis  par  les  dites, 
religieuses,  tant  pour  elles  que  pour  «les  dits  pauvres,  du  dit  Charles 
Couillard  et  sa  femme,  le   12  avril  1673,  tenant  d'an  côté  les  dite» 
religieuses,  que  de  l'autre,  d'un  autre  côté  au  dit  Boissel  et  de  Vautre 
le  dit  sieur  Talon  ;  un   arpent  de  terre   en  quarré,  avec  une  petite 
maison  par  elles  acquise  de  Mathurin  Roy  et  sa  femme,  le  sept  mar» 
1675,  tenant  de  trois  faces  aux  dites  exposantes  et  de  l'autre  au  dit 
Boissel  ;  nn  espace  de  terre  à  elles  donné  par  les  dits  feu  Couillard  et 
sa  veuve,  et  encore  par  la  dite  veuve,  les  vingt-cinquième  juillet  1661» 
neuvième  octobre  1663  et  sixième  novembre  1679   pour  servir  de 
cimetière,  le  dit  espace  joignant  la  clôture  du  jardin  des  dites  religieu- 
ses, d'un  côté  et  de  l'autre  la  dite  veuve  ;  et  d'autant  que  les  dites- 
terres,  lieux  et  bâtiments  n'ont  point  été  par  nous  amortis,  les  dite» 
exposantes  craignant  d'être  troublées  en  la  jouissance  d'iceux,  elle» 
nous  ont  très-humblement  fait  supplier  de  vouloir  approuver  les  dites 
r^ncessions  et  contiats,  le  tout  amortir  à  perpétuité  et  leur  eu  flaire 
expédier  nos  lettres  sur  ce  nécessaires. 

A  ces  causes,  roulant  favorablement  traiter  Tes  dîtes  exposantes, 
et  leur  donner  moyen  de  soulager  les  pauvres  malades  du  dit  pays  efi 
contribuer  à  Tcntretien  du  dit  h^^pital,  savoir  faisons  que,  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  l'oyale,  nous  avons  agréé, 
confinné  et  approuvé,  et  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,, 
agréons,  confirmons  et  approuvons  les  dites  exposantes  es  dits  noiu» 
et  ceux  qui  leur  succéderont  au  dit  hôpital  jouissent  des  héritages  y 
mentionnés  à  perpctuit-é,  et  à  cette  fin  avons  les  susdits  héritage» 
amortis  et  amortissons  à  perpétuité  comme  à  Dieu  dédiés  et  con- 
sacrés, pour  en  jouir  par  les  dites  exposantes  es  dits  ijonia  et  ceux  qui 
leur  succéderont  au  dit  hôpital  franchement  et  qiiittement,  sans 
qu'elles  soient  tenues  d'en  vitièr  leurs  mains,  nous  bailler  homme 
vivant  et  mourant,  et  nous  payer  ni  à  nos  successeui-s  rois  aucune 
finance  et  indemnité,  droits  seigneuriaux,  franc-fiefs  et  nouveaux 
acquêts,  ni  autres  droits,  *dont  nous  avons  iceux  héritages  aftVanchis 
et  affranchissons,  et  à  quelque  somme  que  les  dits  dioits  se  puissent 
monter,  nous  leur  en  avons  fait  et  faisons  don  par  ces  dites  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  .tenant 
notre  conseil  scuverain  établi  en  la  ville  de  Québec,  ^u  dit  pays  de 
la  Nouvelle-France,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  du  co»- 
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tenu  en  icelles  jouir  et  user  les  dites  exposantes  ôs  dits  noms,  et  ceux 
qui  leur  succéderont  au  dit  hôpital,  pleinement,  paisiblement  et  per- 
pétuellement, cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêche  mens 
quelconques  ;  car  tel  est  noire  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chot>e  ferme 
«t  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  septième  jour  de  juin,  Tan  do   gr&ce 
mil  six  cent  quatre-vingt,  et  de  notre  rogne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

•     COLBERT. 

Et  à  côté  est  écrit,  visa^  Le  Tellier',  pour  amortissement. 

Signé  :  COLBERT. 

« 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Registre  suivant  Tarrôt  du  conseil  du  onzième. août,  mil  six  cent 
quatre-vingt-un. 

Signé:  PEUVRET. 


Edit  du  Roi  qui  ordanjte  que  les  voix  des  OJîders,  parens  ou  alliés 
aux  degrés  y  marquées,  ne  seront  camjptées  que  pour  une  quand  elles 
seront  uniformes. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

PAR  notre  édit  du  mois  d'août  1669,  portant  règlement  pour  les  Edit  du  roi  qui 
officiers  de  judicature  de  notre  royaume,  nous  aurions  ordonné  ordontie^io 
que  les  parens  aux  degrés  y  mentionnés  ne  pourroient  être  reçus  dans  y^cierê,  pa- 
une  même  compagnie,  et  que  les  officiers  titulaires,  déjà  reçus  dans  rens  ou  aniti 
les  cours  et  sièges,   ne  pourroient   ci-après  contracter  alliance  au  au*  degré*  y 
degi*é  y  mentionné,  et  à  Tégard  des  parens  et  alliés?,  tant  conseillers  ^^J^l  'omp- 
d'honneur  que  vétérans,  jusqu'au   deuxième  degré  do  parenté   et  j^es  que  po^r 
alliance,  que  leurs  voix  ne  seroient  comptées  (jue  p<)ur  une,  si  ce  une,  quand 
n'est  qu'ils  se  trouvassent  de  di/Térens  avis;  et  ayant  été  informé  que,  ^^H'*  ^^^^^ 
dans  plusieurs  de  nos  cours  et  sièges,  on  compte  les  voix  des  officiers  ^."ôvior  1681. 
titulaiies,  quoique  parens  au  degré  susdit,  et  que  l'on  prctond  que  ins.Cons.Stip. 
nous  n'avons  entendu  re;jtreîndre  les  suiïrages  dos  ])areiis  à  une  seule  Rpg.    B.  Fol. 
voix,  lorsqu'ils  se  trouvent  uniformes,  qu'à  l'égard  dos  honoraires  et  ^'^  ^°- 
vétérans  :  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  savoir  faisons  que, 
de  notre  propre   mouvement,  certainç   science,  i>linne   puissance  et 
autorité  royale,  en   confirmant  et  interprétant,   en'  tant  que   besoin 
seroit,  notre   édit  du  mois  d'août  1669,  nous  avons  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de 
notre  main,  que  dans  nos  cours  et  autres  juri^dictions,  les  avis  des 
officiers  titulaires,  honoraires  ou  vétérans,  qui  se  trouvent  parens  ou 
alliés  aux  degrés  ci-après,  savoir,  de  père  et  fils,  de  frère,  oncle  et 
neveu,  do  beau-père,  gendre  et  beau-irère,  no  seront  comptés  que 
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pour  un  quand  ils  6e  trouvenint  uniformes,  à  peine  de  nullité 
des  jugemens  et  arrêts  ;  voulons  que  ce  règlement  ait  lieu  tant  à 
l'égard  des  officiers  qui  étoient  reçus  avant  le  dit  ëdit  du  mois  d'août 
1669  que  de  ceux  qui  ont  contracté  des  alliances  depuis,  ou  ont  ëte 
reçus  en  vertu  des  lettres  de  dispense  de  parenté  que  nous  leur 
avons  accordées. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  que  ces  présentes  ils  aycnt  à  faire 
enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles  entretenir  et  faire  entretenir, 
gaider  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  y  contrevenir  ni 
souffrir  qu'il  y  soit  cdntrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
soit,  car  tel  est  tiotre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable- 
à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saînt-Germain-en-Laye,  au  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  de  notre  régne  le  trente-huitième. 


Signé  ; 


Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 


LOUIS. 


COLBERT. 


Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

L'édit  du  roi  ci-dessus  transcrit  a  été  registre  es  registres  du 
conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  géné- 
ral du  roi,  suivant  son  aiTÔt  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  au 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  ce  quatrième  août  mil  sept  cent 
vingt-un. 

Signé  :  BARBEL. 


• — Edû  du  Roi  qui  défend  d^ aller  à  la  traite  des  pelleteries  dans  la 
profondevr  des  bois  et  les  habitations  des  Sauvages^  du  mois  de 
niai  1681. 


Edît  du  roi 
qui  défend 
d'aller  À  la 
traite  des  pel- 
leteneA  dans 
la  profondeur 
dp8  boi'g  et  les 
habitations 
des  Sauvages. 
Mai  1681. 
Ins.Coiifi.  Sup. 
Reg.    A,  Fol. 
90  Ro. 


Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  dé  France  et  de  Navarre,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

AYANT  par  nos  ordonnances  des  seizièTme  (  )  avril  mil  six  cent  soi» 
xantc-seize  et  douze  in.ii  mil  bh  cent  soixante  dix-huit,  ci-attaché 
sous  le  contre-scel  de  notre  chanceDerie,  défendu  à  tous  les  habitans  de 
nos  pays  de  la  Nouvelle-France  de  faire  la  traite  des  pelleteries  dans  le» 
habitations  des  sauvages  et  profondeur  des  bois,  à  peine  de  deux  mille 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  peine  afflictive  en  cas  de  réci- 
dive qui  seroit  arbitrée  par  notre  amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils^ 
rintendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  nous  aurions  été  in- 
formé que  \d  plupart  de  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dites  ordonnances, 
ou  n'auroient  pas  été  punis,  ou  auraient  été  condamnés  à  des  amendes  si 
légères  que  plusieurs  des  luibilans  se  seroient  engagés  dans  le  môme  com- 


(*)  C««îto  (u-dounni)co  estdntée  lô 


ivril  1G76',  à  Iji  pas:e  ()3  Ro.  du  Reg.  A  de» 
LU8Ri  rïipport^e  sous  la  diite  du 
page  90  rcHo  du  même  registre. 


Ins.  Cous.  Sup.  où  elle  est  nnépstrér  ;  elic  est  aussi   nipport^e  sous  la  diite  du 
15  dans  Vamnistio  accordée  aux  coureurs  de  bois. 
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merce  :  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  et  d'empêcher  un  désordre  si 
préjudiciable  au  bien  de  la  colonie,  à  ces  causes  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes, signées  de  notre  main,  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  habitans  de  la  Nouvelle-France  d'aller  à  la  traite  des  dites  pellete- 
ries dans  les  habitations  des  sauvages  et  dans  la  profondeur  des  bois  sans 
notre  permission  ou  de  ceux  qui  auront  pouvoir  de  nous  de  l'accorder  ; 
voulons  que  les  contrevenans  à  ces  présentes  soient  punis  pour  la  première 
fois  du  fouet  et  flétris  de  la  fleur  de  lis  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice, 
et  en  cas  de  récidive  qu'ils  soient  condamnés  aux  galères  à  perpétuité  ; 
enjoignons  à  nos  juges  de  les  condamner  aux  dites  peines  conformément 
à  ces  dites  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec  que  ces  présentes  ils  aient  à 
faire  lire,  publier,  régistrer  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur,  car 
tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes» 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce,. mil  six  cent  quatre- 
vingt-un,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième.  * 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repK,  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  à  côté,  visa,  Le  Tellier,  pour  édit  portant  interdiction  de  com- 
merce avec  les  sauvages. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et 
contre-scellé  sur  même  cire  et  lacs. 

Registre  suivant  l'arrêt  du  dix-huitième  août  mil  six  cent  quatre- 
vingt-un. 

Signé  :  PEUVRET. 


Amnistie  pour  les  Coureurs  de  Bois  de  la  Nouvelle-France.  ^ 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Les  soins  que  nous  avons  pris  de  la  colonie  de  notre  pays  de  la  Nou-  Amnistie  pour 
Telle-France,  nous  ayant  fait  connoître  que  pour  la  rendre   florissante,  il  d^*boi7^d"l 
étoit  nécessaire   d'empêcher  le   commerce  que  plusieurs  habitans  du  dit  Nouvelle- 
pays  faisoient  dans  les  habitations  des  Sauvages  les  plus  éloignées,  et  dans  France. 
la  profondeur  des   boi^,  nous  l'aurions   défendu  par  nos  ordonnances  des  Mai  1681. 
quinze  avril  mil  six  cent  soixante-seize,  et  douze  mai  mil  six  cent  soixante  R^'â.  ^*' fJJ* 
dix-huit,  nonobstant  lesquelles  la  plupart  des  habitans  du  dit  pays  s'étant  90  Ro. 
trouvés  engagés  par  ce  commtj-ce  illicite,  auroient  abandonné  leurs  mai- 
sons, et  la  culture  de  leurs  terres,  pour  se  mettre  à  couvert  des  poursuites 
de  nos  oflîciers,  et  éviter  les  peines  qu'ils  avoienl  encourues  ;   mais  ayant 
enfin  reconnu  leur  faute,  et  nous  ayant  fait  supplier   très-humblement  de 


Gooçle  * 


Digitized  by  VjOOQ 


I 

250  Edité,  Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 

leur  en  accorder  le   pardon  pour  pouvoir  retourner  dans  leurs  maisons, 
noUs  avons  bien  voulu  user  envers  eux  de  notre  clémence. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avon»  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
accordé  et  accordons  aux  dits  habitans  de  notre  pajs  de  la  Nouvelle- 
France,  qui  ont  fait  commerce  avec  les  Sauvages,  sans  permission  de  ceux 
qui  ont  pouvoir  de  la  donner,  amnistie  jusqu'au  jour  de  ^enregistrement 
des  présentes.  Voulons  et  nous  plait  qu'ils  soient  rétablis  en. tous  leurs 
privilèges,  libertés,  franchises,  immunités  et  droits  dont  ils  ont  joui  paisi- 
blement et  ont  droit  de  jouir,  sans  qu'ils  puissent  en  être  troublés  à 
l'avenir,  que  les  jugeraens  qui  pourroient  avoir  été  rendus  contre  eux  pour 
raison  de  ce,  soient  de  nul  effet,  et  que  les  dites  contraventions  à  nos 
'  ordonnances  soient  pardonnées,  éteintes  et  abolies,  comme  de  notre  grâce 
spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  rojale,nous  les  pardonnons,  éteignons 
et  abolissons,  imposant  sur  ce  silence  ][)erpétuel  à  nos  procureurs  généraux, 
leurs  substituts  et  tous  autres. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux   conseillers,  les  gens 
*  tenant  notre  conseil  souverain   de  Québec,  que  ces   présentes  ils  fassent 

lire,  publier  et  enregistrer,  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur 
et  de  tout  le  contenu  en  icelles  jouir  et  user  les  dits  habitans  de  la  Nou- 
velle-France, pleinement  et  paisiblement.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles^  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-un,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

•COLBERT, 
Et  à  côté  visUf  Le  Tellieb,  pour  amnistie, 

Signé:  COLBERT.  ' 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Régistrées  suivant  l'arrêt  du  dix -huitième  août,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-un. 

Signé  :  .  PEUVRET. 


Ordonna?ice  du  Rfd,  du  seizième  novembre,  mil  six  cent  qualrc-vingt- 
Irois,  qui  défend  de  saisir  les  Bestiaux. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,   roi  de  France  et  de  Navarre,   à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 

Ordonnance  f^NTRE  les  moyens  que  nous  avons  jugés  propres  pour  procurer  l'abon- 
du  roiporttint  J]j  Jance  dans  les  provinces  de  notre  roypume,  celui  du  réiablisseraent  de 
dofenges»  o^  ^^  culture  des  terres  nous  a  paru  le  plus  assuré  ;  et  c'est  ce  qui  nous  a 
tianx,  porté  de  toins  en  tems  à  faiçe  des  défenses   de  saisir  les  bestiaux,  qui 

1    noY.  1683.  pourront   beaucoup  contribuer  à  rendre  les   terres  plus  fertiles  et  servir 
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eoDsidérablem«nt  à  la  subsistance  de  nos  peuples;  mais  comme  les  iix  lus.Com.Sup. 
années  portées  par  notre  déclaration  du  mois  de  janvier  1678,  expirent  ?5^q^*  ^"  * 
au  dernier  décembre  prochain,  nous  avons  résolu  dVn  accorder  la  conti- 
nuation afin  de  donner  moyen  à  nos   sujets  de.  cultiver  et  améliorer  les 
terres  par  la  nourriture  des  bestiaux,  et  les  mettre  en  état  de  payer  les 
impositions  qui  sont  faites  sur  eux. 

A  ces  causes,  de  Tavis  d.e  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  pui^ance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  présentes,  signées 
de  notre  main,  fuit  et  faisons  très  expresses  défenses  aux  créanciers  des 
communautés  et  particuliers  de  saisir  et  faire  saisir  les  bestiaux  de  toute 
qualité,  ensemble  à  tous  huissiers  et  sergents  de  faire  aucune  exécution  et 
vente  sur  les  dits  bestiaux,  et  ce  pendant  le  tems  de  six  années,  à  compter 
du  premier  janvier  de  l'année  prochaine,  mil  six  cent  quatre-vingt-  , 
quatre,  soit  pour  dettes  de  communauté  ou  particulières,  à  peine,  à  Tégard 
des  dits  créanciers,  de  perte  de  leur  dû  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêls,  et  aux  dits  huissiers  et  sergents  d'interdiction  de  leurs  charges,  et 
de  trois  mille  livres  d'amende,  applicable  moitié  à  notre  profit  et  l'autre 
moitié  à  la  partie,  sans  préjudice  néanmoins  du  privilège  des  créanciers 
qui  ont  donné  leurs  bestiaux  à  cheptel,  qui  les  auront  vendus  ou  qui  en 
auront  payé  le  prix,  ensemble  les  propriétaires  des  fermes  et  terres  pour 
leurs  loyers  et  fermages,  auxquels  il  sera  loisible  de  faire  procéder  par  voie 
de  saisie  sur  les  bestiaux  qui  seront  sur  les  terres  appartenant  à  leurs 
fermiers  nonobstant  les  défense»  ci-d-rSsus. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  araés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  et  cour  des  aides  à  Paris,  que  ces  présen- 
tes ils  ayent  à  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  fairfe  exécuter  pleinement 
et  entièrement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empèchemens  à  ce 
contraires,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réglemens,  coutumes, 
usages  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  seizième  jour  de  novembre,*  l'an  de  grâce  mil  six 
ceiit  quatre-vingt-trois  et  de  notre  règne  le  quarante-unième. 

Signé:       .     LOUIS. 
Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé. 

Registre  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain  de  ce  jour,  Qu.ébec  le 
douzième  novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Signé  :  PEUVRET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  parlant  œnfumation  drs  Cona'ssions  faites 
par  Monsieur  le  Gouverneur  et  Moîisieur  ^Intendant,  depuis  le 
5e  Janvier  ^6S2jusfjues*et  cœnpris  le  lie  septembre  1683. 

VIT  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  les  lettres-patentes  de  Sa  Majesté  Arrt't  ducon- 
du  vingtième  mai  mil  six  cent  soixante-seize,  portant  pouvoir  au  soi I d'état por- 
gonverueur  et  lieutedant  général  pour  Sa  Majesté  en  Canada,  et  inten-  ^^^  confîrma- 
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tion  des  con-  dant  de  )a  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  de  doiner  conjointe- 
îs^avSÎ  1684  ^^^^  '^*  concessions  de  terre  tant  aux  'anciens  b£;bitans  du  dit  pays  qu'à 
Iq8.Coii8.  Slip!  ceux  qui  s'y  viendront  habituer  de  nouveau,  à  condition  que  les  conces- 
Reg.  B.  Foi.  sions  leur  seront  représentées  dans  l'année  de  leur  date  pour  être  enré- 
18  Ko.  gistrées,  et  que  les  terres  concédées  seront  défricbées  et  mises  en  valeur 

dans  les  six  années  du  jour  de  leurs  concessions,  à  peine  de  nullité,  les 
dites  lettres  régistrées  au  conseil  souverain  de  Canada,  le  19e  octobre 
mil  six  cent  soixante-seize,  et  l'état  des  concessions  faites  par  le  sieur  de 
La  Barre, 'gouverneur  et  lieuteoant  général  et  le  sieur  De  Meulles,  in- 
tendant de  la  justice,  police  et  finances  au  dit' pays,  depuis  le  ôe  janvier 
mil  six  cent  quatre-vingt-deux  jusques  et  compris  le  17e  septembre  mil 
six  cent  quatre-vingt-trois,  des  fiefs,  terres,  isles  et  rivières  aux  nommés  * 
Denis  de  Rome,  Anne  Aubert,  Guillaume  Bonhomme,  Pierre  du  Pré, 
Martel,  Jean  le  Chasseur,  aux  deux  filles  de  défunt  Becquet,  notaire, 
Jean  Amiot,  Charles  Amiot,  René  Pasquier,  aux  PP.  Jésuites, 
Dauteuil,  de  Lamotte  de  Lucie re,  Laurent  Philipe,  Jacques  Lefevre, 
de  Vitré,  aux  Religieuses  Ur^ulines  de  Québec,  Du  Gué  et  de  Potnmain- 
ville,  et  Sa  Majesté  voulant  confirmer  les  dites  concessions,  afin  d'en 
rendre  la  jouissance  paisible  et  perpétuelle  aux  dénommés  ci-dessus,  leurs 
hoirs  et  .ayans  causes.  Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil,  a  confirmé  et 
confirme  les  concessions  faites  aux  dits  de  Rome,  Aubert,  Bonhomme, 
du  Pré,  Martel,  le  Chasseur,  deux  filles  de  défunt  Becquet,  Jean  Amiot, 
Charles  Amiot,  Pasquier,  PP.  Jésuites,  Dauteuil,  de  Lamotte  de 
Lucière,  Laurent  Philipe,  Lefevre,  de  Vitré,  Religieuses  Ursulines, 
Du  Gué  et  de  Pommainville,  par  le  dit  sieur  de  La  Barre  conjointement 
avec  le  dit  sieur  De  Meulles,  ordonne  qu'ils  en-  jouiront,  leurs  hoirs  et 
ayans  cause,  en  la  forme  et' manière  portées  par  les  actes  de  concession, 
sans  pouvoir  être  troublés  en  la  poi>session  et  jouissance  pour  quelque 
cause  et  occasion  que  ce  soit,  à  la  charge  de  défricher  et  mettre  les 
terres  à  eux  concédées  en  valeur  dans  six  années,  à  compter  du  jour  des 
dites  concessions,  à  peine  de  nullité  d'icelles,  et  aussi  à  la  charge  de 
payer  les  redevances  dont^lles  seront  chargées. 

Et  pour  Texécutioli  du  présent  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées  ;  veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  avec  les  dites  conces- 
sions soient  enregistrés  au  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  séant 
en  sa  ville  de  Québec,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
15e  avril  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre. 

Signé:  COLBERT. 


Commission  pour  V exécution  de  V Arrêt  ci-dessus, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amés 
et  féaux  conseillers  gouverneur  et  notre  lieutenant  général  en  Canada,  le 
sieur  De  la  Barre  et  le  sieur  De  Meulles,  intendant  de  la  justice,  police 
et  finances  au  dit  pays,  et  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  en  la  Nouvelle-France,  séant  en  notre  ville  de 
Québec,  salut.  • 

15  avril  1684.  Par  Harrêt  dont  l'extrait  est  ici  attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre 
Ins.Oons.  Sud.  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  nous 
?8  ^o  avons  confirmé  les  concessions  faites  aux  nommés  de  Rome,  Aubert,  Bou- 
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tomme,  du  Pré,  Martel,  Le  Chasseur,  deux  filles  de  défunt  £ecquet, 
Jean  Amiot,  Charles  Amiot,  Pasquier,  PP.  Jésuites,  Dauteuil,  de 
LamôUe  Lucière,  Laurent  Philipe,  Lefevre,  de  Vitré,  Religieuses 
Ursulines,*  DuGuè  et  de  Pommainvilie,  par  le  dit  sieur  de  la  Barre,  con- 
jointement avec  le  dit  sieur  De  Meulles,  et  en  conséquence  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  qu^ils  en  jouiront,  leurs  hoirs  et  ajans  causes,  en  la 
lorme  et  manière  portées  par  les  actes  de  concession,  sans  pouvoir  être 
troublés  dans  la  possession  et  jouissance,  à  la  charge  d'en  .défricher  et 
mettre  les  terres  à  eux  concédées  en  valeur  dans  six  années,  à  compter 
du  jour  des  dites  concessions,  à  peine  de  nullité  d'icelles,  et  à  la  charge 
aussi  d'en  payer  les  redevances  dont  elles  seront  chargées. 

Mandons  à  nos  dits  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  sou- 
verain delà  Nouvelle-France  séant  en  la  dite  ville  de  Québec,  d'j  faire 
enregistrer  le  dit  arrêt;  pour  Pexécution  duquel  commandons  à  Tun  des 
huùtsiers  de  notre  dit  conseil  de  faire  tous  actes  et  exploits  nécessaires, 
sans  4iemander  autre  permission.     Car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  d'avril,  l'an,  de  grâce,  mil  six  cent 
quatre- vingt^uatre,  et  de  nôtre  règne  le  quarante-unième.  , 

Signé  :  LOUIS. 

'  Et  plus  baS;  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contrescellé. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  a  été  registre  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  à  Québec,  le  cinquième  décembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
quatre. 

âi;rné  :  PEUVRET. 


Déclaration  du  Roi  sur  le  jugement  des  causes  de  récusatiofis  et  autres 
en  Canada  et  sur  les  Requêtes  Civiles. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

AYANT  été  informé  des  difficultés  qui  se  rencontrent  dans  le  conseil  Déclaration 
souverain  que  nous  avons  établi  à  Québec  dans  la  Nouvelle-Frapce,  ?"  ™'  *"r  1^ 
lorsqu'il  y  faut  juger  le^  procès  criminels,  et  les  causes  de  récusation  qui  cauae^^ï  ^éî 
sont  proposées  contre  aucun  des  juges,  à  cause  du  petit  nombre  d'officiers  cusatioTï.^  ^ 
dont  ce  tribunal  est  composé,  qui  sont  souvent. absents  ou  intéressés  dans  Mars  1685. 
les  affaires,  nous  avons  résolu  d'y  pourvoir  par  un  nouveau  règlement.        Ina.CoDs.  Sup. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  ^  vo^ 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné, 
disons,  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  voulons  et 
nous  plait  que  les  procès  pendants  au  dit  conseil,  dans  lesquels  aucun  des 
officiers  qui  le  composent  feront  partie,  soient  renvoyés  sur  la  simple 
réquisition  de  l'une  des  parties,  devant  l'intendant  de  justice,  police  et 
finances  au  dit  pays,  pour  être  jugés  par  lui  et  six  autres  juges  non  suspects 
tels  qu'il  voudra  choisir  dans  le  dit  conseil,  ou  ailleurs,  en  dernier  ressort 
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et  sans  appel,  à  la  charge  que  les  dites  parties  feront  leur  (déclaration 
avant  contesiution  en  cause,  autremeut  11  y  sei*<oLit  plus  recevables  ;  voulons 
que  les  dites  causes  de  récusation  soient  jugées  en  dernier  ressort  dans  le 
dit  conseil  au  nombre  de  trois  juges  au  moins,  et  si  les  récusafions  sont 
proposées  contre  un  si  grand  nombre  qu^il  n'en  reste  pas  trois  non  suspects 
pour  les  juger,  le  nombre  des  juges  sera  suppléé  par  d'autres  officiers  des 
sièges  inférieurs,  et  à  leur  défaut  par  praticiens  ou  notables  qui  seront 
appelés  par  celui  qui  présidera,  et  à  l'égard  de6  jugemens  du  dit  conseil 
en  matière  crimineHe,  voulons  qu'ils  puissent  être  donnés  par  cinq  juges 
au  moins,  et  si  ce  nombre  ne  se  rencontre  dans  le  conseil,  ou  si  quelques- 
uns  des  officiers  sont  absens  récusés,  ou  s'abstiennent  pour  cause  jugée 
légitime  par  le  dit.  conseil,  il  sera  pris  d'autres  officiers  même  des  sièges 
inférieurs,  à  la  réserve  de  ceux  qui  auront  rendu  la  sentence  dont  l'appel 
«eroit  à  juger. 

Donnons  en  outre  pouvoir  au  dit  conseil  souverain  en  jugeant  les  requêtes 
civiles,  lesquelles  nous  permettons  à  nos  sujets  du  dit  pajs  de  présenter  sur 
simple  requête,  de  prononcer  en  même  tems  sur  le  rescindant  et  le  réci- 
soire,  nonobstant  notre  ordonnance  de  mil  six  cent  soixante-sept  à  laquelle 
nous  avons  dérogé  pour  cet  égard. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amës  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  établi  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  ajent 
à  faire  lire,  publier  et  enregistrer,  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
selon  sa  forn^e  et  teneur,  nonobstant  toute  lotx  et  ordonnances  à  ce  con- 
traires, auxcçuelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  présentes. 
Car  tel  est  notre  plaisir.  £t  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  mars,  l'an  de  giilce,  mil  six  cent  quatre» 
vingt-cinq,  et  de  notre  règne  le  quarante-deuxième. 

Signé:  LOUIS, 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roî, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  iacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Et  à  côté,  visaf  Le  Tellier, 

Régistrèe  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  souverain  de  ce  jour  ;  ou!  et  ce 
consentant  le  procureur-général  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  el 
teneur,  à  Québec  le  trentième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq. 

Signé:  PEUVRET- 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  (PEtat  pour  transférer  le  Conseil  Souverain  de 
Québec  dans  le  palais  à  ce  destiné. 


Arrêt  pour  T  E  roi  ayant  été  informé  que  le  conseil  souverain,  établi  en  la  ville  de 
transférer  le  Jj  Québec,  s'est  tenu  jusqu'à  présent  dans  le  logis  du  gouverneur,  faute 
oonaeil  fouro  ^'a^t^e  |ieu  plus  propre  à  le  placer,  et  voulant  qu'il  soit  trSMjsféré  dans  le 
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palais  qu'elle  a  ordonné  être  bâti  à  cet  effet  en  la  dite  TÎlle^  au  lieu  pré-  10  mars  16S5. 
sentemePt  appelé  la  Brasserie,  Sa  Majesté   étant  en  son  conseil,  a  or-  Ins.Oons.^p. 
donné  et  ordonne  qu'aussitôt  que  le  dit  dàtinrent  sera  achevé  et  en  état  75  go.  ' 
de  recevoir  le  dit  conseil,  les  officiers  qui  le  composent  seront  tenus  de  s'j 
assembler  aux  jours  et  heures  accoutumés  pour  7  faire  les  fonctions  de 
leurs  charges. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  De  Meuiles,  intendant  de  justice,  police 
et  finances  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  7  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
dixième  jour  de  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq. 

Signé:  COLBERT. 


Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  amé 
et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  De  Meulles,  intendant  de  jus- 
tice, police  et  finances  en  Canada,  salul. 

Par  l'arrêt   dont  l'extrait  est  ci-atfaché,  sous  le  contre-scel  de  notre  Mandement 
chancellerie,  ce  jourd'hui   donné  en  notre   conseil   d'état,  nous  7  étant,  d"  roi  sur  l'ar- 
nous  avons  ordonné  qu'aussitôt  que  le  palais  que  nous  faisons  construire  î^g.coiuuSui). 
en  la  ville  de  Québec,  pour  la  séance  du  conseil  souverain  établi  en  la  dite  j^eg.  B.  Fol. 
ville,  sera  achevé,  les  officiers  qui  le  composent  seront  tenus  de  s'7  assem-  76  Ro. 
hier  aux  jours  et  heures  accoutumés,  pour  7  faire  les  fonctions  de  leurs 
charges. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  de  tenir  la  main  à  Pexécution  du  dit  arrêt;  com- 
mandons au  premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire  pour  son 
entière  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires,  sans-  autre  permission  ; 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dixième  jour  de  mars,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent 
quatre-vingt-cinq,  et  de  notre  règne  le  quarante-deuxième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  {dus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contre-scellé. 

Registre  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain  du  vingt-neuf  novembre 
mtl  six  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé;         .PEUVRET. 


ArrH  du  Conseil  d*Etat  au  sujet  des  Moulins  Banaux. 

LE  roi  étant  en  son  conseil,  a7ant  été  informé  que  la  plupart  des  sei-  Ârrét  du  cou- 
gneurs  qui  possèdent  des  fiefs  dans  son  pa7S  de  la  Nouvelle-France  ^^}  ^'®^^  *"  ^ 
négligent  de  bâtir  des  moulins  banaux  nécessaires  pour  la  subsistance  des  il^ns  baxwuxi^^ 
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4  juin  1686.  habitans  du  dit  pajs,  et  youlant  pourvoir  à  un  défaut  si  préjudiciable  à 
Tns.Oona.  Sup.  l'entretien  de  la  colonie,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et 
53  Ro.  °  ordonne  que  tous  les  seigneurs  qui  possèdent  des  fiefs  dans  l'étendue  du 
dit  pajs  de  la  Nouvelle-France  seront  tenus  d'j  faire  construire  des 
moulins  banaux  dans  le  têms  d^une  année  après  la  publication  du  présent 
arrêt,  et  le  dit  tems  passé,  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait,  permet  Sa 
Majesté  à  tous  particuliers,  de  quelque  qualité  et  condition  qu^ils  soient» 
de  bâtir  les  dits  moulins,  leur  en  attribuant  à  cette  fin  le  droit  de  bana- 
lité, faisant  défenses  à  toutes  personnes  de  les  y  troubler. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  gens  tenant  le  conseil  souverain  de  Québec  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  ,du  présent  arrêt,  et  de  le  faire  enregistrer, 
publier  et  afficher  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Signé  :  COLBERT. 

L'arrêt  ci-à  côté  a  été  lu,  publié,  affiché  et  registre  tant  à  la  prévôté 
de  Québec  qu'au  Trois-Rivièrés  et  à  Montréal,  les  24e  et  25e  janvier  et 
15e  février  •  1707,  en  conséquence  d'arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  20e 
décembre  1706. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


Ma?îd€ment  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  et  de  Navarre,  à  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  â  Québec,  salut. 

Mandement  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de  notre 
du  roi  sur  l'ar-  main,  que  l'arrêt,  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre 
4*jain^l^686^  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  vous 
Ins.Cons^sâp.  fassiez  exécuter  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  et  icelui  enré- 
Rog.  b/  Fol.  gistrer,  publier  et  afficher  partout  où  besoin  sera  ;  commandons  au  pre- 
53  Ro.  mier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire  pour  la  dite  exécution, 

tous  actes  et  exploits  nécessaires,  sans  autre  permission.     Car  tel  est  notre 

plaisir. 

Donné  à  Versailles^  le  quatrième  jour  de  juin,  l'an  de  grâce,  mil  six 
cent  quatre-vingt-six,  et  de  notre  règne  le  quarante-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

COLBERT. . 
Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune  et  contrescellé. 

Registres  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  souverain  de  ce  jour,  ouï  et  ce 
requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur.  A  Québec,  le  vingt-unième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
six. 

Signé  :  PEUVRET. 
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Traité  de  neutralité  condu  à  Londres  entre  les  Rois  de  France  et 
d Angleterre  ^uclumt  les  limites  des  Pays  des  deux  E/ds  en  Amé- 
rique. 

LE  très-haut  «t  ti-ès-puissant  prince  LOUIS  XÎV,  roi  très-ehrétien  de  Tr«ît«  doncu- 
France  et  de  Navarre,  et  très-haut  et  très-puissant  prince  JACQUES  {^'rois'S* 
II,  roi  de  la  Grande-Bretagne,  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  d'établir  tous  Knmce  et 
les  jours  de  plus  en  pJus  une  amitié  nouvelle  entr'eux  et  une  sincère  con-  d'Angleterre 
«orde  et  correspondance  entre  les  royaumes,  états  et  sujets  de  Leur»  Ma-  Jouchaut  lea 
jestés  ;  et  à  cet  eifet  ayant  jugé  à  propds   de   faire  un  traité  de  paix,  «^g^^g  Sêiix 
bonne  correspondance  et  neutralité  en  Amérique,  pour   prévenir  autant  roia  eo  Amé- 
qu^il  seroit  possible,  toutes  les  contestations  et  les  ditlérends  qui  pourroieat  riqne. 
tiaitre  entre  les  sujets  de  l'une  et  l'autre  couronne  dans  ces  paya  ^loignéS|  J*  "^^-  ^^JJ" 
leurs  dites  Majestés  ont  résolu  dVnvoyer  de  part   et  d'autres  leurs  l'iéni-  r^^.  £!  fSI 
potentiaires,  pour  en    traiter   et  en  convenir,  savoir  :  k>a  Majesté  très-  57  Ro. 
chrétienne,  le  aieur  Paul  Barillon  d'Amoncourl,  marquis  de  Branges,  con* 
seiller  ordinaire  en  son  conseil  d'^état,  et  son  ambassadeur  extraordinaire  { 
et  sa  dite  Majesté  Britannique,   les  sieurs  George,  baron  de  JefiVeys  de 
Wem,   grand   chancelier  d'Angleterre  \  Laurent,  comte  de    Llocheftter, 
grand  trésorier  d'Angleterre  ;  ilobert,  comte  de  Sunderland,  président  à\\ 
conseil  privé  et  secrétaire  d^état,  Charles  de  Middleton  aussi   secrétaire 
d'état,  et  bydney,  sieur  de  (^odolpliin,  tous  du  conseil  privé  de  vi^a  Majesté, 
pour  convenir,  après  l'échange  des  lettres  de  plein  pouvoir,  des  articles  qui 
suivent  : 

I.  Il  a  été  conclu  et  accordé,  que  du  jour  du  présent  traité  il  y  aura 
entre  la  nation  Françoise  et  la  nation  angloise  une  ferme  paix,  union,  con- 
corde et  bonne  correspondance,  tant  sur  nier  que  sur  terre  dans  l'Araéri- 
rique  Septentrionale  et  Méridionale  et  dans  les  isics,  colq^iies,  forts  et. 
villes,  sans  aucune  distinction  de  lieux,  sises  dan.*:  les  états  de  6a  Majesté 
très-chrétienne  et  de  iSa  Majesté  Britannique,  et  gouvernées  par  les  com- 
mandants de  leurs  dites  Majestés  respectivement. 

II.  Qu'aucuns  vaisseaux  ou  bâtîmens  grands  ou  petits  appartenants  aux 
sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  ne  seront  équipés  ni  employés  dans 
les  dites  isles,  colonies,  forteresses,  villes  et  gouvernements  des  états  de  sa 
dite  Majesté,  pour  attaquer  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  dans  les 
isles,  colonies,  forteresses,  villes  et  gouvernements  de  sa  dite  Majesté  ou 
pour  leur  faire  aucun  tort  ni  dommage.  Et  pareillement  qu'aucun  vais- 
seaux ou  bâtimens  grands  ou  petits,  appartenants  aux  sujets  de  Sa  Majesté 
BritannirjUe  ne  seront  équipés  ou  em[>loyes  dans  les  isles  colonies,  forte- 
resses, villes  ou  gouvernements  de  Sa  dite  Majesté,  pour  attaquer  les 
sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  dans  les  isles,  colonies,  forterejsses, 
villes  et  gouvernements  de  Sa  dite  Majesté,  ou  pour  leur  faire  aucun  tort 
ni  dommage. 

\ 
ITT.  Qu'aucuns  soldats  ou  gens  de  guerre,  ou  autres  personnes  quel- 
conques qui  habitent  ou  demeurent  dans  Ich  dites  isIcs,  colonies,  forte- 
resses, villes  et  gouvernemens  de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  ou  qui 
viennent  d'Europe  en  çarnison,  n'exerceront  aucun  acte  d'hostilité  et  ne 
feront  aucun  tort  ou  dommage  directement  ou  indirectement  aux  sujets  de 
Sa  Majesté  Britsmnique,  dans  les  dites  isles,  colonies,  forteresses,  villes 
et  gouverneinens  de  Sa  dite  Majesté,  et  ne  prêteront  ni  donneront  aucun 
aide  ou  secours  d'hommes  ou  de  vivres  aux  sauvages  contre  qui  Sa  Ma- 
jesté  Britannique  aura  la  guerre  ;  et  pareillement  qu'aucuns  soldats  00 
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g«n&  de  guerre,  ou  autres  personnes  quelconques  qui  habitent  et  demeareot 
dans  les  dites  isles,  cok)nics,  forteresses,  villes  et  gouvernemens  de  Sa 
Majesté  Briiaunique,  ou  qui  y  viendront  d^Europe  en  garnison,  n'exerce- 
H)nt  aucun  acte  d^bostilité  et  ne  feront  aucun  tort  ou  dommage  directe- 
ment  ou  indirectement  aux  sujets  de  Sa  Majesté  très  Chrétienne  dan» 
les  dites  isles,  colonies,  forteresses,  villes  et  gouvernemens  de  Sa  dite 
Majesté,  et  ne  prêteront  ni  donneront  aucua  aide  ou  secours  d'hommes 
ou  de  vivres  aux  sauvages  avec  qui  Sa  Majesté  très  Chrétienne  aura 
guerre. 

IV.  lî  a  été  convenu  que  chacun  des  dits  rois  aura  et  tiendra  les  do- 
maines, droits  et  prééminences  dans  les  mers,  détroits  et  autres  eaux  de 
l'Amérique,  et  aura  la  même  étendue  qui  leur  appartient  de  drojt  et  ei^ 
ta  même  manière  qu'ils  en  jouissent  à  présent. 

V.  Et  que,  pour  cet  effet,  les  sujets  et  habitans^  marchands,  capitaine» 
de  vaisseaux,  pilotes  et  matelots  des  royaumes,  provinces  et  terres  de 
chacun  des  dits  rois  respectivement,  ne  feront  aucun  commerce  ni  pèche 
dans  tous  le»  lieux  dont  l'on  est  ou  Ton  sera  en  possession  de  part  et 
d'autre  dans  l'Amérique,  c'est  à  savoir  :  que  les  sujets  de  Sa  Majesté 
très  Chrétienne  ne  se  mêleront  d'aucun  traiîc  ni  feront  aucun  commerce 
et  ne  pocheront  point  dans  les  ports,  rivières,  baies,  embouchures  de» 
rivières,  rades,  côtes  ou  autres  lieux  qui  sont  ou  seront  ci-après  possédé» 
par  Sa  Majesté  Britannique  en  Amérique  ;  et  réciproquement  les  sujet» 
de  Sa  Majesté  Bntannique  ne  se  mêleront  d'aucun  trafic  ne  feront  aucu» 
commerce  et  ne  pécheront  point  dans  les  ports,  rivières,  baies,  embou- 
chures de  rivières,  rades,  côtes  on  autres  lieux  qui  sont  ou  seront  ci-aprè» 
possédés  par  Sa  Majesté  très  Chrétienne  en  Amérique  ;  et  au  cas  qu'au- 
cun vaisseau  ou  barque  soit  surpris  faisant  trafac  ou  pêcherie  contre  ce  qui 

.  est  porté  par  le  présent  traité,  le  dit  vaisseau  ou  barque  avec  sa  charge 
sera  confisqué,  après  que  la  preuve  de  la  contravention  aura  été  légitime- 
ment faite.  Il  sera  néanmoins  permis  à  la  partie  qui  se  sentira  grevée  par 
la  sentence  de  conBscation  de  se  pourvoir  au  conseil  d'état  du  roi,  dont  le» 
gouverneurs  ou  juges  auront  rendu  la  dite  sentence  de  confiscation,  et  d'j 
porter  ta  plainte,  sans  que  pour  cela  l'exécution  de  la  sentence  soit  empê- 
chée :  bien  entendu  néanmoins  que  la  liberté  de  la  navigation  ne  doit  être 
nullement  empêchée,  pourvu  qu'il  ne  se  commette  rien  contre  le  véritable 
sens  du  présent  traité. 

VI.  De  plus,  il  a  été  aceordé  que  si  les  sujets  et  habitans  de  Tan  ou  de 
l'autre  des  dit»  roi»  et  leurs  vaisseaux,  soit  de  guerre  et  publics,  soit  mar- 
chands et  particuliers,  sont  emportés  par  les  tempêtes,  ou  étant  poursuivi» 
par  les  pirates  ou  par  les  ennemis,  ou  pressés  par  quelqu'autre  nécessité, 
sont  contramts  pour  se  mettre  en  sûreté  de  se  retirer  dans  les  ports,  riviè- 
res, baies,  embouchures  de  rivières,  rades  et  c^tes  quelconques  apparte- 
nants à  l'autre  roi  dans  l'Amérique,  ils  y  seront  bien  et  amiablement  reçus, 
protégés  et  favorablement  traités  ;  qu'ils  pourront  sans  qu'on  les  empêche 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  s'y  rafraichir  et  même  acheter  au  prix 
ordinaire  et  raisonnable  des  vivres  et  toutes  sortes  de  provisions  néces- 
saires ou  pour  la  vie,  ou  pour  radouber  les  vaisseaux  et  pour  continuer 
leur  route.  Qu'on  ne  les  empêchera  non  plus  en  aucune  manière  de  sortir 
des  ports  et  rades,  mais  qu'il  leur  sera  permis  de  partir  et  de  s'en  aller  en 
toute  liberté,  quand  et  où  il  leur  plaira,  sans  être  molestés  ou  empêchés: 
qu'on  ne  les  obligera  point  à  se  défaire  de  leur  charge  ou  à  décharger,  et 
exposer  en  venté  leurs  mai  chandises  ou  ballots  :  qu'aussi  de  leur  part,  ils 
ne  recevront  dans  leurs  vaisseaux  aucunes  marchandises,  et  ne  feront  point 
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^e  pêche,  sons  peine  de  confiscation  des  dits  vaisseaux  et  marchandîseSi 
conformément  à  ce  qui  a  été  convenu  dans  l'article  précédent.  De  piu% 
a  été  utcorJû  que  toutes  et  quantes  fois  que  les  sujets  de  i*un  ou  de  l'autre 
des  dits  rois,  seront  coutraiots,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus^  d'entrer  avec 
leurs  vaisseaux  dans  les  ports  de  l'autre  roi,  ils  seront  obligés  en  entrant^ 
d'arborer  la  bannière  ou  marque  de  leur  nation  et  d'avertir  de  leur  arrivée 
par  trois  coups  de  mousquet,  à  faute  de  quoj  faire  et  d'euvojer  une  cha- 
loupe à  terre,  ils  pourront  être  confisqués. 

VIL  Pareillement,  si  les  yaisseanx  de  Tun  ou  de  Pautre  des  dits  rots  et 
de  leurs  sujets  et  habitans,  viennent  k  échouer,  jeter  en  mer  leurs  mar- 
chandises, ou,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  faire  naufrage,  ou  qu'il  leur  arrive 
1)uelqu'autre  malheur  que  ce  soit,  on  donnera  aide  et  secours  arec  bonté 
«t  charité  à  ceux  qui  seront  en  danger,  ou  auront  fait  naufrage.  Il  leur 
.sera  délivré  des  sauf  conduits,  ou  passeports  pour  pouvoir  se  retirer  dans 
Jeur  paj<i  en  sûreté  et  sans  être  molestés. 

Vm.  Qne  si  les  yaisseanx  de  Pun  ou  Tautre  roi,  qui  seront  contraints 
far  quelque  aventure  ou  cause  que  ce  soit,  comme  il  a  été  dit,  de  se  retirer 
dans  les  ports  de  l'autre  roi,  se  trouvent  au  nombre  de  trois  ou  de  quatre, 
«t  peuvent  donner  quelque  juste  cause  de  soupçon,  ils  feront  aussitôt 
•connohre  au  gouverneur  ou  principal  magistrat  du  lieu,  la  cause  de  leur 
arrivée  ;  et  ne  demeureront  qu'autant  de  tems  qu'ils  en  auront  permission 
du  dit  gouverneur  ou  commandant  \  et  qu'il  sera  juste  et  raisonnable  pour 
«e  pourvoir  de  vivres  et  pour  radouber  et  équiper  leurs  vaisseaux^ 

IX.  De  plasy  on  est  convenuy  qu^il  sera  permis  anx  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne  qui  demeurent  dans  l'isle  de  Saint-Christophe,  d'en- 
trer dans  les  rivières  de  la  grande  baie  pour  faire  de  l'eau  et  s'en  fournir; 
^u'il  sera  aussi  permis  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  de  prendre  du 
.sel  aux  salines  du  dit  lieu,  et  de  l'enlever,  tant  par  mer  que  par  ^rrie,  sans 
être  inquiétés  ni  empêcliés  ;  fourvu  néanmoins  que  les  dits  sujets  de  Sa 
Majesté  très-cbrétieone  puisent  de  J'aau  pendant  le  jour  seulement,  et 
«qu'aussi  les  dits  sujets  de  Sa  Majesté  Britsinnique,  ne  chargent  dn  sel  dans 
Jeurs  vaisseaux  «u  barques  que  pendant  le  jour  :  et  que  les  vaisseaux  ou 
barques  de  l'une  ou  de  l'autre  nation  respectivemeot,  qui  viendront  se 
/ouniîr  d'eau  «u  de  sel  feront  savoir  leur  arrivée  en  arborant  la  bannière 
ou  marque  de  leur  nation,  et  en  avertiront  par  trois  coups  de  canon,  ou» 
s'ils  n'ont  point  de  canon,  par  trois  coups  de  mousquet.  Que  si  aucun 
vaisseau  de  l'une  eu  l'autre  nation,  sons  prétexte  de  venir  prendre  de 
S'eau  ou  du  sel,  entrejH^nd  de  trafiquer,  il  sera  confisquée 

IL  Qu'aucuns  sujets  de  Tune  ni  de  rautrenafionne  retireront  les  Sauva- 
is habitaas  du  lieu,  eu  leurs  esclaves,  ou  les  biens  que  les  dits  habitans 
emporteront  appartenants  aux  sujets  de  l'autre  nation  ;  et  qu'ils  ne  leur 
donnereni  aucune  aide  ni  protection  dans  les  dits  enlèvements  ou  jûllages* 

XI.  Que  les  commandants,  officiers  et  sujets  de  l'un  des  deux  rois,  ne 
troubleront  ni  molesteront  les  sujets  de  Tautre  roi,  dans  l'établissement  de 
leurs  colonies  respectivement  ou  dans  leur  commerce  et  navigations. 

Xn.  Et  siîn  de  pourvoir  plus  pleinement  &  ht  sûreté  des  sujets  tant  de 
"Sa  Majesté  très-chrétienne,  que  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  à  ce  que 
les  vaisseaux  de  guerre,  ou  autres  vaisseaux  armés  en  guerre  par  des  par- 
ticuliers, ne  leur  fassent  aucun  tort  ni  dommage,  il  sera  défendu  i  tous  les 
teapitaines  de  vaisseaux,  tant  de  Sa  Msyesté  très-chrétienne^  ^ue  de  Sa 
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Majesté  Britannique,  et  à  tous  leurs  sujets  qui  équiperont  des  vaisseaux  à 
leurs  dépens,  comme  aussi  aux  privilégiés  et  aux  compagnies,  de  faire 
aucun  tort  ou  dommage  à  ceux  de  Tautre  nation,  sous  peine  d'être  punis  en 
cas  de  contravention,  et  de  plus  d^ètre  tenus  à  tous  dommages  et  intérêts  ^ 
à  quoi  ils  pourront  être  contraints  tant  par  saisie  de  leurs  biens  que  par 
emprisonnement  de  leurs  personne». 

Xin.  Et  pour  cette  cause,  tous  capitaines  des  vaisseaux  armés  en 
guerre,  aux  dépens  des  particuliers,  seront  dorénavant  tenus,  avant  qu'on 
leur  délivre  des  patentes  ou  commissions  spéciales,  de  donner  pardevant  un 
juge  compétent,  bonne  et  suffisante  caution  de  gens  solvables,  et  qui  n'au- 
ront aucune  part  ni  intérêt  dans  le  dit  vaisseau,  pour  la  somme  de  mille 
livres  &terling,  ou  treize  mille  livres  ;  et  lorsqu'il!  y  aura  plus  de  cent  cin^ 
quante  hommes,  pour  la  somme  de  deux  mille  livres  sterling  ou  de  vingt-* 
six  mille  livres  :  s'obligeant  de  satisfaire  entièrement  à  tous  torts  et  dom- 
mages quelconques  qu'eux  ou  leurs  officiers  ou  autres  gens  élant  à  leur 
service  causeront  pendant  le  cours  dé  leur  navigation  contre  le  présent 
traité,  ou  autre  traité  quelconque  fait  entre  Sa  Majesté  très-chrétienne  et 
Sa  Majesté  Britannique,  sous  peine  aussi  de  révocation  et  cassation  de 
leurs  commissions  et  lettres  spéciales,  dans  lesquelles  il  sera  toujours  fait 
mention  qu'ils  auront,  comme  dit  est,  donné  caution.  Et  de  plus,  il  est 
convenu  que  le  vaisseau  même,  sera  tenu  de  satisfaire  aux  toits  et  domma- 
ges qu'il  aura  causés. 

XrV.  Et  d'autant  que  les  pirates  qui  courent  les  mers  de  l'Amérique 
tant  Septentrionale  que  Méridionale,  font  beaucoup  de  tort  au  commerce, 
et  causent  de  grands  domsnages  aux  sujets  de  l'une  et  de  Tautre  couronne, 
qui  trafiquent  et  font  commerce  dans  ces  pays  ;  il  a  été  accordé  qu'il  sera 
expressément  enjoint  aux  gouverneurs  et  officiers  de  l'un  et  de  l'autre  des 
dits  rois,  de  ne  donner  en  quelque  manière  que  ce  soi^  aux  pirates,  de 
quelque  nation  qu'ils  soient,  aucun  secours,  aide  ni  retraite,  dans  les  ports 
et  rades  sis  dans  leurs  états  respectivement  ;  et  qti'il  sera  expressément 
ordonné  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  de  punir  comme  pirates  tous  ceux 
qui  se  trouveront  avoir  armé  un  ou  plusieurs  vaisseaux  en  cours  sans  com- 
mission et  autorité  légitime. 

XV.  Qu'aucun  sujet  de  Pun  ou  de  l'autre  des  deux  rois,  ne  deman- 
dera ou  prendra  d'aucun  prince  ou  état  que  ce  soit,  avec  qui  Pautre 
aura  guerre,  aucun  pouvoir  ou  commission  d'armer  ou  équiper  en  cours 
un  ou  plusieurs  navires  dans  ^Amérique  Septentrionale  ou  AJéridionale. 
Et  que  si  quelqu'un  prend  un  tel  pouvoir  ou  commission,  il  soit  puni  comme 
pirate. 

XVI.  Que  les  sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  auront  pleine  et 
entière  liberté  de  pêcher  des  tortues  dans  les  isles  de  Cayman. 

XVII.  Que  s'il  survient  des  contestations  ou  différends  entre  les  sujets 
de  Leurs  dites  Majestés,  dans  les  isles,  colonies,  forts,  villes  et  gouverne- 
ments qui  sont  sous  leur  domination,  la  paix  faite  par  le  présent  traité,  ne 
sera  pour  cela  m  interrompue  ni  enfreinte  ;  mais  ceux  qui  commanderont 
dans  les  lieux  où  les  contestations  seront  arrivées,  ou  qui  seront  par  eux 
députés,  connoîtront  des  dites  contestations  survenues  entre  les  sujets  de 
Leurs  dites  Majestés,  et  les  régleront  et  décideront  ;  et  au  cas  que  les 
dits  commandants  ne  puissent  vuider  et  terminer  les  dites  contestations,  dans 
un  an,  les  dits  commandants  les  ^iverront  au  plutôt  à  l'un  et  à  Tautre 
des  dits  rois  pour  être  fait  droit  en  la  manière  qu'il  sera  convenu  entre 
Leurs  dites  Majestés. 
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XVIII.  De  plus,  il  a  été  conclu  et  accordé  que  si  jamais,  ce  qu^à  Diea 
ne  plai.se,  il  arrive  quelque  rujtture  en  Europe  entre  les  dites  couronnes,  les 
garnisons,  gens  de  guerre  ou  sujets  quelconques  de  îSa  Majesté  très-chré' 
tienne  étant  dans  les  isles,  colonies,  forts,  villes  et  gouvernements,  qui 
sont  à  prcseuC  ou  seront  ci-après  .sous  la  domination  de  Sa  dite  Majesté 
dans  rÀmèrique  a^exerceroni  aucun  acte  d'hostilité  par  mer  ni  par  terre 
contre  les  sujets  de  Sa  Majesté  Eritannique  qui  habiteront  dans  quelques 
colonies  que  ce  soit  de  PAraérique,  ou  j  demeureront.  Et  réciproquement 
au  dit  cas  de  rupture  en  Europe,  les  garnisom»,  gens  de  guerre  ou  sujets 
quelconques  de  8a  Majesté  Britannique  étant  dans  les  îles,  colonies,  forts, 
villes  et  gouvernements  qui  sont  à  prét^ent  ou  seront  ci-après  sous  la  domi- 
nation de  Sa  Majesté  Britannique  en  Amérique,  n'exerceront  aucun  acte 
d^hostilité,  ni  par  mer  ni  par  terre,  centra  les  sujets  de  Hîa  Majesté  très- 
chrétienne  qui  habiteront  dans  quelques  colonies  que  ce  soit  de  l'Amé- 
rique, ou  j  demeureront.  Mais  il  y  aura  toujours  une  véritable  et  ferme 
paix  et  neutralité  entre  les  dits  peuples  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  tout  de  Même  que  si  la  dite  rupture  n'étoit  point  arrivée  eo 
ïlurope. 

XIX.  Il  a  été  réglé   et  accordé  que  le  présent  traité  ne  dérogera  ea 
aucune  manière  au  traité   conclu  entre  Leurs  dites  Majesté  à  Breda  le 
31-21  jour  du  mois  de  juillet  1667,  mais  que  tous  et  chacune  les  articles  . 
et  clauses  du  dit  traité  demeureront  dans  leur  force  et  vigueur  et  seront 
observés. 

XX.  Et  que  tous  les  traités  on  articles  conclus  et  arrêtés   ci-devant, 
•  «n  quelque  tems  que  ce  soit,   en  Amérique   ou  ailleurs,   entre  les   dites 

deux  nations  touchant  Tisle  de  Saint-Christophe,  demeureront  dans  leur 
force  et  vigueur,  et  seront  observés  de  part  et  d'autre  comme  ils  l'ont 
été  cî-devant,  si  ce  n'est  en  ce  qui  «Y  trouvera  de  conti-aire  au  présent 
traité. 

XXI.  Enfin,  il  a  été  convenu  et  accordé  que  le  présent  traité  et  toutes 
et  chacune»  choses  contenues  en  icelui  seront  ratifiées  et  confirmées  de 
part  et  d^autre,  le  plutôt  qu^il  sera  possible  ;  et  que  les  ratifications  seront 
réciproquement  échangées  en  bonne  forme  de  part  et  d'^autre  dans  un 
fttois.  à  compter  de  la  date  du  présent  traité  :  et  que  dans  huit  mois,  ou 
plutôt  s'il  est  possible,  le  présent  traité  sera  publié  dans  tous  les  royaumes, 
domaines  et  colonies  de  l'un  et  l'autre  des  dits  rois  tant  en  Amérique 
qu'ailleurs. 

En  foi  de  toutes  et  chacunes  lesquelles  choses,  nous  susdits  plénipoteii- 
liaires  avons  soussigné  de  nos  propres  mains  le  présent  traité,  et  nous  y 
avons  apposé  les  sceaux  de  nos  armes,  fait  dans  le  palais  royal  de  White- 
liall,  le  16-6  jour  de  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Ainsi  sigijé  :  BARIL LON  D'AMONCOUllT, 

JEFFREYS, 
C.  ROCHESTER, 
SUNDERLAND, 
P.  MIDDLETON, 
GODOLPHIN, 
Avec  leurs  sceaux. 

Réo-istré,  ouï  et  ce  requérant  le   procureur-général  du  roi,  pour  être 
exécuté,  gardé  et  observé,  selon  sa  forme  et  teneur,  et  copies  collation- 
i  seront  à  la  diligence  du  dit  procureur-général  envoyées  i  la  prévôté 
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de  cette  ville,  au  siège  rojal  de  celle  des  Trois-Rivières,  et  aa  bailliage  Jb 
Ville-Marie,  isle  de  Mofttréal,  pour  y  être  pareillement  lu,  publié,  regis- 
tre et  exécuté.  Enjoint  aux  substituts  du  dit  procureur-général  d^  tenir 
la  main  et  certifier  le  conseil  avoir  ce  fait  dans  deux  mois  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour.  A  Québec,  au  dit  conseil,  le  vingt-uniôme  juillet,  mil  six  cent 
quatre-vingt-sept. 

Signé  r  PEUVRET. 


90  £o. 


[Extrait  de»  Registres  du  Conseif  d'Etat.} 

• — Arrêt  du  Conseil  d*Elat  du  Rouf  ait  eneonfirmatwi  des  Concessions 
faites  à  divers  particuliers  y  dénommcSf  du  \^  juillet  1690. 

ArrAt  du  cou-  T7U  par  le  roi,  étant  en  son  conseil  les  lettres  patentes  du  vingtième  mai^ 
■eil  d'état  du  y  u^jj  gj^  ceot  soixante-seize  portant  pouvoir  an  gouverneur  et  lieute- 
de  eonfirmar'  ^^^^  général  en  Canada,  et  à  l'intendant  de  la  justice  police  et  finances 
tîona  des  con-  &u  dit  pajs  de  donner  conjointement  les  concessions  des  terres  tant  aux. 
MMions  faites  anciens  babitans  qu'à  ceux  qui  s'j  viendront  établir  de  nouveau,  à  condi- 
à  divers  P*J^tioa  que  les  concessions  leur  seront  représentées  aans  l'année  de  leur  datcv 
Bommés.  •  P^"**  ^^^^  enregistrées,  et  que  les  terres  concédées  »eront  défiicbées  et 
14 juillet  1690.  mises  en  valeur  (kins  les  six  années  du  jour  de  leur  concession  au  peine  de 
Iiis.Ooni.  Sup.  nullité  ;  les  dites  lettres  enregistrées  au  conseil  souverain  de  Canada,  le 
Bep.  B^  Fol.  dix-neuvième  octobre,  mil  six  cent  soixante-seize  ;  Pétat  des  concessions 
faites  par  le  sieur  de  Denon ville,  gouverneur  et  lieutenant-général,  et  jiar 
le  sieur  de  Champignj,  intendant  de  justice  police  et  lînances  au  dit))a7Sy 
depuis  le  quinzième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-buit  jusques  au 
quinzième  octobre,  mi)  six  cent  quatre-vingt-neuf,  de  plusieurs  fiefs^ 
terres,  isles  et  rivières  aux  nommés  Denis  Rivcrin,  Pierre  Cbesnet,  Fran- 
çois Pacbot,  au  dit  Ri  vérin,  et  aux  nommés  Cbanion  et  consors,  François 
Hazeur,  Louis  LeVasseur,  Mathieu  Martin,  François  Charron,  aux  sieurs 
d'Artigny  et  La  Chesnaje,  Jacques  de  Faje,  Pierre  LeVasseur,  Michel 
Guyon,  aux  dits  sieurs  de  La  Cbesnaye,  Pacbot,  Poisset  et  consors,  André 
de  ('haune,  Marie-Joseph  Le'Neuf,  Michel  Degrez,  Philippe  Èsnault^ 
Jean  Petit,  René  Fezeret,  au  sieur  de  la  Porte  de  Louvignj,  au  sieur  de 
St.  Castin,  et  aux  Pères  Jésuites. 

Vu  aussi  la  requête  présentée  à  Sa  Majesté  par  les  sreurs  de  la  Forest 
et  Tontj,  tendant  à  ce  qu'il  lui  plaise  leur  accorder  l'établissement  fait 
au  fort  Saint-Louis  des  Illioois  par  le  sieur  de  la  Salle^  depuis  la  mort 
duquel  ils  le  soutiennent  avec  beaucoup  de  dépenses  et  de  soins,  et  Sa 
Majesté  voulant  confirmer  les  dites  concessions  afin  d'en  rendre  la  jouis- 
sance paisible  et  perpétuelle  nux  dénommés  ci-dessus  leurs  hoirs  et  ayans- 
cause,  et  donner  moyen  aux  dits  de  la  Forest  et  Tofily  en  leur  assurant  la 
possession  de  l'établissement  fait  par  le  dit  de  la  Salle,  de  travailler  avec 
plus  d'application  à  le  maintenir  et  l'augmeuter.  Sa  Majesté  étant  en 
son  conseil  a  confirmé  et  confirme  les  concessions  faites  aux  dits  Uiverin^ 
Cbesnet,  Pacbot,  Riverin,  Chanion  et  consors,  Hazeur,  Louis  LeVasseur^ 
Martin,  Chan  on,  d'Artigny  et  de  La  Chesnaye,  De  Faye,  Pierre  LeVas- 
seur, Guyon,  La  Chesnaye,  Pacbot  et  consors,  Oe  Chaune,  Le  Neuf, 
De  Grpz,  Esnault,  Petit,  Fezeret,  Louvigny,St.  Castin  et  Pères  Jésuites, 
par  les  dits  sieurs  de  Denonville  et  Champigny  ;  ordonne  qu'ils  en  jouiront, 
leurs  hoirs  et  ayans-cause  en  la  forme  et  manière  poriées  par  les  actes  de 
concession,  sans  pouvoir  être  troublés  pour  quelque  cause  et  occasion 
que  ce  soit  ;  à  la  charge  de  défricher  et  mettre  les  terres  à  eux  concédées 
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«A  valeur  dans  six  années  à  compter  du  jour  des  dites  concessioDS  à  peiae 
de  nullité  d'icelles  j  et  aussi,  à  la  charge  de  payer  les  redevances  dont 
«lies  seront  chargées  ;  ordonne  pareillement  Sa  Alajesté,  que  les  dits  de  la 
Forest  et  Tonty,  leurs  hoiro  et  ayans-cause,  jouiront  du  fort  de  tSaint- 
Louis  aux  lUinois  et  terres  concédées  au  dit  de  la  Salle  aux  termes  et 
conditions  i)ortés  par  la  concession  qui  lui  en  a  été  faite  et  lettres  paten- 
tes de  confirmation  5  et  pour  Texécution  du  présent  arrêt,  toutes  lettres 
nécessaires  seront  exjîédiées.  Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt 
ensemble  les  dites  coucessions  soient  enregistrées  au  conseil  souverain  de 
Québec,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
quatorzième  jour  de  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix. 

Signé  :  COLBEllT. 


• — Lettres  Put^enta;  de  Sa  Majfsté  qui  œnfirnient  V Arrêt  ci-dessus  et 
les  Qjucessions  de  terres  y  mentionnées, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

Nos  chers  et  bien  amés  les  sieurs  de  Denoa ville,  notre  gouverneur  et 
lieutenant-général  en  Canada,  et  de  Champigny,  conseillers  en  nos  con- 
seils, intendant  de-justice,  police  et  tinances  au  dit  pays,  ayant,  en  con- 
séquence, de  nos  lettres  patentes  du  vingtième  mai,  mil  six  cent  soixante- 
seize,  qui  leur  donnent  pouvoir  de  faire  conjointement  les  concessions  des 
terres  tant  aux  anciens  habitans  qn'à  ceux  qui  s'y  viendroient  établir  de 
nouveau,  concédé  depuis  le  quinzième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
huit,  jusques  au  quinzième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  plu- 
sieurs fiefs,  terres,  isles  et  rivières  à  divers  particuliers,  nous  aurions 
confirmé  les  dites  concessions  par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous 
le  contrescel  de  notre  chancellerie,  cejonrd'hui,  rendu  ea  notre  conseil 
d'état,  nous  y  étant,  par  lequel  nous  aurions  aussi  accordé  aux  sieurs  de  la 
Forest  et  Tonty,  rétablissement  fait  au  fort  Saint-Louis  des  Illinois  par  le 
défunt  sieur  de  la  Salle  ;  et  ordonne  que  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées. 

A  ces  causes,  nous  avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
confirmé  et  confirmons  les  concessions  faites  aux  nommés  Denis  Riverin, 
Pierre  Chesner,  François  Pachot,  au  dit  Ri  vérin,  et  aux  nommés  Oha- 
liion  et  consors,  François  Hazeur,  IjOuîs  Le  Vasscur,  Mathieu  Martin, 
François  Charron,  aux  sieurs  d'Artij^y  et  La  Chesnaye,  Jacques  de 
Faye,  Pierre  Le  Vasseur,  Michel  (iuyon,  aux  dits  sieurs  de  La  Ches- 
naye, Pachot,  Poi&set  et  consors,  And.c  de  Chaune,  Marie  Joseph  Le 
Neuf,  Michel  De  Grez,  Philippes  E^nault,  Jean  Petit,  Kéné  Fezeret, 
au  sieur  de  Tjû  Porte  Louvi«;;ny,  au  ?ipur  de  St.  Castin  et  aux  Pères 
Jésuites,  par  les  dits  sieurs  de  DeuonviUe  et  de  Champij^iiy,  voulons 
qu'ils  en  jouissent,  leurs  hoirs  et  ay  ins-cause.  en  la  forme  et  manière  por- 
tée par  les  actes  de  concessions,  sans  pouvoir  être  troublés  pour  quelque 
cause  et  occasion  qae  ce  soit,  à  la  charge  de  défricher  et  mettre  les  terres 
à  eux  concédées  en  valeur,  dans  six  années,  à  compter  du  jour  des  dites 
concessions,  à  peine  de  nullité  d''icelles  et  des  présentes.  Voulons  pa- 
reiUement  que  les  dits  de  la  Forest  et  Tonty,  leurs  hoirs  et  ayans-cause 
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jouissent  du  fart  de  St.  Louis,  aux  Illinois,  et  des  terres  concédées  au 
dit  de  La  Salle  aux  termes  et  conditions  portées  par  la  concession  qui  lui 
en  a  été  faite,  et  lettres  pateates  de  conTinaation. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féa»x  les  gens  tenant  notre 
conseil  souverain,  à  (Québec,  que  ces  présentes  ils  aielit  à  faire  enregis- 
trer et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur  et  du  contenu  en  icelles  faire 
jouir  et  user,  les  parLicuIiers  ci-dessus  nonunés,  pleinement,  paisiblement 
et  perpétuellement,  sans  souffrir  quM  leur  soit  fait  ou  donné  aucun  trouble 
ni  empêchement.  Car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  n^ettre  notre  scel  à  ces  pré- 
lentes. 

Donné  à  Versailles,  le  quatorzième  jour  de  juillet,  Pan  de  grâce,  mil 
•ix  cent  quatre-viugt-dix,  et  de  notre  f  ègne  le  quarante-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Visa,  Boucher  AT,  pour  lettres  patentes,  concession  de  terres  dénom- 
mées aux  dites  lettres. 

Signe:  COLBERT. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  Terte^ 
et  contrescellées  sur  même  cire  et  lacs« 

Aujourd'hui  Parrêt  du  conseil  d^état  du  roi  et  lettres  de  coniirmatioa 
des  concessions  faites  aux  particuliers  y  dénommés,  et  dont  copies  sont 
ci-dessus,  ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  souverain,  suivant  le 
contenu  en  icelles  et  Parrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrt  taire  de 
Sa  Majesté,  et  gretiîer  en  chef  au  dit  conseil,  à  Québec,  le  vingtième 
août,  mil  six  cent  quatre-vingt-onze. 

Signé  :  PEUVRET. 


[Extrait  des  Ptégistres  du  Conseil  d^État.} 

• — Rcglemcvt  du  Roi  Cf)?ice7- fiant  P Amirauté,  pour  les  vaisseaux  naié-~ 
fragés  et  les  effets  qu'ils  conidc7inent, du  10c  mars  1691. 

Béglement  du  TTTJ  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  la  requête  présentée  à  Sa  Majesté 
roi  concer-  y  ^^^  Louis  Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  'Phoulouzc,  amiral  de 
îé'pouïïc»*"'  France,  gouverneur  de  (ruienne,  tendante  à  ce  qu'il  lui  plaise,  ordonner 
▼aîsaeauxuau-  que  î^'s  effets  qui  composoient  la  cargaison  du  vaisseau  "  La  T'rinité  " 
fragés  et  1^8  échoué  aux  côUs  de  Calais,  qui  ne  peuvent  être  regardés  que  comme 
effets  qu  lU  appartenant  aux  ennemis,  et  par  conséciuent,  ne  «seront  point  réclamés  dan» 
10  mars  1G91.  "^'^  ^^  JO"i*>  soient  partages  par  moitié,  entre  oa  IMajeste  et  le  dit  amiral 
ïns.Oona.  Sup.  conformément  à  Particle  vingt-six  du  titre  des  naufrages  de  l'ordonnance 
Beg.  0.  Fol.  de  mil  six  .cent  quatre-vingt-un  ;  Icn  mémoires  joints  à  la  dite  requéle^ 
conîr;nî»nt  les  mojens  sur  lesquels  le  dit  situr  amiral  fonde  sa  demande  ; 
l'arrtt  du  conseil  du  vingt-deuxième  août,  mil  six  cent  quatrcvingt-dix,  qui 
adjuge  au  sous-fermier  des  domaines  de  Picardie,  uu  tiers  dans  la  part  qui 
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revîendroit  à  Sa  Majesté  dans  les  vaisseaux  échoués  le  long  des  côtes  de 
cette  pror'n^e;  les  ;;)ro''édiires  faites  en  l'arninîiitë  de  Calais  au  sujt»t  du  dit 
vaisseau  •*  La  Trinité  "  échoué  le  vingt-septième  novembre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-neuf;  les  interrogations  du  maître  et  des  gens  de  Téqui- 
page  ;  les  requêtes  présentées  pai  les  marchands  chargeurs  qui  ont  récla- 
mé une  partie  des  effets  qui  ont  été  sauvés,  et  tout  considéré. 

Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  interprétant  en  tant  que  besoin,  et 
Tordounance  de  la  marine  du  mois  d^août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et 
le  dit  arrêt  du  vingt-deuxième  août,  mil  six  cent  quatre-vmgt-dix,  a 
déclaré  et  d»'clare  que  les  vaisseaux  et  effets  des  ennemis  de  l'état, qui 
échouent  aux  côtes  du  royaume  lui  appartiennent  à  elle  seule,  et  en  con- 
séquence, ordonne  que  lej»  effets  qui  composoient  le  chargement  du  vaisseau 
"  La  T'rinitéy'^  de  Cadix,  les  quels  se  trouveront  appartt  nir  aux  ennemis, 
demeureront  conlisqués  à  son  profit,  et  les  dtniers  qui  en  proviendront 
remis  es  mains  de  qui  il  sera  ordonné  par  bfa  dite  Majebté,  y  étant,  a 
Versailles,  le   dixième  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-onze. 

Signé  :  "  PHELYPEAUX." 

L'arrêt  du  conseil  d'^état  du  roi,  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec  (oar  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  suivant  et  conformément  à  l'an  et  de  ce  jour  par  moi,  con^eIller- 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le 
quatorzième  octobre,  mil  sept  cent  douze. 

Signé  :  «  DE  MONSEIGNAT." 


Avis  donné  au  Roi  par  Nous  François^  archevêque  de  Paris,  duc  et 
pair  de  France^  comnnandant  des  Ordres  du  Roi,  et  Frafiçois  de 
la  Chaize,  prêtre  de  la  Compagnie  de  Jésus,  confesseur  île  Sa 
Mijesté,  sur  les  deinaiides  fat  tes  a  Sa  dite  MajesU  par  Monsei- 
gneur tévêque  de  Québec,  tant  à  V égard,  du  Séminaire  que  du 
Cluipitre  de  Québec,  conime  aiéssi  su?  l'application  des  quatre  mille 
livres  accordées  par  le  Roi  pour  le  bien  du  diocèse  de  Québec,  en^ 
semble  sur  les  remontraywcs  de  Monsieur  Vabbé  Brisacier,  supérieur 
du  Séminaire  des  Missions  Etrangères,  tant  pour  le  Séminaire 
que  pour  le  Chapitre  de  Québec,  lesquelles  demandes  et  remon- 
trances Sa  Majesté  noua  a  renvoyées  pour  être  par  nous  examinées 
et  en  dire  notre  sentiment. 

ARTICLES    CONCERNANT   LE    SÉMINAIRE. 


QUE  toute  la  fonction   des  SUpé-  Ts  feront  leur  prcmiOre  et  principale  Avis  donné  nu 

rieurs  et  directeurs  du  séminaire  <>^-^!>P"t'»n  do  Ibrmrr  dans  k  ^t^.ninuire  roi  par  Fran- 

j      /\    .1              -^      f  I   ..       ,    r  les  leuiu's  entaiis  tt  les  fccie.'^iiu.sJuiuca  cois,  archeve- 

de    Québec    soit    réduite    a    former  ^^,^^\^  ilispo^eut  a  premJre  1,m  ordres,  que  de   Pam 

dans  le  séminaire    les  jeunes  enfans  [(ourront  né.muioins  riller  uux  iiiiNsions  et  François  do 

et  les  ecclésiastiques  qui  se  disposent  eoufonnéimMit  à  leur  insTitnt,  du  cou-  la  Chaize,   io- 

à  prendre    les   Ordres,  comme   ils  s^-i^tcmeut  de  Mouleur  l'cvôque.           ^"^îf^fi"  ' ^''" 

faisoient  auparavant.  *                                                           faites  à  Sa 
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Majesté  par  II, 

Févéque  de 

Québec  à  Té-  Que  les  supérieurs  et  directeurs 
gard  du  fiémi-  ^^  séminaire  soient  réduits  au  nom- 
naire  et  du      ,        .       .  ,  . 

chapitre  do  ^^^  "^  ^*"^h  nommes  j)ar  les  supe- 
Québec,etc.  rieurs  des  missions  étrangères  de 
Janvier  1692.  Paris,  et  approuvés   par  Monsieur 


Accordé. 


Que  les  supérieurs  de  Québec  ne         Accordé  1»  première   partif  de  Vaiv 
puissent  aggré^jer  aucuns  ecclésias-     ^i^lc  pour  l'.ivtuir  ;  et  qn;nit  a-  ^« .  ond, 

tiques  sans  le  consentement  de  Mon      M^l'^"''  ^^\X^^  ^^"^"7 .-     '7;  ^i 
.^       1,.     «  T.  .  «uci'Mis  niriiregcs  pour  ir»  a  rv c   iifson 

Sieur  i  evêque.  Lt  que  ceux  qui  j  diocèse,  du  conseutemcut  il.«  «^«pé- 
ont  élé  aggrégés  jusqu'à  présent  rieurs,  ainsi  qu'il  b«  pr.itiqm- en  Knmce 
soient  obli;>ès  de  quitter  le  serai-  «la^  les  congrégations  iwmi  rx-mptea 
naire  toutes  les  fois  que  Monsieur 
l'évoque  jugera  à  propos  de  les  em- 
ployer ailleurs  pour  le  bien  de  son 
Eglise. 

IV. 


et  qui  dépendent  d»  s  évê<):M  s. 


Qu'on  ne  puisse  proposer  aucune 
expropriation  de  biens  aux  ecclé- 
siastiques de  Québec. 


L'expropriation  ne  se  fi  r:»  à    ' 

3ue  pour  (U'8  44iij^t.<  fort  diMi-  •„ 
u  consc.'ntetnenl  Je  Monsit'!.i  l'é' 


vonir 
t-:$,  et 
éque. 


Qu'il  n'y  aura  plus  des  cures  unies 
au  séminui.c,  à  la  campagne,  et 
qu'aucun  cure  ne  s-jit  amovible  ad 
nutum^  s tf^per if/ris. 


On  ne  pourra  nnî^  aucunes  cures  de 
la  cjiinp'ij^n?  ati  sominaire,  que  de  i'au- 
tori:é  de  Mon.sie;ar  l'évèquo  et  det 
il  iiri's  p  truHK  du  roi  ;  et  sur  l'amovi- 
biliré  des  cuiés,  on  se  conformora  en 
CuUîida  à  la  dernière  déclaration  du 
roi  donnée  pour  tout  le  royaumo  et 
expliquée  eu  conséquence  par  les  ar- 
réts  d<?  Sa  Majesté. 


VI. 


Que  le  séminaire  ne  no.iune   plus 
à  la  cure  de  Québec. 


Quant  àTanion  de  la  enrc  de  Québec 
nu  >èiniMsiirr',  les  tiirt's  et  prn«è.lure« 
l';iiipN  jusqu'à  prépeut  ^ur  cr  fiit  .««ront 
appui  léfs  d  8a  Mnj«^Rté  ()oar  èrrr-  or- 
donisé  pur  elle  vv  que  de  raison,  les 
cimxrs  teuùut  ét-it. 


VU. 


Qu'il  soit  permis  à  Monsietir 
l'évôqiJt'  dVn  établir  une  à  la  Basse- 
Ville  où  eii»:  est  fort  nécessaire. 


Les  infonnatioiîR  8uj)e>  co  n-iuLo  et 
ina^mrm?do  S'iont  faiies  ii,M..s  i»  n  {.  nnoa 
cuMoiii(|Ues,  pour  le  gu  iv  nir;-...  î'iu- 
teuiiunt,  let;  hnbitans  et  nwWi  a  iiiiM'es- 
.-*}*  o'ijs,  et  If  tout  rapporté  à  Aloiisicar 
î'é  è  jue  (le  Quéiec.  et  an  nu,  ê  r-  ré- 
glé c.«r  que  do  ruison,  rdjif*)]-,,  eajent 
aux  loïx  et  usage  do  î'E.^iibN  «t.  du 
roy:»uiuc. 


Vlïl. 


Qu'on   ne   puisse  recevoir  à  loo^er  ^'*    ponrrcuit   les  curéa   abanJimnor 

au  séminaire  les  curés  de  camm^ne     '^V'*«  ^^'^'^  f;'"^  '.'"  nvoir  oI.m.u  t.  .>er- 

P        .  ^    t     T%/i        .  Kr^^A        missuni  <î"  Munsuîur  IVvcque.  et  avoir 

sans  l  dg. ement  de  Monsieur  l'évê-  .  pourvu  à  leur  desserte  soûl  ineiexie  de 
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que,  cette  facilité  que  trouvent  les 
curés  leur  faisant  souvent  abandon- 
ner le  soin  de  leurs  cures. 


ae  retirer  au  séminaire  ;  pourront  néan- 
moins, éprèd  avoir  obtenu  leur  congés 
y  demeurer  l'espace  de  quinze  jours 
seulement,  à  moins  que  la  nécessité 
d*y  rester  davantage  ne  soit  reconnue 
et  approuvée  par  Monsieur  Tévèque. 


Articles  à  régler  entre  Monsieur  Pévêque  de  Québec  et  le  Chapitre  du 

dit  Québec. 


A  qui  il  appartient  à  faire  les  sta- 
tuts du  Chapitre  1 


Les  BtatuU  du  Chapitre  n'auront 
point  de  vigueur  qu'ils  ne  soient  ap- 
prouvés par  Monsieur  l'évêqae. 


Quelle  place  doit  être  accordée 
au  grand-vicaire  de  Monsieur  l'èvê- 
que? 


III. 

Le  Chapitre  ayant  accordé  à 
Monsieur  rèvèque  la  première  fois 
qu'il  a  été  en  Canada  deux  places 
de- chanoine  honoraire  dont  il  a  joui 
deux  ou  trois  ans. 

•      IV. 

Réoler  s'il  n'est  pas  nécessaire 
de  l'assistance  ou  du  consentement 
de  révf^que  pour  autoriser  le  Cha- 
pitre à  taire  Mes  changemens,  inno- 
Tations  ou  retranchemens. 


Le  grand-vicaire,  l'official  et  le  pro- 
moteur do  Monsieur  l'évoque  se  con- 
formeront pour  les  places  et  les  ran^s 
dans  l'église  catliédrale  et  partout  ail- 
leurs aux  usages  des  églises  de  France. 


Les  chanoines  honoraires  nommés 
par  Monsieur  l'évêque  conserveront 
Irnrs  places  dans  l'église.  Les  deux 
chanoines  honoraires  nommés  par  Mon- 
sieur l'évêque  conserveront  leurs  pla- 
ces dans  l'é^rlise  sans  conséquence  pour 
d'autres  à  1  avenir. 


Le  Chapitre  ne  pourra  faire  aucun 
changement,  innovation  ni  retranche- 
ment qu'ils  no  soient  autorisés  de  l'évo- 
que; 


Régler  si  hors  la  cathédrale  il 
n'est  pas  incontestable  que  le  grand- 
vicaire  doit  avoir  le  pas  par-dessus 
tous  les  autres  ecclésiastiques. 


VI. 


Que  les*  chanoines  ne  puissent 
s'absenter  sans  une  cause  approuvée 
par  Tévêque. 


VII. 


Réguler  s'il  ne  peut  pas  y  avoir 
hors  la  cathédrale  des  grands-vicai- 
res qui  ayent  autant  de  pouvoir  que 
celui  de  la  cathédrale. 


VIII. 


Régler  si  les  grands-vicaires  peu- 
vent l'aire  des  ordonnances  qui  obli- 


Partouthors  la  cathédrale,  les  grands- 
vicaires  de  Monsieur  IVvêque  auront 
le  pas  et  la  séance  devant  tous  les 
autres  ecclésiastiques. 


Sur  l'absence  des  chanoines,  les  ré- 
«letofuls  des  cencilos  seront  observés. 


Il  est  au  pouvoir  de  Monsieur  l'évê- 
que de  choisir  tel  nombre  de  grands- 
vicaires  qu'il  lui  plaira,  tant  des  ecclé- 
siaKtiqueR  de  son  Chapitre,  que  des 
autres  prêtres  do  son  diocèse. 


Les  o^raiuls-vicaires  de  l'évêque  peu- 
vent faire  dos  réglemens  en  son  absence 
qui  obligent  toutes  les  communautég 
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gent  le  Chapitre  quand  il  est  soumis     n"i  <lépeii(li»ni  de  son  autorité,  et  même 
à  l'évêque.  ré-lis«  catliôdralc. 

Article  toudiant  la  disposition  des  quatre  mille  livres  que  le  Roi  a 
don?iees  pour  les  églises  de  Québec. 


Que  l'article  des  quatre  mille 
livres  couchées  sur  Tancien  état, 
soit  entièrement  à  la  dis^iosition  de 
Monsieur  Tévêque,  pour  être  par 
lui  employées  àTentretiendes  curés 
et  missionnaires  les  plus  éloignés, 
des  ecclésiastiques  qui  sont  à  former 
dans  le  séminaire  pour  le  service 
des  cures,  et  pour  les  bâtimens  des 
églises  et  presbitères,  conformément 
à  l'état  du  roi. 


Los  quntrt'  mille  livr.>R  seront  divi- 
sées »*n  tnùs  nortioii.i  éf^MÎis,  l'une  pour 
les  piêlro.s  an  8éiMin;iire  et  les  «Icux 
ttu!r»*8  pour  Ica  curés  et  les  bdtimens 
dos  églises,  suivant  l'état  de  distribu- 
tion (jiii  en  fiera  fait  par  le  seid  évêque, 
ainsi  que  S«i  Majesté  l'a  ordonné. 


Le  présent  avis  ayant  été  rapporté  au  roi,  Sa  Majesté  l'a  approuvé  et 
autorisé,  et  ordonne  qu'il  sera  exécuté  par  les  parties  intéressées  selon  sa 
forme  et  teneur. 


Donné  à  Paris,  ce  treizième  jour  de  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
douze. 


FR.,  archevêque  de  Paris. 
DE  LA  ClIAIZE.. 


Signé  t 
Signé  : 

Ce  présent  écrit  a  été  accepté  par  nous  le  même  an  et  jour  que  dessus. 


Signé  : 
Si;nié  : 


JEAN,  évêque  de  Québec, 
J.  C.  DE  BPwISAdÏEIl. 


Nouveaux  articles  proposés  par  Monsieur  V évêque  de  Québec  touchant 
le  temporel  de  son  Eglise  y  pour  êtie  réglés  par  Sa  Majesté  y  sur 
lesquels  M.  Pabbé  Brisacicr  a  été  entendu. 


Je  demande  que  l'article  des 
deux  mille  livres  qui  sont  sur  le  nou- 
Viel  état  soit  employé  à  l'entretien 
de  cinq  missionnaires,  sur  lequel 
nombre  les  invalides  seront  préférés. 


Cet  article  rapporté  au  roi  avec  les 
raisons  de  part  et  d'autre,  8a  Majesté 
a  ordonné  que,  coutonuénK-nt  aux  pa- 
roles cinitenues  diin^  l'é;ut  nouveau, 
cetii»  fioinnic  sera  cin|iloyée  à  l'entre- 
lien  de  tt)us  les  invalides,  uii.saicmnaires 
et  antreH  prêtrea  invalideH.  «oit  eu  plug 
grand  nombre,  soit  en  moindre  que 
cinq,  et  {|ue  les  mauvaist-s  ani.éeb  seront 
récomx>enî5écs  pur  les  bonnes. 


Qu'il  sera  laissé  en  la  liberté  de 
tous  les  curés  et  missionnaires  de  se 
fournir  de  leurs  besoins,  où  ils  vou- 
dront, sans  être  obligés  de  donner 
une  somme  de  deux  cents  livres  du 
pays,  qui  a  été  fixée  pour  le  sémi- 
naire contre  le  sentiment  de  l'évèque. 


Accordé. 
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III. 

Que  les  meubles  des  presbitùres 
qui  ont  été  fournis  par  le  roi,  ou 
par  révoque  seront  laissés  aux  curés 
successeurs,  sans  être  i>ortés  au  sé- 
minaire et  sans  que  les  curés  en 
puissent  disposer,  étant  impossible 
autrement  de  faire  aucun  établisse- 
ment solide,  puisque  c^est  toujours 
à  recommence)*. 


Accordé. 


IV. 


Que  les  chapelles  portatives  ré- 
pandues dans  le  diocèse  appartien- 
dront aux  missions  auxquelles  elles 
servent. 


Les  chapelles  resteront  dans  los  mis- 
sion», si  ce  n'est  que  les  pnrticuliers 
iuslifiont  qu*ils  en  sont  propriétaires. 


V. 

n  est  absolument  nécessaire  de 
travailler  à  Punion  des  manses  mo- 
nacales, afin  que  le  Chapitre  .  en 
puisse  jouir  en  conscience.  Mon- 
sieur Pévêque  demande  (|ue  le  re- 
venu du  Chapitre  soit  employé  à 
cette  union,  nu  lieu  d'être^  donné  au 
séminaire. 


Les  parties  travailleront  à  Tiinion  des 
Diansps  monacales  en  cour  de  Rome,  et 
pour  cela  agiront  de  concert. 


VI. 

Que   la  bibliothèque    du    sieur        Accordé, 
évoque   soit  rapportée,  ne   \oyant 
pas  pourquoi  le  séminaire  la  retient. 

Le  présent  avis  ayant  été  rapporté  au  roi.  Sa  Majesté  Ta  approuvé  et 
autorisé,  et  ordonné  qu'il  sera  exécuté  par  les  parties  intére»ées  selon 
sa  forme  et  teneur. 

Donné  à  Paris,  le  vingtième  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-donze. 

Signé  :  FPt.,  archevêque  de  Paris. 

Signé  :  DE  LA  CHAIZE. 

Ce  présent  écrit  a  été  accepté  par  nous  le  même  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  JEAN,  évêque  de  Québec. 

Siimé:  J.  C.  DE  BLUSACIER. 


Arrêt  du  Roi  sur  un  Règlement  entre  MonseigneurV Evêque  de  Québec 
et  le  Séminaire  et  le  Cluipitre. 

Vu  par  le  roi  étant  en  son  conseil  le  règlement  du  onze  janvier  1692,  Arrêt  du  roi 
fait  par  le  sieur  archevêque  de  Paris,  duc  et  i)air  de  France,  et  le  ■'"'"iiii  régie- 
Père  de  la  Chaize,  confesseur   de  Sa  Majesté,  du  consentement  du  sieur  monieienear 
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révéqne  et  le  évêque  de  Québec  et  du  sieur  abbé  de  Brisacier,  supérieur  du  séminaire 
nfév^Te^^^  d6>*<  naissions  étrangères,  faisant  tant  pour  le  dit  séminaire  que  ]X)ur  le 
Iiu.Cons.  Sap.  chapitre  de  Québec,  au  sujet  de  plusieurs  contestations  qui  étoient  entre 
Reg.  B.  Fol.  le  dit  sieur  évèque  et  les  dits  séminaire  et  chapitre,  par  lequel  règlement  le 
^  ^®'  dit  sieur  archevêque,  le  Père  de  la  Chaize  auroient  statué  sur  toutes  les 

dites  contestations,  et  voulant  Sa  Majesté  que  le  dit  règlement  ait  son 
entière  exécution,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne 
que  le  dit  règlement  du  onze  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze, 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  l'effet  de  quoi  toutes  lettres  néces- 
saires seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  tenu   à  Versailles  le 
onzième  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze» 

Signé:  PHELYPEAUX. 


Commission  sur  le  dit  Arrêt, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amés 
et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec, 
salut. 

Par  Tarrèt  de  notre  conseil  de  ce  jourd'hui,  nous  avons  ordonné  l'exécu- 
tion du  règlement  fait  par  notre  très  cher  et  bien-amé  cousin  l'archevêque 
de  Paris,  et  le  Père  de  la  Chaize,  au  sujet  des  contestations  qui  étoient 
entre  notre  amé  et  féal  le  sieur  évêque  de  Québec  d'une  part,  et  le  chapi- 
tre et  séminaire  de  Québec  d'autre. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  èes  présentes  signées 
de  notre  main,  que  le  dit  règlement  ci-attacbè,  sous  le  contrescel  de  notre 
chancellerie,  avec  le  dit  arrêt,  vous  fassiez  exécuter  selon  leur  forme  et 
teneur.  Commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis, 
de  faire,  pour  raison  de  ce,  toutes  significations,  commandements,  exploits 
et  autres  actes  requis  et  nécessaires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  onzième  jour  de  février,  l'an  de  grâce,  mil  six 
cent  quatre-vingt-douze,  et  de  notre  règne  le  quarante-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune  et  contre-scellé. 

Ce  jour  les  arrêt,  commission  sur  icelui,  et  règlement,  dont  copies  sont 
ci-dessus,  ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  souverain,  pour  être  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  con- 
seiller secrétaire  du  roi  et  greffier  en  chef  en  icelui.  A  Québec,  le  premier 
décembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze. 

Signé;    '        PEUVRET. 
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Permission  du  Roi  d*Gtahîir  un  Hi^itaZ  Général  à  Québec, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 


T  'ÉTABLISSEMENT   que  nous  avons  fait  des  hôpitaux  généraux  PermisBiondu 


de  travailler,quoiqu'ils  fussent  en  état  de  le  faire,  par  la  facilité  qu'ils  avoient  Ins.Cons.Sup. 

de  subsister  des  aumônes  et  des  charités  qui  leur  étoient  faites,  et  qui  ^®^  ^'  ^*"" 

auroieut  été  beaucoup  plus  utilement   employées  à  soulager  les  pauvres 

malades  et  invalides,  et  les  personnes  qui  ne  sont  pas  en  état  de  subsister 

par  leur  travail  ;  et  comme  notre  application  n'est  pas  bornée  dans  la  seule 

étendue  des  anciennes  limites  de  la  France,  et  que  nous  avons  toujours  eu 

on  soin  particulier  pour   la  conservation,  augmentation  et  police  de  nos 

eolonies  de  la  Nouvelle-France  dans  le  Canada,  nous  avons  appris  que  la 

peine  qu'il  7  a  à  défricher  et  cultiver  les  terres  détourne  la  plupart  des 

Dabitans  des  dites  colonies  de  ce  travail,  quoiqu'ils  eu  dussent  faire  leur 

principale  occupation,  et  qu'ils  ajent  assez  de  force  et  assez  de  santé  pour 

7  travailler,  de  sorte  que  l'oisiveté  réduit  les, uns  à  mendier  et  les  autres 

à  se  jeter  dans  les  bois  pour  7  vivre  dans  le  libertinage  avec  les  sauvages, 

ce  qui  empêche  les  dites  colonies  d'être  aussi  peuplées  qu'elles  le  devroient 

être  ;  et  le  désordre  que  cela  cause  dans  le  Canada  pourroit  encore  aller 

plus  loin,  si  nous  n'7  apportions  des  remèdes  convenables,  dont  le  meilleur 

et  le  plus  infaillible  est  l'établissement  d'un  hôpital  général  dans  lequel  les 

pauvres  mendians,  valides  et  invalides  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  seront 

enfermés  pour  être  emplo7é8  aux  ouvrages  et  travaux,  selon  leur  pouvoir, 

même  à  la  culture  des  terres  des  fermes   dépendantes  du  dit  hôpital  ;  et 

pour  faciliter  l'exécution  d'un  dessein  si  pieux  et  si  salutaire,  notre  cher  et 

bien  amé  le  sieur  évêque  de  Québec   nous  auroit  fait  représenter  qu'il  7 

avoit  plusieurs  bourgeois  de   la  ville  de  Québec   et  autres  habitans  de  la 

Nouvelle-France,  qui  oflfroient  de  contribuer,  chacun  suivant  leur  force,  les 

•ommea  nécessaires,  tant  pour  les  bâtiroens  que  pour  la  fondation  du  dit 

hôpital  général. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  ro7ale,  nous  avons  permis  et  permettons  par  ces 
présentes,  signées  de  notre  main,  l'établissement  d'un  Hôpital  Général  dans 
la  TÎlle  de  Québec  : 

I.  Voulons  et  ordonnons  que  les  pauvres  mendians,  valides  et  invalides  de 
Tun  et  de  l'autre  sexe  7  soient  enfermés,  pour  être  emplo7és  aux  ouvrages 
et  travaux  que  les  directeurs  du  dit  hôpital  jugeront  à  propos,  sans  toute- 
fois que  ceux  qui  seront  d'âge  à  travailler  à  la  culture  des  terres  7  puissent 
être  enfermés  ;  et  en  cas  qu'il  s'en  trouve  de  cette  qualité  mendians,  ils 
seront  punis  de  prison,  et  autres  plus  grandes  peines  en  cas  de  récidive. 

n.  Nous  avons  nommé  et  nommons  le  sieur  évêque  ou  son  grand-vicaire, 
les  gouverneur  et  intendant  du  dit  pa7s,  pour  être  eux  et  leurs  succes- 
seurs aux  dits  évêché,  gouvernement  et  intendance,  chef  de  la  direction  du 
dit  Hôpital. 

m.  Outre  les  dits  chefs  de  la  direction,  le  curé  de  la  ville  de  Québec 
et  trois  laïques  seront  administrateurs,  et  seront  les  dits  trois  administra- 
teurs nommés  pour  la  première  fois  par  les  trois  chefs  de  la  direction,  et 
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dans  la  suite,  par  tous  les  directeurs  tant  anciens  ijue  modernes,  à  la  plura- 
lité des  voix. 

IV.  L'un  des  dits  administrateurs  laïques  sera  secrétaire  et  l'autre  tré- 
sorier, à  moins  que  dans  la  suite  les  administrateurs  ne  jugent  nécessaire 
d'avoir  un  trésorier  à  gage,  lequel  sera  destitua ble  à  volonté. 

V.  Le  secrétaire,  trésorier  et  autres  officiers  feront  le  serment  au 
bureau  dans  rassemblée,  entre  les  mains  de  celui  qui  présidera,  et  sera 
par  chacun  d'eux  satisfait  au  règlement  qui  leur  sera  donné. 

VI.  Le  trésorier  sera  tenu  de  rendre  compte  au  bureau  trois  mois 
après  l'année  de  son  exercice  lîni,  en  présence  de  tous  les  directeurs,  ou 
après  les  avoir  dûment  fait  avertir,  et  ne  pourra  néanmoins  rendre  le  dit 
compte  lorsque  le  dit  sieur  évèque  et  sou  grand-vicaire  seront  tous  deux 
absens  de  la  ville  de  (Québec  \  et  afin  que  le  trésorier  puisse  faire  sa  charge 
avec  beaucoup  plus  de  soin,  il  sera  exempt  pendant  l'année  de  son  exer- 
cice de  tous  droits  de  collecte,  guet,  garde,  tutelle  et  curatelle,  si  elles 
ne  sont  ouvertes  avant  la  dite  charge,  lo^^ement  de  gens  de  guerre,  et 
généralement  de  toutes  charges  publiques,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  ici 
particulièrement  exprimées. 

VIL  Les  anciens  administrateurs  pourront  venir  au  bureau  prendre 
leurs  places  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  et  y  avoir  voix  délibérative 
aux  assemblées  qui  seront  tenues  au  dit  bureau. 

VIIL  Auront  les  administrateurs  et  directeurs  la  police,  correction  et 
châtiment  sur  les  pauvres  eufermes,  tel  que  les  pères  sur  leurs  enfans  et 
les  maîtres  sur  leurs  serviteurs,  et  pourront  même  faire  arrêter  prison- 
niers ceux  qui  contre  Tordre  seront  trouvés  mendians  publiquement,  par 
les  gens  qu'ils  établiront  pour  cet  eflet. 

IX.  Aucun  des  administrateurs  ne  pourra  seul  ordonner  et  disposer  de 
ce  qui  concerne  le  bien  des  pauvres,  le  tout  devant  être  délibéré  en 
l'assemblée  des  administrateurs,  si  ce  n'est  ce  qui  regarde  l'exercice  de 
sa  fonction  particulière  à  laquelle  il  aura  été  commis  et  dont  il  rendra 
compte  au  dit  bureau. 

X.  Les  administrateurs  pourront  recevoir  tous  legs,  donations  univer- 
selles et  particulières,  soit  par  donation  entre  vifs,  pour  cause  de  mort, 
testament  ou  par  quelqu'autrc  que  ce  soit.et  en  faire  l'accepta tton, recouvre- 
ment ou  poursuites  nécessaires,  comme  aussi  ils  pourront  acquérir,  vendre 
échanger  et  aliéner  tous  héritages  tant  en  fief  qu'en  roture,  en  franc  aleu, 
avec  le  droit  de  justire,  jurisdiction,  censive  et  autres,  en  quelque  lieu  et 
de  quelque  qualité  qu'ils  puissent  être,  rentes  foncières  et  hypothèques, 
ordonner  et  disposer  de  tous  les  biens  du  dit  hôpital  selon  qu'ils  le  juge- 
ront à  propos  et  pour  le  plus  grand  avanvage  d'icelui,  sans  qu'ils  en  soient 
responsables  ni  tenus  d'en  rendre  aucun  compte  à  quelques  personnes  que 
ce  soit. 

XI.  Pourra  le  dit  bureau  transiger,  compromettre,  composer  et  accor- 
der de  tout  ce  qui  dépendra  des  biens  et  effets,  meubles  et  immeubles  du 
dit  hôpital,  et  de  tous  les  procès  et   différends  qui  pourront  être  nîûs, 
sans  aucune  exception,  et  les  compromis  seront  valables  comme  s'ils  étoicct  • 
faits  entre  majeurs  pour  leur  propre  intérêt. 

XTL  Les  administrateurs  pourront  faire  tels  réglemens  qu'ils  jugeront 
à  propos  pour  la  police  et  direction  du  dit  hôpital,  comme  aussi  mettre 
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telles  personnes  qu'ils  jugeront  à  propos  po«r  le  gouverner,  et  passer  arec 
elles  pour  cet  efl'et  tels  contrats  et  conventions  qu'ils  jugeront  bon  être. 

XIIT.  Les  dits  admiiistrateurs  pourront  faire  vendre  au  profit  de  l'hô- 
pital les  meubles  que  les  pauvres  qui  y  décèderost  auront  apportés  au  dit 
èôpital. 

XIV.  Les  dits  administrateurs  auront  le  droit  de  faire  bâtir  volets  el 
colombier  à  pied  et  à  boulins,  el  mouiiiis  à  vent  et  à  eau,  &i  besoin  est, 
dans  l'étendue  du  dii  hôpital  général,  membres  et  lieux  en  dépendant, 
«ans  qu^il  j  puisse  être  donné  aucun  empêchement. 

XV.  Nous  avons  amorti  et  amortissons  par  ces  présentes  toutes  les 
maisons,  places,  rentes  et  autres  immeubles  qui  seront  acquis  par  les 
directeurs  à  présent  et  à  Tavenir  pour  le  dit  Ilôpital-C4énéral,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  sans  que  pour  raison  de  ce  ils  soient  tenus  nous  payer 
aucun  droit  d'amortissement  ni  même  payer  aucune  indemnité,  lods  et 
ventes,  ni  treizième,  lots  ni  mi-lots,  quints  ni  requints,  rachats  ni  reliefs 
pour  ce  qui  est  ou  sera  en  notre  domaine,  dont  nous  les  déchargeons,  et 
en  tant  que  besoin  est  ou  serott,  en  avons  lait  et  faisons  dès  à  présent 
comme  pour  lors,  et  dès  lors  comme  dès  à  présent,  don  au  dit  Hôpital- 
Général,  encore  que  le  tout  ne  soit  ici  particulièrement  spécifie  ni  encore 
échu,  nonobstant  toutes  loix  et  ordonnances  au  contraire,  auxquelles  pour 
ce  regard  nous  dérogeons. 

XVI.  Le  dit  hôpital  et  toutes  les  fermes  qui  en  dépendront  seront 
exempts  des  logemens  de  gens  de  guerre  et  de  toute  contribution  qui 
pourroit  être  faite  pour  la  subsistance  d'iceux. 

XVII.  Les  greflSers  seront  tenus  d'envoyer  au  bureau  des  extraits  des 
sentences,  jugemens  et  autres  actes  où  il  y  aura  adjudication  d'amendes 
ou  aumônes  au  profit  du  dit  hôpital,  et  de  les  délivrer  gratuitement. 

XVIII.  Pareillement,  les  curés,  notaires  et  autres  qui  auront  reçu  des 
testamens  ou  autres  actes,  où  il  y  aura  des  biens  au  profit  des  pauvres, 
seront  tenus  d'en  envoyer  des  extraits  au  dit  bureau. 

XIX.  Les  huissiers,  notaires  et  autres,  seront  tenus  de  faire  les  signi- 
fications et  sommations  qu'ils  auront  ù  faire  au  dit  bureau^  et  non  aux 
administrateurs  en  particulier  en  leurs  maisons. 

XX.  Les   causes  du    dit  hôpital    seront   portées   d'abord  en  première  • 
instance  au  conseil  souverain  de  Québec. 

XXI.  Toutes  les  expéditions  dont  l'hôpital  aura  besoin  tant  au  conseil 
souverain  qu'autres  justices  et  jurisdictions  lui  seront  gratuitemen  déli- 
vrées, sans  même  qu'il  soit  pris  aucune  chose  pour  la  façon,  minute,  par- 
chemin et  grosse,  signature  et  scel  des  actes,  quoique  les  autres  exempts 
et  privilégiés  en  puissent  être  tenus. 

XXIL  Ceux  qui  auront  été  vingt  ans  administrateurs  et  directeurs 
auront  leurs  causes  commises  en  première  instance  en  notre  conseil  de 
Québec. 

XXIII.  Les  pauvres  ou  domestiques  du  dit  hôpital  qui  seront  malade« 
d'une  maladie  formée-  pourront  être  envoyés  à  l'Hôtel-Dieu  pour  y  être 
traités,  ou  retenus  au  dit  hôpital,  suivant  que  les  administrateurs  le  juge- 
ront plus  à  propos. 
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XXIV.  Les  administrateurs  électifs  prendront  leur  rang  selon  TaB' 
cienneté  de  leur  réception,  sans  aucune  distinction  de  qu?.lité. 

XXV.  Sera  tenu  registre  des  délibérations  de  chacune  séance  par  le 
secrétaire  du  burean,  et  les  résultats  signés  au  moins  par  deux  des  dir  ac- 
teurs, sans  qu'ail  en  puisse  donner  extrait  ni  copie  que  par  avis  de  la 
compagnie.   ' 

XXVI.  Aux  affaires  conununes  et  ordinaires,  les  directeurs  ne  pourr  )nt 
délibérer  et  résoudre  quMIs  ne  soient  au  moins  trois  ;  et  dans  les  alfa  res 
plus  importantes,  il  en  sera  appelé  jusqu'à»  nombre  de  cinq  d'anciens  et 
de  nouveaux. 

XXVII.  Ne  sera  tenu  le  receveur  faire  aucune  avance  de  ses  deniers, 
mais  s**!!  j  avoit  manque  de  fonds  pour  les  choses  nécessaires  au  dit  faôp  'al, 
les  administrateurs  pourront  faire  emprunt  à  titre  de  constitution  de  rente 
ou  autrement,  et  j  affecter  les  biens  du  dit  hôpital  r 

XXVIII.  Et  d^autant  qiu'un  seul  hôpital-général  ne  suffit  pas  pour  ren- 
fermer tous  le»  mendians  du  dit  pays  de  Canada,  à  cause  de  la  distance 
des  lieux,  même  que  quelques  gens  charitables  des^  dits  lieux  éloigné» 
pourr  oient  avoir  dessein  de  contribuer  au  soulagement  des  pauvres  de» 
lieux  où  ils  font  leur  demeure,  s'ils  étoient  sûrs  que  leur»  bienfaits  fussent 
employés  àr  perpétuité  au  dit  soulagement  des  pauvres,  nous  permetton» 
«ux  dit»  administrateui's  d'établir,  dans  les  lieux  qu'il»  jugeront  à  propos, 
des  maisons  de  chanté,  et  de  recevoir  tous  dons  qui  seront  faits  à  cet  effet, 
et  laisser  aux  fondateurs  la  direction  et  administration  de  ce  qu'ils  auront 
donné  leur  vie  durant,  sauf  aux  dits  administrateurg  d^en  prendre  l'admi- 
BÎstration  après  le  décès  de»  fondateurs  ;  et  régir  le»  dites  maisons  de 
charité  ainsi  qu'ils  aviseront,  lesquelles  demeureront  dépendantes  du  dit 
Hôpital-Général  jusqu'à  ce  que,  par  succession  de  tems,  il  soit  jugé  né- 
cessaire d'établir  en  hôpitaux  celles  des  dites  maisons  de  charité  qui  se 
trouveront  suffisamment  fondée»,  et  si  nou»  le  jugeons  nécessaire. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gen» 
tenant  notre  conseil  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  enre- 
gistrer, garder,,  observer  et  entretenir  selon  leur  forme  et  teneur  \  car 
tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versaflles  au  mois  de  mars,  l'an  de  grftce  mil  six  cent  quatre* 
viofgt-douze,  et  de  notre  règne  le  quarante-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roiy 

Signé;  FHELYPEAUX. 

Et  à  côté  msuj  Boucherat,  et  scené  du  grand  scel  ea  cire   verte  sur 
lacs  de  soie  cramoisie  et  verte. 

Kégistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain 
de  cette  ville,  de  ce  jour,  à  Québec,  au  dit  conseil,  le  neuvième  décembre, 
au  dit  an  mil  six  cent  quatre-vingt-douze. 

Signé:  PEUVRET. 
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Sdit  du,  Roi  pour  V Etahlisse^nent  des  Fcrcs  Récolleis,  à  Québec, 
Montréal,  Plaisance  et  à  Vlsle  Saint-Pierre. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
})résens  et  à  venir,  sadut. 

NOTRE  amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  évèque  de  f^^Sî*^*^ 
Québec,  nous  a  fait  remontrer  qu'ayant  à  Québec  ua  couvent  de  M^H^f^ieSs.*^ 
îreligieux  Sécollets  de  l'Ordre  de  Saint-François,  il  auroit  dispersé  ina.Con8.Sup. 
«ne  partie  des  dits  Religieux  dans  divers  endrcâts  de  la  Nouvelle-  Reg.  B.  Fui 
France,  isle  de  Terreneuve  et  autres  lieux  de  TAmérique  Septen-  ^^  ^°- 
ttrionale,  et  particulièrement  à  Montréal,  à  Plaisance  et  à  Tlsle  Saint- 
Pierre,  desquels  Religieux  les  habitans  des  dits  lieux  auroîeiit  tiré 
^us  les  secours  spirituels  qu'on  pouvoit  attendre  de  leur  zèle  et  de 
leui*  pîété  ;  et  désirant  rendre  certain  leur  établissement  aux  dits 
iieux,  afin  de  leur  donner  lieu  de  s'attacher  de  plus  en  plus  aux  mis- 
«fons  et  autres  fonctions,  auxquelles  ils  sont  appliqués. 

A  ces  causes,  nous  avons  permis  et  permettons  aux  dits  Récollets  de 
continuer  leurs  établissemens  tant  en  la  dite  ville  de  Québec,  qu'aux 
lieux  de  Ville  Marie,  Montréal,  Plaisance,  Isle  de  Saint-Pierre  et  en 
cous  autres  lieux  où  ils  seroBl  jugés  nécessaires,  pourvu  néanmoins 
•que  ce  soit  de  l'aveu  et  consentement  du  gouverneur  et  notre  lieu- 
tenant-général au  dit  pays  ^  des  habitans  des  lieux  où  ils  voudront 
«'établir,  dans  tous  lesquels  lieux  ils  serviront  d'aumôniers  pour  nos 
troupes,  0t  même  y  feront  les  fonctions  curiales,  loi  sque  l'évoque  le 
jugera  nécessaire  et  leur  en  donnera  le  pouvoir.  Voulant  qu'ils  reçoi- 
vent comme  aumônes  les  appointemens  destinés  par  nos  états  pour  les 
aumôniers  de  nos  dites  troupes.  Conune  aussi  nous  avons  amortis  et 
amortissons  par  ces  présentes,  ngnées  de  notre  main,  les  -églises,  loge- 
ments et  clôture  des  eonvents  établis  et  qui  poorront  l'être  ci-aprôs» 
«ans  que  pour  raison  de  ce  ils  soient  tenus  de  nous  payer,  ni  à  nos 
successeurs  rois  aucune  finance,  droit  d'amortissement  ou  autre  indem- 
«lité,  dont  nous  leur  avons  dès  à  présent  fait  don  et  remise  par  ces 
présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  iëaux  les  genstenam  notre 
^conseil  à  Québec,  et  autres  nos  QfHciers  qu'il  appartiendra,  que  ces 
présentes  ils  ayent  à  faire  régbtrer  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir 
les  dits  religieux,  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement;  ces- 
sant et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements.  Car  tel  est 
notre  pAsasar.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
.nous  avons  fait  mettre  notre  soel  â  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  an  mois  de  mars,  Tan  de  grâce,  mil  six  cent 
quatre-vingt  douze,  ot  de  notre  règne  le  quarante-neuvième. 

«igné3  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

iSigné  :  PHEr.  YPEAUX. 

7m0,  Bouchera t,  pour  lettres  portant  établissement  des  Pères  Récol* 
lets  en  Canada,  Isle  de  Saint-Pierre  et  Terreneuve. 

Sgné  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte^  sur  lacs  «de  soie  cramoisie  et 
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Rëgîstrées  au  conseil  souverain,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  pour 
jouir  par  les  dits  Religieux  Récollets  du  contenu,  par  moi  conseiller 
secrétaire  du  roi,  et  greffier  en  chef  en  icelui,  à  Québec,  le  douze 
octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize. 

tfigné  :  PEUVRET. 


Edit  de  création  d'une  Justice  Royale  à  Montréal, 

Louis  par  la  çrace  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  toutf 
présens  et  à  venir,  salut. 

^on  dWlae"  T  ^  ^^^®"*®  françoise  établie  en  Tisle  de  Montréal  en  la  Nouvelle- 
tic«  royale  â  -L^  France  s'étant  beaucoup  accrue,  tant  par  les  soins  que  nous 
Montréal.  avons  pris  de  ces  sortes  d'établissemens  pour  la  propagation  de  la  foi 
Mars  1693.  et  le  bien  du  commerce  que  par  les  secours  spirituels  et  même  tem- 
i^g?"?"  "fJÎ!  W^^  ^."®  ^®^  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  notre 
106  Ho.  bonne  ville  de  Paris  ont  donnés  aux  habitans  françois  et  aux  sauvages, 

depuis  environ  cinquante  ans  que  leur  zèle  pour  la  religion  leur  in- 
spira d'y  passer,  ce  qui  auroit  engagé  les  propriétaires  delà  dite  isle 
de  leur  en  céder  l'entière  seigneurie  avec  tous  leurs  droits,  pour  leur 
donner  plus  de  moyens  de  continuer  leurs  progrès  dans  les  conver- 
sions des  sauvages  et  l'instruction  des  François,  dont  nous  leur  avons 
accordé  amortissement  par  nos  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1677, 
nous  avons  iugé  à  propos  d  y  établir  une  justice  royale,  ainsi  que 
nous  avons  fait  dans  les  autres  colonies  ;  et  les  dits  ecclésiastiques 
s'étant  remis  entièrement  à  nous,  et  nous  ayant  seulement  fait  sup- 
plier de  vouloir  les  indemniser  des  émolumens  qu'ils  retiroient  de 
l'exercice  de  la  justice,  qui  font  une  partie  considérable  de  la  fonda- 
tion de  leur  séminaire  en  la  dite  isle  et  des  missions  qu'ils  font  parmi 
les  sauvages,  à  quoi  désirant  pourvoir  et  leur  donner  moyen  de  con- 
tinuer les  assistances  spirituelles  qu'ils  donnent  aux  habitans  des  deux 
nations. 

A  ces  causes,  nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
accepté  et  agréé,  acceptons  et  agréons  la  démission  qui  nous  a  été 
faite  par  les  dits  ecclésiastiques  de  la  justice  qui  leur  appartient  en  la 
dite  isle.  et  pour  l'exercer  dorénavant  nous  avons  créé  un  juge  royal 
dont  les  appellations  ressortiront  en  notre  conseil  souverain  de 
Québec,  un  procureur  pour  nous,  un  greffier,  quatre  huissiers,  comme 
aussi  quatre  procureurs  postulans  et  quatre  notaires  royaux  pour 
recevoir  tous  actes  et  contrats  des  habitans;  et  afin  que  les  eccl^ias- 
tiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  établis  dans  la  dite  isle,  ne 
reçoivent  aucun  préjudice  de  ce  changement,  et  pour  les  indemniser 
des  émolumens  qu'ils  retiroient  de  l'exercice  de  la  dite  justice,  nous 
leur  avons  accordé  pour  la  première  fois  la  nomination  du  juge  royal, 
et  à  cet  effet  nous  ferons  expédier  des  provisions  à  Mtre.  Jean^ 
Baptiste  Migeon  sieur  de  Braussat,  avocat  en  notre  parlement  de 
Paris,  qu'ils  nous  ont  nommé  pour  jouir  du  dit  office  de  notre  juge 
royal  comme  les  autres  pourvus  de  semblables  offices,  et  en  faire 
l'exercice  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  isle,  à  la  réserve  de  l'enclos 
des  dits  ecclésiastiques  établis  à  Ville-Marie,  dans  la  dite  isle  de 
Montréal  et  dans  leur  ferme  de  Saint-Gabriel,  dont  nous  leur  avons 
réservé  la  justice  haute,  moyenne  et  basse,  ressortissant  pareillement 
de  notre  dit  conseil  souverain  de  Québec;  nous  leur  avons  accordé  à 
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perpétuité  et  incommutablement  la  propriété  du  greffe  de  la  justice 
uouvellement  créée  pour  le  faire  exercer  par  personnes  capables,  qui 
861  ont  reçues  par  le  juge  royal  sur  les  présentations  des  dits  ecclésias- 
tiques, auxquelles,  sur  leurs  présentations,  toutes  lettres  nécessaires 
seront  expédiées  ;  comme  aussi  nous  les  avons  déchargés  pour  tou- 
jours des  gages  qui  seront  attribués  aux  officiers  nouvellement  créés, 
et  de  répondre  de  leurs  mal-jugés  et  prises  à  parties,  et  j'areillement 
des  frais  de  poursuite  des  accusés,  de  fournir  les  prisons,  le  pain  des 
prisonniers,  la  nourriture  des  enfans  trouvés,  et  généralement  de 
toutes  les  charges  dépendantes  des  justices. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  le 
conseil  souverain  à  Québec,  et  à  tous  nos  autres  officiers  qu'il  appar- 
tiendra, que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer,  et  de  leur  contenu 
jouir  et  user  les  dits  ecclésiastiques  du  dit  séminaire  pleinement,  pai- 
siblement et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
et  empêchemens  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  mai*s,  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
quatre-vingt-treize,  et  de  notre  règne  le  cinquantième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  visa,  BouciiCRAT,  lettres  pour  l'établissement  d'une  justice  royale 
à  Montréal,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie 
cramoisie  et  veite. 

Lu,  publié  et  registre  au  greffe  du  conseil  souverain,  ouï  et  ce  re- 
quérant le  procureur  général  du  roi,pour  être  exécuté  eu  tout  son  con- 
tenu selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  à  Québec, 
le  cinquième  d'octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize. 

Signé  :  PEUVRET. 


Lettres  Patentes  pour  V Etablissement  d*un  Hôpital  Général  à    Ville 
Marie,  dans  Vlsle  de  Montréal, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

NOS  amés  et  féaux  les  sieurs  de  Saint- Vallîer,  évoque  do  Québec,  EtablÎMement 
dans  la  Nouvelle-France,  comte  de   Frontenac,  gouverneur  et  d'un  Hôpital  à 
notre  lieutenant-général,  et  de  Champigny,  intendant  do  la  justice,  îv"^'i  igoi 
police  et  finances  au  dit  pays,  nous  ont  fait  remontrer  que  par  nos  bLç.  F.  d©« 
k^ttres  patentes,  données  au  mois  de  mars  1G92,  pour  l'établissement  édits*  arrètn, 
d'un  Ht>|>ital  Général  à  Québec,  nous  les  aurions  nommés  pour  chef  ^-f^.,    Fui.  22 
delà  direction  du  dit  Hôpital,  et  nous  leur   aurions  permis  d'établir     ** 
des  maisons  de  charité  au   dit  pays,  dans  les  lieux  où  ils  jugeroient 
qu'il  en  fdt  nécessaire  ;  et  nous  ayant   en  môme  tems  fait  connoître 
qu'il  s'est  présenté  à  eax  plusieurs  personnes  pieuses  et  charitables 
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qui  leur  ont  témoigné  être  en  volonté  d'en  établir  une  à  Ville  Marie, 
dans  risle  de  Montréal,  et  d'employer  leurs  biens  à  cet  effet  ;  et  con- 
sidérant les  avantages  que  ce  bon  œuvre  produira  pour  les  secour» 
ào^  pauvres  peuples  de  la  colonie.  • 

A  ces  causes,  nous  avons  permis  et  permettons  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  aux  particuliers  qui  se  sont  présentés,  et 
ceux  qui  se  joindront  à  eux,  de  faire  rétablissement  d'un  Hôpital 
au  dit  Ville  Majie,  où  ils  retireront  les  pauvres  enfans,  orphelins^ 
estropiés,  vieillards,  infirmes  et  autres  nécessiteux  de  leur  sexe,  pour 
y  être  logés,  nouris  et  secourus  par  eux  et  leurs  successeurs,  dans  leurs 
besoins,  les  occuper  dans  les  ou\Tages  qui  leur  seront  convenables, 
faire  apprendre  des  métiers  aux  dits  enfants,  et  leur  donner  la  meil- 
leure éducation  que  faire  se  pourra,  le  tout  pour  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu  et  pour  le  bien  et  utilité  de  la  colonie  ;  et  afin  que  les  dit» 
particuliers  qui  se  présentent  pour  faire  le  dit  établissement,  ceux 
qui  se  joindront  à  eux  et  leurs  successeurs,  ayent  un  caractère  qui  leur 
soit  convenable,  nous  voulons  qu'ils  ayent  la  conduite  et  direction  du 
dit  Hôpital  des  pauvres  qui  y  seront  enfermés,  et  des  biens  qui  y 
appartiendront,  sans  qu'ils  puissent  être  troublés  ni  inquiétés,  et  qu'ils 
jouissent  des  mômes  privilèges  et  avantages  que  nous  avons  accordés 
par  nos  lettres  pour  rétablissement  du  dit  Hôpital  Général  de 
Québec  ;  et  pour  maintenir  et  perpétuer  rétablissement  que  nous  per- 
mettons de  faire  à  Ville  Maiie  de  la  dite  maison  de  charité,  nous 
réservons  aux  dits  évoque,  gouverneur  et  intendant,  et  à  ceux  qui  leur 
succéderont  dant  leurs  charges,  l'inspection  sur  les  biens  et  fonds  qui 
y  appartiendront,  dont  il  ne  pourra  être  vendu  ni  aliéné  aucuns,  ni 
même  fait  aucune  acquisition  consitlérable  que  de  leur  agrément. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aniés  et  féaux  les  sîeurs  de  Saint- 
Val  lier,  évêque  de  Québec,  comte  de  Frontenac  et  de  Champigny,  et 
à  ceux  qui  leur  succéderont  à  l'avenir,  et  à  nos  amés  et  féaux  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  et  à  tous  nos  autres  offîciei-s. 
qu'il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  exécuter 
de  point  en  point  suivant  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser 
tous  troubles  et  empêchements.  Car  tel  est  notre  plaisir.  E» 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  metti*e  notre  scel  à  ces  dites  présentes.- 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de 
grâce,  mil  ^ix  cent  quatre  vingt -quatorze,  et  de  notre  règne  le  cin- 
quante-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  à  c6té,  visa,  Bouchrrat,  pour  rétablissement  d'un  Hôpital  à 
Montréal  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie 
rouge  et  verte.    ■ 

Régistrées  suivant  l'arrot  du  conseil  souverain,  de  ce  pays,  le  qua- 
torzième octobre,  mil  six  cent  quatre- vingt-quntorze. 
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[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

ArrU  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  qui  accorde  le  Patronage  des  Eglises 
à  Monseigneur  VEveque. 

SUR  la  requête  présentée  au  roi,  étant  en  son  conseil,  parle  sieur  Arrôtdncon- 
évêque  de  Québec,  contenant  que  Sa  Majesté  a  ci-devant  accor-  «eil  «l'état  du 
<lé  aux  particuliers  auxquels  elle  a  fait  des  concessions  de  fief  dans  la  j^'  i51"p^o«a' 
Nouvelle-France,  le  patronage  des  églises  de  ces  fiefs,  à  condition  de  ge  (|<^  «glncs 
les  faire  bâtir  do  pien'e,  mais  que  la  plupart  de  ces  particuliers  n'ont  à  monBel- 
lait  jusqu'à  présent  aucune  diligence  pour  profiter  de  la  grâce  que  Sa  g*^"f  K«vo- 
Majesté  a  bien  voulu  leur  faire,  mais  mémo  ont  empêché  que  le  dit  \y}^'^\^  1699. 
«ieur  évêque,  qui  dans  le  droit  naturel  doit  être  proféré  à  tous  autres  îns.CoDs. Sap. 
pour  faire  faire  des  églises,  ne  les  ait  fait  bâtir,  tantôt  sur  des  pré-  Roi,f.  'B.  -Fol, 
•textes  qu'ils  les   feront   faire   incessamment  eux-momes,  et   tantJt  ^-^  ^°' 
sur  les  lieux  qu'ils  veulent  choisir  pour  des  paroisses,  ce   qui  est 
contraire  aux  pieuses  intentions  de  Sa  Majesté,  ce  qui  cause  que  le 
«ervice  divin  ne  se  fait  pas  avec  la  décence  qui  est  due,  et  que  les 
faabit€Lns  ne  reçoivent  les  secours  spiiituels  dont  ils  ont  besoin. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté,  étant  en  son 
conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  sieur  évêque  pourra  faire 
bâtir  des  églises  de  pierre  dans  toutes  les  paroisses  et  fiefs  de  la  Nou- 
¥elle«Fraiice,  où  il  n'en  a  pas  été  fait  jusqu'à  présent,  dans  les  lieux 
qui  seront  estimés  les  plus  convenables  pour  la  commodité  des  habi- 
tans,  au  moyeu  de  quoi  le  patronage  lui  en  appartiendra,  sans  ce- 
pendant qu'il  puisse  empêcher  les  seigneurs  des  dites  paroisses  et 
fiefs,  qui  en  auront  commencé,  de  les  achever,  ni  même  ceux  qui  auront 
amassé  des  matériaux,  de  les  construire,  lesquels  jouiront  du  patro- 
nage des  églises  comme  ils  auroient  fait  avant  le  présent  arrêt. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  chevalier  de  Calliùres,  gouverneur  et 
«on  lieutenant  général,  au  sienr  de  Champigny,  intendant  de  justice, 
police  et  finances  de  la  Nouvelle-France,  et  aux  officiers  du  conseil 
fiouverain  de  Q,uébec;  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  vingt-septième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Mandement  du  Roi  star  V Arrêt  ci-dessus^ 

Louis  par  la  grâce  do  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  pre- 
mier notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  salut. 

Nous  te  mandons  et  commandons  par  ces  piésenles  que  l'arrct  dont 
l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre  cîmncelloric,  ce 
jourd'hui  lendu  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  tu  signifies  à 
tous  qu'il  appartiendra  et  fasses  pom*  Texécution  d'icelui  toutes  signi- 
fications, sommations,  contraintes  et  autres  dont  tu  seras  requis  ;  car 
tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-septième  mai,  Tan  de  grâce  mil  six 
cent  quatre-vingt-dix-neuf,  et  de  iictre  rogne  lo  cinquante-scptiÔDae. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Parle  roi. 

Signé  r  PHELYPE  AUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire 
du  roi  et  greffier  en  chef  au  conseil  souverain,  à  Québec,  ce  vingt- 
neuvième  mars,  mil  sept  cent. 

Signé:  A.PEUVRET. 


Règlement  four  la  Oorrypagnie  du  Canada. 

vmrla^^^  T  ^  colonie  de  la  Nouvelle-France  ayant  pris  la  liberté  de  faire 
pagniA  da  Oa*  J-J  remontrer  très  humblement  en  cette  année,  par  les  députés  à 
nads..  Monseigneur  de  Pontchartrain,  que  ce  qui  avait  donné  le  plus  grand 

15  oct.  170a.  mouvement  au  commerce  de  cette  colonie  depuis  son  établissement 
Bmt.  ^*  F<S'  *^^'^^^  ^^^  ^®  troque  des  castors  avec  les  sauvages  de  ce  pays. 

Que  ce  commerce  avoit  été  de  grand  profit  dans  ses  comme nce- 
mens,  en  sorte  que  plusieurs  personnes  auroient  voulu  y  avoir  part 
au  préjudice  des  habitans,  et  poui'  cela  auroient  employé  leur  crédit 
pour  l'obtenir  à  leur  exclusion. 

Ces  députés  ayant  fait  connokre  à  Sa  Majesté  que  la  préférence 
accordée  aux  fermiers  avait  toujours  été  dommageable  au  bien  de  la 
colonie  par  lo  peu  d'application  qu'ils  avoient  apporté  à  la  consom- 
mation des  castors  et  par  les  diminutions  considérables  qu'ils  ont 
faites  sur  le  prix  de  cette  marchandise,  elle  a  bien  voulu  écouter  les 
remontrances  de  la  colonie  qui  n*a  pu  consentir  à  la  dernière  dimi- 
nution proposée  par  les  dits  fermiers,  et  lui  a  permis,  par  son  arrêt 
du  neuvième  février  dernier,  de  vendre,  trafiquer  et  négocier  libre- 
ment, tant  en  France  que  dans  les  pays  étrangers,  les  castors  pro- 
venant des  traites  du  dit  pays  de  Canada,  Baie  du  Nord  de  Canada 
et  autres  pays  de  la  Nouvelle-France,  ensuite  de  quoi  le  sieur  Pacaud» 
député,  auroit  traité  avec  le  sieur  de  Roddes  de  la  ferme  de  Sa 
Majesté  et  de  la  masse  des  castors,  par  acte  du  neuvième  juin  dernier, 
à  la  charge  de  payer  tous  les  ans  pour  la  dite  ferme  la  somme  de 
soixante-dix  mille  livres,  et  de  composer  une  coinpagnie  de  tous  les 
négocians  et  habitans  du  dit  pays  pour  cet  efiet. 

En  conséquence  de  laquelle  grâce  Monsieur  le  gouverneur  général 
et  Monsieur  Pintendant  ayant  fait  assembler  tous  les  habitans,  et 
particulièrement  ceux  des  villes  de  Québec,  Montréal  et  des  Trois- 
Rivières,  pour  se  conformer  aux  intentions  de  «Sa  Majesté,  il  a  été 
arrêté  entre  eux  : 

I.  Que  la  dite  compagnie  (*)  à  l'avenir  de  tous  c^ux  des  habitana 
du  pays  qui  voudront  y  entrer  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ila 

(*)  Les  mots  "  tcra  composée  "  paroisscnt  être  omis  dans  le  registre. 
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soient,  et  pour  telle  somme  quil  leur  plaira,  laquelle   toutefois- ne 
pourra  être  moindre  que  de  cinquante  livres  de  France. 

II.  Que  parce  que  le  castor  doit  être  payé  en  lettres  de  change  sur 
France,  tous  les  comptes  de  la  dite  compagnie  seront  tenus  sur  le 
pied  d'argent  de  France. 

III.  Que  pour  éviter  l'embarras,  ceux  qui  mettront  dans  la  dite 
compagnie  moins  de  vingt  actions,  c'est  à  dire  la  somme  de  mille 
livres,  ne  pourront  assister  aux  assemblées  générales  pour  y  avoir 
voix  délibérative. 

IV.  Que  ceux  qui  prendront  part  pour  vingt  actions  et  au-dessus, 
auront  voix  délibérative  aux  dites  assemblées  générales. 

V.  Tous  ceux  qui  ont  voix  délibérative  pourront  être  élus  direc- 
teurs généraux. 

VI.  Le  bureau  de  la  direction  sera  établi  dans  la  ville  de  Qwébec; 
dans  le  lieu  le  plus  convenable. 

VII.  Il  y  aura  sept  directeurs  qui  seront  choisis  par  l'assemblée 
générale  pour  la  première  fois,  desquels  il  y  aura  quatre  marchands. 

VIII.  Les  directeurs  seront  toujours  nommés  par  rassemblée 
générale  de  ceux  qui  auront  voix  délibérative,  qui  pourront  en 
changer  quatre  tous  les  deux  ans,  s^il  est  jugé  à  propos. 

IX.  Monsieur  le  gouverneur  général  et  Monsieur  l'intendant 
seront  priés  de  vouloir  bien  honorer  la  direction  de  leur  présence 
dans  les  affaires  de  conséquence. 

X.  Cinq  des  dits  directeurs  régleront  toutes  sortes  d'affaire^  dans 
leurs  assemblées  en  l'absence  des  autres. 

XI.  Lorsqu'il  s'agira  de  faire  counr  risque  à  la  compagnie  au 
dessus  de  dix  pour  cent  pour  les  envois  par  mer,  il  en  sera  réglé  par 
délibération. 

XII.  Autant  qu'on  le  pourra,  peraonne  ne  pourra  être  employé  au 
service  de  la  dite  compagnie  sHl  n'a  pas  des  actions  à  proportion  de 
ses  facultés  et  de  l'emploi  qu'il  devra  occuper. 

XIIT;  Les  directeurs  nommeront  et  régleront  les  gages  de  l'agent 
et  autres  officiers  et  employés,  pré})Osés  à  la  j  i'ct*ption  et  emballage 
des  castors  et  à  la  conservation  des  droits  delà  ferme  de  Sa  Majesté. 

XIV.  Lorsqu'il  sera  jugé  à  propos  d'établir  aussi  un  bureau  à 
Montréal  ou  autres  posies,  pour  empêcher  les  fraudes,  les  Qfficiers 
des  dits  bureaux  seront  nommés  et  leurs  appointemens  réglés  par  les 
directeurs  de  Québec. 

XV.  Ceux  qui  seront  trouvés  en  fraude  seront  condamnés  en  cinq 
cents  livres  d'ameijide  et  les  effets  fraudés  confisqués  au  profit  com- 
mun ;  et  si  celui  qui  sera  trouvé  en  fraude  est  de  la  compagnie,  l'in- 
térêt qu'ail  y  aura  sera  confisqué,  lesquelles  peines  auront  même  lieu 
après  la  fraude,  en  quelque  tems  qu'on  en  puisse  avoir  connaissance. 


Digitized  by  VjOOQIC 


284  Edits,  Oràofliiaitces  Royaux^  Dédarations  et 

XVI.  Tous  nëgocians  de  Canada  et  autres,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  établis  en  ce  pays,  faisant  commerce,  seront 
tenus  d'entrer  dans  la  dite  compagnie  à  proportion  des  affaires  qu'ils 
pourront  faire,  à  faute  de  quoi  ils  seront  déchus  de  la  faculté  de  tout 
commerce  ;  pourront  tous  autres  habitans  y  être  reçus  suivant  les 
biens  qu'ils  paroîtront  avoir. 

XVII.  Comme  les  seigneurs  de  toutes  les  paroisses  y  seront  reçus 
avec  tou.3  leurs  habitans,  et  que  probablement  les  moins  forts  appor- 
teront eu  la  société  mille  livres  et  plus,  les  dits  seigneurs  en  ce  cas 
auront  voix  délibérative  dans  toutes  les  assemblées  générales,  qui  se 
tiendront,  autant  que  l'on  pouiTa,  deux  fois  l'année. 

XVni.  Les  noms  de  tous  ceux  qui  auront  payé  des  actions  pour 
entrer  sous  le  nom  d'autrui  en  la  société  seront  écrits  dans  un  rôle 
gardé  avec  les  titres  ou  papiers  de  la  colonie  par  le  commis  ou  secré- 
taire du  bureau,  et  cela  autant  que  les  particuliers,  joints  avec  les 
dits  seigneurs  ou  autres,  le  jugeront  à  propos. 

XIX.  Ne  pourront  être  saisis  les  effets  de  la  compagnie  par  les 
créanciers  d'aucuns  intéressés  pour  raison  de  leurs  aettes  particu- 
ières,  et  ne  seront  tenus  les  directeurs  de  rendre  aucun  compte  aux 
créanciers  des  dits  intéressés;  et  en  cas  de  saisie  du  fonds,  les  cré- 
anciers pourront  seulement  être  colloques  au  lieu  et  place  de  leurs 
débiteurs,  ou  le  dit  fonds  être  vendu,  sans  qu'on  puisse  prétendre 
retiier  de  la  dite  compagnie  le  capital  saisi,  sauf  aux  créanciers  de 
faire  saisir  entre  les  mains  du  receveur  général  ou  agent  les  profits» 
en  se  rapportant  aux  livres  de  la  compagnie. 

XX.  Que  pour  garder  le  bon  ordre  dans  toute  la  colonie,  régler 
des  comptes  et  entretenir  le  commerce  public,  on  donnera  pour  prix 
certain  au  castor  à  l'avenir,  savoir  : 

Du  castor  sec  en  robes  neuves  qui  n'auront  pas  été  Lb.    s. 

portées,  le  quart  ôté 2     5 

Du  Moscovite 2  10 

Du  gras,  demi-gi*as  et  veule 3     5 

XXI.  Et  à  l'égard  du  castor  reçu  en  1699  et  1700,  il  sera  payé  au 
prix  proposé  l'année  dernière  par  la  colonie  au  sieur  de  Villebois, 
misant  pour  la  compagnie  de  Gmgues  : 

Lb.    s.  D. 

Castor  sec  quitte  du  quart 2     0  0 

Le  Moscovite  et  robes  neuves 3     0  0 

Le  gras,  demi-gras  et  veule 3  18  9 

Le  gras  d'été 1  19  4 

XXII.  La  compagnie  ne  recevra  point  de  castor  gras  ni  de  sec 
l'été,  lesquelles  espèces  seront  absolument  rejetées. 

XXIII.  Il  sera  député  des  intéressés  en  France,  qui  seront  nommés 
ar  l'assemblée  générale  des  voix  délibératives,  auxquels  on  donnera 

es  ordres  nécessaires  sur  tout  ce  qui  regarde  les  affaires  de  la  com- 
pagnie, et  auxquels  députés  seront  incessamment  remis  les  castors 
qui  sont  en  France,  tant  ceux  de  la  masse,  laissés  par  le  sieur  Pacaud 
entre  les  mains  des  sieurs  Goy,  Bourlet  et  Pasquier,  que  ceux  laissés 


le 
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à  la  Rochelle  aux  sieurs  Pachot  et  Chanion,  pour  que  les  dits  députes 
puissent  procurer  la  vente  des  dits  castors  et  satisfaire  au  payement 
des  billets  et  lettres  de  change,  et  que  les  dits  sieurs  Bourlet,  Pas- 
quier,  Goy,  Chanion  et  Pacliot  seront  tenus,  chacun  à  leur  égard,  de 
rendre  compte  sans  délai  aux  dits  députés  de  leur  gestion. 

XXIV.  La  cour  sera  aussi  trùs-humblement  suppliée  d'ordonner 
par  son  arrêt  que  le  commerce  des  castors  qui  se  pourroit  introduire 
entre  les  François  de  ce  pays  et  les  Anglois  de  la  Nouvelle- York, 
sera  entièrement  défendu  et  interdit,  soit  qu'il  soit  fait  directement 
ou  indirectement,  sous  peine  de  confiscation  des  effets  et  de  quinze 
cents  livres  d'amende,  en  quelque  tems  que  la  contravention  soit  dé- 
couverte, dans  laquelle  confiscation  le  dénonciateur  aura' le  tiers. 

XXV.  Comme  par  Tartivle  18  des  conventions  particulières 
d'entre  les  sieurs  de  Roddes  et  Pacaud,  il  est  dit  que  toute  Io-î  dites 
conventions  seront  nulles  de  part  et  d*autre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plii  au 
roi  d'ordonner  par  arrêt  que  tous  les  castors  naufragés  dans  lo  navire 
la  iV/anon,  qui  sont  à  la  Rochelle  et  à  Paris  pour  le  compte  de  Pointau, 
soient  brûlés  comme  étant  viciés  et  capables  de  renverser  la  consom- 
mation des  castors  de  la  colonie.  Sa  Majesté  est  trùs-bumblement 
suppliée  d'accorder  le  dit  arrêt,  sans  quoi  cet  a»  ticle  captieux  ren- 
droit  inutile  tout  ce  que  la  colonie  a  fait. 

XXVI.  La  colonie  connoissant  que  pour  soutenir  le  commerce  du 
pays,  il  est  indispensablement  nécessaire  que  celui  du  castor  tombe 
dans  une  môme  main,  elle  est  convenue  que  la  compagnie  qui  s'étoit 
formée  pour  la  Baie  du  Nord  de  Canada  sera  et  demeurera  unie  à  la 
compagnie  générale  des  habitans  de  ce  pays  ;  et  pour  éviter  toutes 
les  difficultés  à  l'avenir  au  sujet  du  dit  commerce.  Sa  Majesté  est 
très-humblement  suppliée  d'ordonner  que  dans  tous  les  postes  qui 
sont  et  seront  établis  pour  le  bien  de  son  service  et  l'augmentation 
du  pays,  il  n'y  sera  fait  aucun  commerce  de  castor,  directement  ou 
indirectement,  par  les  officiers  et  soldats  des  garnisons,  sur  les  peines 
portées  par  son  ordonnance  du . 

XXVII.  La  compagnie  pourra  faire  saisir  et  arrêter  les  castors  que 
les  François,  coureurs  de  bois  sans  congé,  auront  traités  chez  les 
nations  Sauvages,  en  quelque  lieu  qu'ils  puissent  être  trouvés,  lesquels 
castors  seront  confisqués  au  profit  de  la  compagnie,  ainsi  que  les 
canuts  et  équipages,  outre  les  peines  portées  par  les  ordonnances  de 
Sa  Majesté. 

XXVIII.  Les  premiers  fonds  que  la  compagnie  aura  en  France, 
soit  par  la  vente  de  ses  castoi-s  ou  par  les  emprunts  qu'elle  fera,  seront 
employés  premièrement  au  remboursement  des  avances  faites  par  les 
sieurs  Pasquier,  Nicolas  Bourlet  et  Nicolas  Goy,  au  cas  qu'on  ne 
puisse  convenir  avec  eux,  après  quoi  on  payera  le  montant  des  billets 
de  la  réception  des  castors  de  Tannée  1699.  Ensuite  on  acquittera 
les  lettres  de  change  qui  seront  tiréets  pour  les  castors  de  cette  présente 
année,  lesquelles  lettres  de  change  ne  seront  payables  qu'au  mois  de 
Novembre  de  Tannée  1702. 

XXIX.  Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée  d'ordonner  que 
les  castors  des  sieurs  d'Iberville  et  de  Sérigny  qui  seront  apportés 
cette  année  de  la  Baie  du  Nord  de  Canada,  soient  remis  à  la  Rochelle, 
entre  les  mains  des  préposés  par  la  compagnie  du  dit  Canada,  pour  le 
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prix  des  dits  castors  leur  être  paye  suivant  et  conformément  aux  paye- 
ments faits  aux  habitans  de  ce  pays  par  la  dite  compagnie  pour  les 
CEistors  de  la  réception  de  la  présente  année. 

XXX.  Que  les  marchands  forains,  qui  sont  présentement  en  ce 
pays,  qui  mettront  jusqu'à  la  somme  de  quatre  mille  livres  de  France 
comptant,  dsms  la  dite  compagnie,  jouiront  des  privilèges  des  habitans 
de  ce  dit  pays. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  ce  pays,  convoquée  par 
ordre  de  monsieur  le  gouverneur-général  de  ce  pays,  et  de  monsieur 
l'intendant,  au  château  Saint-Louis,  en  leurs  présences,  le  quinzième 
octobre  mil  Sept  cent. 


Signé  : 

Le  chevalier  de  Callière, 

Bochart  Champigny, 

Vaudreuil, 

Ruette  Dauteuil, 

R.  L.  Chartier  de  Lotbiniôre, 

Charles  Aubert  de  La  Chesnays, 

Dupont, 

Dupay, 

F.  Hazeur, 
Lamotte  Cadillac, 
Deschambault, 
Duplessis, 

Juchereau  de  St.  Denys, 
Aubert, 

Gobin, 

Macard, 

De  Tonnancourt, 

De  Lestaige, 

Lebé, 

Delino, 

Lebé,  pour  M.  Leber, 

St.  Romain, 

Pauperet, 

Guillaume  Gaillard, 

Riverin, 

J.  Sebille, 

Louis  Babie, 

Foucault, 

Pinau, 

Alexis  Marchand, 

Bouteville, 

G.  Masse, 


Lamorille, 

Laframboise, 

P.  Normandin, 

L.  Guay, 

Lalongée, 

Abraham, 

Gamelin, 

Delestaige  Dosperoux, 

Chartier, 

Bergeron, 

Grouard,  pour  M.  Testu, 

Bondy, 

Haimard, 

Grouard, 

Hervé, 

J.   B.  Chailly, 

Jean  Giasson, 

St.  Germain, 

Peire, 

L.  Prat, 

Minet, 

Guillaume  Page  Carsy, 

Dupont, 

François  de  la  Joue, 

Jenvrin, 

P.  Chartier, 

Longueuil, 

Duplessis  Faber, 

Louis  Aubert  de  Forillon, 

Genaple,  et 

Rageot. 


L'an  mil  sept  cent,  le  trentièmejour  d'octobre,  collation  des  aiticles 
proposés  pour  servir  de  règlements  à  la  compagnie  de  la  colonie  de 
Canada,  au  sujet  du  commerce  des  castors  et  de  la  ferme  du  dit  pays, 
des  autres  parts  écnts,  a  été  faite  sur  leur  original  représenté  par 
messieurs  les  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie,  et  à  eux  à 
l'instant  remis  avec  ces  présentes  parles  notaires  royaux  de  la  prévôté 
de  Québec,  en  la  Nouvelle-France,  soussignés  y  résidants. 


Signé: 


Rageot  et  Chamballon,  Notaires. 
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Amendement  fait  par  les  Tiocwrewrs  Oénéraux  des  Directeurs  Géné- 
raux à  V article  XXe  du  Règlement  pour  la  compagnie  du  Canada 
qui  règle  le  prix  du  castor. 

Aujourd'hui  sont  comparus  devant  les  conseillers  notaires,  garde-  Amendement 
notes  du  roi,  à  Paiis,  soussignés,  Charles  Aubert,  écuyer,  seigneur  fait  par  îles 
de  la   Chesnays,    conseiller  au  conseil    souverain   de   Québec,    en  P^f^cureurs 
Canada,  et  sieur  François  Mathieu  Martin,  sieur  Delino,   marchand  âfrecteurs  gé- 
bourgeois  du  dit  Québec,  demeurants  ordinairement  en  la  dite  ville  neraux  à  Tar- 
de Québec,  étant  de  présent  à  Paris,  logés,  savoir,  le   dit  sieur  de  ^'cle  xxe  du 
Lachesnays,  rue  Sainte-Croix  de  la  Bretonnière,  en  la  maison  du  sieur  ^^element 
Chabert,  et  le  dit  sieur  Delino,  en  la  maison  du  sieur  Chalmette,  vieille  pagnie^u  °™" 
rue  du  Temple,  paroisse  de  Saint-Gervais,  les  dits  sieurs  de  Lâches-  Canada,  qui 
nays  et  Delino,  en  qualité  de  députés  delà  colonie  du  Canada,  et  ayant  ^^S^®  ^®  prix 
été  choisis  et  envoyés  en  France  pour  les  affaires  de  la  dite  colonie  ^g  *^*'*i5oi 
du  Canada,  par  l'assemblée  générale  des  habitants   du  dit  pays  de  ïus.Cons.Sup. 
Canada,  tenue  à  Québec,  le  seize  octobre,  mil  sept  cent,  suivant  la  Reg.   B.   Fol, 
délibération  du  même  jour,  et  encore  les  dits  sieurs  de  Lachesnays  et  133  Ro. 
Delino  en  qualité  de  procureurs  généraux  des  sieurs  directeurs  géné- 
raux de  la  compagnie  de  la  colonie  du  dit  pays  de  Canada,   suivant 
leurs  procurations  du  cinquième  novembre  1700,  dont  Toriginal   avec 
la  copie  de  la  dite  délibération   sont  annexés   à  la  minute  d'un  acte 
passe  devant  Richard,  l'un  des  notaires  soussignés  et  son  confrère,  le 
vingt-sixième  jour  de  février  dernier. 

Lesquels  sieurs  de  Lachesnays  et  Delino  es  dites  qualités,  après 
avoir  mûrement  examiné  ce  qui  étoit  à  faire  pour  faciliter  la  vente  et 
le  débit  des  castors  du  Canada,  ils  ont  trouvé  que  par  rapport  au 
débit  qui  s'en  étoit  fait  jusqu'à  présent,  et  les  qualités  et  quantités 
qu'il  en  faut  pour  faire  le  commerce,  et  les  prix  auxquels  les  dits 
castors  ont  été  fixés  ne  pouvoient  pas  se  soutenir,  et  qu'il  étoit  néces- 
saire de  les  changer  ;  c'est  pourquoi  les  dits  sieurs  de  Lachesnays  et 
Delino  es  dites  qualités,  pour  le  plus  grand  bien  et  avantage  des  dites 
colonies  et  habitans  du  Canada,  ont  estimé  et  estiment  qu'il  est  néces- 
saire qu'à  l'avenir  les  prix  des  dits  castors  du  Canada  demeureront 
fixes,  savoir  :  le  castor  sec  et  robes  neuves  à  quarante  sols  la  livre  au 
lieu  do  quarante-cinq  sols  qu'il  a  été  fixé,  et  le  castor  moscovite  à 
soixante  sols  la  livre,  au  lieu  de  cinquante  sols  auquel  il  avait  été  fixé, 
et  promettent  les  dits  sieurs  de  Lachesnays  et  Delino  de  faire  ratifier 
et  approuver  ce  changement  de  prix  aux  dites  deux  qualités  de 
castors  pour  les  dites  colonies  et  directeurs  généraux  de  la  compagnie 
de  la  dite  colonie  du  Canada,  dont  acte  requis  et  octroyé  en  l'étude  de 
Richard,  l'un  des  notaires  soussignés,  l'an  mil  sept  cent  un,  le  vingt- 
huitième  jour  de  mai,  avant-midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes 
demeurée  au  dit  Richard,  l'un  des  notaires  soussignés. 

Signé  :  TABOUE,  et 

RICHARD,  Notaires. 

[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  an  sujet  du  Règlement  fait  pour  la 
Compagnie  du  Canada  et  qui  confirme  le  changement  de  l'Article  XX 
du  dit  Règlement. 

Sur  la  requête  présentée  au  roi,  étant  en  son  conseil,  parles  sietirs  An  et  du  con- 
Je  la  Chesnays,  conseiller,   au  conseil  souverain   de   Québec,   et  "^il  d'état  dv 
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roi  au  sujet  du  Delino,  marchand  et  habitant  au  dit  lieu,  contenant  que  la  colonie 
réglcmciit  fîiit  j^  -^^  Nouvel le-France  ayant  jugé  nécessaire,  tant  pour  le  service  et 
^a^uie^diToa-  intérêt  de  Sa  Majesté  que  pour  Tutilité  particulière  de  la  dite  coloniet 
naâa,  et  qui  de  se  charger  de  la  ferme  des  domaines  de  Sa  Majesté  au  dit  pays, 
confirmo  le  ils  en  auraient  traité  avec  le  sieur  Charles  Nicolas  Ri  cher  sieur  do 
changement  Rhodes  en  son  nom  et  comme  caution  de  Nicolas  Bailly,  sous-fermier 
da  di^  ré^e-  général  des  domaines  du  Canada,  et  la  ferme  des  castors  et  marque 
ment.  des  chapeaux  qu'il   tenoit  de   Louis  G-uigues,  fermier  général  du 

31  mai  1701.  domaine  d'occident  pour  le  temps  de  dix  années,  pour  le  prix  et 
Ina.Cons.Sup.  gQjjujie  de  soixante-dix  mille  livres  par  année,  et  aux  autres  charges» 
13^  Eo.  clauses  et  conditions  portées  par  acte  qu'ils  auroient  à  cet  effet  passé 

avec  le  dit  Richer,  pardevant  Richard  et  Taboue,  notaires  au  chi- 
telet  de  Paris,  le  neuvième  juin,  1700  ;  et  comme  le  premier  soin  de 
ceux  qui  composent  la  dite  Compagnie  a  été  de  prendre  des  mesures 
justes  pour  la  régie  de  la  dite  ferme  au  bien  et  avantage  des  habitans 
du  dit  pays,  ils  se  seroient  assemblés  pour  délibérer  des  moyens  les 
plus  efficaces  pour  y  parvenir,  et  auroient  à  cet  effet  dressé  une  déli- 
bération en  date  du  15me  octobre  1700,  dans  laquelle  ils  ont  rédigé 
{)ar  articles  tout  ce  qu'il  convient  faire  pour  la  dite  régie  ;  et  même 
es  dits  sieurs  de  la  Chesnays  et  Delino  auroient,  depuis  qu'ils  sont  à 
la  suite  de  Sa  Majesté,  réformé  l'article  vingtième  de  la  dite  délibé- 
ration, et  réduisant  à  quarante  sols  le  prix  du  castor  sec  et  robe  neuve 
qui  n'aura  pas  été  portée  au  lieu  de  quarante-cinq  énoncés  par  le  dit 
article,  et  en  augmentant  à  trois  livres  le  castor  moscovite  au  lieu  de 
cinquante  sols  qu'il  étoit  fixé  par  le  dit  article  vingt,  ce  que  les  sup- 
pliaus  ont  fait  avec  grande  connoissance  de  cause,  après  en  avoir  con- 
féré avec  les  marchands  et  autres  gens  à  ce  connoissant,  se  soumet- 
tant ainsi  qu'ils  ont  fait  par  acte  passé  devant  notaires  le  28me  du 
§  résent  mois,  de  &ire  agréer  le  dit  changement  par  les  intéressés  au 
it  bail  ;  et  d'autant  que  pour  la  plus  sûre  exécution  des  dits  régie- 
mens  il  seroit  nécessaire  qu'ils  fussent  autorisés  par  Sa  Majesté, 
requerroient  qu'il  lui  plût  de  les  confiiTner  et  autoriser,  en  tant  que 
de  besoin,  à  quoi  voulant  pourvoir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  délibéiation  des  habitans  de  la  colo- 
nie de  la  Nouvelle-France,  du  15me  octobre  1700,  ensemble  le  chan- 
gement fait  à  Tarticle  vingtième  du  dit  règlement  par  les  dits  de  la 
Chesnays  et  Delino,  par  acte  du  28me  du  présent  mois,  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  sans  qu'il  y  puisse  être  rien  changé, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Et  néanmoins  Sa  Majesté  a  dé- 
rogé et  déroge  à  l'article  quinzième  du  dit  règlement,  en  ce  qu'il  îsàt 
défense  à  tous  négocians  qui  ne  voudroient  entrer  en  la  dite  société  de 
faire  aucun  commerce,  voulant  seulement  Sa  dite  Majesté  que  les 
négocians  et  autres  de  la  dite  colonie,  qui  ne  voudroient  entrer  dans 
la  dite  société,  ne  paissent  se  mêler  du  commerce  de  pelleteries. 

Veut  ausd  Sa  Majesté  que  la  dite  société  soit  close  à  la  fin  de  la 

S  résente  année,  jusqu'au  quel  tems  il  sera  permis  aux  habitans  de  la 
ite  colonie  d'y  prendre  intérêt  pour  les  sommes  qu'ils  voudront,  en 
payant  comptant  leurs  avances,  et  que  les  comptes  d'icelle  soient  ren- 
dus et  arrêtés  trois  années  après  qui  écherront  à  la  fin  de  l'année 
1704,  pour  être  les  profits  partagés  entre  les  intéressés,  à  proportion 
des  actions  qu'ils  y  auront,  pendant  lesquelles  trois  années,  il  sera 
permis  aux  intéressés  de  vendre  ou  aliéner  leurs  actions,  ou  partie 
d'icelles,  et  à  tous  habitans  de  la  dite  colonie  et  autres  du  royaume 
françois,  et  non  étrangers,  de  les  acheter  ;  et  qu'après  les  dites  trois 
années  et  l'arrêté  des  dits  comptes,  la  dite  société  soit  ouverte  pen- 
dant les  six  mois  suivants,  qui  seront  les  six  premiers  de  l'année 
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1705,  pendant  lesquels  tous  les  habitans  de  la  dite  colonie,  qui  n'y 
auront  pas  d'intérêt  pourront  y  être  reçus  à  la  même  condition  de 
payer  comptant,  sans  que  ceux  qui  y  seront  pour  lors  intéressés  en 
puissent  sortir  que  par  vente  ou  cession  de  leurs  actions  à  personnes 
solvablesy  et  seront  ensuite  les  comptes  arrêtés  trois  années  après 
comme  il  est  ci-dessus  expliqué,  et  ainsi  successivement  tant  et  si 
longuement  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  ;  et  seront  pour  l'exécution  des 
dits  réglemens  et  du  présent  arrêt  toutes  lettres  nécessaires  et  requises. 

Fait  au  conseil  d^état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  trente-un  mai,  mil  sept  cent  un. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Mandement  dm  Roi  sur  VarrU  ci-dcâsus  et  en  approbation  des  Règle- 
ments faits  pour  la  eolonie  de  la  Nouvelle-France, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  «souverain  à  Québec,  salut. 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre 
chancellerie,  cejourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant, 
nous  avons  confirmé  et  approuvé  les  réglemens  faits  par  la  colonie  de 
la  Nouvelle-France,  pour  la  régie  de  la  ferme  de  nos  domaines  d'oc- 
cidenty  et  la  conduite  du  commerce  dépendant  de  la  société  de  la  dite 
ferme. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes» 
signées  de  notre  main,  de  faire  exécuter  le  dit  règlement  selon  sa 
forme  et  teneur,  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit;  commandons  au  premier  notre  huissier  ou 
sergent  sur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exécution  du  dit  règlement  tous 
commandemens,  significations  et  autres  actes  et  exploits  nécessaires, 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  trente-unième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent-un,  et  de  notre  règne  le  cinquante-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registres  au  conseil  souverain  de  ce  pays  suivant  son  arrêt  de  ce 
jourd'hui,  pour  être  exécutés,  selon  leur  forme  et  teneur,  par  moi 
conseiller,  secrétaire  du  roi  et  greffier  en  chef  au  dit  conseil,  à 
Québec,  ce  troisième  octobre,  mil  sept  cent-un. 

Signé  :  A.  PEUVRET. 
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Etablissement  d*un  Hôpital  aux  Trois-Rivières,  et  atUres  actes  y  rela- 
tifs;  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent-deux, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d«  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

d^^tt^hTïU^r  IVr^"^^^  ^™®  ®^  ^^^^  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  ëvêque  de 

aux* Trois-       ^    Québec,  nous  a  très-humblement  remontré   que  la  ville   des 

Rivières.  Trois-Rivières,  au  pays  de  Canada,  étant  éloignée  de  trente  lieues 

Mai  1702.         de  Celles  de  Québec  et  de  Montréal,  les  habitans  de  la  dite  ville  des 

rÎî^^B*  F*^   Trois-Rivières  et  des  environs,  et  pareillement  les  soldats  qui  s'y 

156  V««.  trouvent,  n*ont  pu  jusques  à  présent  recevoir  dans  leurs  maladies  les 

secours  temporels  que  les  autres  malades  du  pays  trouvent  dans  les 

Hôtels-Dieu  de  Québec  et  de  Montréal,  ce  qui  auroit  obligé  le  dit 

sieur  évêque  de  Québec  d'acheter  et  faire  construire  de  ses  deniers 

une  maison  propre  à  établir  un  hôpital  ou  hôtel-Dieu  en  la  dite  ville 

des  Trois-Rivières,  lequel  il  auroit  en  outre  fondé  et  doté  de  mille 

livres  de  rente,  et  en  auroit  donné  le  soin  à  des  Religieuses  U^-sulines 

qui  y  servent  les  malades  avec  une  charité  parfaite  ;  et  comme  pour 

la  pei*fection  et  augmentation  de  cet  établissement  il  a  besoin  de  nos 

lettres,  il  nous  a  très-humbleinent  supplié  de  les  lui  accorder. 

A  quoi  ayant  égard  et  voulant  contribuer  de  notre  part  à  un  si 
pieux  dessein,  à  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant, 
de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  loué,  agrée  et  approuvé,  louons,  agréons  et  approuvons  par  ces 
présentes,  signées  de  notre  main,  et  avons,  en  tant  que  de  besoin,  permis 
et  accordé,  permettons  et  accordons  rétablissement  du  dîw  hôtel- 
Dieu  en  la  ville  des  Trois-Rivières,  lequel  sera,  sous  Tautorité  et 
jurisdiction  du  dit  sieur  évêque  de  Québec  et  de  ses  successeurs 
évêques,  desservi  et  administré  par  les  dites  Religieuses  Ursulines,  et 
à  leur  défaut,  par  telles  communautés  de  filles  que  les  dits  évêques 
voudront  choisir,  suivant  les  réglemens  qui  seront  par  eux  feits  ; 
permettons  aux  dites  religieuses  de  recevoir  au  profit  du  dit  hôtel- 
Dieu  tous  biens,  meubles  et  immeubles,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  qui  pourront  lui  être  légués  par  testamens,  donations  entre 
vifs  ou  autrement,  et  pareillement  d'en  acquérir  au  profit  du  dit 
hôtel-Dieu  et  disposer  de  tous,  selon  qu'elles  jugeront  à  propos,  pour 
le  plus  grand  avantage  d'icelui,  pourvu  que  ce  soit  du  consentement 
de  leur  supérieure  et  du  dit  sieur  évêque,  desquels  biens  déjà  acquis 
ou  qu'elles  pourront  acquérir  ci-après,  nous  avons  amorti  et  amortis- 
sons la  maison,  chapelle,  jardin  et  enclos  du  dit  hôtel-Dieu  seule- 
ment, sans  qu'elles  soient  tenues  de  nous  payer  ni  à  nos  successeurs 
rois  aucunes  finances  ni  indemnités,  dont  nous  leur  faisons,  en  tant 
que  de  besoin,  don  et  remise,  sans  préjudice  de  nos  droits  sur  les  autres 
biens  qu'elles  pourront  acquérir  ci-après. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  à  Québec  que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire 
régistrer,  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et  user  les  dites  reli- 
gieuses au  dit  nom  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement, 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  ;  cartel  est 
notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 


Digitized  by  VjOOQIC 


ArrUs  du  Conseû  â^Etat  du  Roi,  Oc,,  1702.  2S9 

Donne  à  Marly,  au  moid  de  mai,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent*deax, 
^  do  notre  règne  le  cinquante-neuvième. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi) 

Signé  :  PHELTPB  AUX. 

Et  4  côté,  visa,  Phblypeaux,  pour  un  établissement  d'hôpital  aux 
Trois-Riviéres  en  Canada,  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur 
lacs  de  soie  verte  et  cramoisie. 


Pardevantxles  conseillers  du  roi,  notaires,  garde^notes  et  garde- 
scel  au.  châtelet  de  Paris,  soussignés,  fut  présent  Tillustrisâime  et 
révérendissime  père  en  Dieu,  messire  Jean-Baptiste  de  la  Croix  de 
Saint- Valier,  évoque  de  Québec  en  la  Nouvelle-France,  étant  de 
présent  en  cette  ville  de  Paris,  logé  en  la  maison  presbytérale  de 
l'église  et  paroisse  Saint-Sulpice,  lequel  a  dit  que  la  ville  des  Trois- 
Rivîères  au  pays  de  Canada  étant  éloignée  de  trente  lieues  de  celles 
de  Québec  et  de  Montréal,  les  habitans  de  la  dite  ville  des  Trois* 
Rivières  et  des  environs,  et  pareillement  les  soldats  qui  s^y  trouvent, 
n'ayant  pu  jusqu'à  présent  recevoir  dans  leurs  maladies  les  secours 
temporels  que  les  autres  malades  du  pays  trouvent  dans  les  hôtels» 
Dieu  de  Québec  et  de  Montréal,  le  dit  seigneur  évêque  de  Québec 
auroit  jugé  à  propos  d'acheter  et  faire  construire  de  ses  deniers^our 
le  soulagement  des  psfhvres  malades  de  la  dite  ville  des  Trois- 
Rivières  et  des  environs,  une  maison  propre  à  établir  un  hôtel-Dieu 
en  la  dite  ville,  lequel  il  aurait  en  outre  fondé  et  doté  de  mille  livres 
de  rente,  et  Sa  Majesté  ayant  permis  et  accordé  au  dit  seigneur 
évêque  rétablissement  du  ait  hôtel-Dieu  en  la  dite  ville  des  Trois- 
Rivières  par  ses  lettres-patentes,  données  à  Marly  au  mois  de  .mai 
dernier,  signées  sur  le  repli.  Par  le  roi,  Piielypeaux,  et  scellées  du 
grand  sceau  de  cire  verte,  par  lesquelles  elle  enjoint  aux  gens  tenant 
son  conseil  souverain  à  Québec  de  les  faire  régistrer,  le  dit  sei^eur 
évoque  voulant  parachever  cet  établissement  et  fournir  les  mille 
livres  qu'il  a  promises  par  le  contrat  de  fondation  et  dotation  du  dit 
hôtel-Dieu  tant  pour  la  subsistance  des  pauvres  que  pour  la  subsis- 
tance et  entretien  de»  religieuses  et  autres  qui  les  gouverneront,  ad- 
ministreront et  soulageront  dans  icelui,  a  donné,  transporté  et  dé* 
laissé,  et  par  ces  présentes  donne,  transporte  et  délaisse  au  dit  hôtel- 
Dieu  de  la  dite  ville  des  Trois-Riviéres,  ce  acceptant  les  notaires 
soussignés  en  tant  que  faire  le  peuvent,  mille  livres  de  rente  par 
chacun  an  en  deux  parties,  la  première  de  cinq  cents  livres,  sous  le 
principal  de  dix  mille  livres,  à  prendre  en  mille  livres  de  rente  ra> 
chetable  de  vingt  mille  livres  constituée  par  messieurs  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins  de  cette  ville  de  Pans,  sur  les  aides  et  gabelles, 
au  profit  de  messire  Jacques  Le  Noir,  prêtre-chanoine  de  l'église  de 
Paris,  par  contrat  passé  pardevant  Le  Mercier  et  Lange,  notaires  au 
châtelet  de  Paris,  le  12  lévrier  1700,  lesquelles  cinq  cents  livres  de 
rente  le  dit  seigneur  évoque  a  acquises  du  dit  sieur  Le  Noir  par  contrat 
passé  pardevant  Aumont  et  Le  Roy,  notaires  au  dit  châtelet,  le  18 
février  1702,  sur  lequel  le  dit  sei^eur  évêque  a  obtenu  lettres  de 
raùfication  et  confirmation  en  la  chancellerie,  signées  sur  le  repli. 
Par  le  ro^  Vallin,  et  qui  ont  été  scellées  sans  oppositions  le  vingt- 
cinq  du  dit  mois,  et  la  seconde  aussi  de  cinq  cents  livres  par  chacun 
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an,  au  principal  de  dix  mille  livres,  à  prendre  en  six  cents  Iivrca^ 
d'augmentation  de  gages  actuels  et  effectif  par  chacun  an,  sous  \& 
piincipal  de  douze  nviîle  livres  créées  héréditaires  au  denier  vingt,f 
par  édit  du  mois  de  décembre  dernier,  aux  officiers  des  cours  et 
autres,  lesquelles  six  cents  livres  d'augmentation  de  gages  le  dit 
seigneur  -évêque  auroit  livrées  à  son  profit  au  bureau  des  revenus 
casuels  de  Sa  Majesté,  pour  et  au  heu  de  Me.  François-Claude 
Eléonor,  maître  des  comptes  à  Paris,  moyennant  pareille  somme  de* 
douze  mille  livres  qu'il  auroit  financée  ôs  mains  du  sieur  Bertin,  tré- 
sorier des  dits  revenus  casaels,  suivant  sa  quittance  du  vingt-sept  du- 
dit  mois  de  février  1702,  enregistrée  au  contrôle  généi-al  des  finances, 
le  trente-un  mars  ensuivant  ;  pour  ôtre  les  dites  mille  livres  de  rente 
présentement  données,  transportées  et  délaissées  par  le  dit  seigneur 
évêque  au  dit  hôtel-Dieu,  touchées  et  reçues  dorénavant  par  les  .dites 
religieuses  ou  autres  qui  gouverneront  ci-aprés  le  dît  hôtel-Dieu,  et 
employées  tant  à  leur  bubsîstance  et  entretien  qu'a  Tentretieii  et  sou- 
lagement des  dits  pauvres,  se  réservant  le  dit  seigneur  évêque,  lors* 
qu'il  sera  en  Canada,  d'appliquer  telle  partie  des  dîtes  mille  livre» 
de  rente  qu'il  jugera  à  propos  pour  la  subsistance  et  entretien  de» 
dites  religieuses  ou  autres  qui  gouverneront  le  dit  hôte-Dieu,  et  le 
surplus  des  dites  mille  livres  de  rente  pour  les  dits  pauvres  malades, 
et  a  l'effet  de  ce  que  dessus,  le  dit  seigneur  évêque  de  Québec  a  trans- 
porté au  dit  hôtel-Dieu  tous  droits  de  propriété  qu'il  a  dans  les  dite» 
mille  livres  de  rente,  dont  il  s'est  dessaksi,  démis  et  dévôtu  en  faveur 
d'icelui. 

Ces  donatïon,  transport  et  délaissement  ainsi  faits  pour  Tes  cause» 
et  motifs  ci-dessus,  et  outre  parceque  telle  est  la  volonté  du  dit  sei- 
nieur  évoque,  qui  pour  faire  iosinuer  ces  présentes  au  greffe  des 
insinuations  du  Châtelet  do  Paris  et  partout  ailleurs,  où  il  appartiens 
dra,  a  fait  et  constitué  son  procureur  le  porteur  d^icelles,  auquel  il  e» 
donne  pouvoir  et  d'en  requérir  tous  actes  nécessaires,  promettant,  etc., 
obligeant,  etc.,  renonçant,  etc« 

Fut  et  passé  à  Paiis,  en  la  dite  maison  presBytérale  de  Saint-* 
Sulpice,  Tan  mil  sept  cent  deux,  le  huitième  jour  de  juin  après-midi^ 
et  a  signé  la  minute  des  présentes  demeurée  à  Duport  l'un  des  notais 
res  soussignés. 

Signé  ;  VERAIN  mt  DUPORT. 

Et  scellé. 


J'ai  reçu  de  messire  Jean-Baptisfe  rfe  la  Croix  Je  Saint-Valier, 
évoque  de  Québec,  à  la  Nouvelle-France,  pour  et  au  lieu  de  Me. 
François-Claude  Eléonor  du  lieu,  conseiller  du  roi,  Maitre  ordinaire 
en  sa  chambre  des  comptes  à  Paris,  Ta  somme  de  douze  mille  livres, 
pour  jouir,  par  loi  ses  noirs  etayans  causes  héréditairement  de  six 
cents  livres,  pour  trois  quartiers  d'aUgmentatkm  dé  gages  créées  hé- 
réditaires par  édit  du  mois  de  décembre  I70I,  vérifié  où  besoin  a  été» 
de  huit  cent  mille  livres.  Tes  dits  trois  quartiers  au  denier  vingt  de  la 
jouissance  actuelle,  faisant  partie  de  cent  mille  livres  d'augmentation  ^ 
de  gages  créées  héréditaires  par  le  dit  édit  et  attribuées  aux  officiers 
des  cours  et  autres,  et  aussi  potrr  trois  quartiers  de  cent  trente-trois 
mille,  trois  cent  trente-trois  livres,  six  sols,  huit  deniers,  arec  faculté 
à  toutes  personnes,  encore  qa^elles  ne  soient  officiers,  dé  lever  les 
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lihes  augmentations  de  gages,  pour  en  jouir  par  le  dit  mes^nre  de  la 
Croix,  et  dont  remploi  sera  fait  dans  Tétat  des  gages  des-  officiers  de 
la  dite  chambre  et  être  payées  de  quartier  en  quartier,  avec  faculté 
d'en  disposer  au  pf  ofit  de  qui  il  avisers^  le  tout  conformément  au  dit 
ëdit. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-septième  jour  de  février  1702.  Quittance  da 
trésorier  des  revenus  casuels,  pour  servir  au  recouvrement  de  la 
finance,  provenant  des  augmentations  des  gages  créés  par  édit,  du 
mois  de  décembre  1701,  de  la  somme  de  douze  mille  livi'es. 

Signé:  BERTIN. 

£t  au  dos  est  écrit  :  enregistré  au  contrôle  général  des  finances  par 
nous  conseiller  ordinaire  du  roi,  en  tous  ses  conseils  et  au  conseil 
royal,  contrôleur  général  des  finances  ;  à  Marly,  le  trente-unième 
jour  de  mars,  mil  sept  cent  deux. 

Signé:  CHAMILLARD. 

Collationné  à  Voriginal  en  parchemin,  à  l'instant  rendu  pa?  lei 
notaires  à  Paris,  soussignés,  ce  jourd'hui  quatre  avril,  mil  sept  cent 
deux> 

Signé  :  DIONIS  et  LE  ROY, 

Avec  paraphée. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Noitre  amé  et  féal  Jean-Baptiste  de  la  Croix,  conseiller  en  noe 
conseils,  évêque  de  Québec  en  la  Nouvelle-France,  abbé  de  Bénévent, 
nous  a  remontré  que  par  contrat  passé  pardevant  Le  Roy  et  son  con- 
frère notaires  au  GhâteleC  de  Pans,  le  dix-huit  des  présents  mois  et 
-an,  îl  a  acquis  du  sieur  Jacques  Le  Noir,  prêtre  chanoine  de  Téglise  de 
Pans,  cinq  cents  livres  de  rente  au  principal  de  dix  mille  livres,  faisant 
partie  de  mille  livre  de  rente  constituée  sur  nos  aides  et  glabelles,  au 
profit  du  dit  sieur  Le  Noir,  par  contrat  passé  pardevant  Lemercier  et 
Lange,  notaires  au  dit  Châtelet,  le  douzième  février,  mil  sept  cent, 
pour  jouir  de  laquelle  rente,  par  l'exposant  en  pleine  propriété  et  en 
purger  les  hypothèques,  conformément  à  notre  édit  du  mois  de  mars 
1673,  et  à  notre  déclaration  du  trente  juin  ensuivant,  il  lui  est  néces- 
saire d'obtenir  nos  lettres  de  ratification,  qu'il  nous  a  très-humble- 
ment supplié  de  lui  octroyer. 

A  ces  causes  de  l'avi»  de  notre  conseil  qui  a  vu  tant  le  dit  contrat 
de  constitution  de  la<  dite  rente,  que  celui  du  transport  qui  en  a  été 
Êdt  au  dit  exposant  ci-attachés  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie, 
nous  avons  le  dit  contrat  d'acxjuisition,  du  dit  jour  dix-huit  des  pré- 
sents mois  et  an,  ainsi  fait  par  le  dit  exposant  de  la  dite  rente  de  cinq 
cents  livres,  ratifié,  confirmé  et  approuvé,  ratifions,  confirmons  et 
approuvons,  voulons  et  nous  plait  qu'il  sorte  son  plein  et  entier  effet, 
et  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teueur,  et  que  l'exposant,  ses  hoirs, 
successeurs  ou  ayans  cause,  soient  et  demeurent  propriétaires  incom- 
makables  des  dites  cinq  cents  livres  de  rente,  en  jouissent  et  disp^ 
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.sent  en  toute  propriétë,  conHne  de  chose  à  eux  appartenante,  purgée* 
de  tous  droits  et  hypothèques,  conformément  à  nos  dits  édit  et  décla- 
rsîtion  ;  mandons  à  nos  bien  amës  conseillers^  receveurs  généraux  et 
payeurs  des  rentes  de  Thôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  qu'après 

3u'il  leur  sera  apparu  et  fourni  copie  des  présentes,  du  dit  contrat 
'acquisition  el  autres  pièces  nécessaires,  ils  immatriculent  sur  leurs 
registres  l'exposant  et  lui  fassent  payement  des  arrérages  des  dite» 
cinq  cents  livres  de  rente,  du  fonds  à  ce  par  nous  dastiné,  aux  termes 
et  en  la  manière  accoutumés.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin 
de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  février,  l'an  de   grâce  mil 
sept  cent  deux,  et  de  notre  règne,  le  cinquante-neuvièmie. 

Signé  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

VALLIN. 

Et  au  dos  est  écrit  :  enregistré  le  vingt-huit  février,  mil  sept  cent 
deux. 

Signé  :  SOUFFLOT. 

Collationné  par  les  notaires  soussignés,  à  l'original  en  parchemin  à 
l'instant  rendu,  ce  jourd'hui  deuxième  mars,  mil  sept  cent  deux. 

Signé:  AUMONT  bt  LEROY. 


Pardevant  les  conseillers  du  roi,  notaires  au  Châtelet  de  Paris, 
soussignés,  fut  présent  messire  Jacques  Le  Noir,  prêtre  chanoine  de 
l'église  de  Pans,  y  demeurant,  cloître  Notre-Dame,  paroisse  Saint- 
Jean  Le  Rond,  lequel  a  reconnu  et  confessé  avoir  par  ces  présentes 
vendu,  cédé  et  transporté,  promis  et  promet  garantir  de  tous  troubles, 
dettes,  hypotèques,  évictions  et  autres  empêchements  généralement 
quelconques,  à  l'exception  des  faits  du  roi  seulement,  à  illustrissime 
et  révérendissirae  Père  en  •  Dieu,  messire  Jean-Baptiste  de  la  Crdîx, 
évèque  de  Québec  en  la  Nouvelle-France,  abbé  de  Bénéyent,  de  pré- 
sent à  Paris,  logé  à  la  communauté  des  prêtres  de  Saint-Sulpice, 
quartier  de  Saint-Germain  ddfe  Prés,  à  ce  présent  et  acceptant  acqué- 
reur pour  lui,  ses  héritiers  ou  ayans  cause,  cinq  cents  livres  de  rente  au 
principal  de  la  somme  de  dix  mille  livres,  à  prendre  et  faisant  partie 
de  la  rente  de  mille  livres,  au  principal  de  vingt  mille  livres  assignée 
survies  aides  et  gabelles,  créée  et  constituée  par  messieurs  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins  de  cette  ville,  au  profit  du  dit  sieur  vendeur, 
par  contrat  passé  pardevant  Lemercier  et  Lange,  notaires  au  Châtelet 
de  Paris,  le  douzième  février,  mil  sept  cent,  à  prendre  dans  les  deux 
millions  de  livres  aussi  de  rente,  aliénées  par  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1699,  pour  par  le  dit  seigneur  acquéreur,  ses  dits  hoirs  ou  ayans 
cause,  jouir,  faire  et  disposer  des  dites  cinq  cents  livres  de  rente  en 
principal  et  arrérages  comme  bon  leur  semblera,  et  de  chose  à  eux 
appartenante,  au  moyen  des  présentes,  à  commencer  la  dite  jouis- 
sance du  premier  janvier  dernier,  présente  année,  mil  sept  cent  deux. 

Cette  vente  faite,  moyennant  pareille  somme  de  dix  mille  livres, 
que  le  dit  sieur  vendeur  reconnoit  et  confesse  avoir  eue  et  reçue  en 
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présence  du  dit  seigneur  acquéreur,  qui  lui  a  la  dite  somme  présen- 
tement baillée,  payée  comptée,  nombrée  et  réellement  délivrée  à  la 
vue  des  notaires  soussignés,  en  louis  d'or,  écus  blancs  et  monnoie 
ayant  cours,  dont,  etc.,  quittant,  etc.,  transportant,  etc.,  dessaisissant, 
etc.,  voulant,  etc.,  procureur  le  porteur,  donnant  pouvoir,  etc.,  et  a 
le  dit  sieur  vendeur  présentement  délivré  au  dit  seigneur  acquéreur, 
copie  coUationnée  du  dit  contrat  de  constitution,  dont  la  grosse  repré- 
sentée par  icelui  sieur  vendeur  est,  à  la  réquisition  et  pour  la  sûreté 
commune  des  parties,  demeurée  annexée  à  la  minute  des  présentes,  et 
pour  purger  les  hypothèques  qui  pourroient  être  sur  les  dites  cinq 
cents  livres  de  rente  présentement  vendues,  sera  incessamment,  aux 
frais  du  dit  sieur  vendeur,  obtenu  lettres  de  ratification  en  grande 
chancellerie  sur  le'  présent  contrat,  et  si  au  sceau  et  obtention  des 
dites  lettres,  il  se  trouve  ou  intervient  des  oppositions  procédantes  du 
fait  du  dit  sieur  vendeur,  il  promet  les  faire  lever  et  en  apporter 
main«levée  au  dit  seigneur  acquéreur,  aussitôt  qu'il  les  lui  aura  fait 
dénoncer  à  sa  personne  ou  domicile  ci-après  élu,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  :  et  pour  l'exécution  des  présentes  le 
dit  sieur  vendeur  a  élu  son  domicile  en  sa  susdite  demeure,  voulant, 
etc.,  promettant,  etc.,  obligeant,  etc.,  renonçant,  etc. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'appartement  du  dit  seigneur  évêque, 
au  dit  séminaire  de  Saint-Sulpice,  l'an  mil  sept  cent  deux,  le  dix -hui- 
tième février,  après-midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes  demeu- 
rée à  Le  Roy,  l'an  des  dits  notaires  soussignés. 

Ainsi  signé  :  AUMONT  et  LE  ROY. 

Et  scellé  des  dits  jour  et  an. 


A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront. 

Charles  Denis  de  Bullion,  chevalier,  marquis  de  Gallardon,  sei- 
gneur de  Bonnelles,  BulUon,  Esclimont,  Mont-Louis  et  autres  lieux, 
conseiller  du  roi  en  ses  coiîseils  et  prévôt  de  Paris,  salut.  Savoir, 
faisons  que  pardevant  Maîtres  Albert-Eugène  Lemercier  et  François 
Lange,  conseillers  du  roi,  notaires,  gardes-notes  et  gardes-scel  de  Sa 
Majesté  au  Châtelet  de  Paris,  soussignés,  furent  présents,  messire 
Claude  Bosc,  chevalier,  seigneur  d'Ivry,  sur  Seine  et  autres  lieux, 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  procureur-général  de  la  cour  des 
aides,  prévôt  des  marchands,  nobles  hommes,  François  Regnault, 
conseiller  du  roi,  l'un  des  quarteuiers  de  c«tte  ville,  François  Jean 
Dionis,  aussi  conseiller  du  roi,  notaire  au  dit  Châtelet,  Léonard 
Chauvin,  conseiller  du  roi  en  l'hôtel  de  ville,  et  Jean  Halle,  marchand, 
bourgeois  de  Paris,  et  ancien  consul,  tous  échevins  de  cette  ville  de 
Paris,  lesquels,'  en  exécution  du  contrat  de  vente  et  aliénation  faite 
par  messieurs  les  commissaires  du  conseil,  procureurs  spéciaux  de  Sa 
Majesté,  en  vertu  de  ses  lettres  patentes,  aux  dits  sieurs  prévôt  des 
marchands  et  échevins,  de  deux  millions  de  livres,  actuels  et  effectif 
de  rente  au  denier  vingt,  créés  par  édit  du  mois  de  décembre,  mil  six 
cent  quatre-vingt  dix-neuf,  registre  où  besoin  a  été,  et  pour  les  causes 
à  l'avoir  et  prendre  généralement  sur  les  deniei-s  provenans  des 
droits  des  aides  et  gabelles,  que  Sa  Majesté  a  spécialement  et  par 
privilège  affectés  et  hypothéqués  au  payement  de  continuation  des" 
dits  deux  millions  de  rente,  et  ordonne,  que  les/ constitutions  en  soient 
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faites  par  les  dits  sieura  prévôt  des  marchands  et  échevins,  à  ceux  qui 
Toudronl  les  acquéiir,  pour  eu  jouir  par  eux  leurs  successeui's  et  ayans 
causes»  pleinement  et  paisiblement  comme  de  leur  propre  chose,  vrai 
et  loyal  acquêt,  suivant  leurs  contrats,  et  en  utre  payés  par  chacun 
an  à  bureau  ouvert  en  deux  payemens  égaux,  de  demi-année  en  demi- 
année  actuellement  et  effectivement,  sous  leurs  simples  quittances» 
par  les  receveurs  et  payeurs  des  rentes,  et  outre  Sa  Majesté  a  statué, 
par  le  dit  édit,  que  ceux  qui  acquerroient  des  dites  liented  pendant  le 
reste  de  la  dite  année  1699,  en  rccevroicnt  les  arrérages  ^s  trois 
derniers  mois,  sans  que  les  dites  rentes  puissent  être  retran- 
chées ni  réduites  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  ni  les 
acquéreurs  dépossédés,  sinon  en  les  remboursant  en  im  seul  et  actuel 
payement  des  sommes  portées  par  leurs  contrats  et  des  anérages  qui 
en  seront  lors  dus  et  échus,  frais,  et  loyaux  coûts,  le  tout  en  payant 
actuellement  en  deniers  comptants,  es  mains  du  sieur  garde  du  crésor 
royal,  le  prix  de  leurs  acquisitions,  à  raison  du  denier  vingt,  chacun 
desquels  contrats  d'acquisition,  sera  au  moins  de  cent  livres  de  rente 
actuelle  par  an,  avec  faculté  accordée  par  Sa  Maje.sté,  conformément 
à  son  édit  du  mois  de  décembre  1674,  aux  étrangci^s  non  naturalisés 
et  ceux  demeurants  hors  du  royaume,  pays,  ten-es  et  seigneuries  de 
son  obéissance,  de  pouvoir  acquérir  des  dites  rentes,  ainsi  que  s'ils 
étoient  ses  propres  sujets,  même  en  disposer  entrevifs  ou  par  testa- 
ment, en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être,  et  en  cas  qu'ils 
n'en  ayent  disposé,  que  leurs  héritiers,  leurs  successeurs,  encore  que 
leurs  donataires,  légataires  ou  héritiers  soient  étrangers  ou  régnicoles, 
pourquoi  Sa  Majesté  auroit  renoncé  au  droit  d'aubaine  et  autres  et  à 
celui  do  confiscation,  en  cas  qu'ils  fussent  sujets  des  princes  et  états 
contre  lesquels  elle  pourroit  ci-aprûs  être  en  guerre,  dont  Sa  Majesté 
les  auroit  relevés  et  dispensés,  et  auroit  voulu  que  les  dites  rentes 
•oient  exemptes  de  toutes  lettres  de  marque  et  de  représailles,  pour 
quelque  cause  e^sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  quelles 
ne  puissent-être  saisies  par  leurs  créanciers  régnicoles  ou  étrangers, 
selon  qu'il  est  porté  au  dit  édit  et  au  dit  contrat  de  vente  et  aliénation 
dos  dites  deux  mille  livres  de  rente,  passé  pardcvant  A'aître  Adrien 
Aumont,  et  Pierre  Sanalotte,  conseillers  du  roi,  notaires  au  Chàtelet, 

le '• ;  et  pour  fournir  à  Sa  Majesté  par  les  dits  sieurs 

prévôt  des  marchands  et  echevins,  le  principal  des  dites  deux  mille 
livres  çîe  rente,  ont  confessé  et  reconnu  avoir  par  ces  présentes  vendu, 
créé,  constitué,  assis  et  assigné,  dès  maintenant  et  à  toujours,  et  pro- 
mettent pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté,  garantir  de  tous  troubles  et 
empêchements  généralement  quelconques  à  messire  Jacques  Le  Noir, 
prêtre  chanoine  de  l'église  de  Paris,  demeurant  au  cloître  Notre- 
Dame,  à  ce  présent  et  acceptant  pour  lui  et  ses  ayans  cause,  mille 
li\Tes  de  rente  annuelle,  que  les  dits  sieurs  prévôt  des  marchands  et 
echevins,  pour  eux  et  leurs  successeurs,  es  dites  charges,  promettent 
faire  'l)niller  et  payer  par  chacun  an  ;  par  les  dits  sieurs  payeurs  au  dit 
flieur  Le  Noir  et  ayans  cause,  sous  leurs  simples  quittances,  en  deux 
payements  égaux  de  demi-année  en  demi-année,  les  premiers  jours  de 
]anvier  et  juillet,  à  commencer  du  premier  jour  de  juillet,  mil  sept 
cent,  outre  les  trois  derniers  mois,  1699,  accordés  par  le  dit  édit,  et 
ainsi  continuer  par  demi-année,  tant  que  la  dite  rente  aura  cours  à 
l'avoir  et  prendre  spécialement  sur  les  deniers  provenons  des  dites 
aides  et  gabelles,  que  les  dits  sieurs  prévôt  des  marchands  et  echevins 
en  ont  chargés,  affectés,  obligés  et  hyi^othêqués  à  fournir  et  faire  valoir 
la  dite  rente  en  principal  et  arrérages,  bonne  et  bien  payable,  par 
chacun  an,  ainsi  que  dessus  est  dit,  sans  aucune  diminution,  nonobs* 
tnnt  toutes  choses  à  ce  contraires,  pour  de  la  dite  rente  jouir,  faire 
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«t  <£sposer  par  le  dit  sieur  Le  Noir  et  ayans  cause  «somme  de  cho3e 
leur  appartenant.  Cette  constitution  faite  moyennant  la  somme  de 
vingt  mille  livres,  qui  est  à  raison  du  denier  vingt,  laquelle  somme 
«uivant  le  dit  édit,  a  été  payée  comptant,  par  le  dit  sieur  Le  Noir  es 
mains  de  messire  Pierre  Grruin  deTurmenil,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils  et  garde  do  son  trésor  royal,  ainsi  qu'il  appert  par  sa  quittance 
<du  vingt-six  décembre  1699,  contrôlée  le  troisième  février,  rail  sept 
4:ent,  représentée  aux  dits  sieurs  prévôt  des  marchands  et  échevins, 
et  demeurée  annexée  à  la  minute  des  présentes  ;  ce  faisant,  les  dits 
«ieurs  prévôt  des  marchands  et  échevins  au  dit  nom,  se  sont  dessaisie, 
démis  et  dévêtus  des  dits  deux  millions  de  rente  au  profit  du  dit  sieur 
Le  Noir  et  ayans  cause,  jusqu'à  la  concurrence  de  celle  présentement 
con3tituée,con sentant  qu'ils  en  soient  skisis  et  mis  enpossession  par  qui 
et  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  à  cette  fin  ont  constitué  leur  procureur  le 
poiteur  des  présentes,  auquel  ils  ont  donné  tout  pouvoir  à  cp  néces- 
saire; rachetables  à  toujours  les  dites  miîle  livres  de  rente,  en  rendant 
et  payant  pareille  somme  de  vingt  mille  livres  avec  les  arrérages  qui 
en  seront  lors  dûs  et  échus,  frais  et  loyaux  coûts  ;  promirent  en  outre 
les  dits  sieurs  prévôt  des  marchands  et  échevins  avoii*  ces  présentes 
pour  agréables,  sous  l'obliggtion  et  hypothèque  de  tous  les  biens  et 
revenus  de  Sa  dite  Majesté  qu'ils  ont  au  dit  nom  soumis  à  toutes 
jurisdictions,  renonçant,  en  ce  faisant,  à  toutes  choses  k  ce  contraires. 

En  témoin  de  quoi  nous,  par  les  dits  notaires  garde-scel,  avons  fait 
mettre  le  scel  de  la  dite  prévôté  à  ces  dites  présentes  qui  furent  faites 
et  passées  à  Paris,  au  bureau  de  l'hôtel  de  ville,  l'an  mil  sept  cent,  le 
douzième  jour  de  février  avant-midi,  et  à  la  minute  des  présentes 
demeurée  à  Le  Roy,  l'un  des  notaires  soussignés. 

Ensuit  léÊ^teneur  de  la  quittance  du  dit  sieur  garde  du  trésor  royal  : 

Je,  Pierre  Gruin,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  garde  do  son 
trésor  loyal,  confesse  avoir  reçu  comj)tant  en  cette  ville  de  Paris,  de 
messire  Jacques  Le  Noir,  prôtre-chanoine  de  l'église  de  Paris,  la  somme 
de  vingt  mille  livres  en  louis  d'or,  d'argent  et  autre  monnoie,  pour  le 
principal  de  mille  livres  de  rente  qui  lui  seront  vendus  et  constitués 
par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  dite  ville  de  Paris,  sur 
les  deux  millions  actuels  et  effectifs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle  à 
eux  nouvellement  aliénés  par  Sa  Majesté,  en  conséquence  de  son  édit 
du  mois  de.décembre  1699,  registre  où  besoin  a  été,  à  prendre  sur  les 
aides  et  gabelles,  pour  jouir  par  le  dit  sieur  Le  Noir,  j)iu'  chacun  an, 
de  la  dite  rente  de  mille  livres  sur  le  pied  du  denier  vingt,  ainsi  qu'il 
fiera  plus  au  long  déclaré  par  le  contrat  de  constitution  qui  lui  sera  ^ 
expédié  de  la  dite  rente  par  les  dits  sieurs  prévôt  des  raarchnnds  et  ^ 
échevins,  conformément  au  dit  édit,  de  laquelle  dite  somme  de  vingt 
mille  livres,  à  moi  ordonnée  pour  employer  au  fait  de  ma  charge,  je 
me  contenta  et  en  quitte  le  dit  sieur  Le  Noir  et  tous  autres. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-sixième  jour  de  décembre,  rail  six  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf. 

Signé  :  GRUIN. 

Et  ùcôté  est  écrit:  Quittance  du  girde  du  trésor  royal,  l'année  mil 
jBix  cent  quatre-ving-dix-neuf  ;  et  pu  dos  est  écrit  :  Enregistré  au  con- 
trôle général  des  finances  par  pous  con-^oillor  du  roi  en  ses  conseils  et 
.jwi  conseil  royal,  contrôleur  général   des  finances,  à  Paris,  le  troi- 
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sithne  jour  de  février,  mil  sept  cent.  Ainsi  signé,  Chamillard»  à 
l'original  des  présentes,  demeurées,  comme  dit  est,  à  la  minute  da 
dit  contrat. 

Signé  :  LE  MERCIER  et  LANGE, 

Notaires. 

Collationné  par  les  conseillers  du  roi,  notaires  au  châtelet  de 
Paris,  soussignés,  à  la  grosse  en  parchemin  demeurée  annexée  à  la 
minute  d'un  contrat  de  vente,  faite  par  le  dit  messire  Jean-Jacque» 
Le  Noir  au  profit  de  l'illustrissime  et  révérendissime  Père  eu  -Dieu^ 
messire  Jean-Baptiste  de  la  Croix,  évÊque  de  Québec  en  la  Nouvelle- 
France,  de  cinq  cents  livres  de  rente  à  prendre  dans  les  mille  livre* 
de  rente  constituées  par  le  susdit  contrat  passé  pardevant  Le  Roy, 
l'un  dos  dits  notaires  soussignés  et  son  confrère,  ce  jourd'hui  dix-huit 
février,  mil  sept  cent  deux. 

Signé  :  LE  ROY  et  AUMONT. 

Les  lettres-patentes  de  Sa  Majesté  }5bur  l'établissement  d'un  hôpi- 
tal en  la  ville  des  Trois-Riviéres,  et  toutes  les  pièces  qui  y  sont 
jointes,  sous  le  contre-scel  de  la  chancellerie,  ont  été  régistrées  au 
présent  registre,  suivant  T arrêt  du*  conseil  souverain  de  cejourd'hui» 
par  moi  commis  au  greffe  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  ce 
onzième  jour  d'août,  mil  sept  cent  cinq. . 

Signé:  HUBERT, 

Commis  au  greffe. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roiy  du  15c  Mai  1702,  et  Lettres  Paten^ 
Us  du  mois  de  Juin  de  la  même  année ^  qui  unît  les  Cures  de  Plsle: 
de  Montréal  et  de  Saint- Su/pice  au  Séminaire  des  Ecclésiastique», 
de  Montréal, 

Ari'ôtdu  Cou-  QUll  la  requête  présentée  au  roi,   étant  en  son  conseil,  par  les  ecclé^ 

seild'Brntqui  ^  siasti^ues  du  séminaire  de  Saint-îSulpice  de  Paris,  contenant  qu'ayant 

deVLsfedo**^"  ^^^  Piiîça^s  presque  dès  le  commencement  de  leur  établissement,  d'en- 

Montiial,etc.^  vojer  de  leurs  prêtres  en  la  Nouvelle-France  pour  y  travailler  à  la  con- 

ati  Séminaire  version   des  tSauvaces  et  à  l'établissement  de  la  relidon  catholique  dans 

ne  Montrju.    ç^j^g  colonie,   les  propriétaires   seigneurs  de  l'Isle  de  Montréal,  associés 

F'ï«.Coi>R.Snp.  P^**^  ""*^  '^^  sainte  entreprise,  s'en  voulant  décharger  sur  les  dits  ecclésias-^ 

Bég.    C.  Fol.  tiques,  ils   leur   cédèrent  pour  ce  sujet  la   seigneurie  de  la  dite  Isle  et 

1^0.  dépend. in ce<%,  par  contrat  de  Tannée  1663,  que  8a  Majesté  a  eu  la  bonté 

de  conlinner  par  ses  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1677,  en  permettant 

aux  dits  ecclésiastiques  d^établir  comme  ils  ont  fait  une   communauté  et 

séminaire  dans   le  lieu  de  Ville- Marie    en   la  dite  Isle  de  Montréal  ;  et 

comme    ils   avoient   beaucoup  contribué   à  la  construction    d'une   église 

paroissiale  au  dit  Heu,  tant  par  les  fonds  quMs  en  avoient  donnés  que  par 

une  partie  de  la  dépense  qu'ils  avoient  fournie,  le  sieur  évéque  de  Québec» 

.qui  la  trouva  presque  achevée  le  30   octobre  1678,   l'érigea   en  église 

paroissiale  sous  le  titre  de  la  Bienheureuse -Vierge,  et  y  établit  une  cure» 

laquelle  il  unit  et  annexa  par  le  même  acte  à  perpétuité  au  dit  séminaire 

de  Ville-Marie,  pour  être   desservie   soir  Pentière  autorité   des  évêqueft 

de  Québec,  par  celui  des  dits  ecclésiastiques  qui  seroit  choisi  par  le  sup6^ 
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rieur  du  dit  sémiDaire.  Cette  union  a  été  confirmée  plusieurs  fois  par  son 
successeur  à  présent  évèque  de  Québec,  et  en  la  confirmant,  nommément 
par  ses  lettres  du  30  août  1694  ;  il  a  encore  uni  au  même  séminaire 
quatre  autres  cures  établies  en  la  dite  Isle  es  lieux  appelés  la  Chine,  la 
Pointe-aux-Trembles,  la  Pointe-de-l'Isle  et  la  Rivière-des-Prairies,  et  une 
cinquième  qu'il  a  jugé  à  propos  d'établir  hors  de  l'Isle,  au  lieu  appelé  la 
Côte-baint-Sulpice,  desquelles  paroisses  établies,  il  paroit  que  les  dits 
ecclésiastiques  de  SamUSulpice  avoient  fourni  le  fonds,  et  la  plus  grande 
partie  de  la  dépense  des  bâtimens,  et  qu'ails  en  avoient  fait  seuls  la  desserte 
nonobstant  leur  pauvreté  dès  kur  origine,  et  quoiqu'ils  en  soient  demeurés 
en  paisible  possession,  néanmoins,  comme  ils  pourroient  y  être  troublés 
dans  la  suite,  sous  prétexte  que  par  les  édits  et  déclarations  des  mois  de 
mai  1679,  et  29me  janvier  1686,  Sa  Majesté  a  prohibé  la  movibilité  des 
cures  et* que  les  dites  unions  n'ont  point  été  homologuées  par  lettres  paten- 
tes, ce  qui  causeroit  un  notable  préjudice  aux  ecclésiastiques  du  dit  sémi- 
naire et  seroit  bien  oppose  aux  pieuses  intentions  de  Sa  Majesté,  laquelle, 
par  les  arrêts  des  vingt-deux  juillet  et  onze  décembre  1686,  et  dernier 
avril  1687,  a  déjà  maintenu  les  prêtres  des  congrégations  de  l'oratoire  et 
de  la  raissibn  de  Saint- Lazare  en  la  possession  et  jouissance  de  plusieurs 
cures  unies  à  leurs  maisons,  en  laissant  la  liberté  aux  supérieurs  des  ^dites 
congrégations  d'y  mettre  tel  prêtre  et  de  le  révoquer  suivant  les  besoins  des 
églises,- quoique  plusieurs  de  leiii^  unions  n'eussent  point  été  autorisées  par 
lettres  patentes  de  Sa  Maîesté  ;  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint- 
Sulpicé,  espèrent  de  la  bonté  de  Sa  Majesté  qu'elle  ne  leur  sera  pas 
moins  favorable,  puisque  l'union  des  cures  de  la  Nouvelle-France  dont  il 
•'agit  semble  être  beaucoup  plus  privilégiée,  car  les  autres  cures  changent 
en  quelque  façon  d'!état  pa^r  les  raisons  qui  s'en  font,  mais  celles-ci  ont  été 
uniéî^  dès  leur  établissement  ;  les  prêtres  du  séminaire  qui  en  ^  sont  comme 
les  fondateurs  et  les  curés  primitifs,  les  onl  toujours  desservies  et  les 
mème^  décrets  qui  les  ont  érigées  les  ont  aussi  unies  au  dit  séminaire,  en 
sorte  qu'il  ne  leur  est  arrive  aucun  changement  d'état  par  les  dites  unions, 
oe  qui,  joint  à  l'éloignement  et  pauvreté  des  lieux,  semble  être  une  raison 
légitime  pour  se  dispenser  d'obtenir  des  lettres  patentes  et  observer  d'au- 
tres formalités  qu'on  pourroit  désirer  ailleurs,  outre  qu'il  y  a  une  espèce 
de  nècesHité  que  les  cures  de  l'isie  de  Montréal  et  des  environs  soient 
unies  à  une  communauté  qui  soit  en  état  de  leur  fournir  des  prêtres, 
qu'on  ne  trouveroit  point  dans  le  pays  pour  desservir  les  dites  cures,  et 
ces  prêtres  ne  voudroient  pas  s'exposer  à  traverser  les  mers  et  quitter  les 
commodités  de  leurs  familles  pour  s^aller  sacrifier  dans  un  pajs  sauvage, 
s'ils  n'espéroient  que  dans  leurs  infirmités  ou  vieillesse,  ils  auront  la  libe/té 
de  se  retirer  de  la  pénible  administration  des  cures,  et  qu'ils  trouveront  un 
asile  pour  finir  leurs  jours  plus  tranquillement  dans  une  communauté, 
laquelle  de  son  côté  ne  voudroit  -pas  s'engager  à  leur  faire  espérer  cet 
asile,  et  fournir  d'autres  prêtres  en  leurs  places,  si  elle  n'avoit  la  libre  dis- 
position des  dites  cures,  qui  ne  sont  f)resque  que  des  missions,  pour  y  distri- 
buer les  ecclésiastiques  dé  son  corps  qu'elle  en  jugera  capables  et  les  re- 
tirer ou  changer  lorsqu'il  est  à  propos. 

A  ces  causes  requerroient  les  supplians,  qu'il  plût  à  Sa  Majesté,  en 
interprétant  en  tant  que  de  besoin  les  édits  et  déclarations  des  mois  de 
mai  1679  et  29me  janvier  1686,  déclarer  qu'elle  n'y  a  point  entendu  com- 
prendre les  cures  de  Montréal  et  de  la  Cête-Saint-Sulpice  expiimées 
ci-dessus,  lesquelles  dites  cures  demeureront  perpétuellement  unies  et 
incorporées,  comme  elles  sont-au  séminaire  des  ecclésiastiques  de  Saint- 
Sulpice  établi  en  la  dite  Isle  de  Montréal,  pour  en  jouir  et  les  faire  des- 
servir par  celui  d'^entr'eux  qui  sera  commis  par  le  supérieur  du  dit  sémi- 
naire, et  approuvé  par  le  sieur  évêque  de  Québec,  ou  son   grand-vic&ire» 
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nonobstant  que  les  dites  unions  n'ayent  point  été  confîrinèes  par  les  lettres 
p%tent''S  du  >Sa  Majesté,  et  que  défense^  seront  faites  à  toutes  personnes  de 
les  troubler  dans  la  possr'ssion  des  dites  cures,  à  PelTet  de  quoi  toutes  lettres 
à  ce  nécessaires  leur  seron  expédiées.  Vu  1 1  dite  requête  et  les  pièces  j 
attachées,  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil,  en 
interprétant  eu  tant  que  de  besoin  le*  dits  èdits  et  déclarations  des  mois 
de  mai,  mil  six  cent  soixante  dix-neuf  et  rin^t-neuvièrae  janvier,  mil  six 
cent  quatre-vingt-six,  a  déclaré  et  déclare  n'y  avoir  point  entendu  com- 
prendre les  cures  de  Plsle  de  Montréal  et  de  la  Côte-Saint-Suîpice,  les- 
quelles demeureront  unies  et  incorporées  au  séminaire  des  ecclésiastiques 
de  Saint-Suipice  établi  au  dit  lieu  de  Ville- Marie  en  la  dite  Isie  de  xMont- 
réal,  pour  être  desservies  par  ceux  d'entr'fux  qui  seront  commis  par  le 
supérieur  du  dit  séminaire  et  approuvés  par  le  sieur  évèque  de  Québec  ou 
son  grand-vicaire. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
quinzième  jour  de  mai,  md  sept  cent-deux. 

Signé  :  PHELYPEACX. 

Et  au-dessous  est  écrit  :  Collationné  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi, 
Maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

,     "  Signé  :  GUY, 

Avec  parapbe. 


Louis,  par  la  giâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,,  à  tous  ceux 
que  ces  présentes  verront,  salut. 

Letirei  "Païen-      Les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  noAis  ont  fait 
teidaroipour  remontrer  que  dés  le  commencement  de  leur  établissement  ils  ont  toujours 
cmresde  Tlsle  ^^^^1^  ^^  \q\\t%  prêtres  en  la  Nouvelle-France  pour  y  travailler  à  la  con- 
de   MontréB],  version   des  Sauvages  et  a  rétablissement  de   la  religion  catholique  dans 
€i  do  8l-8u1-  cette  colonie,  l'isle  de  Montréal    leur  ayant  été  cédée  par  les  seigneurs 
pice  an  lémi-  propriétaires   d'*icelle,  par  actes   confirmés   et   autorisés  par  nos  lettres 
«iésiastiques     P^^^i^l^^s  du  mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante-dix-sept,  les  supplians  y  ont 
d«  Montréal,    établi  une  communauté  et  séminaire  dans  le  lieu  de  Ville-Marie,   et  ayant 
IncGoni .  Sup.  beaucoup  contribué  à  la  construction  de  l'église  paroissiale  au  dit  lieu,  le 
K^  C.  Fol.  gjgyj.  évêque  de  Québec  Périgeaen  cure,  sous  le  titre  de  la  Bienheureuse- 
Vierge-Marie,  par  acte  du  trentième  octobre,  mil  six  centsoixante-dix-buit, 
et  l'unit  en  même  tems  au  dit  séminaire  de  Ville-Marie  ;  cette  union  a  été 
confirmée  par  le  sieur  évèijue  de  Québec  son  successeur,  et  notamment 
par  acte  du  trentième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,   par  lequel 
il  unit  aussi  au  dit  séminaire  quatre  autres  cures  établies  en  la  dite  Tsle,  es 
lieux  appelés  la  Chine,   la  Pointe-aux-Trembles,   la  Pointe-de-l'fsle,  et  la 
llivière-des-Prairies,  et  une   cinquième  à  établir  hors  de  l'isle,  au  lieu 
appelé  la  Cête-Saint-Sulpice,  desquelles  paroisses  et  cures  les   supplians 
avoient  fourni  le  fond  et  la  plus  grande  partie  de  la  dépense  des  bàtiinens  ; 
ils  les  ont  depuis  desservies  et  en  ont  jouit  pai.^ibiement  ;  mais  craignant  y 
être  troublés  dans  la  suite,  sous   prétexte  des  édits   et   déclarations  des 
mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf  et  vingt-nenvième  janvier,  mil 
six  cent  quatre-vingt-six,  par  lesquels  nous  avons  prohibé  la  movibllilé  des 
cures,  et  que  les  dites  unions  n'ont  point  été  par  nous  confirmées  quoique 
faites  dès  rétablissement  des  dites  cures,  nous  aurions,  par  arrêt  de  notre 
ci)nseil  d'état  du  quinzième   mai  dernier,  en  interprétant  en  tant  que  de 
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besoin  nos  édit  et  déclaration  du  mois  de  mai  1679  et  janvier  1686,  déclaré 
n'avoir  point  entendu  7  comprendre  les  dites  cures  de  Tlsle  de  Montréal 
et  de  la  Cùte-Saint-Sulpice,  lesquelles  demeureront  unies  et  incorporées 
au  séminaire  des  ecclésiastiques  de  Saint>Sulpice,  établi  au  dit  lieu  de 
Ville-Marie,  en  la  dite  Isle  de  Montréal,  pour  être  desservies  par  ceux 
d^entr'eux  qui  seront  commis  par  le  supérieur  du  dit  séminaire  et  approuvés 
par  le  sieur  évèquc  de  Québec  ou  son  grand-vicaire  ;'et  pour  donner  des 
marques  plus  certaines  de  notre  volonté,  et  faire  d^autant  mieux  exécuter 
le  dit  arrêt,  nous  leur  avons  accordé  nos  lettres  patentes  sur  ce  néces- 
saires. 

A  ces  causes,  désirant  traiter  favorablement  les  dits  supplians,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  arrêt  de  notre  conseil  du  quinze 
mai  dernier,  dont  l'ektrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chan- 
cellerie, sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  conformément  à  icelui 
nous  avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  en  interprétant  nos 
dits  édit  et  déclaration  des  mois  de  mai  mil  six  cent  soixante-dix-neuf  et 
vingt-neu-viè me  janvier  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  déclaré  et  déclarons 
n'j  avoir  point  entendu  comprendre  les  cures  de  Pisle  de  Montréal  et  de 
la  Côte-Saint-Sulpice,  lesquelles  demeureront  unies  et  incorporées  au 
séminaire  des  ecclésiastiques  de  .Saint- Sulpice,  établi  au  dit  lieu  de  Ville- 
Marie,  en  la  dite  isie  de  Montréal,  pour  être  des?>ervies  par  ceux  d'entre 
eux  qui  seront  commis  par  le  supérieur  du  dit  séminaire  et  approuvés  par 
le  sieur  évoque  de  Québec  ou  son  grand- vicaire. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  CQnseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent 
régistrer  et  du  contenu  en  icelles  et  au  dit  arrêt  de  notre  conseil,  ils 
fassent  jouir  et  user  les  dits  supplians,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchemens  au  contraire,  nonobstant  tous  édits,  réglemens 
et  ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  et  aux  dérogatoires  des  déroga- 
toires nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  £t  en 
témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  juin,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  deux^ 
et  de  notre  règne  le  soixantième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

•Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Aujourd'hui  Tarrêt  du  conseil  d'état  et  lettres-patentes  ci-dessus  ont 
été  registres  au  greiïe  du  conseil  souverain,  en  conséquence  de  son  arrêt 
de  ce  jour,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  par  moi  con- 
seiller, secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à 
Québec,  le  onze  octobre,  mil  sept  cent  six. 

SigTié  :        .    DE  MONSEIGNAT. 


• — Déclaration  du  Rai  ^wwr  V augmentation  de  cinq  offices  de  con- 
seiller  au  Conseil  Supérieur  de  Québec ,  du  16e  jui7i  1703. 

Louis^  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAU  notre  édit  du  mois  de  mars 'mil  six  cent  soixante-trois,  nous  au-  PëcîarniioB 
rions  créé  et  établi  en  notre  pajs  de  la  Nouvelle-France  un  conseil  ^'^   ''*'*    P^?' 
supérieur  que  noua  voulûmes  alors  être  composé  du  gouverneur^  notre  çilf«f*^e©ii!i«a* 
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ler»  le  Conseil  lieutenant  gùnéral  au  dit  pays,  de  Tévêque  de  Pétrèe,  depuis  évêque  de 
o^Ah"**"  ^^  Québec,  de  l'intendant  de  justice,  police  et  finances,  et  de  quatre  coit- 
1^  juin  1703.  seillers  qui  dévoient  être  nommés  par  les  dits  gouverneur,  évêque  et  in- 
Ins.GonB.Sup.  tendant,  et  poiivoient  être  changés  chaque  année;  depuis,  nous  aurions, 
Reg.  B.  Fol.  par  notre  déclaration  du  trentième  mai,  rail  six  cent  soixante-quinze,  aug- 
135^  Ro.  mente  le  nombre  des  dits  conseillers  jusques  à  sept,  et  les  aurions  rendus 

fixes  dans  leurs  charges  afin  que  s'adonnant  entièrement  à  Pétude  des  lois 
et  au  service  du  public,  ils  fussent  plus  en  état  de  lui  rendre  justice; 
nous  aurions  aussi,  par  la  dite  déclaration  ordonné,  que  dans  le  tem5 
que  le  sieur  évêque  de  Québec  seroit  obligé  de  s'absenter  du  dit  pajs  de 
Canada  pour  passer  en  notre  royaujne,  son  grand-vicaire  tiendroit  sa  place 
et  le  représenteroit  au  dit  conseil,  ce  que  nous  aurions  fait  particulière- 
ment en  vue  et  à  l'effet  qu'il  se  rencontrât  toujours  au  dit  conseil  quel- 
qu'un des  raiembres  qui  fût  dans  Tétat  ecclésiastique,  mais  l'expérience  a 
fait  connoître  que  le  nombre  de  juges  était  trop  petit,  d'autant  que  par 
l'absence  ou  par  maladie  d'aucuns  d'iceux,  ils  se  sont  souvent  trouvés  au 
nombre  inférieur  à  celui  réglé  par  nos  ordonnances,  en  sorte  que  nous 
avons  résolu  de  joindre  encore  cinq  conseillers  au  sept  établis  en  vertu  de 
notre  déclaration,  entre  lesquels  il  y  aura  un  conseiller  clerc,  lequel  étant 
toujours  en  fonction  sera  plus  instruit  et  plus  à  portée  de  veiller  à  la  con- 
servation des  %o\\&  de  l'Eglise,  soit  en  la  présence  du  dit  sieur  évêque, 
Boit  en  son  ab.«ence  pendant  laquelle  le  dit  grand-vicaire,  peu  instruit  des 
lois  et  des  usages  du  dit  conseil,  ne  pourroit  pas  donner  ses  soins  dans  les 
affaires  ecclésiastiques  avec  le  même  succès  qu'un  conseiller  clerc. 

A  ces  causes,  en  confirmant  ce  qui  a  été  réglé  par  notre  é dit  du  mois 
de  mars,  mil  six  cent  soixante-trois  et  par  notre  déclaration  du  trentième 
mai,  mil  six  cent  soixante-quinze,  et  y  ajoutant  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné, 
disons,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
voulons  et  nous  plaît  que  le  dit  conseil  supérieur  de  Québec  soit  doréna- 
vant composé  du  gouverneur  notre  lieutenant  général  au  dit  pays,  de 
l'évêque  de  Québec,  de  l'intendant  de  justice,  police  et  finances,  et  de 
douze  conseillers,  savoir,  onze  laïques  et  un  clerc,  pour  par  eux  rendre 
la  justice  au  dit  conseil  ainsi  et  en  la  forme  portée  par  les  ordonnances 
de  notre  royaume,  et  jouir  par  les  dits  conseillers  tant  laïques  que  clerc 
des  mêmes  droits  et  séances  entre  eux  dont  jouissent  les  conseillers  de 
^"^  notre  cour  de  parlement  de  Paris  et  des  gages  et  ^^nsions  à  eux  attribués  ; 
et  au  moyen  de  la  création  du  dit  conseiller-clerc  le  dit  grand-vicaire  ne 
pourra  dorénavant  prendre  place  au  dit  conseil  sous  prétexte  d'absence  du 
dit  sieur  évêque  ou  autrement,  à  moins  qu'il  ne  fût  pourvu  de  la  dite 
charge  de  conseiller-clerc,  auquel  cas  il  y  aura  rang  seulement  en  la  dite 
qualité  de  conseiller.  Voulons  que  les  cinq  charges  de  conseiller  que 
nous  augmentons  par  ces  présentes  soient  remplies,  savoir  :  celle  de  con- 
seiller-clerc, par  notre  cher  et  bien  amé  le  sieur  de  la  Colombie re,  et  les 
quatre  autres  par  nos  chers  et  bien  amés  les  sieurs  de  la  Durantaye,  de 
Kepentigny,  Aubert  de  la  Chenaye  et  Rouer  de  Villeray,  lesquels  auront 
séance  et  tiendront  rang  suivant  l'ordre  auquel  ils  sont  ci-deasus  nommés, 
auxquelles  charges,  vacation  avenaivt,  nous  pourvoirons  à  l'avenir  de 
plein  droit  comme  aux  autres  du  dit  conseil. 

Si  donnons  en   mandement  à  nos   amés  et  féaux   conseillers,  les  gens 
tenant  notre  dit  conseil  supérieur,  que  ces  dites  présentes  ils  aient  à  faire 
régistrer  et  le  contenu  en  iceHes   garder  et  observer  selon   sa  forme  et- 
teneur  ;  car  tel  est  notre   plaisir.     En  témoin  Je   quoi   nous  avons   fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Versailles,  le  seizième  jour  de  juin,  Pan  de  ^àce  mil  sept 
cent  trois,  et  de  notre  règne  le  soixante-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Aujourd'hui^  la  déclaration  ci-devant  a  été  régistrée,  suivant  l'arrêt  de 
ce  jourd'hui,  par  moi  commis  au  greffe  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec, 
ce  vingt-neuvième  octobre,  mil  sept  cent  trois. 

Signé  :  HUBERT, 

Commis  au  greffe. 


Ordre  du  Uni  sur  ce  qui  doit  être  usité  dans  le  Conseil  Souverain,  du 

18g  Juin  1704. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majesté  étant  informée  qu'on  ne  suit  pas  dans  le  conseil  supérieur  de  Ordre  du  roi 
Québec  les  usages  usités  dans  le  rojaume   dans  la   manière    d'adminis- ■°^*'®9'^^<*** 
trer  la  justice,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'avenir,  dans  les  affaires  qui  leConBeilSou- 
seront  plaidées  à  l'audience,  le  procureur-général  y  donnera  ses  conclu-  verain. 
«ions  de  vive  voix,  et  qXi'ensuite   le   président  et  les  juges  se  lèveront,  18  juin  1704. 
s'assembleront  et  opineront  bas,  en  sorte  que  le  procureur-général  n'ait  pas  ÎJJf *^°p**  ^^î" 
connoissance  de  leurs  avis ,  et  que  dans  les  procès  par  écrit,  le  dit  procu-  i  ^.    ' 
reur-général   donnera   ses  conclusions  par  écrit,  qui  seront  jointes  aux 
procès;  que  les  juges  les  liront  avant  d'opiner,  mais  que  le   procureur- 
général  se  retirera  lorsqu'ils  opineront,   et  qu'en  cas  que  dans  les  procès 
par  écrit,  où  il  s'agira  d'affaires  graves,   le  dit  procureur-général  demande 
d'être  entendu,  il  lui  sera  permis  d'entrer  dans  la  chambre  du  conseil  et 
tl'j  donner  ses  conclusions   de  vive  voix,  mais  qu^aussitôt  après  les  avoir 
données,  il  se  retirera  et  les  juges  opineront  sans  qu'il  soit  présent. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouver- 
neur et  son  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  au  sieur  de  Beau- 
liamois«  intendant  de  justice,  police  et  finances  du  dit  pays,  et  aux  officiers 
du  dit  conseil  supérieur,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  ordre. 

Fait  à  Versailles,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quatre. 

Signé  \  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

PHELYPEAUX. 
Et  scellé. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  Tarrèt  de  ce  jour,  par  moi  con- 
seiller, secrétaire  de  Sa  Majesté  et  greffier  en  chef  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  soussigné,  à  Québec,  le  huitième  février,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 
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Ai  Têt  du  Conseil  d^Etat  du  RoU  au  sujet  du  commercé  des  Castors,  du 

25  juui  1707. 

/ 

A.rrètdaCon-  T^U  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  le  traité  du  dix  mai, 
«oil  d*Btat»ur  y  j^j^  ggp^  ç,^^^  gjj^^  £^jf  entre  le  sieur  iiiverin,  député  de  la  colonie  de 
dêi^calitorar  Canada,  d'une  part,  Aubert,  Neret,  et  Gayot,  d'autre  part,  confirmé  par- 
afe juin  1707.  l'arrêt  du  conseil  du  vingt-quatre  juillet  de  «la  môme  année,  accepté  et 
Int.Oong.  Sap.  ratifié  par  l'assemblée  générale  des  babitans,  tenue  à  Québec,  le  douze 
?f^y  0.  Fol.  octobre  dernier,  mil  sept  cent  six,  par  lequel  Aubert  et  compagnie,  sont 
obligés  d'acquitter  les  dettes  de  la  colonie,  montant  à  un  million,  huit  cent 
douze  mille  neuf  cent  quarante  livres,  sept  sols,  dix  deniers,  dans  les  termes 
stipulés  par  le  traité^  savoir  :  de  rembourser  un  million  trente-trois  mille 
quatre  cent  trente-une  livre,  dix  sols  d'une  part,  pour  les  avances  faites 
par  Dumoulin,  Mercier  etGoy,  ci-devant  commissionnaiies  de  la  colonie, 
trente-huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  livres,  dix-sept  sols,  dix 
deniers,  d'autre,  que  les  dits  commissionnaires  avoient  payés  au  .«sieur 
Gitton  à  l'acquit  de  la  colonie,  et  deux  cent  mille  livres  pour  les  intérêts 
de  ces  deux  sommes,  et  cent  trente-deux  mille  huit  cent  cinquante-deux 
livres  pour  le  montant  des  lettres  de  change  tirées  par  les  directeurs  de  la 
colonie  pendant  l'année  mil  sept  cent  trois,  sur  les  dits  commissionnai- 
res, qui  les  ayant  acceptées  et  non  payées,  elles  ont  été  acquittées  par 
Aubert  et  compagnie,  outre  laquelle  somme  de  cent  trente-deux  mille  huit 
cent  cinquante-deux  livres,  il  en  a  été  tiré  d'autres  par  les  directeurs  la 
même  année  1703,  pour  soixante-neuf  mille'  huit  cent  quatre-vingt-deux, 
que  les  commissionnaires  n'ont  point  acceptées,  ni  par  conséquent  payées, 
que  âiubert  et  compagnie  doivent  acquitter  aux  termes  de  leur  traité  ;  et 
pareillement  ils  sont  obligés  par  le  même  traité  de  payer  la  somme  de  cent 
quatre-vingt  dix-huit  mille  sept  cent  quatre-vingt  livres  pour  lettres  de 
change  tirées  par  les  directeurs  pendant  l'année  1704,  sur  les  dits  Du- 
moulin, Mercier  et  Goy,  leurs  commissionnaires,  qui  n^ont  point  été  accep- 
tées, et  encore  la  somme  de  cent  trente-neuf  mille  livres  pour  autres 
lettres  de  change,  tirées  par  les  dits  directeurs  sur  les  dits  commissionnai- 
res, pendant  l'année  mil  sept  cent  cinq,  non  acceptées  ;  revenant  les  dites 
sommes  à  la  première  d'un  million,  huit  cent  douze  mille,  neuf  cent  qua- 
rante livres,  sept  sols,  dix  deniers,  à  condition  que  les  directem  s  de  la 
colonie  leur  remettroient  tous  les  effets  en  nature,  qui  lui  appartiennent, 
même  le  castor  sec,  qu'elle  traitera  pendant  douze  années  qui  finiront  le 
dernier  jour  de  décembre,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  le  ca.stor  gras  qu'elle 
pourra  traiter  pendant  les  six  dernières  années  jusqu'à  concurrence  de 
trente  milliers  par  an,  le  commerce  en  étant  interdit  pour  les  six  premières 
années. 

Vu  aussi  l'arrêt  du  conseil  d'état.  Sa  Majesté  y  étant,  du  vingt-quatre 
juillet,  mil  sept  cent  six,  les  mémoires  présentés  à  Sa  Majesté  par  Aubert 
et  compagnie,  tendant  à  faire  des  défenses  expresses  aux  habitans  de 
Canada  d'envoyer  du  castor  sec  dans  les  habitations  angloises  et  d'établir 
des  peines  contre  les  fraudeurs  et  leurs  complices,  et  un  règlement  pour  la 
jurisdiction  en  laquelle  seront  jugés  les  différends  qui  surviendront  pendant 
le  temps  de  leur  traité,  tant  civils  que  criminels  ;  et  tout  considéré,  le  roi 
étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  du  conseil  du  vingt- 
quatre  juillet  1706,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  en  consé- 
quence fait  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  habitans 
de  Canada  d'envoyer  directement  ou  indirectement,  même  par  la  voie  des 
Sauvages,  aux  habitations  angloises  des  castors  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  àr  peine  d'interdiction  du  commerce  pour  toujours,  de  privation,  des 
privilèges  accordés  par  Sa  Majesté  aux  habitans  de  Canada,  même  da  peine 
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afflictive  suivant  la  qualité  des  personnes,  tant  contre  les  conducteurs  des 
castors,  que  contre  les  marchands  qui  seront  convaincus  de  les  avoir  en- 
voyés et  chacun  de  ceux  qui  j  auront  intérêt,  pour  raison  de  quoi  ils  pour- 
ront être  recherchés  et  leur  procès  être  fait  dix  années  après  la  fraude 
commise,  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  chacun  des  conducteurs, 
marchands  et  intéressés  ;  à  laquelle  ils  seront  condamné»  solidairement  et 
par  corps,  et  de  confiscation  des  castors  saisis  sur  les  rivières,  lacs  et  pas- 
sages qui  conduisent  aux  habitations  angloises,  ensemble  des  vaisseaux, 
barques,  chaloupes  et  canots  servant  à  ce  transpoit,  lesquelles  peines  De 
pourront  être  remises  ni  modérées  sous  aucun  prétexte. 

Veut  et  ordonne  Sa  Majesté  que  le  tiers  des  choses  confisquées  soit 
payé  au  dénonciateur,  un  tiers  àPhôtel-Dieu  de  Québec  et  Je  troisième  au 
(Kt  Aubert  et  compagnie  ;  et  à  l'égard  des  amendes  jugées  contre  les  con- 
ducteurs et  intéressés,  la  moitié  en  soit  payée  au  dit  hôtel-Dieu  et  Tautre 
moitié  au  dénonciateur. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  procès-verbaux  des  commis  et  gardes  d'An- 
bert  et  compagnie,  bien  et  duement  faits  et  affirmés  en  justice,  soient  crus, 
jusques  à  inscription  de  faux 

Les  commis  établis  par  Aubert  et  compagnie,  mettront  des  gardes  sur 
les  bàtimens,  s^ils  le  jugent  à  propos  ;  et  feront  la  visite  des  vaisseaux, 
barques  et  chaloupes  allant  et  venant  sur  la  rivière  de  Québec,  même  des 
eaissons  des  chaloupes  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  retournant  du  port  de 
Québec,  à  bord  des  dits  vaisseaux  ;  enjoint  Sa  Majesté  aux  maîtres  des 
ehaloupes,  d'en  faire  ouverture  à  la  première  réquisition,  et  en  cas  de 
refus,  l'ouverture  en  sera  faite  par  les  commis  en  présence  du  maître  de  la 
chaloupé,  interpellé  d'y  assister,  sinon,  en  présence  de  deux  témoins  dont 
ils  dresseront  procès- verbal,  ensemble  de  ce  qui  se  trouvera  dans  le» 
caissons,  sans  que  les  propriétaires  des  vaisseaux,  barques  et  autres  bàti- 
mens puissent  en  être  exempts,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  révo- 
quant Sa  Majesté,  en  tant  que  de  besoin,  tout  privilège  en  vertu  duquel 
Texemption  de  la  visite  pourroit  être  prétendue,  voulant  et  ordonnant  Sa 
Majesté  que  tout  le  castor  qui  seroit  trouvé,  soit  saisi  et  confisqué,  et 
l'amende  payée,  pour  être  distribués  comme  il  est  dit. 


Permet  Sa  Majesté  au  dit  Aubert  et  compagnie  d'avoir  un  bureau  à 
Montréal,  où  les  marchands  du  dit  lieu  seront  obligés  d^apporter  le  castor 
qu'ils  auront  traité,  sans  qu'ils  le  puissent  garder  chez  eux  plus  de  deux 
fois  vingt-quatre  heures,  après  lequel  tems  il  sera  saisi  et  confisqué  ;  sera 
pareillement  saisi  et  confisqué  tout  le  castor  recelé  et  caché  dans  lea 
maisons  particulières,  et  celui  qui  sera  trouvé  dans  des  granges  hors  de  la 
ville,  à  l'efiet  de  quoi  les  dits  Aubert  et  compagnie,  pourront  avoir  tel 
■ombre  de  gardes  qu'ils  jugeront  à  propos.  Seront  pareillement  tenus  le» 
babitans  de  la  colonie  de  taire  recevoir  au  bureau  de  Québec,  tout  le 
castor  qu'ils  auront,  deux  fois  vmgt-quatre  heures  après  sa  réception. 
Ordonne  Sa  Majesté  que  les  particuliers  porteront  au  bureau  des  dit» 
Aubert  et  compagnie,  toutes  les  marchandises  qu'ils  voudront  envoyer  en 
France  ou  autres  lieux,  si  mieux  n'aiment  les  faire  visiter  et  plomber  cfae2 
eux,  auquel  cas  les  commis  des  dits  Aubert  et  compagnie  s'y  transporte- 
ront pour  en  faire  la  visite,  et  en  cas  que  les  dites  marchandises  n'ayent 
point  été  plombées,  la  visite  s'en  pourra  faire  partout  oà  elles  seront 
trouvées. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  gouverneurs  des  villes,  forts  et  autres  poste» 
sur  le»  rivières  et  lacs  conduisant  aux  habitations  angloises,  de  s'opposer 
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par  toutes  voies,  et  d'empêcher  qa^il  ne  passe  du  castor  dans  ces  habita* 
tions,  de  faire  saisir  celui  qu'ils  découvriront  sur  ces  routes,  et  de  l'envoyei* 
avec  leur  procès- verbaK  à  Québec,  au  commis  et  procureur  d'Aubert  et 
compagnie,  pour  en  faire  prononcer  la  confiscation. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  commis  tiendront  registre-journal  en  bonne 
forme,  paraphé  par  premier  et  dernier  feuillet,  par  Fintendanf,  dans  lequel 
toutes  les  saisies  seront  énoncées,  ensemble  les  jugemens  sur  ce  intervenus* 

Et  pour  juger  tous  les  différends  qui  surviendront  au  sujet  des  dits 
castors,  entre  le  dit  Aubert  et  compagnie  et  les  habitans  de  Canada,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle,  circonstances  et  dépendances,  Sa  Majesté 
en  attribue  la  connoissance  aux  intendants  de  Canada,  pour  être  par  eux, 
ou,  en  leur  absence,  par  leur  subdélégué,  instruits  et  jugés  en  dernier  res- 
sort. Sa  Majesté  en  interdisant  la  connoissance  à  tous  autres  juges. 

Ordonne  Sa  Majesté  aux  commis  des  dits  Aubert  et  compagnie  d'en» 
vojer  tous  les  ans  au  secrétaire  d'état,  ayant  le  département  de  là  marine, 
un  état  des  poursuites  et  diligences  qui  auront  été  faites  pour  la  conserva- 
tion des  droits  accordés  aux  dits  Aubert  et  compagnie,  avec  les  jugemens 
qui  auront  été  rendus  contre  les  fraudeurs  et  leurs  complices  ;  le  tout  visé 
par  l'intendant.  Sera  le  présent  arrêt  registre  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  lu,  publié,  affiché  à  la  diligence  des  dits  Aubert  et  compagnie, 
partout  où  besoin  sera,  tant  en  Canada  qu'ailleurs,  aux  copies  duquel, 
signées  par  un  des  secrétaires  de  Sa  Majesté  toute  foi  sera' ajoutée. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  7  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
vingt- cinquième  jour  de  juin,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


CommUsion  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  les  sieurs  Raudot,  conseillers  en  nos  conseils,  intendants 
de  justice,  police  et  finances  et  leur  eubdélégué  en  la- Nouvelle-France, 
salut. 

Nous  vous  avons  commis  et  commettons  par  l'arrêt  çi-attaché,  soub 
le  côntrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'bui  rendu  en  notre 
conseil  d'état,  pour  connoître  des  contraventions  qui  pourroiènt  être 
faites  par  les  habitans  et  autres  particuliers  du  Canada  au  sujet  du 
commerce  des  castors,  ainsi  qu'il  est  expliqué  par  le  dit  arrêt,  et  sourf 
les  peines  y  portées.  Commandons  au  premier  notre  huissier  ou  ser- 
gent sur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exécution  du  dit  arrêt  et  des  pré- 
sentes, et  de  vos  jugemens  et  ordonnances,  toutes  significations,  som- 
mations, contraintes  et  autres  actes  requis  et  nécessaires,  sans  demander 
autre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir.' 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  juin,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  sept,  et  de  notre  règne  le  soixante-cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 
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L^an-ôt  du  conseil  d*étatet  commission  expédiée  sur  icelui  ci-devant, 
f>nt  été  registres  au  greffe  du  conseil  souverain,  en  conséquence  de  pou 
O-rrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
tlu  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-quatriùme  octobre,  mil 
eept  cent  sept.  , 

Signé  î  DE  MONSEÎGNAT* 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  douze  JJillct  1707,  contre  îes  Cnrés  H 
Missionnaires  au  sujet  des  Dîmes, 

TrXJ  au  conseil  d*état  du  roi  la  rcquote  présentée  on  îceluî  par  les  AnÔt  Ja  ©•»• 
V  curés  et  missionnaires  de  Canada,  contenant  que  persuadés  dt5  la  •®|1  d'Êrat  an 
protection  de  Sa  Majesté  pour  l'église  de  cette  Nouvelle-France,  cl  *"J®^*dc8d». 
de  son  attention  pour  le  soutien  de  ses  privil(».ges,  qu'elle  a  toujours  iajùîlîctlTOf. 
maintenus  toutes  les  fois  qu'ion  y  a  voulu  dniintir  atteinte,  ils  viennent  In«.C«^«jiv  Ku)*. 
ïivec  confiance  implorer  l'autorité  de  Si  M?»j(î.jté  dans  une  affaire  qui  ^f'^aP*  *•*' 
intéresse  toute  l'église  de  ce  pays,  puisqu'il  f'agit  de  la  perception 
des  dîmes,  sans  lesquelles  elle  ne  peut  .subsi<ter,  et  dont  uéanmoina 
le  conseil,  de  Québec  leur  interdit  la  jouissance,  jusqu'à  ce  que  Sa 
Majesté  ait  déclaré  de  rechef  ses  intentions,  quoiqu'elle  \ca  ait  formel- 
lement expliquées  par  son  édit  du  mois  d'avril  1G63,  lors  de  rétablis- 
sement des  cures  de  Canada  en  ces  termes  :  que  toutes  les  dîmes,  do 
quelques  natures  qu'elles  puissent  Titre,  tant  de  ce  qui  naît  en  Cana^ 
par  le  travail  des  hommes,  que  de  ce  que  la  terre  produit  d'elle-mômCi 
se  payeront  de  treize  portions  une,  et  que  le  clergé  de  Canada  jonîra 
do  la  totalité  des  dîmes,  grosses  et  menues,  anciennes  et  nouvelles,  de 
tous  les  fruits  généralement  qnelconqucj  et  sans  aucune  dfstinctîon, 
qui  proviendront  de  toutes  les  terres  dans  le  pays  de  la  Nouvelle" 
JFrance,  ce  que  les  sieurs  de  Tracy,  de  Courcelle  et  Talon,  lieutenans- 
généraux  et  intendant  pour  Sa  Majesté,  en  ce  pays,  trouvèrent  si 
nécessaire  pour  la  subsistance  des  curés,  qui  d'ailleurs  n'avoient  aucun 
autre  moyen  pour  vivre,  firent  un  règlement  en  1667,  pour  l'exécu* 
tion  de  cet  édit,  par  lequel  considérant  l'état  du  pay.-»,  pour  lors 
encore  très  peu  défriché  et  habité,  le  climat  ficheux,  les  saisons  incon.<H 
tantes,  et  les  chemins  tout-à-fait  impratical)les,  ordoimèrent  quo  les 
dîmes  se  payeroient  de  tout  ce  qui  naît  par  le  travail  des  hommes,  et 
de  tout  ce  que  la  terre  rapporte  d'elle-même  par  les  habitans,  j.ures 
et  nettes,  et  seulement  de  la  vingt-sixicme  portion  une,  au  lieu  d<s 
treize,  suivant  qu'il  est  porté  pai*  l'édit  de  1663,  et  cela  pendant  l*et- 
pace  de  vingt  années  et  jusqu'à  ce  que  le  pays  fut  en  état  dosoufifiir 
une  plus  forte  imposition  ;  lequel  règlement  ^a  Majesté  confinna  par 
son  édit  du  mois  de  mii  1679,  dans  toute  son  étendue,  dans  cet  état  il 
ne  peut  rester  aucun  doute  que  les  curés  de  Canada  ne  soient  en  dioit 
de  lever  la  dîme  confoimément  aux  dits  édit  s  et  règlements  ci-dessus, 
et  avec  d'autant  plus  de  fondement  que  Sa  Majesté  n'a  rien  ordonné 
par  ses  édits  que  de  confoime  à  plusieurs  autres  qu'elle  a  rendus  pour 
tout  le  royaume,  en  conséquence  desquels  les  curés  ont  droit  de  perce- 
voir les  dîmes  de  toutes  choses,  et  ])articuliéremeut  de  tout  ce  qui 
provient  d'une  terre  qui  a  une  fois  rapporté  une  chor^e  qui  doit  dîme, 
BUT  ce  fondement  universellement  reçu,  que  tiuit  que  la  nature  du  fîjnds 
subsiste  Tobligation  qu'il  a  de  payer  subsiste  pareillement,  quoique  la 
superficie  soit  changée  suivant  qu'il  a  été  décidé  par  plusieurs  arret^ 
du  parlement  de  Paris  et  par  plusieurs  autres  cours  souveraines*  Or 
il  ne  se  trouvera  dans  lo  Canada  qu'il  y  ait  autune  terre  qui  n'ait  été 
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labonree  et  ensemencée  de  grains  payant  la  dime,  et  par  conséquent 
de  Tohligation  des  habitans  de  payer  la  dîme  de  tout  ce  qu'elle  l'ap- 
porte, et  avec  d'autant  ï)lus  de  justice,  que  si  Sa  Majesté  permettoit  à 
'  ces  habitans  de  ne  payer  la  dîne  que  des  grains  seulement,  ils  seroient 
réduits  à  la  mendicité,  et  se  trouveroient  hora  détat  de  desserrir  leurs 
cures,  et  raèmG  contraints  de  les  abandonner,  attendu  que  le  peu  de 
débit  de  ces  grains  fait  que  ces  habitans  ensemencent  la  plus  grande 
partie  de  leurs  terres  «le  difiérentes  denrées  et  particulièrement  de 
celles  qu'ils  auront  remarqué,  qui  se  sera  la  mieux  vendue,  et  conti- 
nuent ainsi  dans  Tespérance  q«*ils  ont  qu'ils  en  auront  le  débit,  cepen* 
dant,  les  suppliants  supplient  Sa  Majesté  de  considérer  que  leur 
unique  bien  consiste  «nîquenîenl  dans  la  dîrae,  d'où  il  faut  qu'il» 
tirent  leur  nouniture  et  leurs  habillements,  qu'ils  sont  contraint» 
d'acbetar  à  un  prix  excessif,  et  jusqu'aux  moindres  choses  de  la  vie, 
pendant  que  toutes  les  denrées  qui  croissent  dans  le  pays  se  donnent 
à  un  prix  fort  médiocre  faute  de  consommation,  et  qu'il  seroit  juste 
qu'ils  partageassent  du  moins  avec  les  peuples  quMls  servent,  les 
moyens  de  subsister  dans  ce  que  le  pays  peut  prodiiire,  ce  qui  seroit 
*  même  beaucoup  plus  convenable  que  d'être  obligés  de  se  pourvoir 

pardevers  Sa  Majesté  pour  raison  de  leur  nourriture  et  entretien  ;  et 
c''est  dans  cette  vue  que  l'un  des  supplians  demande  la  dhne  du  lin,  et 
un  autre  explique  dans  son  prône,  le  droit  qu'il  avoit  de  demander  la 
dîme  de  plusieura  choses,  par  la  lecture  qu'il  fit  du  dit  édit  de  Sa 
Majesté,  et  c^est  sous  ce  prétexte  que  le  sieur  procureur-général  a 
npursuivi  ces  deux  curés  et  fait  rendre  deux  différents  arrêts,  par  le 
premier  il  les  a  fait  citer  pardevant  le  conseil  de  Québec,  pour  être 
entendus  et  après  avoir  été  pleinement  convaincus  de  la  justice  de 
leur  procédé  et  de  leur  droit,  leur  en  ont  néanmoins  intercfit  la  jouis- 
sance, e%  ont  suspendu  l'exécution  des  édits  de  Sa  Majesté,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  en  droit  de  donner  atteinte  à  ses  édits,  n'y  ayant  qu'elle 
seule  qui  puisse  le  faire  de  son  autorité  privée,  et  qui  d'ailleurs,  par 
leurs  intérêts  particuliers,  étoient  incompétents  de  connoitre  de  cette 
affaire,  attendu  les  terres  qu'ils  possèdent  dans  le  pays;  les  raisons 
dont  le  conseil  de  Québec  s'est  servi  pour  rendre  ces  delix  arrêts  sont, 
que  les  supplians  n'ont  point  prétendu  jusqu'à  présent  percevoir  la 
dîme  de  toutes  les  denrées,  et  qu'ainsi,  ils  sont  non  recevables  & 
demander  aujourd'hui  une  diose  a  quoi  ils  n'ont  jamnis  sougé,  et  sous 
le  prétexte  de  la  grande  pauvreté  des  peuples,  il  est  aisé  aux 
Buppliano  de  détruire  ces  objections,  sur  la  première  que  toutes  autres 
choses,  hors  les  grains,  étoient  de  si  peu  de  conséquence  dans  leurs 
commencements  qu'elles  ne  méritoient  pas  d'en  demander  la  dîme,  le 
lin,  le  chanvre,  le  tabac,  les  citrouille^  et  les  autres  denrées  étoient  en- 
core inconnues,  et  les  peuples  étoient  alors  dans  une  si  grande  indigence 
2u*il  étoit  difficile  à  des  missionnaires  que  la  charité  amenoit  en 
lanada,  de  ne  pas  relâcher  de  leurs  droits  ;  mais  pour  le  présent  que 
ces  habitans  sont  bien  établis,  et  que  la  terre  depuis  que  le  pays  a  été 
découvert  a  rapporté  plus  abondamment  toutes  ces  menues  choses, 
que  ces  habitans  préfèrent  de  semer  aux  grains  ordinaires,  il  est  bien 
juste  qu'ils  se  soumettent  à  leurs  obligations. 

Sur  la  seconde  objection,  il  est  de  notoriété  publique  que  commu- 
nément il  n'y  a  po4nt  d'habitans  qui  ne  viveot  sur  leurs  teires  en  y 
prenant  de  la  peine  \  ils  y  trouvent  presque  toutes  les  nécessités  de  la 
vie^  et  même  ordinairement  assez  abondamment  ;  et  il  n'y  a  que  les 
habillements  qui  leur  coûtent  le  plus,  encore  commencent-ils  à  recueil- 
lir du  lin  dont  ils  font  quantité  detoiles*  qui  leur  sont  d'un  très  grand 
secourst  et  à  élever  des  moutons  dont  ils  prennent  la  laine  pour  îàn 
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fiiire  des  étoffes,  au  lieu  que  leâ  supplians  n'ayant  point  dl^babitations 
^ui  leur  fournissent  tous  ces  besoins,  sont  obligés,  d'acheter  jusques  aux 
moindres  choses,  et  parce  naoyen  hors  d'état  de  donner  aucun  secours 
aux  pauvres  qui  leur  viennent  denaander  du  soulagement,  ce  qui  fait 
espérer  aux  supplians  que  Sa  Majesté  faisant  attention  sur  ces  raisons, 
elle  leur  fera  la  grâce  de  leur  accorder  la  permission  de  lever  les 
4îmes  de  tout  ce  qui  naît,  tant  par  le  travail  des  hommes  que  de  ce 
que  la  terre  produit  d'elle-même,  sur  le  pied  de  treize  une,  suivant 
redit  du  mois  d'avril  1663,  qu'ils  pouiTout  percevoir  sur  le  champ. 

Requerroient  à  ces  causes,  qu'il  plût  à  Sa  Majesté,  sans  avoir  égard 
aux  arrêts  rendus  par  le  conseil  souverain  de  Québec,  le  dix-huit 
novembre  1705  et  premier  février  1706,  ordonner  que  les  édits  de 
1663  et  1679,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  ce  qu'ils 
ordonnent  que  toutes  les  dîmes  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
être,  tant  de  ce  qui  naît  en  Canada  par  le  travail  des  hommes  que  de 
ce  que  la  terre  produit  d'elle-même,  se  payeront  de  treize  poitions 
une,  ce  faisant,  ordonner  que  tous  les  haoîtans  du  Canada  possédant 
des  terres  seront  tenus  de  payer  la  dîme  de  treize  portions  une,  savoir, 
de  toutes  sortes  de  grains,  du  lin,  chanvre,  tabac,  citrouilles,  fruits 
^ui  naissent  sur  les  arbres,  jardinages,  foins  et  généralement  tout  ce 
que  la  tacre  produit  d'elle-même,  dt  le  tout  sur  le  même  pied. 

Vu  aussi  redit  du  mois  d'avril  1663,  portant  confirmation  de  l'érec- 
tion du  séminaire  de  Québec,  qui  ordonne  entre  autres  choses,  que 
toutes  les  dîmes  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  tant  de  ce  qui  pait 
par  le  travail  des  hommes  que  de  ce  que  la  terre  produit  d'elle-même, 
se  payeront  de  treize  portions  une  ;  et  que  le  clergé  de  Canada  jouira 
de  la  totalité  des  dimes,  grosses  et  menues,  anciennes  et  nouvelles, 
de  tous  les  fruits  généralement  quelconques  et  sans  aucune  distinction 
de  toutes  les  terres  ;  copie  collationnée  du  trois  de  mars,  mil  six  cent 
quatre-vingt-treize,  sur  une  autre  copie  collationnée,  le  vingt-quatre 
septembre  1667,  sur  l'original  en  papier  rendu  d'une  ordonnance  des 
sieurs  de  Tracy,  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  dans  les  Isles, 
de  Courcelles,  gouverneur  du  Canada,  et  Talon,  intendant  au  dit  , 

Canada,  par  laquelle  il  est  ordonné  par  provision  et  sans  préjudice 
du  dit  édit  de  1663  et.  aux  tems  futurs,  que  les  dîmes  seront  perçues 
tant  de  ce  qui  naît  par  le  travail  des  hommes  (sans  y  comprendre 
toutefois  les  manufactures  ou  pêches,  mais  seulement  les  proauctions 
de  la  teiTe  aidées  par  le  travail  des  hommes)  que  de  ce  que  la  terre 
produit  d'elle-même,  sur  le  pied  de  la  vingt-sixidme  poition,  sans 
qu'elle  puisse  être  augmentée  pendant  vingt  ans,  que  le  payement  en 
sera  fait  conformément  à  l'estimation  des  fruits  pendants  par  les 
racines,  qui  sera  fait  dix  jours  avant  la  récolte  ou  environ,  que  chaque 
habitant  remettra  en  grain  et  non  en  gerbe,  ce  qu'il  devra  au  lieu  de 
la  demeure  principale  du  curé,  et  que  les  terres  nouvellement  mises 
en  culture  ne  payeront  rien  durant  les  cinq  piemiôres  années,  la  dite 
ordonnance  datée  du  vingt- troisième  août  1667  ;  et  qu'il  est  dit  être 
signée  des  dits  sieurs  de  Ti*acy,  Courcelles  et  Talon. 

Autre  édit  du  mois  de  mai  1679,  concernant  l'établissement  des 
curés  en  Canada,  portant  entr'autres  choses,  article  II,  que  les 
dîmes  seront  levées  suivant  le  règlement  du  quatrième  septembre 
1667,  et  dans  l'article  IV,  que  si  les  dîmes  ne  sont  pas  suffisantes,  le 
supplément  sera  réglé  par  le  conseil  de  Québec,  et  fourni  par  le 
seigneur  du  6ef  et  les  habitans,  et  au  surplus,  ordonne  Sa  Majesté 
que  le  dit  édit  soit  exécuté  nonobstant  toutes  lettres  patentes,  édits 
et  déclaiations,  même  les  lettres  patentes  du  mois  d'avril  1663. 
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L'arrôt  dlenrégistrement  du  dit  édit  au  conseil  souverain,  du  vingt- 
troisième  octobre  1679,  par  lequel  il  est  ordonné  que  la  compagnie 
«^assemblera  le  mercredi  suivant  pour  être  avisé  a  la  subsistance  et 
entretien  des  curés,  si  les  dîmes  n'étoicnt  pas  suffisantes  conformé^ 
ment  à  l'article  IV  du  dit  édit. 

Autre  arrêt  du  conseil  souverain,  rendu  en  exécution  du  précédent, 
mr  un  mémoire  présenté  par  les  ecclé{>iastiques  du  séminaire,  et  lo 
procès- verbal  fait  par  le  sieur  intendant,  du  septième  octobre  1678, 
concernant  l'entretien  et  subsistance  des  dits  curés,  portant  qu'avant 
faire  droit  les  seigneurs  et  liabitans  des  paroisses  auront  communica- 
tion, ensemble  des  dits  procès-verbal  et  mémoire,  pour  y  répondre 
dans  le  printemps  prochain  ;  le  dit  arrêt  du  trente-unième  octobre 
1679. 

Autre  arrêt  du  dit  conseil  souvo'-ain  du  23c  décembre  1680,  rendu 
•ur  la  requête  de  messire  Pierre  Francheville,  prêtre,  au  nom  et 
comme  piocureur  des  curés  do  la  plupart  des  paroisses  do  la  Nou- 
relle-Franco,  par  laquelle,  attendu  que  les  dits  curés  ne  peuvent 
trouver  aucuns  habitans  qui  veuillent  afFei*mer  les  dites  dîmes,  vt  que 
de  leur  part  il  leur  est  impossible  de  vaquer  à  les  faire  recueillir  do 
chaque  habitant,  étant  occupés  plus  que  suffisamment  à  leurs  ionc* 
tions  spirituelles,  ils  demandent  que  les  dîme:i  de  chaque  paroissc- 
seront  recueillies  par  ceux  que  les  habitans  nommeront  d'entr'eux, 
pour  être  ensuite  estimées  avec  les  dits  curés,  auxquels  il  sera  libre 
de  les  prendre  au  piix  de  Testimation  ou  de  les  laisser  en  leur  four- 
nissant le  piîx,  et  en  cas  qu'elles  ne  fussent  suffisantes  y  être  t«uppléé 
au  terme  du  dit  édit,  par  lequel  arrêt  il  est  ordonné,  entrjautres 
choses,  que  les  dîmes  de  chaque  paroisse  seront  affiirraées  au  plus 
offrant,  avec  les  solennités  ordonnées  par  l'arrêt,  pour  en  être  le 
prix  payé  à  chaque  curé  ;  et  s'il  ne  se  trouve  aucuns  fermiers,  qu'il 
tfera  nommé  une  ou  plusieurs  peiTonnes  pour  recevoir  la  déclaration 
de  chaque  paiticulior,  de  ce  qu'il  doit  de  dîmes  pour  être  apportées 
aux  lieux  qui  leur  seront  désignés  ;  et  que  les  grains  seront  repré- 
sentés par  ceux  qui  en  seront  chargés  pour  être  évalués  par  les  curés 
et  habitans,  et  ensuite  délivrés  aux  curés. 

Autre  arrêt  du  dit  conseil  souverain,  du  dix-huit  novembre  1705, 
rendu  sur  l'exposé  du  procureur-général  du  dit  conseil,  que  deux 
curés  ont  averti  leurs  paroissiens  qu'ils  prétendoiont  qu'à  l'avenir  la 
dîme  leur  fut  payée  non  seulement  des  grains,  comme  il  avoit  été 
pratiqué  jusqu'à  ])réscnt,  mais  do  tout  ce  que  la  terre  produit  par  la 
culture  et  sans  culture,  comme  foins  de  bis  ])rés,  fruits,  lins,  chanvres, 
et  des  bestiaux,  que  par  le  règlement  du  quatriCmo.^:eptcrabre  1GG7, 
il  fut  arrêté  qUo  les  dîmes  ne  se  payeroient  à  l'avenir  que  doè  grains 
seulement,  à  raison  du  vingt-sixième  minot,  en  considération  de  ce 
que  les  habitans  scroicnt  tenus  de  les  engranger,  battre,  vanner  et 
porter  au  presbytère,  que  ce  règlement  resta  au  secrétariat  du  sieur 
Talon,  intendant,  et  quoiquMl  ne  paroisse  pa*?,  parce  que  la  plus 
grande  partie  d(;s  papiers  de  ce  secrétariat,  a  été  dissipée  comme  la 
plupart  de  ceux  de  ses  successeurs,  cependant  il  a  cîé  exécuté  de 
bonne  foi,  de  part  et  d'autre,  et  qu'il  ne  peut  être  nié  parce  qu'il  y  a 
encore  des  personnes  vivantes  qui  en  ont  une  parfaite  connoissancc, 
pour  y  avoir  été  «appelées  ;  que  l'édit  de  1679  en  fait  mention,  qu'il 
est  incoi>testablc  que,  par  le  partage  fait  pour  retendue  de  chaque 
cure,  il  y  en  a  peu  qui  par  les  dîmes  de  grains  seulement  n'ait  plu» 
que  sa  portion  congrue,  laquelle  a  été  réglée  dans  une  assemblée 
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générale  à  la  somme  de  cinq  cens  livrer,  outre  les  raômos  profits  d« 
dedans  de  l'église  ;  sur  quoi,  conformément  à  sa  réquiwsitioni  il  eet 
ordonné  que  ce.s  deux  curés  viendront  en  personne  au  conseil  pour  j 
rendre  compte  de  quelle  autorité  ils  ont  fait  la  dite  publication,  pour* 
£5ur  leurs  réjK>n3e8,  Êtreprin,  par  le  dit  procureur-général,  telles  con- 
clortions  qu'il  avisera,  déicnsc  aux  cuiés  de  rien  innover  en  la  per- 
ception des  dîmes,  et  au  règlement  du  quatiiome  septembre  1667. 

Le  dit  arrôt  signifié  au  sieur  Boulard,  curé  de  Bcauport,  le  onza 
«léccmbre  suivant. 

Réponse  du  dit  sieuc  Boulard,  que,  se  croyant  obligé  d'expliquer 
au  peuple  les  commaudcmens  do  Dieu  et  de  TEglise,  il  prit  delà 
occasion  de  leur  expliquer  leurs  obligations  ù  l'égard  des  d  mes,  que 
le  nîglement  que  Ton  a  daté  du  qurvtre  septembre  dans  Tédit  de  1679, 
est  le  môme  que  celui  du  vingt-tioisiéme  août  1667,  dont  la  date  n'a 
pas  été  bien  mise  par  erreur  dans  le  dit  édit  ;  or  le  règlement  du 
vingt-troicâèrae  août  1667,  porte  le  contraire  de  ce  qui  est  avancé  par 
le  dit  ^eur  procureur-général,  comme  on  peut  voir  par  le  dispositif 
du  dit  règlement  ;  que  si  dans  l'usage  on  n'a  pas  exigé  tontes  les 
natures  de  dîmes  portées  par  ce  règlement,  ce  n'a  été  que  pour  con- 
descendre à  l'état  de  ces  tems-là  ;  qu'il  paroît  par  un  mémoire  donné 
en  1679J  par  le  sieur  procureur-général  que  Ton  avoit  estimé  que  lea 
curés  se  mettaT4t  en  pension,  auroient  besoin  de  cinq  cents  livres  pour 
leur  subsistance  et  que  vivant  en  leur  particulier,  il»  avoient  encore 
besoin  de  trois  cents  livres  pour  un  valet. 

D'ailleurs,  que  quand  on  leur  régla  cinq  cents  livres  en  se  mettant 
en  pcn:^ion,  on  compta  trois  cents  livres  pour  leur  nourriture  sans  y 
comprendre ,1e  vin  dont  ils  dévoient  «e  fournir,  et  deux  cents  livre» 
pour  leur  entretien,  que  l'on  doit  conclure  de  là  «pi'ù  présent  que  lea 
<4imes  valent  peu,  au  lieu  que  le  linge,  les  étoflcs  et  le  vin  sont  à  un 
])rix  excessif,  que  les  dîmes  sur  les  gi-ains  ne  suffisent  pas  pour  la 
portion  congrue  ;  que  les  haWtans  n'ayant  pas  trouvé  d'utilité  dans  la 
culture  des  grains  ont  laissé  les  terres  en  prairie,  d'autre  y  ont  semé 
du  chanvre  et  du  lin,  toutes  lesquelles  choses  tiennent  lieu  du  grain, 
qu'il  y  a  des  vergers  de  quarante  arpents,  que  les  propriétaires  pré- 
tendent exempter  de  la  dîme  ;  qne  leti  aiTCts  de  France  ont  jugé  que 
3a  terre  labourable  étant  convertie  en  vignes,  oignons,  raves,  etc.,  lea 
dîmes  dévoient  s'j-  percevoir,  la  dite  réponse,  sigiice  Boulard,  et  pour 
copie  De  Monseignat. 

Autre  réponse  du  sieur  Du  Fournel,  curé  de  l'Ange-Gardien,  con- 
tenant les  mômes  jnoyens  ci-dessus  allégués. 

L'arrêt  du  conseil  souverain  tlu  vingt-deuxième  décAnbre  1705, 
portant  qu'avant  faire  droit,  les  mémoires  des  dits  curés  seront  com- 
muniqués au  procureur-général  ;  la  réponse  du  dit  procureur-géné- 
ral du  dix  janvier  1706,  contenant  entr'autres  choses  que  les  dîmes  se 
doivent  payer  suivant  l'usage,  au  lieu  que  les  dits  sieurs  curés  les 
veulent  faire  payer,  comme  les  provinces  de  Franco  les  payent  toutes 
ensemble,  soutient  qu'il  y  a  eu  un  règlement  le  quatrième  septembre 
1667,  autre  que  celui  du  vin»gt-trois  août,  que  celui-ci  est  une  piéca 
Bupposée,  dont  Tonginal  ne  paroit  point,  et  qui  n'a  point  été  enregis- 
tré au  greffe  du  conseil,  quoique  par  la  copie  supposée  il  soit  dit  qu'il 
y  sera  enregistré,  d'ailleurs  que  cette  même  co})ie  a  été  collationnée 
sur  une  autre  copie  collationnée  sur  l'onginal  en  ['opier  rendu,  lequel 
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original  ne  devoit  pas  se  trouver  entre  les  mains  d'un  particulier^ 
puisque  aux  termes,  de  cette  prétendue  copie,  il  contenoit  les  signa- 
tures des  sieurs  de  Tracy,  de  Courcellen  et  Talon,  soutient  qu'un 
curé  qui  a  cinq  cents  livres  avec  les  profits  du  dedans  de  Téglise,  a 
honnôteraent  de  quoi  vivre,  que  tous  les  vergers  ensemble,  depui» 
Tadoussac  jusqu'à  Montréal,  nord  et  sud,  qui  font  cent  quatre-vingt 
lieues,  ne  contiendroieut  pas  quarante  arpens    ensemble  ;  ainsi  la 

Î)l5rtnte  des  curés  à  cet  égard  est  sans  fondement  ;  qu'il  est  vrai  que 
es  grains  sont  quelque  fois  à  bas  prix,  mais  dans  ces  tems-là  l'abon- 
dance récompense  et  que  Ton  donneroit  volontiers  a  chaque  curé  six 
cents  livres  et  plus  de  ses  dîmes  de  grains;  qu'ainsi  la  nouveauté  que 
les  curés  veulent  introduire  n'est  que  pour  se  ilonner  du  supei-flu. 


Que  si  les  drnjes,  telles  qu'elles  se  lèvent,  ne  sont  pas  suffisantes, 
redit  de  1679,  article  iv,  pourvoit  au  supplément;  reqnieit  qwe  défen- 
ses soient  faites  aux  curés  et  autres,  de  faire  aucune  innovation  dan.*» 
la  perception  des  dîmes  qui  seront  payées  à  l'ordinaire  au  vingt- 
sixit^me  minot  de  tous  les  grains  battus  et  nétoyés,  portes  a»  presby- 
tère, sauf  au  curés  qui  n'auront  pas  un  revenu  suffisant  à  se  pourvoir 
pour  le  supplément,  conformé naent  à  l'édit  de  mil  six  cent  soixaute- 
dix-neu£ 

Jugement  du  dit  conseil  souverain  du  premier  de  févi-ier  1706^  qui 
ordonne  que  les  dîmes  seront  payées  aux  curés,  conformément  à  l'u- 
sage absei*vé  jusqu'à  présent;  défense»  aux  curés  de  les  demander, 
et  aux  babitans  de  les  payer  autrement,  jusqu'à  ce  que  par  6a  Ma- 
jesté en  ait  été  ordonne. 

Mémoire  du  dît  sieur  procureur-général  servant  dîe  répoBse  à  la 
requête  en  cassation  de  l'arrêt  ci-dessus,  soutient  que  le  règlement  du 
quatre  septembre  1667,  que  l'on  ne  représente  point  et  qui  ne  peut 
avoir  été  autre  chose  que  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis,  doit  ôtre  la 
règle  pour  la  perception  des  dîmes,  que  si  elles  ne  sont  pas  suffisan- 
tes, le  règlement  de.  1679  y  a  pourvu;  que  depuis  Tarrét  du  vingt- 
trois  décembre  1680,  les  curés  ont  trouvé  plus  d'avantage  à  faire  eux- 
mêmes  la  perc€»ption  de  leurs  dîmes,  et  qu'il  y  a  eu  des  années  où  des 
cures  ont  produit  jusqu'à  quinze  cents  livres  et  deux  mille  livres, 
mômes  plus,  qu'ils  ont  ôté  par  la  conrK>iï»sance  de  la  vraie  valeur  des 
dîmes  et  ont  pris  plus  hardiment  le  prétexte  d'obtenir  de  Sa  Majesté 
un  supplément  de  huit  mille  livres,  mais  que  pour  reprendre  cette 
connoissance  il  n'^y  a  qu'à  faire  exécuter  le  dit  arrêt  du  vingt-trois 
décembie  1680,  et  s'il  se  trouve  que  les  dîmes  ne  soient  pas  suffisan- 
tes, les  babitans  fourniront  le  6ur{>ltts  sur  le  pied  de  cinq  cents  livres, 
que  l'on  a  estimé  devoir  suffire  pour  leur  portion  congrue,  et  quand  à^ 
la  plainte  que  font  les  curés  que  là  <^mc  n'est  levée  qu'au  vingt-sixiè- 
me denier,  Soutient  que  la  charge  de  l'engi-anger  et  la  porter  au  pres- 
bytère est  frès  considérable,  d'ailleurs  que  le  défrichemect  des  teiTcs 
n'en  peut  pas  porter  une  plus  forte,  et  que  dans  l'avenir  la  dîme  des 
marais  desséchés  ne  se  paye  qu'au  cinquantième. 

Si  les  terres  où  on  a  semé  du  bled  se  mettent  depuis  en  chanvre  ou 
en  lin,  les  curés  en  sont  récompensés,  parceque  tous  les  ans  on  défriche 
plus  de  terre  pour  la  mettre  en  bled  qu'on  ne  sème  de  chanvre  et  de 
lin,  où  il  y  avoit  eu  du  blé. 

Que  la  volonté  du  roi  étant  que  les  curés  ayent  ce  qui  li  ur  est 
nécessaire,  soit  par  les  dîmes  ou  par  le  supplément,  et  les  seigneurs 
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«t  les  habitons  voulant  bien  Texécuter,  les  nouvelles  dîmes  que  les 
curés  veulent  imposer  sont  sans  nécessité,  et  quils  ne  les  demandent 
qu'afin  de  s'enrichir  aux  dépens  des  habitans,  et  il  conclut  à  ce  que  les 
dits  cures  soient  renvoyés  à  Texécution  de  Tédit  de  1679,  et  les  arrGts 
du  conseil  supérieur  rendus  en  conséquence,  et  qu'il  leur  finit  dé- 
fendu de  rien  innover  sous  peine  d'une  grosse  amende,  le  dit  mémoire 
eigné  Dautkuil. 

Autres  pièces  et  mémoires  des  parties,  ouï  le  rapport  et  tout  consi- 
déré; Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil,  sans  s'arrêtera  larequôle 
des  dits  curés  et  mi^ionnaires  du  Canada,  a  ordonné  et  ordonne  que 
les  arrêts  du  dit  conseil  supérieur,  des  dix-huit  noT^embre  mil  sej-t 
cent  cinq,  et  premier  février  mil  sept  cent  six,  seront  exécutés,  sauf 
aux  dits  curés  et  mi-^sionnaires  à  se  pourvoir  pour  le  sup|)lénient 
nécessaire,  en  exécution  de  Taiticlc  quatre  de  Tédit  du  mois  de  mai, 
mil  six  cent  soixante-dix-neuf. 


J4^.  -,. 


conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le 


.  ~is — -  7»  ^oa»6ii  u  état  au  roi,  oa  i>i.sye>*«  y 

^        s/Jt   c.«yJ        "ïur  de  juillet,  mil  sept  cent  sept. 

ii     1       *  ^    ^  Siffné  :  PHELYPEAUX. 


j  du  conseil  d'état  du  roi  ci-devant  a  été  registre  au  greffe 

/^l^  /  JtV  ^  ^     i*^^^-  souverain,  en  conséquence  de  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi 
^        j   jf  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné, 

Iti^  /  V\i^s  /u.r*  j&v    |g  vingt.quatrième  octobre,  mil  sept  cent  sept, 

f'J-   ^  ^^^^       ^  Signé:  DE  MONSEIGTNAT. 


>»  du  Roi  portant  que  les  avis  des  Officiers  qui  se  trouoerorU 
aux  degrés  y  marqués  ne  seront  comptés  que  jwur  un,  lors- 
:e  trouveront  uniformes,  du  25e  août,  mil  sept  cent  kuU. 

s  par  la  grâce  de  Dieu,  .roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
4ui  ces  présentes  lettres  verront,  salut: 

AR  notre  édit  du  mois  d'août,  rail  six  cent  soixante-neuf,  nous  Dc-lnraticm 
avons  ordonné  entre  autres  choses,  que  les  parens  au  premier,  <1"  roi  pfirtairt 
^econd  ou  troisième  degré,  qui  sont  de  père  et  fils,  de  frère,  oncle  et  ^"®  ^^!  "y" 
neveu,  ensemble  les  alliés  jusqu'au  second  degré,  qui  sont  beau-père,  qy^  g^  troiiv*»- 
gendre»et  beau-frère,  ne  pourroient  être  reçus  à  exercer  conjointe-  ront  jmroDJi 
ment  aucun  office  dans  nos  cours  ou  dans  les  sièges  inférieurs;  et  à  ^^"x  d^iré*  y 
l'égard  des  parens  et  alliés,  tant  conseillers  d'honneur  que  vétérans  "•'"'n"<^'*  «<î 
jusqu  au  deuxième  degré  de  parente  et  alliance,  que  leurs  voix  ne  ^^^  «„„  p„nK 
seroient  comptés  que  pour  une,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  se  tronveroient  nn,  l(»r«qtï*iN 
de  diffi^rens  avis,  mais  parce  que  nous  n'avions  rieu  di'cidé  par  c<^t  «"  trouveront 
^dit,  à  regard  des  parens  et  alliés  dans  les  degrés  ci-dessus  expri-  îj",'^  ^J^t'^ÎVo'i. 
mes,  qui  auroient  été  ou  qui  seroient  pourvus  nonobstant  notre  dit  iMF.Cons.Srp 
cdit,  en  conséquence  de  nos   lettres  de  dispense,  quelques-unes  de  Kéir.  B.    b'oi. 
nos  cours  doutèrent  si  les  voix  des  officiers  qui  se  trou  voient  dans  ^^  l^"- 
ce  cas  ne  dévoient  pas  être  comptées  pour  deux,  lors  môme  qu'elles 
seroient  uniformes,  attendu  qu  il  n'y  avoit  pas  de  loi  qui  oidonnat 
«xpressément  qu'elles  ne  seroient  comptées  que  ])our  une  ;  ce  fut  pour 
faire  cesser  cette  difficulté,  contraire  à  notre  édit  de  1669,  et  à  ce 
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^uo  nous  avions  régîo  ù  Tégard  des  oiSciers  honoraires,  que  non» 
jugeumes  à  propos  d'expliquer  encore  plus  clairement  nos  intention» 
4>ar  notre  edit  du  naoia  de  janvier  IGSl,  par  lequel  nous  avons  ordonné 
que  loi  avis  des  officiers  titulaires,  honoraires  ou  vétérans,  qui  se- 
roiont  parens  ou  allié:*  aux  degrés  ci-après,  savoii*  :  de  père  et  fil», 
de  fràie,  oncle  et  neveu,  de  l>eau-père,  gendre  et  beau-frère,  ne 
seraient  comj'tés  que  pour  un,  quand  ils  se  trouveroient  uniformes  ; 
Kl  lis  nous  apprenons  que  dans  quelques  tribunaux  on  a  donné  à  cet 
édit  une  interprétation  éloignée  do  son  os])rit»  en  étendant  jusqu'au 
Croic^ième  degré  d'alliance  la  règle  qui  ne  devoit  avoir  lieu  que  jus- 
qu*au  second,  et  en  confondant  par  là  les  alliés  avec  les  parons  ;  en 
KOite  que  lorsque  Toncle  et  le  neveu  par  alliance  seoieraent,  se  sont 
trouvés  de  ntème  avis,  levirs  suffrages  n'ont  été  con\ptés  que  pour  un^ 
et  quoique  nous  eussions  suffisamment  prévenu  cette  difficulté  par  les 
'toi-mes  môme  de  notre  édit  de  1681,  jmisqu'aprèB  y  avoir  fait  d'abord 
cneniloa  des  parens  et  des  alliés,  nous  les  avons  tlistitig^és  ensuite 
dans  l'énumération  des  degrés  de  parente  et  d'alliance,  n'ayant  com- 
pris  les  degrés  d'oncle  et  de  neveu  que  dans  Ténumération  des  degrés 
de  patenté;  et  n'ayant  exprimé,  ù  l'égard  des  degrés  d'alliance,  que 
ceux  de  beau-pèi*e,  gendre  et  beau-frère,  néanmoins  poiur  faire  cesser 
toute  sorte  de  difficulté,  et  pour  rendre  l'usage  de  tous  les  tribunaux 
do  notre  royaume  entièrement  uniforme  sur  ce  point,  nous  avons  cru 
devoir  expliquer  plciuement  nos  intentions  par  notre  présente  décla- 
ration. 

A  ces  caur?es  et  autres  ù  ce  nous  mouvant,  de  notre  certaine  science» 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  présentes 
Mgnécs  de  notre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,^  déclarons  et 
ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  notre  édit  du  mois  de  janvier 
1681,  Boit  exécuté  selon  sa  foni>e  et  teneur,  ce  faisant,  que  les  avia 
dos  officiers  qui  se  trouveront  parens  aux  degrés  suivans,  savoir:  de 
pèro  et  fils,  de  frère,  oncle  et  neveu,  et  pareillement  de  ceux  qui  se 
trouveront  alliée  aux  degiés  suivans,  savoir  :  de  beau-père,  gendre 
et  beau-frère  seulement,  ne  soient  comptés  qwe  pour  un,  lorsqu'ils  se 
tiouveront  uuironnes,  sans  que  les  suffiages  de  ceux  qui  ne  sont  alliés 
fju'au  degré^  d'oncle  et  neveu  puissent  être  sensés  compris  dans  la 
in'imo  règle,  laquelle  nous  voulons  avoir  lieu,  tant  à  l'égard  des  titu- 
Irtircs  que  dos  conseillers  d'honneur,  honoraires,  vétérans,  et  de  toua' 
eeux  en  général  qui  ont  fc^éance  et  voix  délîbérative,  à  quelque  titre 
quo  ce  puisse  être,  soit  dans  nos  cours,  boit  dans  les  sièges  inférieurs.. 

Si  donnons  en  mandement  ù  nos  araés  et  féaux  conseillera,  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  que  ces  présentes  ils  ayent 
b  faire  rcgistrer  et  le  contenu  en  icelles  exécuter  et  faire  exécuter 
selon  leur  forme  et  teneur,  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  en 
quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  car  tel  est  notre  plaisir  ;  en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Fontainebleau  le  vingt-cinquième  jour  d'août.  Fan  de 
grucc  \m\  tept  cent  huit,  et  de  notre  règne  le  soixante-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

lit  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  et  au-dessous  est  écrit,  régis* 
tréo  à  Paris,  en  pailemcnt  le  j>remier  septembre,  mil  sept  cent  buiU 

Signé  :  DANGQIS. 
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'  Régistrëe  es  régisties  du  conseil  «upérieur  de  Qu<$bec,  ouï  et  ce 
requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  son  an*ôt  de  ce  jour; 
par  moi  greffier  comnais  au  dit  conseil,  ce  onzième  jour  d'août,  rail 
sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BARBEL. 


• — Arrêt  du  Roi  pour  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  îiae  appli- 
cables aux  Invalides  de  la  Marine,  du  mois  de  mai  17D9.    . 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu>  roi  de  Franco  et  de  Navarre,  à  tou* 
présents  et  à  venir,  salut. 

NOUS  avons  toujours  eu  attention  à  soulager  les  officiers  et  soldats  ArnH  du  roi 
de  nos  troupes  qui  sont  estropiés,  ou  qui,  ayant  vieilli   dans  le  nlîedes  n^tre 
service,  ne  sont  plus  capables  de  nous  en  rendre  ;   dans  cette  vue,  deniers   pour 
nous  avons  par  édit  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-quatorze,  livre  applico- 
fondé  THôpital  Royal  des  Invalides  en  notre  bonne  vDle  de  Paiis  ;  }^-p  ajix  invn- 
mais  comme  cet  azile  n*est  destiné  que  pour  nos  troupes  de  terre,  et  ^.'j^g*   ^  *  ™"' 
que  les  officiers,  matelots  e£  soldats  de  la  marine  et  des  galères,  qui  Mai  1709. 
contribuent  de  môme  à  la  défense  de  l'état,  à  la  gloire  et  au  bien  de  InB.Cons.Sap. 
la  nation,  ne  mentent  pas  moins  nos  soins  et  notre  attention,  il  nous  ^f*^*  ^-   ^^^ 
parolt  raisonnable  d'assurer  des  lécompenses  à  ceux  qui  s'en  ren- 
droient  dignes  par  des  services  distingués  et  des  actions  de  valeur  en 
leur  donnant  des  pensions  ou  une  demi-solde,  lorsque  Icuts  blessures 
oa  la  vieillesse  les  rendront  incapables  de  continuer  leurs  semces^ 
même  aux  ouvriers  qui  auront  vieilli  en  travaillant  dans  nos  arse- 
naux, ou  qui  y  auront  été  estropiés,   afin   qu'ils  jouissent  tous   des 
fruits  de  leurs   travaux  et  passent  le  reste  de  leurs  jours  on  tranquil- 
lité.    Ces  soins  et  celte  prévoyance  nous  paroîtraient  impaifaits,  si 
BOUS  n'étendions   ces  récompenses  jusqu'aux  officiera,  matelots  et 
soldats  qui  auront  été  estropiés  au  service  des  négocia ns  et  armateurs 
de  notre  royaume,  pour  assurer  un  fonds  suffisant  à  cet  effet  ;  aucun 
moyen  ne  nous  a  paru  plus  naturel  et  plus  aisé  que  celui  de  retenir 
quatre  deniers  pour  livre  sur  trmtcs  les  pensions,  gages  et  appointe- 
mens  que  nous  donnons  aux  officiers  de  guerre  et  aux  équipages  de  la 
marine  et  des  galères,   en  réduisant  à  ces   quatre  deniers   les  six 
deniers  pour  livre  qu'on  retenoit  sur  les  dits  officiers  ;  en  étendant 
cette  retenue  de  quatre  déniera  pour  livre  sur  les  gages  et  appointe- 
mens  des  intendans  et  commissaires  et  autres  officiera,  employés  sur 
nos  états  ;  ceux  des  hôpitaux  de  la  prévôté,  des  gai'des  des  côtes,, 
anmôniera,  médecins,  chirurgiens,  et  généralement  sur   toutes   les 
gommes  qui  sont  employées  en  pensions,  soldes,  gages  et  appointe- 
mens  pour  le  corps  de  la  marine  et  des  galères,  soit  dans  le  royaume, 
soit  dans  les?  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  de  môme  que  sur 
la  paye  qui  se  donne  aux  ouvriera  qui  sont  employés  dans  les  arae- 
naux,  e%  semblablement  de  retenir  aussi  quatre  dheniera  pour  livre 
sur  les  gages,  et  appointeraen^  que  les  capitaines,  maîtres,  patrons, 
pilotes,  officiera,  mari  niera,  matelots  recevront  des  négocians  et  arma- 
teura,  pour  le  sei-vice  qu'ils  leur  rendront  sur  les  vaisseaux,  barques 
et  aulres  bàtimens,  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en  mer. 

A  ces  causes,  après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération 
en  notre  conseil,  de  Tavis  d'icelui  etde  notre  grâce  spéciale,  pleino 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  le  présent  édit  pei*pétuel 
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et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaît  ce  qui  ensuit  : 

Article  I, — Que  pour  la  subsistance  des  officiers,  matelots,  et 
soldats,  ouvriei-8,  et  malades  invalides  de  la  marine  il  soit  à  l'avenir, 
à  commencer  du  premier  juin  prochain,  retenu  quatre  deniers  pour 
livre,  sur  toutes  les  pensions  gratifications,  appointements,  gages  et 
soldes  que  nous  donnerons  au  corps  de  la  marine  et  des  galères,  soit 
dedans,  soit  dehors  le  royaume  sans  distinctionxle  temps,  de  rang,  ni 
de  qualité  de  ceux  qui  les  reçoivent,  de  même  que  -sur  la  paye  des 
ouvriers  travaillants  dans  nos  arsenaux  de  marine  et  des  galères^  aux- 
quels quatre  deniers  pour  livre,  nous  avons  réduit  et  réduisons  les  six 
deniers  pour  livre  qu*on  avait  accoutumé  de  recevoir  sur  les  appoin- 
tements des  dits  oHiciers  ;  et  supprimé  les  deux  autres  deniers. 

II.  Voulons  pareillement  qu'il  soit  retenu  quatre  deniers  pour 
livre,  sur  les  gages  et  appointements  que  les  capitaines,  maîtres, 
pilotes,  officiers,  mariniers  et  matelots,  recevront  des  négociants,  au 
service  desquels  ils  seront  employés,  soit  qu'ils  soient  payés  au  mois 
ou  au  voyage,  et  à  Tégard  de  ceux  qui  serviront  à  la  part,  il  leur  sera 
retenu  au  lieu  des  dits  quatre  deniers,  savoir  :  aux  capitaines,  maîtres 
ou  patrons,  vingt  sols  par  mois,  aux  officiers  mariniers,  dix  sols,  et 
aux  matelots  indifféremment  cinq  sols  aussi  par  mois,  de  tout  le  temps 
qu'ils  seront  à  la  mer. 

III.  Sera  pareillement  retenu  quatre  deniers  pour  livre  sur  le  mon- 
tant total  des  prises  qui  se  feront  pendant  la  guerre,  au  lieu  de  trois 
deniers  qu'on  avoit  accoutumé  de  retenir,  suivant  l'arrêt  de  notre 
conseil  du  dernier  mars,  mil  sept  cent  trois. 

IV.  Pour  être  les  dits  quatre  deniers  qui  seront  retenus  dans  tous 
les  cas  ci-dessus,  employés  au  payement  des  pensions  que  nous  accor- 
derons tant  aux  officiers  invalides  de  nos  vaisseaux  et  galères  qui  en 
seront  trouvés  dignes,  qu'aux  intendants  et  autres  officiers  de  nos 
ports  et  arsenaux  de  marine,  comme  aussi  pour  la  demi-solde,  tant  des 
matelots  et  soldats  que  des  ouvriers  de  nos  vaisseaux  de  marine  et 
des  galères  qui  auront  été  estropi^  ou  qui  auront  vieilli  dans  le 
service  et  se  trouveront  invalides,  auxquelles  récompenses  seront 
pareillement  admis  les  officiers,  matelots  et  soldats  invalides  ou  estro- 
piés sur  les  vaisseaux  marchands  ou  armateurs,  laquelle  demi -solde 
sera  fixée  pour  les  dits  matelots,  soldats  et  ouvrieis  à  la  moitié  de  la 
plus  haute  solde  qu'ils  se  trouveront  avoir  reçue  dans  le  dernier  ser- 
vice qu'ils  auront  rendu,  suivant  les  rôles  arrêtés  par  les  intendans  et 
ordonnateurs,  dans  les  départements  desquels  ils  auront  servi  sur  nos 
vaisseaux  et  galères,  laquelle  fixation  servira  de  règle,  pour  ceux  qui 
auront  servi  en  la  même  qualité  sur  les  vaisseaux  marchands,  et  sur 
ceux  des  armateurs. 

V.  Le  soin  particulier  que  nous  voulons  prendre  de  çpt  établisse- 
ment, pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et  la  justice  dans  la  distrihution 
des  récompenses,  nous  oblige  à  nous' réserver  d  y  poui-voir  suivant 
l'exigence  des  cas. 

VI.  Et  pour  faire  la  recette  et  dépense  do  tous  les  deniers  destinés 
par  le  présent  édit,  et  que  nous  pourrons  encore  destiner  à  l'avenir 
au  soulagement  de^  dits  invalides  ;  nous  avons  créé,  érigé  et  établi^ 
créons  érigeons  et  établissons  en  titres  d'offices  formés  et  héréditaires» 
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trois  offices  de  nos  conseillers  trésoriers-gënéraux  des  invalides  de  la 
marine,  savoir  :  un  ancien,  un  alternatif  et  un  triennal,  pour  être 
remplis  et  extjrcés  alternativement  d'année  en  année,  par  deux  sujets 
capables  et  expérimentés  au  fait  des  finances  qui  se.'ont  par  nous 
agréés  ;  Tun  sous  le  titre  d'ancien  et  mi-triennal,  et  Tautre  sous  celui 
d'alternatif  et  rai-triennal,  à  commencer  en  la  présente  année,  mil 
sept  cent  neuf,  à  TefFet  de  quoi  nous  avons  uni  et  incorporé  le  dit 
office  de  triennal,  aux  dits  offices  d'ancien  et  d'alternatif,  sans  qu'il 
puisse  à  l'avenir  en  être  désuni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ou 
ce  puisse  être. 

VII.  Ordonnons  que  les  fonds  qui  se  trouveront  entre  les  mains  des 
trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères,  provenants  des  six 
deniers  pour  livre  qui  ont  été  ci-devant  et  qui  sero  it  iji-après  retenus 
jusi^u'au  premier  juin  prochain,  seront  remis  sans  retardement  en  celles 
du  trésorier-général  des  invalides,  ancien  et  mi-triennal,  incontinent 
après  sa  réception  au  dit  office,  et  pour  les  quatre  deniers  pour 
livre  qui  seront  retenus  à  Tavenir  à  commencer  du  dit  jour  premier 
juin,  les  dits  trésorici-s-généraux  de  la  marine  et  des  galères  en  four- 
niront un  état,  d'eux  signé  et  certifié  qu'ils  remettront  avec  le  montant 
d'icelui,  de  mois  en  mois,  entre  les  mains  du  trésorier-général  des 
invalides  en  exercice  sur  sa  simple  quittance,  contrôlée  par  le  contrô- 
leur général  en  exercice,  ci-après  créé;  qui  leur  sera  passée  et 
allouée  dans  leurs  comptes  sans  aucune  difficulté,  sans  qu'il  puisse 
s'en  dispenser  sous  quelque  prétexte  et  poui  quelque  cause  qfte  ce 
Boit  ou  puisse  être,  attendu  la  destination  qui  est  faite  des  dits  deniers. 

VIII.  Voulons  que  tous  les  dits  deniers  ne  puissent  être  payés  par 
les  dits  trésoriers-généraux  que  sur  les  états  et  ordonnances  que  nous 
en  ferons  expédier  en  rapportant  lesquels  avec  les  quittances  suffi- 
santes de  ceux  auxquels  nous  en  accorderons  des  pensions,  gratifi- 
cations et  soldes  ;  elles  seront  passées  et  allouées  dans  la  dépense  des 
comptes  des  dits  trésoriers-généraux. 

IX.  Pour  faire  le  contrôle  du  maniement  qui  sera  fait  par  Iqv  dits 
trésoriers-généraux  présentement  créés,  nous  avons  aussi  par  le  dit 
édit  créé,  érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  établissons,   en  titre 

,  d'offices  formés  et  héréditaires,  trois  offices  de  nos  conseillera,  con- 
trôleurs généraux  des  dits  trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  pour 
être  aussi  exercés  et  remplis  alternativement  d'année  en  année  par 
deux  sujets  capables,  qui  seront  chacun  pourvus  par  une  seule  et 
môme  provision,  l'un  sous  le  môme  titre  d'ancien  et  mi-triennal,  et 
l'autre  sous  celui  d'alternatif  et  mi  triennal. 

X.  Voulons  que  les  dits  contrôleurs  généraux  contrôlent  jour  par 
jour  la  recette  et  dépense  des  dits  trésoriers-généraux,  ensemble  les 
quittances  qu'ils  fourniront  aux  trésoriers-généraux  de  la  marine  et 
celles  qui  seront  données  par  ceux  auquels  nous  accorderons  des 
pensions,  gratifications  ou  soldes,  à  peine  de  nullité  d'icelles,  de  la- 
quelle recette  et  dépense  les  dits  contrôleurs  généraux  tiendront  des 
registres  particuliers. 

XI.  Et  de  la  même  autorité  que  dessus,  nous  avons  encore  créé, 
érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  établissons  en  titre  d'office  formés 
et  héréditaires  dans  tous  les  poits  de  notre  royaume,  où  il  y  a  siège 
d'amirauté,  un  office  de  notre  conseiller  trésorier  particulier  des  inva- 
lides de  la  marine,  pour  l'étendue  du  ressort  de  chaque  siège,   et  un 
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office  de  notre  conseiller  contrôleur  du  dit  trédorior,  qui  seront  exercés 
par  les  titulaires  d'iceux,  et  dont  ils  seront  chacun  pourvus  par  pro- 
visions qui  leur  en  seront  expédiées  en  la  grande  chance! leiie,  sur  le» 
quittances  de  finances  qui  en  seront  délivrées  par  le  trésorier  de» 
revenus  casuels  en  conséquence  des  r51e^  que  nous  eu  ferons  arrêter 
en  notre  conseil. 

XII.  Voulons  que  les  quatre  déniera  pour  livre  sur  les  gages  de» 
équipages  de  négociants  et  armateurs,  et  sur  le  montant  total  des 
prises,  soient  retenus  à  commencer  du  dit  jour  premier  juin  prochain» 
et  qu'à  cet  effet,  les  commissaires  de  la  manne  et  des  clauses,  mar- 
quent dans  les  revues  qu^ils  feront  ùes  équipages  des  négocians,  dont 
ils  remettront  un  double  au  trésorier  des  invalides  de  leur  départe- 
ment, les  noms  de  ceux  qui  foiTneront  les  dits  équipages,  et  le  mon- 
tant des  gages  de  chacun  en  particulier,  soit  qu^ils  soient  engagés  au 
mois  ou  au  voyage,  et  quant  à  ceux  qui  seront  à  la.  paît  ;  voulons  que 
les  négocians  pour  lesquels  les  dits  équipages  seront  engagés,  leur 
retiennent  sur  ce  qui  doit  leur  revenir,  savoir  :  vingt  sols  par  mois  à 
chaque  capitaine,  maître  ou  patron  ;  dix  sols  à  chacjue  officier  mari- 
nier ;  cinq  sols  seulement  à  chaque  \natelot  indifféremment,  et  ce 
pour  autant  de  temps  que  durera  le  voyage  dont  les  propriétaires  des 
bâtiments  et  ceux  qui  les  auront  équipés,  demeureront  responsables  en 
leura  noms,  et  remettront  les  fonds  des  dits  quatre  denie^-s  retenus 
entre  les  mains  du  trésorier  du  département,  où  les  chargements  et 
armements  auront  été  faits,  immédiatement  après  le  retour  des  liâti- 
ments  ;  les  propriétaires  retiendront  par  leurs  mains  quatre  deniers 
sur  les  avances  qu'ils  auront  faites  aux  équipages  engagés  au  voyage, 
pour  les  remettre  trois  jours  après  le  départ  du  bâtiment  et  le  restant 
dans  le  même  délai,  après  le  retour,  entre  les  mains  du  trésorier  de» 
invalides  du  lieu  où  aura  été  fait  Tarmement  qui  s'en  chargera  sur  le 
régître  qu'il  tiendra  à  cet  effet,  et  leur  en  donnera  cette  quittance,  qui 
sera  contrôlée  par  le  contrôleur  ;  et  par  ceux  qui  seront  au  moisf  les 

'  .  négocians  mettront  les  quatre  deniers  du  monfint  de  ce  qu'ils  auront 

avancé  à  leurs  équipages  immédiatement  après  le  départ,  et  le  restant 
aprèjj  le  retour  du  bâtiment. 

XIII.  Les  quatre  deniers  pour  livre  ijur  le  montait  des  prises  faites 
en  mer  seront  remis  entre  les  mains  du  trésorier  qui  sera  établi  dans 
le  lieu  où  elles  auront  été  conduites  immédiatement  après  la  vente 
dicelles,  et  par  ceux  qui  seront  chargés  de  la  vente,  qui  dem<îureront 
responsables  en  leurs  noms  du  montant  des  dits  quatre  deniers  pour 
livre,  et  ce  sur  les  quittances  que  le  dit  trésorier  en  donnera  qui 
seront  pareillement  contrôlées  par  le  contrôleur  de  son  département. 

XIV.  Voulons  que  tous  1:  s  deniers  provenant  des  revenus  destinés 
à  la  subsistance  et  entretien  des  invalides  de  la  marine  sans  excep- 
tion, soient  employés  sans  divertissement  suivant  les  états  ou  ordon- 
nances que  nous  en  ferons  expédier. 

XV.  Les  dits  trésoriers  particuliers  enverront,  tous  les  trois  mois, 
un  état  d'eux  signé  et  certifié  au  trésoiier- général  en  exercice,  con- 
tenant leur  recette,  et  lui  remettront  les  fonds  qu'ils  se  trouveront 
avoir,  suivant  les  ordres  que  nous  leur  en  donnerons. 

« 

XVI.  Ils  ne  pouiTont  faire  aucuns  payeraens,  soit  pensions,  grati- 
fications ou  soldes,  que  sur  les  états  et  ordonnances  que  nous  en  feroça 
expédier  et  sur  les  quittances  de  ceux  auxquels  elles  seront  délivréeSp 
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contrôlées   par  les  dits  contrôleurs  et  qui  seront  allouées  dana  la 
dépense  de  leurs  comptes  sans  aucune  difficulté. 

XVII.  Et  pour  le  soulagement  des  dits  trcsoricrs  particuliers  or- 
donnons qu'ils  rendront  compte  de  leur  recette  et  dépense  d'une 
année^  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  suivante,  pai  devant  ceux 
qui  seront  par  nous  commis  à  cet  effet  ;  voulons  que  les  comptes  qui 
seront  ainsi  arrêtés  servent  de  décharge  valable  aux  dits  trésoriers 
particuliers  partout  où  il  appartiendra,  et  qu'ils  ne  puissent  ôtre 
tenus  d'en  rendre  aucun  autre  en  nos  chambres  des  comptes  ni 
-ailleurs,  dont  nous  les  avons  décharges  et  déchargeons  pouf  toujours, 
duquel  compte  il  sera  fait  trois  topies,  Tune  pour  donner  entre  les 
mains  du  trésorier  comptable,  à  qui  elle  servira  d&  décharge,  et  les 
deux  autres  qui  seront  Bignée.4  par  le  trésorier,  sci-ont  remises  avec 
les  pièces  justificutivca  de  la  recette  et  dépense  entre  les  mains  do 
celui  qui  recevra  et  arrêtera  les  dits  comptes,  qui  de  sa  part  enverra 
une  des  ditej  copies  avec  les  dites  pièces  justificatives  au  trésorier- 
général  des  invalides,  pour  servira  composer  son  compte  général. 

XVI  [I.  Les  dits  trésoriers-généraux  rendront  pareillement  compte 
tant  de  la  recette  et  dépense  qu'ils  feront  que  des  comptes. des  tre.-:o- 
riera  particuliers,  dans  les  six  premiers  mois  de  Tannée  qui  suivra 
celle  de  leur  exercice,  par  devant  ceux  qui  seront  par  norts  compiis  à 
cet  effet,  sans  qu'il  puisse  être  alloué  aux  dits  trésoriers-généraux 
aucune  autre  dépense  que  celle  qui  aura  été  par  nous  ordonnée. 

XIX.  En  cas  que  la  recette  oxcode  la  dépcnso,  nous  nous  réser- 
vons de  disposer  ain^i  que  nous  aviserons  des  deniers  qui  se  trouve- 
ront de  reste  es  mains  du  trésoiier  comptable. 

XX.  Voulons  que  les  comptes  ainsi  arrêtés  servent  aux  dits  tréso- 
riers-généraux  de  décharge  valable  de  leur  manîment  partout  où  il 
appartiendra  et  qu'ils  ne  puissent  être  tenus  d'en  rendre  aucuns 
autres  en  nos  chambres  des  comptes  ni  ailleui-s,  dont  nous  les  avons 
aussi  déchargés  et  déchargeons  pour  toujours  par  le  présent  édit. 

XXI.  Les  comptes  arrêtée  îwcc  les  piccc-î  justificatives  seront 
remis  dans  les  archives  des  dits  invalides  et  lei  doubles  remis  aux  dits 
trésoriers  pour  leur  décharge. 

XXII.  Et  pour  mettre  les  dit.^  tré-;orlcrs-gi*nérp.ux  et  particuliers 
et  leurs  contrôleurs  en  étal;  de  remplir  dignement  et  avec  honneur  les 
fonctions  do  leurs  offices,  nous  leur  avons  attribué  et  attribuoni  par 
le  présent  édit  cent  mille  livres  de  gnges  par  chacun  an  pour  deux 
quartiers  de  deux  cent  mille  Hvrtis  à  répartir  entr'eux,  suivant  la 
répartit! (m  qui  en  sera  fuite,  par  les  rôles  qui  en  feront  anôtés  en 
notre  cotiscil  dont  les  deux  tiers  leur  tiendront  Hgu  de  gages  de  la 
finance  des  dits  offices,  et  l'autre  tiers  sera  réputé  augmentation  de 
gages. 

XXIII.  Jouiront  aussi  les  dits  deux  trésorier^.-^rénéraux  de  quatre 
mille  livres  par  année,  à  raison  de  deux  mille  livres  chacun  pour 
appointements  do  commis,  et  tous  autres  frais  généralement  quel- 
conques ;  hujueUe  somme  de  quatre  mille  livres  sera  par  eux  prise  et 
retenue  sur  les  deniers  destinés  à  la  subsistance  des  invalides,  dont  ils 
auront  le  manimcnt.  à  commencer  du  premier  janvier  dernier,  le 
fonds  desquels  gages  et  augmentations  de  gages  sera  employé  dans  le» 
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ëtats.de  nos  finances  de  chacune  '  généralité,  aussi,  à  commencer  du 
premier  janvier  dernier  ;  le  fonds  desquels  gages  pour  être  payés  aux 
dits  trésoriers-généraux  et  particuliers  et  à  leurs  contrôleurs  chacun 
en  droit  soi,  ou  à  celui  qui  sera  préposé  pour  Texécutlon  du  présent 
édit  en  attendant  la  vente  des  dits  offices  de  trois  mois  en  trois  mois» 
sur  leurs  simples  quittances  en  fournissant  pour  la  première  fois  seu- 
lement, aux  receveurs  et  payeurs  qui  seront  chargés  d*en  faire  le 
payement,  copie  collationnée  du  présent  édit,  sans  être  obligé  d'ob- 
tenir aucunes  lettres-patentes  ni  de  validation,  ni  de  faire  faire  aucun 
enregistrement  en  la  chambre  des  comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  les 
avons  expressément  déchargés  et  déchargeons  pour  toujours,  renon-* 
çant  à  cet  effet  à  tous  édits,  déclaratibns  et  réglemens  à  ce  contraires, 
sans  que  les  dits  receveurs  et  payeurs  puissent  se  dispenser  de  faire  le 
payement  des  dits  gages  à  la  fin  de  chacun  quartier,  soit  sous  pré- 
texte de  manque  de  fonds  ou  sous  tel  autre  que  ce  soit  ou  puisse  être, 
à  peine  d'y  être  contraints  comme  pour  nos  propres  deniers  en  vertu 
du  présent  édit.  • 

XXIV.  Attribuons  aussi  aux  dits  trésoriers  et  contrôleurs  génë* 
raux  trois  deniers  pour  livre,  savoir  :  au  trésorier-général  en  exer- 
cice, deu^  deniers;  au  contrôleur  général  aussi  en  exercice,  un 
denier  de  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  pour  les  quatre  deniers 
pour  livre,  qui  seront  retenus  des  fonds  que  nous  ordonnons  pour  les 
dépenses  de  la  marine  et  des  galères,  et  à  Tégard  du  fonds  de  quatre 
deniers  portés,  dont  les  dits  trésoriers  particulier  feront  recette  aux 
termes  au  présent  édit  ;  voulons  qu'ils  retiennent  trois  deniers  pour 
livre  de  leur  maniement,  des  quels  trois  deniers  il  en  appartiendia  un 
au  trésorier-général  en  exercice,  l'autre  au  dit  trésorier  particulier, 
et  le  troisième  sera  partagé  entre  le  contrôleur  général  en  exercice 
et  le  contrôleur  particulier. 

XXV.  Et  aux  dits  contrôleurs  généraux  et  particuliers  les  droits 
do  quitances  ci-après,  savoir  :  pour  celles  de  cent  livies  et  au  dessous, 
cinq  sols  ;  pour  celles  de  cent  livres  jusqu'à  cinq  cents  livres,  sept 
sols,  six  deniers;  pour  celles  de  cinq  cents  livres  jusqu'à  mille,  dix 
sols  ;  et  pour  celles  de  mille  livres  et  au  dessus,  à  quelques  sommes 
qu'elles  puissent  monter,  quinze  syls;  lesquels  dtoits  leur  seront 
payés  par  ceux  qui  fourniront  leurs  quittances  dans  tous  les  différents 
cas  exprimés  par  le  pi'ésent  édit  et  par  toutes  sortes  de  personnes 
sans  aucune  exception. 

XXVI.  Voulons  que  les  di(s  deux  trésoriers-généraux  des  invalides  et 
leurs  contrôleurs  généraux  jouissent  des  mêmes  et  semblables  privilèges 
de  noblessse,  honneurs,  prérogatives,  prééminences,  privilèges  et  exemp- 
tions dont  jouissent  nos  secrétaires  de  la  grande  chancellerie  et  à  eux 
attribués  par  leurs  édits  de  création  et  les  déclarations,  arrêts  et  régle- 
mens rendus  depuis,  sans  aucune  exception  et  tout  ainsi  que  s^ils  étoient 
rapportés  et  exprimés  par  le  présent  édit,  ensemble  du  droit  de  commUti- 
mus,  tant  au  grand  qu'au  petit  sceau,  les  dits  deux  trésoriers-généraux 
chacun  de  trois  minots  de  franc-salé,  et  les  dits  deux  contrôleurs  géné- 
raux de  chacun  deux  minots,  dont  l'emploi  sera  fait  dans  Pétat  des  francs- 
salés,  des  gabelles  de  notre  grenier  à  sel  de  Paris^  sans  payer  aucuns 
droits  ni  frais  ;  el  à  Tégard  des  dits  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers 
qui  seront  établis  dans  les  lieux  où  il  y  a  siège  d'amirauté,  ils  jouiront^ 
soit  qu'ils  soient  en  exercice  ou  hors  d'exercice,  de  l'exemption  de  toutes 
sortes  de  tailles  et  ustensiles,  du  logement  de  gens  de  guerre,  contributioa 
i  iceux,  collecte,  séquestre,  tutelle,  curatelle   et  nominations  à  icelles^ 
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guet  et  garde  et  de  toutes  autres  charges  de  ville  et  de  police,  et  ne 
pourront  être  augmentés  à  lacapitation  sous  prétexte  de  Pacquisition  des 
dits  offices,  et  seront  exempts  de  tous  droits  d'entrées,  tarifs,  péages  et 
octrois  pour  les  vins  et  denrées  destinés  pour  leur  consommation,  comme 
aussi  ils  jouiront  du  droit  de  coniniittimus'^VL  petit  sceau  en  nos  cours  de 
parlement,  dans  le  ressort  desquelles  ils  seront  dé]xirtis,  et  chacun  des 
dits  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers  d^un  roinot  de  sel  de  fr-anc-salé 
dont  remploi  sera  pareillement  fait  dans  nos  états  de  gabelles  des  fi^eniera 
les  plus  prochains  de  leur  résidence,  aussi  sans  paj^er  aucuns  droits  ni 
frais. 

XXVII.  Permettons  aux  dits  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers  de 
prendre,  pendant  jeur  vie  seulement,  la  qualité  d'écuyer. 

XXVIII.  Confirmons  dès  à  présent  et  pour  toujours  ceux  qui  seront 
pourvus  de  tous  les  dits  ol!îce<i,  et  leurs  successeurs  dans  l'hérédité 
d'iceux,  sans  être  obligés  de  nous  payer  aucune  finance,  et  ne  pourront 
être  taxés  à  l'avenir,  soit  pour  confirmation  de  leurs  droits,  noblesse,  pri- 
riléges  et  exemptions,  ni  être  obligés  de  prendre  aucuns  nouveaux  gages 
ni  augmentations  de  gages,  droits  de  quittances  et  taxations,  pour  quelque 
cause,  occasion  et  prétexte  que  ce  soit  ou  puisse  être,  dont  nous  les  dé- 
chargeons pour  toujours.  ♦ 

XXIX.  Pourront  toutes  personnes  posséder  les  dit>  offices,  pourvu,  à 
l'égard  des  dits  trésoriers-généraux  et  de  leurs  contrôleurs,  qu'ils  n'aient 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;  et  a  l'égard  des  trésoriers  et  des  contrô- 
leurs particuliers,  celui  de  vingt-deux  ans  sans  incompatibilité  avec  d'autres 
offices  ni  être  obligés  de  prendre  pour  raison  de  ce,  soit  à  présent  ou  à 
l'avenir  aucunes  augmentations  de  gages,  en  exécution  de  notre  édit  du 
mois  de  mars,  mil  sept  cent  neuf,  dont  nous  les  déchargeons  pour  toujours. 

XXX.  Permettons  à  ceux  qui  achèteront  les  dits  offices  d'emprunter  les 
deniers  nécessaires  pour  en  faire  l'acquisition  et  d'affecter  et  hypothéquer 
au  payement  des  dits  emprunts,  leurs  gages,  augmentations  de  gages  et 
droits  à  eux  attribués  par  le  préseut  édit  dont  mention  sera  faite  dans  lea 
quittances  de  finances  qui  en  seront  délivrées  par  le  trésorier  de  nos  reve- 
nus casuels. 

XXXI.  Ne  pourront  les  dits  gages,  augmentations  de  gages  et  droiti 
attribués  par  le  présent  édit,  être  saisis  par  d^autres  créanciers  que  par 
ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers  pour  en  faire  l'acquisition. 

Si  donnons  en  mandement,  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  que  le  présent  édit, 
ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régîstrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et 
observer  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations,  arrêts  et  règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  aux- 
quels nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  le  présent  édit,  aux  copies 
duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires, 
voulons  que  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original.  Car  tel  est  notre  plaisir, 
et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  j  avons  fait 
•mettre  notre  scel.  / 

Donné  à  Marly  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  neuf,  et  de 
notre  règne  le  soixante-sixième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  rui, 

PHELYPEAUX. 
Et  à  côté,  ttsa,  Pheltpkaux, 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  yerte. 
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•L*édit  du  roi  ci-devant  transcrit  a  été  registre  au  greffe  du  conseil 
supérieur  de  Québec  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant 
et  conlormémenl  à  l'ariôt  de  ce  jour  par  moi  conseiller  secrétaire  du  rof, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil^  soussigné,  à  Québec,  le  quatorzième 
octobre,  mil  sept  cent  douze. 

Si^né  :  DE  MONSETGNAT. 


* — Edit  du,  Roi  portant  défenses  de  faire  le  Commerce  et  h  transport 
du  Castor  cfiez  les  Etrangers  ^  au  préjudice  de  la  Compagnie  y  du  €e 
Juillet  1709.  • 

DE  PAR  LE  ROI. 

Edii  du  roi  Q  A  Majesté  étant  informée  qu'an  préjudice  des  défenses  et  réglenieatî 
|)ortant  d<ifeiî-  |^  f^^^^  j^^j  s\\]et  de  la  fraude  des  castors,  plusieurs  de  ses  sujets  eu  Canada 
commerce  et  continuent  de  les  transporter  chez  les  habitants  des  colonits  anglaises  et 
Irt  tranppnrt      le.s  y  font  môme  passer   par  Tentremise  des  îi^auvagcs  pour  les  vendre  ou 


de  la  compa-  diciable  aux  droits  des  intéressés  en  la   compagnie   des   castors,  lesque 
gnie.  s'etaut  chargés  par  le  traité  du  dixième  mai,  mil  sept  cent  six,  d'acquitter 

6e juillet  1709.  toutes  les  dettes  du  dit  pays  de  Canada,  à  la  charge  entr'autres  choses 
jijf'  Q*' pjj*  qu'il  leur  seroit  fourni  chaque  année  jusqu'à  la  quantité  de  quatre-vingt 
4e  Vo.  milliers  de  castors  secs,  se  trouveroicnl  enliérement  ruinés  s'il  n'oloit  pas 

cflicaccmcnt  remédié  à  ces  fraudes. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté,  en  confi.'mant  tes 
anciennes  défenses  et  réglemens  remlus  sur  ce  sujet,  ti  fait  et  fait  d'abon- 
dant, très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soie^at  de  transporter  ni  faire  transporter  en 
quelque  manière  et  par  quelques  pcraonncs  que  ce  soit,  môme  ;>ar  Pentre- 
raise  des  sauvages,  aucuns  castors  ilans  les  colonies  anglaises,  à  peine  d^î 
confiscation  d'iceux,  ensemble  des  bateaux,  canons,  traîneaux  et  bètes  de 
charge  ou  autres  voitures  dont  on  pourrait  se  servir  pour  le  transport  de» 
•  dits  castors,  môme  des  chaloupes,  barq^ies  et  navires  sur  lesquels  il  s'en 
trouveroit  d'euiborqués  et,  en  outre,  de  deux  mille  livres  d'^amtnde  pour  la 
premiore  fois  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive  ;/ait  JSa  Majesté 
pareilh's  défenses  à  ses  stijcts  de  Canada  de  vondre  ni  tenir  dans  leurs 
magasins  aucunes  marchandises  ni  effets  vcnaas  des  colonies  anglaises  à 
peine  de  confiscation  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  aj^plicable,  la  moitié 
aux  dits  intéressés  en  la  compai^nie  d"s  castors  et  Taiitre  moitié  aux  dénon- 
ri;iteuriî  ;  veut  :>a  Majeslé  que  les  dits  intéressés  pui.-s'jnt  {)Oui'snivre  les 
dites  fraudvS  jij.scju'à  cinq  ans  après  quVllcs  auront  été  comini.'-es,  qu'ils  ea 
puissent  fî  ire  preuve  par  témoins  ou  autrement  pendant  le  uit  temps  et 
que  la  connoii^sance  dos  insîauccL>  et  procès  rés.îllans  des  di^cs  fr.tiides 
appartienne  au  conseil  supérieur  de  Québec  directement  et  à  Texciusion  de 
touîea  autres  jurisJiclion';. 

^.îande  et  ordonne  Sa  Majcrté  au  sirur  marquis  de  Vainîreull,'  gouver- 
neur et  lieutenanl-général,  au  sieur  lluuùot,  c(mseiller  de  î>a  Majesté  ea 
ses  .conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle- 
France,  à  tous  gouverneurs  particuliers,  commandants,  juges  et  autres 
olficiers  de  tenir  sévèrement  la  main  à  fexécution  de  la  présente  ordon- 
nance, même  de  donner  et  prêter  main-forte  si  besoin  est,  pour  raison  de 

Digiti'zed  by  VjOOQIC 


ArrSu  dm  CoMeU  à^Euu  Au  Roi,  etc.,  1710»  321 

ce,  aax  agents  inspecteurs  et  commis  préposés  dans  le  pi^s  par  les  dits 
intéressés  pour  empêcher  la  contiauation  des  diles  fraudes* 

Fait  à  Versailles,  le  sixième  juillet,  rail  sept  cent  neuf^ 

Signé;  LOUIS. 

Et  plus  bas^ 

PIIELYPEAUX, 
Et  sceHé. 

L'ordonnance  ci-dessas  a  été  régistrée  suivant  Parrêt  de  ce  jour  pour 
être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  par  moi,  conseiller  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  souverain,  à  Québec,  le  vingt-cinquièine 
novembre,  mil  sept  cenl  neuf. 

Siffné  :  DE  MONSEIGN AT» 


[Extrait  des  Registres  da  Conseil  d'Etat.] 

*— jBJt^  du  Roi  an  sujet  de  la  remontrance  faite  par  les  intéressés 
en  la  recette  du  Castor  gras  dans  ia  Colonie  du  Canada,  suivant 
un  traité  du  lOtf  mai  1706. 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  étant  en  sen  conseil  par  Jeafr-Baptiste  £  jit  du  roi  au 
Neret,    Jean-Joseph  Gayot  et    compagnie,   intéressés    dans    le    com- aujet  d©  la  re- 
Merce  des  castors,  contenant  que  par  le  traité  du  dix  mai  mil  sept  cent  jpontranco 
six,  ife  se  seraient  obligés  entre  autres  choses  de  payer  toutes  les  dettes  intérewés   rn 
de  la  colonie  de  Canada  et  de  recevoir  chaque  année^  à  Québec,  la  quan-  la  recette  du 
tité  de  trente   milliers  de  castors  gras  sur  le  pied  de  quarante  sols  la  livre  cî«;or  grau 
pendant  les  six  dernières  années  du  dit  traité,  à  commencer  de  l'année  ^îï^^^^d^'*'^ 
mil  sept  ceiit  douze,  le  tout  moyennant  la  vente  et  transport  que  la  colo-  19  mai  1710. 
nie  leur  auroit  fait  de  tous  ses  droits,  et  principalement  de  tous  les  castors  Ins.Cona.  8up. 
qu'elle  avoit  alors  en  sa  disposition  pour  en  faire  par  les  dits  Neret,  Gayot  ^^^'  ^-   ^*^'^' 
et  compagnie  le  commerce  à  Texclusion  de  tous  autres  pendant  les  douze 
années  portées  par  le  dit  traité  ;  que   parmi  Its  castors  à  eux  vendus  et 
cédés,  il  se  seroit  trouvé  une  si  grande  quantité  de  ceux  que  Ton  appelle 
ordinairement  castor   gras  que,  quelques  soins   qu^ils  aient  pris  pour  en 
procurer  la  consommation,  il  leur  en  reste   encore   présentement   une  si 
grande  quantité  qu'il   leur  seroit   absolument  impossible  d'en   trouver  le 
débit  s'ils  étoient  obligés  de  recevoir   encore    chaque  année,  à  Québec, 
les  trente  milliers  de  la  même  qualité  de  gras  et  par  conséquent  très  oné- 
reux d'en  payer  la  valeur  aux  habitants  du  pays,  et  que  s'il  ne  plaisoit  pas 
à  Sa  Majesté  de  les  décharger  de  cette   obligation,  non-seulement  il  s'en 
ensuivroit   leur   ruine   totale,  mais  encore  ih  ne  pourroient  payer  leurs 
créanciers;  requerroient  à  ces  causes  qu'il  plût  à  î^a  Majesté  les  déchar- 
ger de  recevoir  du  castor  gras   pendant  les  dites  six  dernières   années  de 
leur  traité. 

La  réponse  (aite  i  la  dite  requête  par  Denis  Riverin,  conseiller  au 
conseil  supérieur  de  Québec  et  député  du  dit  pays  en  France,  contenant 
que  l'obligation  des  dits  !Nerei,  Gayot  et  compagnie  à  l'égard  des  trente 
milliers  de  castor  gras,  étant  une  des  conditions  des  plus  importantes  du 
traité  du  dix  mai  mil  sept  cent  six,  ils  ne  pourroient  en  être  déchargés 
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sans  que  la  colonie  souâiît  un  notable  préjudice  de  la  privation  d'un  coof" 
merce  si  considérable  pendant  six  années  ;  que  néanmoins  si  Sa  Majesté 
jugeait  à  propos  de  les  décharger  de  cette  obligation,  elle  étoit  très  hum- 
blement suppliée  de  vouloir  bien  ordonner  que  ce  ne  sok  qu'à  deux  con- 
ditions  :  la  preinlère,  que  les  dits  !Neret,  Gayot  et  compagnie  seront 
tenus  de  recevoir  seulement  pour  ki  présente  année  mil  sept  cent  dix,  ei> 
Canada,  tous  les  castors  gras  que  les  habitans  du  pays  apporteront  a» 
bureau  des  castors  à  Québec,  ou  dans  les  autres  lieux  qui  seiont  indiqué» 
à  cet  effet  pour  1rs  villes  de  Montréal  et  des  Trois-Riviéres,  pendant  le 
temps  de  quinzaine  après  la  publication  du  présent  arrêt  et  d'en  payer  lar 
valeur  en  lettres  de  change  sur  France, — la  seconde,  que  pour  indemniser 
la  colonie  du  préjudice  qu'elle  souffrira  de  la  privation  du  commerce  de» 
castors  gras,  les  dits  Neret,  Gayot  et  comnagnie  seront  tenus  de  payer 
pendant  les  six  dernières  années  du  traité  du  dix  mai  mtl  sept  cent  six,  le» 
castors  secs  sur  le  pied  de  trente-cinq  sois  la  livre  aw  lieu  d«  trente  soi» 
établis  par  le  dit  traité  et  ce,  en  lettres  de  change  sur  France,  payable 
dans  les  termes  établis  par  le  dit  traité. 

Vq  les  dites  requête,  réponses,  Taiete  d'assemblée  générale  tenue  h 
Québec  le  dix-septième  octobre  mil  sept  cent  deux,  le  traité  passé  entre 
le  dit  député  de  Canada  et  les  dits  Neret,  Gayot  et  compagnie  le  dix  mai 
mil  sept  cent  six  ;  et  voulant  Sa  Majesté  procurer  aux  dits  Neret,  Grayot 
et  compagnie  les  moyens  d'exécuter  le  dit  traité  du  dix  mai  mil  sept  six  et 
prévenir  la  ruine  entière  du  commercis  de  la  dite  eolonie  qui  seroit  inévita^ 
ble  si  on  ne  leur  accordoit  quelques  facilités  pour  le  contioueT  \  ouï  le 
rapport  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne 
que  les  dits  Neret,  Gayot  et  compagnie  seront  et  demeureront  déchargés,, 
pendant  les  six  dernières  années  de  leur  traité,  de  l'obligatien  dans  laquelle 
ils  sont  entrés  par  l'article  six  du  dit  traité  du  dix  mai  mil  sept  cent  six,  de 
prendre  et  recevoir  chaque  année,  à  Québec,  la  quantité  de  trente  millier» 
de  castors  gras,  à  quarante  sols  la  livre,  et  néanmoins,  ordonne  Sa  Majesté 
qu'ils  seront  tenus  de  recevoir  au  dit  Québec,,  pendant  la  quinxaine  après- 
la  publication  du  présent  anèt  et  pour  eette  fois  seulement,  tous  les  castor» 
gras  qui  seront  apportés  en  leur  bureau  de  Québec  sur  le  pied  de  trente 
sols  la  livre  seulement  au  lieu  de  quarante  stipulés  par  le  dit  traité  et  d'ea 
payer  la  valeur  en  lettres  de  change  sur  la  compagnie  des  castors  h  Paris^ 
payables  moitié  à  la  fin  de  l'année  mil  sept  cent  quatorze,  et  l'autre  moitié 
à  la  fin  de  l'année  mil  sept  cent  quinze,  et  le  dit  temps  de  quinzaine  expirer 
tout  ce  qui  se  trouvera  de  castor  gras  sera  et  demeurera  confisqué  en  la 
manière  portée  par  les  arrêts  rendus  par  Sa  Majesté  au  sujet  des  firaude» 
et  contraventions,  ce  qui  sera  pareillement  exécuté  dans  les  villes  de 
Montréal  et  des  Trois-Kivières  par  les  personnes  préposées  à  la  recette 
des  dits  castors  gras,  par  les  dits  Neret,  Gayot  et  compagnie  ;  et  pour 
indemniser  en  quelque  sorte  la  colonie  de  la  privation  du  commerce  du 
castor  gras,  pendant  le  reste  du  dit  traité  du  dix  mai  mil  sept  cent  six, 
les  dits  Neret,  Gayot  et  compagnie  seront  tenus,  pendant  les  six  dernière» 
années,  à  commencer  de  l'année  mil  sept  cent  douze  jusques  en  mil  sept 
cent  dix-sept  inclusivement,  de  payer  les  castors  secs  des  recettes  an- 
nuelles sur  le  pied  de  trente-quatre  sols  la  livre,  au  lieu  de  trente  sol» 
fixés  par  le  dit  traité,  et  ce,  en  lettres  de  change  sur  la  compagnie  de» 
castors,  payable  dans  deux  ans  suivant  l'usage,  et  au  surplus,  le  dit  traité 
du  dix  mai  mil  sept  cent  six  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur* 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versaflles  le 
dix-neuvième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  dix* 

Signé:  PHELYPEAUX. 
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^-^Lettres  obtenues  en  Cliancellcrie  sur  PEdit  cùdessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  nos  amt's 
tt  féaux  conseillers  les  gens  tenaut  notre  conseil  supérieur  à  Québec, 
salut. 

Nous  vous  mandons  que  l'arrêt  rendu  entre  le  sieur  RÎFerin,  député  de 
la  colonie  de  Canada,  et  les  sieurs  Neret,  Grajot  et  compagnie,  ci-attaché 
sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  con- 
seil, nous  7  étant,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  enjoignons  au 
sieur  llaudot,  intendant  de  justice,  |)olice  et  finances  en  Canada,  de  tenir 
la  main  k  l'exécution  du  dit  arrêt,  lequel  nous  commandons  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  signifier  à  qui  il  appartiendra  à 
ce  qu^ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance,  et  de  faire  pour  raison  de  ce, 
circonstances  et  dépendances,  tous  actes  de  justice  que  besoin  sera  sans 
autre  notre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  i  Versailles,  le  dix-neuvième  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
dix,  ei  de  notre  règne  le  soixante-huit. 

Signé  :  LOUIS. 

St  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  et  les  lettres  obtenues  en  chancellerie 
sur  icelui,  ci-devant  transcrits,  ont  été  registres  au  gr«lfe  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
et  conformément  à  l'arrêt  de*  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  sixième  jour 
d'octobre,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


^-^RaiificcUion  de  plusieurs  Concessions^  du  6  juillet  1711. 

AXJJOURD'HU  Y,  sixième  du  mois  de  juillet  mil  sept  cent  onze,  le  roi  Brevet  de  r» 
étant  à  Marlj,  voulant  confirmer  et  ratifier  les  concessions  faites  par  les  tification  de 
sieurs  de  Callières,  Talon  et  Champignj,  ci-devant  gouverneur  et  intendans  ^gjjon"  ^^'^ 
en  la  Nouvelle-France  ;  et  par  les  sieurs  de  Vaudreuilet  Raudotà  présent  6ejailletl711. 
gouverneur  et  intendant  au  dit  pajs,  les  21  (*)  octobre  1672,  7e  avril  Iiu.God8.  Snp. 
1701,  8e  août   1702,  25e  mars,  premier  août,  26e  septembre   et  24e  S^t^^*  ^^' 
octobre  1708,  7e  novembre  1709,  8e  juillet,  6e  septembre  et  17e  octobre 
1710,  au  nom  de   Sa  Majesté,  aux  sieurs  La  Bouteillerie,  L'Espinaj 
Charon,  Ramezaj,  Marie-Joseph  Fezeret,  Damours,  Dumontier,  Pépin 
Laforce,  Longueuil,  Louvignj  et  Boucher,  de  plusieurs  terrains  dans  le 
dit  pajs.  Sa  Majesté  a  confirmé  et  ratifié,  confirme  et  ratifie  les  dites 
concessions,  voulant  que  les  dits  sieurs  La  Bouteillerie,  L'Kspinaj,  Charon, 
Ramezay,  Marie-Joseph  Fezeret,  Damours,  Dumontier,  Pépin  Laforce, 
Longueuil,  Louviguj   et  Boucher,  leurs  héritiers  ou  ajans  cause,  en 

(*)  S9e  octobre  1^3.     Vide  Bégitret  d'Iotendance  jfi  1,  fol.  6. 
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jouissent  à  perpétuité  comme  de  leur  propre,  sans  que  pour  raison  de  ce^ 
ils  soient  tenus  de  paver  à  8a  Majesté  ni  à  4e»  successeurs  rois  aucune 
-  finance  ni  indemnité,  de  laquelle  à  quelque  somme  qu'elle  puisse  monter. 
Sa  Majesté  leur  fart  don  et  remise,  à  la  charge.de  porter  foi  et  hommage 
au  château  8aint->-Li0ttts  de  Québec  duquel. ils  relèveront  et  autres  rederan-* 
ces  ordinaires  ;  dé  const^rver  et  faire  conserver  les  bois  de  chêne  propes 
pour  la  construction  des  vaisseaux  du  roi  ;  de  donner  avis  à  Sa  Majesté  ou 
auk  gouverneurs  et  intaidants  du  dit  pays  -des  miûos^  minières  et  minéraux 
si  aucuns  se  trouvent  dans  l'étendue  des  dites  coticessions  ;  d^j  tenir  feu  et 
lieu  et  le  faire  tenir  par  leurs  tenanciers,  à  faute  de  quoi  elles  seront  réu-^ 
nies  au  doiftaine  de  Sa  Majesèè  ;  de  déserter  et  faire  déserter  incessamment 
les  dites  terres  ;  laisser  ies  chemins  nécessaires  })our  l'atiiité  publique  ; 
laisser  les  grèves  libres  à  to«s  pécheurs,  à  Pexoéption  de  celles  dont  ils 
auront  besoin  pour  leur  pêche  ;  el  en  cas  que  dans  la  suite  Sa  Majesté 
eut  besoin  d'aocnne  partie  des  dits  terrains  pour  7  faire  construire  des 
foi^s,  bateries,  plaoes-d'arnes,  magasins:  et  autres  ouvrages  publies,  Sa 
Majesté  pourra  les  prendre  auni' bien  que  les  arbres  qoi  seront  nécésaasnes. 
pour  les  dits  ouvrages  publics,  sans  être  tenue  d'aucun  dédommagement  ; 
voulant  Sa  Majesté  que  toutes  les  concessioi»  conttâiues  au  présedt  bretet 
soient  sujettes  aux  conditions  ci-dessus  énoncées,  feana  aucune  exception^, 
sous  prétexte  q.u'elles  n'auroient  pas  été  stipulées  dans  les  dites  conces-* 
sions,  et  qu'il  soit  enregistré  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec  pour 
7  avoir  tel  recours  qu'il  appartiendra  ;  et  pour  témoignage,  de  sa  volonté^ 
Sa  Majesté  m'a  commandé  d'expédier  le.  dit  brevet  qu'elle  a  voulu  signer 
de  sa  main  et  être  contreâfigné  par  moi  conseiller,  secrétaire  d'état  et  de 
ses  commandemens  et  finances.        ,  ,     ;  ; 

Signé  :  LOUIS. 

EtpkB.lw*, 

•  «   >  PHELYPEAUX. 

Le  hTé^?!e!t  ci-dessus  et  de  i^autre  part  a  éOé  ré^ist««é  à«  greffe  du  conseil 
supérieur  de  Qaébec,  suivant  et  conformément  à  i'àrrèt'de  ce  jour  et  aux 
clauses,  charges  et  conditions  portées  au  dit  brevet  par  moi  conseiller, 
secrétaire  du  roi,  gi^effier  en  chef  du  dit  Conseil  soussigné,  à  Québec,  le 
sixième  novembre,  mil  sept  cent  onze. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


Arrêt  du  Roi  qui  ordonne  que' les  terres  dont  les  concessions  oM  été 
faites^  soient  mises  en  culture  et  occupées  pa^  des  hahitans, 

Ari^tdu  roi     T  E  roi  étant  informé  que  àans  les  terres  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu' 

pour  la  réa-  JLi  accordef  et  concédet*  en  seigneurie   à  ses  sitjéts  en  îaNouvelle- 

aion  des  ter-  france,iî  y  en  a  partie  qui  jie  sont  point  entièrement  habituées  et  d'autrçs 

•ont'mUee  ^  ^  ^^  "'^  ^  encore  aucun   habitant  d*établi  pour  les  mettre  en  valeur,  et 

Taleur.  Sur  lesquelles  aussi  ceux  à  qui  elles  ont  été  concédées  en  seigneuries  n'ont 

Cejuillet  17 11.  pas  encore   commencé  d'en  défricher  pour  y  établir  leurs  domaines;  Sa 

fa«.Con8.  &ap.  j\/iâjesté  étant   aussi  informée  qu^l  j  a  quelqiies   sergnèurs  qui  refusent, 

7/ Vo.        ^    ^°"^  différents  prétextes,  de  cbticéder  des  terres  aiiic  hîibitàns  qtli  îenr  en 

demandent  dans  la  vue  d'i  poùroir  les  vendre,  leur  imposant  en  môme 

tems  des  mêmeé  droits  de  redevance  qu'anx"^  habttans  établis,  ce  qui  est 

entièrement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  aux  clauses  des 

titres  de  concessions  par  lesquelles}  ililetor  est  piermis^euleizient  de  .con- 
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céder  les  terres  à  titre  de  redevance,  ce  qui  cause  aussi  un  préjudice  très 
considérable  aux  iiouFeaux.habitab»quiNtrûU76iit  im>iDs.de  terre  à  occuper 
dans  les  lieux  qui  peuvent  loieui  convenir  au  commerce, 

A  quoi  voulant  pourvoir*  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et 
ordonne  que  dans  un  an  du  jour  de  la  publication  du  présent  .arrêt,  popr 
toute  préfixion  et  délai,  les  habitajas  dç  la  Nouyelle-Prânce  auxquels  Sa 
Majesté  a  accordé  des  terres  en  seig^neuries,  qui  u^ont  point  de  domaine 
défriclié  et  qui  n*y  ont  poini  Oabitans,  seront  teniu»  de  les  mettre  en  cul- 
ture et  d'y  placer  des  habitans  dessus,  faute  de  quoi  et  le  dit  tems  passé, 
veut  Sa  Majesté  qu'elles  soient  réunies  à  son  domaine  à  la  diligence  dii 
procureur  général  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  sur  les  ordonnance3 
qui  en  seront  rendues  par  le  gouverneur  et  lieutenant  général  de  Sa  Ma- 
jesté et  l'intendant  au  dit  pajs  ;  ordonne  aussi  Sa  Majesté  que  tous  les 
seigneurs  au  dit  pajs  de  la  Nouvelle-France  ajent  à  concéder  aux  habi- 
tans les  terres  qu'ils  leur  degtanderont  dans  leurs  seigni^uries  à  titre  de 
redevances  et  sans  exiger  d'eux  aucune  somme  d'argent  pour  raison  dés 
des  dites  concessions,  sinon  et  à  fauté  de  ce  faire  permet  aux  dits  baoi- 
tants  de  leur  demander  les  dites  terres  par  soipmation,  et  en  cas  de  refus 
de  se  pourvoir  pardevant  le  gouverneur  et  lieutenant  général  et  l'intendant 
au  dit  pajs,  auxquels  Sa  Majesté  ordonne  de  conoéaer  aux  dits  babitan9 
les  terres  par  eux  demandées  dans  les  dites  seigneuries,  aux  mêmes 
droits  imposés  sur  les  autres  terres  concédées  dans  les  dites  seigneu- 
ries, lesquels  droits  seront  payés  par  les  nouveaux  habitans  entre  les 
mains  du  receveur  du  domaine  de  Sa  Majesté  en  la  ville  de  Québec, 
sans  que  les  seigneurs  en  puissent  prétendre  aucun  sur  eux.  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  et  sera  le  présent  arrêt  enregistré  au  greffe  du  conseil 
supérieur  de  Québec,  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Mari/,  \è 
sixième  jour  de  juillet,  mil  sept  cent  onze. 

Signé:  FHELYPEAUX: 


Mandement  du  Roi  «/r  V Arrêt  ci-^ssus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis. 

Nous  te  mandons  et  commandons,  que  l'arrêt,  dont  l'extrait  est  ci-atta- 
ché sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
conseil  d'état,  nous  j  étant,  tu  signifies  à  qui  il  appartiendra,  et  fasses  pour 
l'exécution  d'icelui,  toutes  sommations,  contraintes  et  autres  actes  dont  tu 
seras  requis,'en  vertu  du  dit  arrêt  et  des  présentes  ;  de  ce  faire,  te  donnons 
pouvoir  sans  autre  notre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Marif ,  le  sixième  juillet,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  onze,  et 
de  notre  règne  le  soixante  neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  c*re  jaune. 
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Arrêt  du  Roi  qui  dcdwit  les  habitants  de  la  propriété  des  Terres  qui 
leur  auront  été  concédéeSy  s'^ils  ne  les  mettent  en  valeur^  en  y  tenant 
feu  et  lieu,  dans  un  an  et  jour  de  lapublicatian  du  dit  Arrêt. 

^*T5*  ^.  T°^  T  E  roi  étant  informé  qu'il  y  a  des  terres  concédées  aux  habitants  de  la 
Sab^ns  do  la  ^  Nbuvelle-France,  qui  ne  sont  habituées,  ni  défrichées  dans  lesquelles 
propriété    de  ^^^  habitans  se  contentent  de  faire  quelques  abbatis  de  bois  ;  croyant  par 
fears  terres      ce  moyen,  et  les  concessions  qui  leur  en  ont  été  faites  par  ceux  auxquelles 
a'ilf  ne  les        y^  Majesté  a  accordé  des  terres  en  seigneuries,  s'en  assurer  la  propriété^ 
me^  n  enra-  ^^  ^^j  empêche  qu'elles  ne  soient  concédées  à  d'autres  habitans  plus  labo- 
6  inillet  1711.  rieux,  qui  pourroient  les  occuper  et  les  mettre  en  valeur,  ce  qui  est  aussi 
iM.Cona.Sup-  très  préjudiciable  aux  autres  liabitins,  habitués  dans  ces  seigneuries  ;  par- 
Beg.  0.   Fol.  ce  q,j|g  ^g^j^  quj  n'habitent,  ni  ne  font  point  valoir  leurs  terres,   ne  travail- 
lent point  aux  ouvrages  publics  qui  sont  ordonnés   pour  le  bien  du  pays  et 
des  dites  seigneuries,  ce  qui  est  très  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté^ 
qui  n'a  permis  ces  concessions  que  dans  la  vue  de  faire  établir  le  pays,  et 
à  condition  que   les  terres   seront   habitnées  et  mises  en  valeur  ;  et  étant 
nécessaire  de  pourvoir  à  un  pareil  abus,  Sa  Majesté  étant  en   son  conseil 
a  ordonné  et  ordonne  que  dans  un  an  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt,  pour  toute  préfixion  et  délai,  les  habitants  de  la  Nouvelle-France 
qui  n'habitent  point  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées,  seront  tenus 
d'y  tenir  feu  et  lieu,  et  de  les  mettre  en  valeur,  faute  de  quoi  et  le  dit  tems 
passé,  veut  k?a  Majesté  que  sur  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines 
de  h  côte,  comme  les  dits  liabitants  auront  été  un  an  sans  tenir  feu  et  lieu 
sur  leurs  terres,  et  ne  les  auront  pointmises  en  valeur,  ils  soient  déchus  de  la 
propriété  ;  et  icclles  réunies  au  domaine  des  seigneuries  sur  les  ordonnan- 
ces qui  seront  rendues  par  le  sieur  Begon,  intendant  au   dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  auquel   elle   mande  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêt,  et  de  le  faire  enregistrer  au  greffe  du  conseil   supérieur  de 
Québec,  publier  et  aiBcher  partout  oti  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore. 

Fait  au  conseil  d'état  du   roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le 
sixième  jour  de  juillet,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  PIÎE  L YPE AUX. 


Mandement  du  Roi  sur  VAnêt  ci-dessus, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  premier 
huissier  ou  sergent  sur  ce  requis. 

Nous  te  mandons  et  commandons  que  l'arrêt,  dont  l'extrait  est  ci-atta- 
ché, sous  le  coutrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
conseil  d'état,  nous  y  étant,  tu  signifies  à  qui  il  appartiendra  et  fasses  pour 
l'exécution  d'icelui,  toutes  sommations,  contraintes  et  autres  actes  dont  tu 
seras  requis,  en  vertu  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir  sans  autre  notre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Marly,  le  sixième  juillet,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  onze,  et 
de  notre  rè^e  le  soixante-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Far  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX, 
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Les  deux  arrêts  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  transcrits,  ont  été 
Tégisirés  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le 
procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le 
'Cinquième  décembre,  mil  sept  ceat  douze. 

Siffûé  :  DE  iMONSEIGNAT. 


* — EdU  dec  lOÀ  portant  V  Etahlissenient  de  la  Louisiane  par  le  Sieur 
Grozatydu,  1-i^  Septembre  1712. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
^ui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

L'ATTENTION  que   nous  .avons  toujours  eue  à  procurer  le  bien  et  E.lît   du    r.i: 
l'avantage  de  dos  sujet»,  nous  ayant  porté  malgré  les  guerres  presque  PV'^'"'*  j^^'^:*; 
continuelles  que  nous  avons  été  obligé  de  soutenir   depuis  le  commence-  la*  LmJsl-in.s 
ment  de  notre  règne,  à  chercher  toutes  les  occasions  possibles  d'augmenter  pu-   le    sieni 
«t  d'étendre  le  commerce  de  nos  colonies  de  l'Amérique,  nous   avons  en  Cmzat. 
l'année  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  donné  nos  ordres  pour  entreprendre  J-J  8ep''^^mjiv 
la  découverte  des  pays  et  terres  qui  sont  situés  dans  la  partie  septentrionale  ins.Con'ï.S'îp. 
de  l'Amérique,  entre  la  Nouvelle-France  et  le   Nouveau-Mexique  ;  et  le  Rt-g.   C.   \\n. 
sieur  de  la  Salle,  que  nous  avions  chargé  de  cette  entreprise,  ayant  assez  9^  R^- 
réussi  pour  que  l'on  ne  doutât  pas  que  la  communication  ne  pût  s'établir 
de  la  Nouvelle-France  au  goife  du  Mexique,   par   de   grandes  rivières  ; 
cela  nous  a  obligé  immédiatement  après  la  paix  de  Risvik  (  )  d'y  envoyer 
établir  une  colonie,  et  dY  entretenir  une  garnison  qui  a  soutenu  la  po^sses- 
sioD  que  nous  avions  prise  dès  Tannée  mil  six  cent   quatre-vmgt-trois,  des 
terres,  côtes  ei  îles  qui  se  trouvant  situées  dans  le  golfe  du  Mexique,  entre 
Ja  Caroline  et  l'est,  et  le. Vieux  et  Nouveau-Mexique  à  Touest  ;  mais  la 
guerre  s'ètant  de  nouveau  allumée  dans  l'Europe  peu  de  temps   après,  on 
n'a  pas  pu  jusqu'à  présent   tirer  de  cette  colonie  les   avantages  qu'on  en 
doit  espérer,  parce  que  les  particuliers  qui  font  le  commerce  de  la  mer,  se 
trouvent  tous  dans  des  engagements  avec  les  autres  colonies  qu'ils  ont  été 
obligés  de  suivre,  et  d'autant  que  sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de 
la  disposition  et  situation  des  dits  pays  connus  à  présent  sous  le  nom  de  la 
province  la  Louisiane,  nous  avons  jugé  qu'on  y  peut  établir  un  commerce 
considérable,  d'autant  plus  avantageux  à   notre  royaume  que  jusqu'à  pré- 
sent on  est  obligé  de  tirer  des  étrangers  la  plus  grande  partie  des  march'in- 
dises  qui  peuvent  en  venir,  et  qu'on  y  portera  en  échange  des  marchandi- 
ses du  crû  et  manufacture  de  notre  royaume,  nous  avons  résolu  d'accorder 
le  commerce  du  pays   de   la   Louisiane  au  sieur  Anloîne  Crozat,  notre 
conseiller  secrétaire  de   notre    maison,   couronne   de    France  et  de    nos 
linances,  que  nous  chargeons  de  l'exécution    de   ce   projet,  nous  nous  y 
sommes  porté  d'autant  plus  volontiers  que  son  zèle  et  les  connoissances 
particulières  qu'il  s'est  acquises  dans  le  commerce  maritime,  bous  ré;)on- 
deot  d'un  succès  pareil  à  ceux  qu'il  a  eus  jusqu'à  présent  dans  les  différen- 
tes entreprises  qu'il  a  faîtes  et  qui  ont  procuré  à  notre  royaume  une  grande 
quantité  de  matières  d'or  et  d'argent,  dans  des  temps  qui  nous  les  rendaient 
très  nécessaires. 

A  ces  causes,  désirant  le  traiter  favorablement,  et  régler  les  'conditions 
pur  lesquelles  nous  entendons  de  lui  accorder  le  dit  commerce,  après  avoir 

'      (*)  Riêwick,  village  des  Pays-Bas  dans  la  HoUaude, 
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fatt  mettre  cette  affaire  ea  délibération  dans  notre  conseil,  et  de  ncrtre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main,  établi  et  établissons  le  dit  sieur  Crozat 
pour  faire  seul  le  commerce  dans  toutes  les  terres  par  nous  possédées  et 
bornées  par  celles  du  Nouveau- Mexique  et  par  celles  des  Anglais  de  la 
Caroline  ;  les  établissements,  ports,  bavres,  rivières,  et  principalement  les 
port  et  havre  de  l'Ile  Daupbine,  appelée  autrefois  de  Massacre  ;  le  fleuve 
Saint-Louis,  autrefois  appelé  Mississipi,  depuis  le  boj'd  de  la  mer  jusqu'aux 
Illinois,  enscnoble  les  rivières  Saint-Philippes,  autrefois  appelées  des 
Missouri»,  et  Saint-Hiérôme,  autrefois  appelé  Oùabacbe  avec  tous  les 
pays,  contrées,  lacs  dans  les  terres  et  les  rivières  qui  toubent  ditectement 
ou  ixMlirectement  dans  cette  partie  du  fleuve  Saint-Louis» 

Article  I. — Voulons  que  toutes  les  dites  terres,  contrées^  fleuves^ 
rivières  et  îles  soient  et  denteurent  compris  sous  le  nom  du  gouvernement 
de  la  Louisiane  qui  sera  dépendant  du  geuvememeot  général  de  la  Nou- 
velle-France, auquel  il  denoeurera  subordonné  ;  et  voulons  en  outre,  que 
toutes  les  terres  (}ue  nous  possédons  depuis  les  Illinois  soient  réunies  ea 
tant  que  besoin  est,  au  gouvernement  général  de  la  Nouvelle-France,  et 
en  fassent  partie,  nous  réservant  néanmoins  d'augnenter,  si  nous  le  jugeons 
à  propos»  rétendue  du  gouvernement  du  dit  pays  de  la  Louisiane. 

II.  Accordons  au  dît  sieur  Oozat  le  droit  pendant  q«nze  années  con- 
sécutives à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes  de  transpor- 
ter toutes  sortes  de  denrées  et  marchandises'  de  France  dans  le  dit  pays 
de  la  Louisiane  et  d'y  faire  le  commerce  qu'il  jugera  à  propos  ;  défendons 
à  toutes  sortes  de  personnes  et  compagnie,  de  quelque  qualHé  et  condition 
qu'elles  soient  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  d'y  commercer 
à  peine  de  confiscatioB  des  vaisseaux,  marchandises,  et  autres  plus  grandes 
peines  si  le  cas  y  échet  ;  à  cette  fin  ordonnons  à  nos  gouverneurs  et  autres 
officiers  commandant  nos  troupe<t  au  dit  pays,  de  prêter  HM^in-forte,  faveur 
et  assistance  aux  directeurs  et  agens  du  dit  sieur  Crcaat. 

IIL  Lw  permettons  de  faire  la  recherche,  ©uvertiare  et  feuille  de  tout» 
sorte  de  mines,  minières  et  minéraux  dans  toute  l'étendue  du  dit  pays  de 
la  Louisiane,  et  d'en  transporter  les  matières  oans  tous  les  ports  de  France 
pendant  les  dites  quinze  années,  et  accordons  à  lui,  ses  hoirs  ou  ayans- 
cause  ou  droit,  à  perpétuité,  la  propriété  des  mines,  minières  et  minéraux 
qu'il  mettra  en  valeur,  en  nous  payant  pour  tous  droits  le  quint  des  matiè- 
res d^or  et  d'argent  seulement  que  le  dit  Crozat  fera  transporter  en  France, 
à  ses  frais,  dans  les  ports  qu'il  jugera  à  propos,  duquel  quint  nous  courrons 
les  risques  de  la  mer  et  de  la  guerre,  et- le  dixième  seulement  des  matières 
qu'il  tirera  des  autres  mines,  minières  et  minéraux  ;  lequel  il  remettra  dans 
nos  magasins  au  dit  pays  de  la  Louisiane  ;  lui  permettons  aussi  de  faire  la 
recherche  des  pierres  précieuses  et  des  perles,  en  nous  payant  le  cinquième 
de  la  même  manière  qu'il  est  dit  pour  les  matières  d'or  et  d'argent  ;. 
voulons  que  le  dit  sieur  Crozat,  ses  ^oirs  ou  ayans  cause  ou  droit,  à  per- 
pétuité soient  déchus  de  la  propriété  des  dites. miues,  minières  et  miné- 
raux s'ils  ea  discontinuent  le  travail  pendant  trois  ans,  et  en  cas  que  les 
dites  mines,  minières  et  minéraux  soient  réunies  de  plein  dreit  à  notre 
domaine,  en  vertu  du  présent  article,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte 
de  justice,  mais  seulement  de  l'ordonnanee  de  réunion  du  subdèlégué  de 
Tin  tendant  de  la  Nouvelle-France  qui  sera  au  dit  pays  ;  et  ne  voulons  pas 
que  la  dite  peine  d'être  déchus  de  la  propriété  des  dites  mines,  minières  eb 
minéraux,  faute  d'y  faire  travailler  pendant  trois  aos^  soit  réputée  peiner 
comminatoire. 
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IV.  Le  dit  sieur  Crozat  pourra  vendre  toutes  les  marchandises  denrées  ^ 
et  munitions  qu'il  aura  fait  transporter  dans  le  dit  pays  et  gouvernement 
de  la  Louisiane,  tant  aux  Français  qu'aux  Sauvages  qui  y  sont  établis  et 
s'j  établiront,  sans  qu'aucunes  autres   personnes,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  le  puisse  faire  sans  sa  permission  expresse  par  écrit. 

V.  II  pourra  négocier  au  dit  pajs  toutes  sortes  de  pelleteries,  peaux, 
cuirs,  laines  et  autres  marchandises  et  effets  du  dit  pays,  et  les  transporter 
en  France  pendant  les  dites  quinze  années  ;  et  comme  notre  intention  est 
de  favoriser,  en  tout  ce  que  nous  pourrons,  nos  habitans  de  la  Nouvelle- 
Fiance  et  d'empêcher  que  leur  commerce  ne  soit  diminué,  nous  lui  dé- 
fendons de  commercer  du  castor  au  dit  pays  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soity  ni  d'en  faire  passer  en  notre  royaume  ni  dans  les  pays  étrangers. 

VI.  Accordons  au  dit  sîeur  Crozat,  ses  hoirs  ou  ayans  cause  ou  droit, 
à  perpétuité  la  propriété  de  tous  les  établissemens  et  manufactures  qu'il 
fera  au  dit  pays  pour  la  soie,  indigo,  laines,  cuirs,  miîies,  minières  et  mi- 
néraux, et  celles  des  terres  qu'il  fera  cultiver,  avec  leslogeroens,  moulins 
et  bàtimens  qu'il  fera  construire  dessus,  en  prenant  de  nous  des  conces- 
sions que  nous  lui  accorderons  sur  le  procès-verbal  et  l'avis  de  notre  gou- 
verneur et  du  subdélégué  de  Pintendant  de  la  Nouvelte-France  au  dit 
pays,  qu'il  nous  rapportera.  Voulons  que  le  dit  sieur  Crozat,  ses  hoirs 
ou  ayans  cause  ou  droit  à  perpétuité,  tiennent  en  valeur  les  dits  établisse- 
mens, manufactures,  terres  et  moulins,  et  à  faute  de  ce  faire  pendant  trois 
ans,  lui  et  eux  en  soient  déchus,  et  les  dits  établissemens,  manufactures, 
terres  et  moulins  réunis  à  notre  domaine  de  plein  droit  et  de  la  même 
manière  qu'il  est  dit  pour  tes  mines,  minières  et  minéraux,  dans  l'article 
trois. 

VII.  Nos  édits  et  ordonnances  et  coutumes,  et  les  usages  de  la  prévôté 
et  vicomte  de  Paris,  seront  observés  pour  lois  et  coutumes  dans  le  dit 
pays  de  la  Louisiane. 

VIII.  Le  dit  sieur  Crozat  sera  obligé  d'envoyer  dans  le  dit  pays  de  la 
Louisiane  deux  vaisseaux  par  an,  qu'il  fera  partir  dans  les  saisons  conve- 
nables, dans  chacun  desquels  il  sera  embarqué,  sans  payer  aucun  fret, 
vingt-cinq  tonneaux  en  vivres,  effets  et  munitions  nécessaires  pour  l'entre- 
tien de  la  garnison  et  des  forts  de  la  Louisiane,  et  en  cas  que  nous  fassions 
charger  plus  que  les  dits  vingt-cinq  tonneaux  sur  chaque  vaisseau,  nous 
consentons  de  payer  le  fret  au  dit  sieur  Crozat,  au  prix  du  marchand.  JX 
sera  tenu  de  faire  passer  nos  officiers  de  la  Louisiane  dans  les  vaisseaux 
qu'il  y  enverra,  et  de  leur  fournir  la  subsistance  et  la  table  du  capitaine^ 
moyennant  trente  sols  par  jour  que  nous  lui  ferons  payer  pour  chacun  ;  il 
fera  aussi  passer  dans  les  dits  vaisseaux  les  soldats  que  nous  voudrons  en- 
voyer au  dit  pays,  nous  lui  ferons  fournir  les  vivres  nécessaires  pour  leur 
subsistance,  ou  nous  lui  ferons  payer  la  ration  au  même  prix  qu'elle  l'est 
au  munitionnaire  général  de  notre  marine;  il  sera  en  outre  obligé  d'en- 
voyer dans  chaque  vaisseau  qu'il  fera  partir  pour  le  dit  pays  dix  garçons 
ou  filles  à  son  choix.  , 

IX.  Nous  ferons  délivrer  de  nos  magasins  an  dit  steur  Crozat  dix 
milliers  de  poudre  à  fusil  tous  les  ans,  qu'il  nous  payera  au  prix  qu'elle 
nous  aura  coûtée,  et  ce  tant  que  lui  restera  le  présent  privilège. 

X.  Les  denrées  et  marchandises  que  le  dit  sieur  Crozat  aura  destinées 
pour  le  dit  pays  de  la  Lousinne  seront  exemptes  de  tous  droits  de  sortie^ 
iDÎs  et  à  mettre,  encore  que  les  exempts  et  privilégiés  y  fussent  assujètia^ 
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soit  qu'elles  sortent  par  le  bureau  d'Ingrande  ou  par  quelqu'aulre  que  ce 
soif^  à  la  charge  que  ces  directeurs,  commis  ou  préposés  donneront  leurs 
soumissions  de  rapporter  dans  un  an,  à  compter  du  jour  d'icelles,  ccrtiîîcat 
de  leur  décharge  dans  le  dit  pays  de  la  Louisiane,  à  peine  en  cas  de  con- 
travention de  pajer  le  quadruple  des  droits,  nous  réservant  de  lui  donner 
un  plus  long  délai  dans  les  cas  et  occurrences  que  nous  jugerons  à  propos. 

XI.  Et  quant  aux  denrées  et  marchandises  que  le  dit  sieur  Crozat  fera 
apporter  du  dit  pajs  de  la  Louisiane,  et  pour  son  compte,  dans  leh  ports 
de  notre  royaume  et  ensuite  transporter  dans  les  pays  étrangers,  elles  ne 
payeront  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie,  et  seront  mises  en  dépôt  dans 
les  magasins  des  douanes  des  ports  où  elles  arriveront  jusqu^à  ce  qu'elles 
soient  enlevées  ;  et  lorsque  les  commis  et  préposés  du  dit  sieur  Crozat 
voudront  les  faire  transporter  dans  les  paysétiangers,  soit  par  mer  ou  par 
terre,  ils  seront  tenus  de  prendre  des  acquits  à  caution  portant  soumission 
de  rapporter  dans  un  certain  tems  un  certificat  du  dernier  bureau  de  .sortie 
qu'elles  y  ont  passé,  et  un  autre  de  leur  décharge  dan3  les  pays  étrangers. 

XIL  En  cas  que  le  dit  sieur  Crozat  soit  obligé  pour  le  bien  de  son 
commerce  de  tirer  des  pays  étrangers  quelques  denrées  et  marchaii dises 
de  manufactures  étrangères  pour  les  transporter  dans  le  dit  pays  de  la 
Louisiane,  il  nous  remettra  des  états  sur  lesquels  nous  lui  ferons  expédier, 
si  nous  le  jugeons  à  propos,  nos  permissions  particulières  avec  franchise 
de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie,  à  la  charge  que  les  dites  denrées  et 
marchandises  seront  mises  en  entrepôt  dans  les  magasins  de  nos  douanes 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  chargées  sur  les  vaisseaux  du  dit  sieur  Crozat,  qui 
sera  tenu  de  donner  sa  soumission  de  rapporter  dans  un  an,  à  compter  du 
jour  d'icelle,  certificat  de  leur  décharge  dans  le  dit  pays  de  la  Louisiane, 
à  peine  en  cas  de  contravention  de  payer  le  quadruple  des  droits,  nous 
réservant  de  même  d'accorder  au  dit  sieur  Crozat  un  délai  plus  long  s'il 
est  nécessaire. 

XIII.  Les  pirogues  biscayennes,  selouques  traversiers  et  canots  qui 
sont  au  dit  pays  de  la  Louisiane,  à  nous  appartenant,  serviront  aux  cbar- 
gemens,  déchargemens  et  transports  des  effets  du  dit  sieur  Crozat,  qui 
sera  tenu  de  les  entretenir  en  bon  état  et  de  les  remettre  après  les  quinze 
années  expirées,  ou  un  pareil  nombre  d'égale  grandeur  et  en  aussi  bon 
état,  à  notre  gouverneur  au  dit  pays. 

XIV.  Si  pour  les  cultures  et  plantations  que  le  dit  sieur  Crozat  voudra 
faire  faire,  il  juge  à  propos  d'avoir  des  nègres  au  dit  pays  de  la  Louisiane, 
il  pourra  envoyer  un  vaisseau  tous  les  ans  les  traiter  directement  à  la  côte 
de  Guinée  en  prenant  par  lui  permission  de  la  compagnie  de  Guinée  de  le 
faire,  il  pourra  vendre  ces  nègres  aux  habitants  de  la  colonie  de  la  Loui- 
siane, et  faisons  défenses  à  toutes  compagnies  et  autres  |^rsonnes  que  ce 
soit,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  d'en  introduire  ni  d'en  faire 
commerce  dans  le  dit  pays,  et  au  dit  sieur  Crozat  d'en  porter  ailleurs. 

XV.  Il  ne  pourra  envoyer  aucuns  vaisseaux  dans  le  dit  pays  de  la  Loui- 
siane qu'en  les  faisant  partir  directement  de  France,  et  il  sera  tenu  d'j 
faire  faire  le  retoUr  des  dits  vaisseaux,  le  tout  à  peine  de  confiscation  et 
déchéance  du  présent  privilège. 

XVI.  Sera  tenu  le  dit  sieur  Crozat,  après  l'expiration  des  neuf  premiè- 
res années  de  sa  jouissance,  de  payer  les  officiers  majors  et  la  garnison  qui 
seront  au  dit  pays  pendant  les  six  dernières  apnées  que  lui  restera  le  pi-é- 
sent  privilège  3  pourra  en  ce  temps  le  dit  sieur  Crozat  nous  proposer  les 
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officiers  qui,  à  mesure  qu'il  j  eu  aura  à  remplacer,  seront  par  nous  pourvus, 
après  les  avoir  agréés.  ^ 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenans  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  et  notre  conseil  supérieur  de  la 
Nouvelle-France  séant  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier, 
régistrer,  même  dans  le  temps  des  vacations)  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  ordonnances,  règlements  et  autres 
lettres  à  ce  contraires  ;  voulons  qu^aux  copies  des  présentes  collationnées 
par  Tun  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  maison  et  couronne 
de  France,  foi  soit  ajoutée  comme  à  Toriginal  ;  car  tel,  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Données  à  Fontainebleau,  le  quatorzième  septembre.  Pan  de  grâce  mil 
sept  cent  douze,  et  de  notre  règne  le  soixante-dixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Les  lettres  patentes  du  roi  accordées  au  sieur  Crozat,  ci-devant  trans- 
crites, ont  été  régistrées  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï,  et 
ce  consentant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutées  "selon  leur 
formé  et  teneur  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le  trente  juillet, 
mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


• — Edit  de  création  de  Commissaires  généraux  et  de  Commissaires 
provinciaux  des  Invalides  de  la  Marine,  du  mois  de  mars  1713. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

LE  succès  qu'a  eu  l'établissement  que  nous  avons  fait  de  l'Hôtel  Rojal  Edit  de  créa- 
des  Invalides  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  pour  l'entretien  et  la  sub-  m^Maires^ffé^ 
distance  des  pauvres  officiers  et  soldats  de  nos  armées  de  terre,  qui,  après  néraax  et  do 
s'être  distingués  dans  les  services  qu'ils  nous  ont  rendus,  se  trouvent  hors  commissaireA 
d'étal  de  les  contiouer,  ou  par  vieillesse  ou  par  leurs  infirmités,  ou  à  provinciaux 
cause  de  leurs  blessures, — nous  a  fait  penser  aux  moyens  de  récompenser  ^i^^^^^ 
de  même  les  officiers,  matelots*,  soldats  de  la  marine  et  des  galères,  et  les  Mars  1713. 
ouvriers  travaillant  dans  nos  arsenaux,  qui  auront  été  estropiés  ou  qui  Iu8.Con8.Sap. 
auront  vieilli  dans  le  service  ;  pour  cet  effet,  nous  avons  ordonné  par  notre  ^®^  ^*  ^°*' 
édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  que  pour  le  payement  de  leurs  °* 

pensions  et  demi-soldes,  il  seroit  retenu  à  l'avenir  et  à  commencer  du  pre- 
mier juin  ensuivant,  quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  pensions,  gra- 
tifications, appointemens,  gages  et  soldes  qui  seroient  données  aux  corps 
de  la  marine  et  des  galères,  soit  dans  le  royaume,  soit  dans  les  colonies 
soumises  à  notre  obéissance  ;  et  même  sur  la  paye  des  ouvriers  employés 
dans  les  arsenaux,  sur  les  gages  et  appointemens  des  capitaines,  maîtres, 
patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  seivice  des    . 
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négocians,  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en  mer  ;  et  par  le  même 
édit  nous  avons  créé  des  offices  de  trésoriers  et  contrôleurs  gèuèraui,  et 
de  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers  des  invalides  de  la  marine,  dont 
nous  avons  réglé  les  fonctions  par  le  dit  édit  ;  le  soin  particulier  que  nous 
nous  sommes  réservé  de  prendre  de  ce  nouvel  établissement,  el  Pattenlion 
que  nous  donnons  à  ce  qui  le  regarde  ;  nous  ont  fait  connoître  ce  qui 
manque  à  sa  perfection  pour  remplir  les  vues  que  nous  avons  toujours  eues, 
d'j  attacher  des  revenus  suffisants,  non-seulement  pour  fournir  à  la  sub- 
sistance nécessaire  aux  officiers  mariniers,  matelots  et  ouvriers,  mais  eo- 
core  pour  donner  des  récompenses  aux  officiers  de  la  marine  et  des  galères 
qui  se  distinguent  par  des  actions  de  valeur  ;  nous  avons  considéré  que  la 
retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  équipages  des  bâtimens  nur- 
chauds  et  les  prises,  ne  produisoit  pas  à  beaucoup  prés  ce  qui  en  avoit  été 
espéré  ;  que  celle  sur  la  marine,  de  la  manière  qu'elle  a  été  ordonnée,  et 
qu^elle  a  lieu  suivant  le  dit  édit,  ne  peut  être  constatée  et  touchée  par  les 
trésoriers-généraux  des  invalides  de  la  marine,  qu'après  le  parfait  paje- 
ment  des  dépenses  de  la  marine  et  des  galères,  qui  ont  rapport  à  l'exer- 
cice des  trésoriers  sur  lesquelles  elles  sont  ordonnées  ;  et  aussi  que  dans 
l'année  d'exercice  des  dits  trésoriers-généraux,  ils  sont  obligés  d'entre- 
tenir un  nombre  de  commis  pour  la  correspondance  dans  les  amirautés,  les 
îles  et  les  pajs  étrangers  avec  les  trésoriers  particuliers,  leurs  commis,  et 
les  consuls  de  la  nation  française  ;  et  pour  faire  l'examen  des  recettes  et 
dépenses  des  comptes  particuliers  des  dites  amirautés  et  pa7S  qui  entrent 
dans  leur  compte  général,  et  encore  qu'un  trésorier  particulier  établi  et 
chargé  de  faire  la  retenue  et  le  payement  de  la  demi-^olde  dans  Tétendue 
d\une  amirauté,  n'j  peut  suffire  qu'en  établissant  des  commis  dans  les  lieux 
qui  en  dépendent  ;  ce  qui  a  servi  de  prétexte  à  ces  officiers  pour  vouloir 
retenir  le  montant  de  ces  dépeuses  sur  les  fonds  de  leur  maniement  ;  et 
comme  il  est  important  d'y  pourvoir,  nous  avons  jugé  nécessaire  en  aug- 
mentant autant  qu'il  nous  est  possible  à  présent  les  retenues  des  dits  inva- 
lides, et  pourvoyant  à  ce  qui  n'a  pu  être  prévu  par  le  dit  édit,  pour  faci- 
liter aux  trésoriers-généraux  et  particuliers  les  fonctions  de  leurs  offices  et 
la  reddition  de  leurs  comptes  dans  les  temps  prescrits,  d'établir  de  nou- 
veaux officiers  dont  la  vigilance  et  le  soin  répondent  au  dessein  que  nous 
avons  de  mettre  le  dit  établissement  dans  l'état  que  nous  nous  sommes 
proposé,  d'assurer  le  payement  des  gages  et  augmentations  de  gages  des 
officiers  créés,  et  des  gages  de  ceux  à  créer  ;  et  les  dépenses  dont  les  uns 
et  les  autres  seront  tenus  pour  remplir  et  faire  remplir  sous  eux  les  fonc- 
tions de  leurs  offices,  en  leur  accordant  à  tous  des  appointemens,  outre 
leurs  gages,  au  moyen  des  fonds  que  nous  nous  proposons  de  faire  dans  les 
états  de  nos  finances,  pour  leur  être  distribués  annuellement  par  les  tré- 
soriers-généraux des  dits  invalides,  en  sorte  qu^ils  ne  puissent  espérer  de 
toucher  les  dits  appointemens  qu'en  remplissant  les  fonctions  de  leurs 
charges  suivant  nos  intentions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou  vans  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  le  présent  édit  perpé- 
tuel et  irrévocable,  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  titre  d'office, 
formés  et  héréditaires,  un  notre  conseiller  commissaire-général,  résidant 
à  Paris,  et  dix  nos  conseillers  commissaires  provinciaux  des  invalides  de 
la  marine. 

Voulons  que  le  dit  commissaire-général  ait  sous  nos  ordres  et  sous 
ceux  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  une  inspec- 
tion générale  sur  tous  les  dits  invalides,  et  que  tous  les  comptes  des 
dits  trésoriers  particuliers  des  invalides  soient  par  lui  examinés,  ainsi  que 
le  compte  général  des  revenus  des  dits  invalides,  qui  sera  rendu  par  les 
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dits  trésoriers^  généraux  des  dits  invalides,  desquels  comptes  il  sera  rap« 
porteur  pardevaut  les  commissaires  que  nous  nommerons  pour  les  arrêter  : 
et  qu'au  surplus  il  fasse  les  autres  fonctions  que  .nous  jugerons  nécessaires 
par  rapport  aux  dits  invalides,  suivant  les  ordres  et  instructions  que  nous 
lui  en  ferons  expédier  ;  et  tjue  les  dits  commissaires  provinciaux  aient  aussi 
inspection  sous  nos  ordres  et  sous  ceux  du  secrétaire  d'état  ajant  le  dépar- 
tement de  la  marine,  sur  tout  ce  qui  concerne  rétablissement  des  dits  inva- 
lides dans  l'étendue  de  leur  département  ;  qu'ils  fassent  tous  les  ans  une 
revue  des  invalides,  et  qu'en  la  faisant  ils  tiennent  un  registre  sur  lequel 
ils  enregistreront  les  noms,  qualités,  blessures,  lieux  de  naissance  et  rési- 
dences des  dits  invalides  ;  le  montant  de  ce  qui  leur  a  été.  et  sera  par  nous 
accordé  de  demi-solde,  ou  autres  récompenses,  et  qu'ils  vérifient  lors  des 
dites  revues,  si  le  paiement  s'en  fait  exactement  par  les  trésoriers  parti- 
culiers, suivant  les  états  qui  leur  en  seront  envoyés,  et  s'il  n'j  a  point  de 
doubles  ou  faux  emplois. 

YpuloAS  que  les  registres  de  recette  et  dépense  des  trésoriers  et  con- 
trèleurs .  particuliers  des  dits  invalides  soient  aussi  cotés  et  paraphés 
par  le  commissaire  provincial  de  chaque  département,  et  qu'ils  examinent 
s'ils  sqnt  bien  tenus  conformément  à  l'ordre  prescrit,  et  si  toutes  les  recettes 
qu'aurjM»t  d(k  laire  les  dits  trésoriers  7  sont  portées  jour  par  jour. 

JL  l'eSet  de  <{uoi,  voulons  que  partout  où  besoin  sera,  il  soit  donné 
aux  dit»  cofDmi»aiFes  provinciaux  tous  les  éclaircissemens  nécessaires,  et 
qu'ils  examinent  les  comptes  de  tous  les  trésoriers  particuliers  des  ami- 
rautés de  leur  département  qu'ils  rapporteront  aux  commissaires  qui  seront 
par  nous  nomméa  pour  les  arrêter. 

.  A  l'effet  de.  quoi,  ordonnons  aux  dits  trésoriers  de  remettre  aux  dits 
conmissttice&  ^proi^inciaux  dans  le  temps  qu'ils  feront  leur  revue,  leur 
cempte  de  irecette  et  «t.  dépense  de  l'année,  précédente,  en:«emble 
tofltes  le»  ipièeeS'  justificative»  «jui-  seront  par  eux  certifiées  dans  la  forme 
ordinaire  9  joilirail&.dit  commtsaairs^^néral  des  mêmes  et  semblables  pri- 
TÎtéges:  de- noblesse j  honneurs,'  pré rolgatives,  prééminences  et  privilèges, 
'  et  de  toutes  autres  sortes  ;d?exëmption8  généralement  quelconques  dont 
JQÙissetit  '  009^ eonseiUers  secrétaires;  maison,  couronne  de  France,  et  de 
nes>  finances)  qui  leur  oot  été  attribués  par  leur  édit  de  création  et  les 
déclarations^  arrêts  et  Fégiemeiiits^. rendus j  depuis  sans  aucune  exception, 
ettoutàinsiqoe  s'ils  étoient  rapportés  et  exprimés  par  le  présent  édit,  du 
dvmt  de  committimui  en  nos  grande  et  petite  chancellerie,  ensemble  de 
trois  minota  de  sel  de  franc-salé,  dont  l'emploi  sera  fait  dans  l'état  des 
ffancs*8alés,  et  qui  seront  dèiiv!rés  au*  grenier  à:  sel  de  Paris,  sans  pa^jcr 
aucuns  droits- ni  frais  ;.  jouiront,  les  dits  commissaires  provinciaux  des  pri- 
vilèges de  noblesse  dont  jouissent  les  inspecteurs^néraux,  commissaires 
de  la  marine  et  '  commissaires  des  guerres,  en  exécution  de  nos  édits,' 
déiclaratioQS,  arrêts  et  règlements,  sans  aucune  exception,  et  tout  ainsi 
que  s'ils  étoient  rapportés  et  exprimés  par  lé  présent  -édit,  du  droit  de 
commitHmus  au  petit  scJèauy.et  d/un  minotde  sel  île  franc-salé,  dont 
remploi  sera  fait  dans  Tétat  desfrancs'^«alés  des  greniers  -les  pins-  prochains 
de  leur  résidence  ;  jouiront  pareillement  l'^'s  veuves  de  ceux  qui  auront  été 
pourvus  des  dits  offices,  des  privUéges  et'  exèrtptrortb,  porté*  par  le  dit 
éiîît,  tant  qu'elles  demeureront  éii  viduité:' aux  pourvu*  desquiels  offices 
dé  commissûire-gériétar  et  cdmmi^àires  phbVihcJaUx,"nous  avons  attribué 
et  attribuons*  quartmte  mille  livres '^lè  gage,  audeniér' vihgt 'de  la  somttte 
de  huit  cent  lifiîlîe  IrVrësdè  fin*j&ée  qui  nous  Sera  payée  pour  l'Sacduisitron  • 
d^iceux,  l'èmpfci  et  If*  fond  desquels  •  gages  sèfotot -faits, '*iùsi' qu'il  sefa 
d'après  ordonné.  '-  •       ■■*  '■-  '"  -  ••"■  ■'  '^      -  =  ••  '-•'  '  '■■■'■         ''■■  •  "  " 
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Et  voulant  que  les  officiers  créés  par  notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept 
cent  neuf  jouissent  conformé  Aient,  comme  les  officiers  présentement  créés, 
de  leurs  gages,  nous  avons  réduit  et  réduisons  par  le  présent  édit,  aussi 
au  denier  vingt,  les  gages  et  augmentations  de  gages  des  offices  de  tréso- 
riers et  contrôleurs  généraux,  trésoners  et  contrôleurs  particuliers  des 
dits  invalides,  à  compter  du  premier  janvier,  mil  sept  cent  douze  ;  et  pour 
donner  mojen  aux  dits  commissaire  général  et  commissaires  provinciaux 
de  soutenir  les  dépenses  auxquelles  ils  seront  assujétis,  soit  en  exerçant 
soit  en  faisant  exercer  les  dits  offices^  et  aux  dits  trésoriers  et  contrôleurs 
généraux  et  particuliers,  de  remplir  leurs  charges  avec  exactitude  et  les 
indemniser  en  même  tems  des  frais  d^établissement  de  commis  et  autres 
dépenses,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  par  eux  prétendus  pour 
les  exercer  ou  faire  exercer,  dont  ils  demeureront  chargés,  nous  leur  avons 
accordé  et  accordons  des  appointemens  qui  leur  seront  pajés  annuelle-* 
ment  outre  leurs  gages,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  ci-après,  savoir  :  au  corn* 
missaire  général,  la  somme  de  trois  mille  trois  cent  trente-trois  livres  six 
sols  huit  deniers;  à  chacun  des  commissaires  provinciaux,  celle  de  mille 
livres  ;  à  chacun  des  deux  trésoriers  généraux,  celle  de  quatre  mille  cent 
soixante-six  livres  treize  sols  quatre  deniers  ;  à  chacun  de  leurs  contrô- 
leurs, celle  de  deux  mille  livres  ;  et  aux  trésoriers  particuliers  et  leurs 
contrôleurs  en  général,  celle  de  vingt  mille  neuf  cent  seize  livres  quinze 
sols  cinq  deniers,  qui  leur  sera  répartie  suivant  Pétat  des  dits  appointe- 
mens qui  en  sera  par  nous  arrêté,  après  que  nous  aurons  été  plus  particu- 
lièrement informé  des  dépenses  plus  ou  moins  fortes  auxquelles  chacun 
d'eux  se  trouvera  assujéti. 

Et  pour  satisfaire  à  l'avenir  au  payement  de  gages  et  augmentation  de 
gages  et  appointemens  des  dits*trésoriers  et  contrôleurs  généraux  et  par- 
ticuliers, voulons  qu'à  compter  du  dit  jour  premier  janvier,  mil  sept  cent 
douze,  il  soit  fait  fonds,  dans  les  états  de  nos  finances  des  généralités  da 
royaume,  de  la  somme  de  cent  quarante-trois  mille  neuf  cent  soixante- 
qmnze  livres  huit  sols  cinq  deniers,  à  laquelle  se  trouvent  monter  les  gages 
et  augmentations  de  gages  et  appointemens  attribués  au  dit  office  ;  et 
qu'à  commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année  mil  sept  cent 
treize,  il  soit  pareillement  fait  fonds,  dans  les  dits  états  de  nos  finances,  de 
la  somme  de  cinquante-trois  mille  trois  cent  trente-trois  livres  six  sols  hm't 
deniers,  à  laquelle  montent  les  gages  et  appointemens  attribués  aux  dits 
offices  de  commissaire  général  et  commissaires  provinciaux  créés  par  le 
présent  édit,  x>utre  et  pardessus  le  fonds  de  cent  quarante-trois  mille  neuf 
cent  soixante-quinze  livres  huit  sols  cinq  deniers  ci-devant  ordonné  pour 
le  payement  des  gages,  augmentations  de  gages  et  appointemens  des  tré- 
soners et  contrôleurs  généraux  et  particuliers  des  dits  invalides,  le  tout 
BOUS  le  nom  du  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  en  exercice, 
et  pour  fonds  destiné  au  payement  des  officiers  des  dits  invalides  créés  par 
notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf  et  par  le  présent  édit,  an 
moyen  de  quoi  toutes  les  parties  employées  sous  les  noms  des  acquéreurs 
et  titulaires  des  dits  offices  de  trésoriers  et  contrôleurs  généraux  et  par- 
ticuliers, seront  rejetées  des  dits  états  de  nos  finances,  à  commencer  du 
dit  jour  premier  janvier  mil  sept  cent  douze. 

Voulons  que  les  dites  sommes  soient  payées  d'année  en  année,  par  les 
receveurs  généraux  de  nos  finances,  au  dit  trésorier-général  des  invalides 
en  exercice,  sur  sa  simple  quittance,  en  rapportant  pour  la  première  fois 
seulement  copie  collationnée  de  ses  provisions  et  du  présent  édit,  et  que 
le  payement  qui  en  sera  fait  par  les  dits  receveurs  généraux  de  nos 
finances  leur  soit  passé  et  alloué  sans  difficulté  en  la  dépense  des  comptes 
qu'ils  rendent  en  nos  chambres  des  comptes,  en  rapportant  par  eax  les 
dites  pièces* 
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Voulons  que  les  fonds  qui  seront  reçus  par  les  dits  trésoriers-généraux 
des  invalides,  en  exécution  du  présent  édil,  soient  par  eux  employés  au 
payement  des  gages  et  augmentations  de  gages,  tant  des  dits  trésoriers  et 
contrôleurs  généraux  et  particuliers  que  dts  dits  commissaire  général  et  com- 
missaires provinciaux,  et  aux  payemens  de  leurs  appointemens  ou  de  ceux 
qui,  à  leur  défaut,  seront  par  nous  commis  aux  fonctions  de  leurs  ofhces, 
et  ce  suivant  les  états  et  ordonnances  que  nous  ferons  expédier  à  cet  effet. 

Voulons  que  ce  qui  se  trouvera  dû  et  échu  jusqu^au  dît  jour  premier 
janvier,  mil  sept  cent  douze,  à^  gages  et  augmentations  de  gages,  aux 
acquéreurs  des  offices  de  trésoriers  et  contrôleurs  |)articuliers  des  invali- 
des, qui  en  jouissent  en  vertu  d^arrêt  de  notre  conseil  leur  soient  payés 
comme  aux  pourvus  de  pareils  offices  par  les  receveurs  généraux  de  nos 
finances  sur  leurs  simples  quittances,  en  fournissant  par  eux  pour  la  pre- 
mière fois  seulement,  copie  collationnée  de  nos  édtts  des  mois  de  mai,  mil 
sept  cent  neuf,  et  octobre,  mil  sept  cent  dix,  des  arrêts  de  nos  conseils  qui 
leur  ont  adjugé  les  dits  offices,  de  leurs  quittances  de  finances  et  du  pré- 
sent édit,  sans  que  les  dits  acquéreurs  soient  tenus  de  rapporter  aucunes 
provisions,  commissions,  ni  réceptions,  ni  de  justifier  d'aucun  enregistre- 
ment de  leurs  quittances  de  finance  et  arrêts,  et  chambres  des  comptes  ni 
ailleurs,  dont  nous  les  avons  expressément  déchargés  par  le  présent  édit  ; 
auxquels  receveurs  généraux  de  nos  finances,  le  payement  qui  en  sera  par 
eux  fait,  leur  sera  passé  et  alloué  eo  la  dèpsnse  des  comptes  qu'ils  rendroi^t 
en  nos  dites  chambres  des  comptes  en  rapportant  par  eux  les  dites  pièces» 

Et  pour  assurer  d'autant  plus  le  dit  établissement  royal  des  invalides 
de  la  marine,  en  j  attachant  des  revenus  proportionnés  aux  dépenses  dont 
il  est  chargé,  nous  avons,  de  la  même  puissance  et  autorité  que  dessus,  dit, 
statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  qu'à 
commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année,  mil  sept  cent  treize,  * 
il  soit  retenu  six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appointements  des  capi- 
taines, maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers,  matelots,  employés  au 
service  des  négociants,  et  sur  le  montant  total  des  prises  faites  en  mer,  au 
lieu  des  quatrç  deniers  ordonnés  par  notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept 
cent  neuf,  et  que  la  dite  retenue  des  six  deniers  pour  livre  se  fasse  ainsi  et  de 
la  même  manière  qu'à  dû  être  faite  celle  des  quatre  deniers,  ordonnée  par 
notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf  ;  ordonnons  pareillement  que 
la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  qui  doit  été  faite  en  exécution  de 
notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  sur  tputes  les  pensions, 
gages  et  appointemens  que  nous  donnons  aux  officiers  de  guerre  et  aux 
équipages  de  la  marine  et  des  galères,  gages  et  appointemens  des  inten- 
dans,  commissaires  et  autres  officiers  employés  dans  nos  états  ;  ceux  des 
hôpitaux  de  la  prévôté,  des  garde-côtes,  aumôniers,  médecins,  chirurgiens 
et  généralement  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  employées,  en  pension, 
soldes,  j^es  et  appointemens  pour  les  équipages  de  la  marine  et  des 
galères,  soit  dans  le  royaume,  soit  dans  les  colonies  soumises  à  notre 
obéissance,  de  même  que  sur  la  paye  qui  se  donne  aux  ouvriers  employés  ^ 
dans  nos  arsenaux,  soit  à  l'avenir  et  à  commencer  du  dit  jour  premier 
janvier,  mil  sept  cent  treize,  non  seulement  continuée  sur  le  même  pied  et 
sur  les  dites  dépenses,  mais  encore  étendue  généralement  sur  toutes  les 
dépenses  de  la  marine  et  des  galères,  et  sans  exception  ni  distinction. 

Voulons  aussi  qu'à  commencer  du  jour  de  la  déclaration  de  la  présente 
guerre,  le  dit  établissement  royal  des  invalides  de  la  marine  jouisse  du  don 

3ue  nous  lui  avons  fait  par  l'article  quatorze  de  notre  édit  du  mois  de 
écembre  dernier,  de  la  solde  dixième  et  portions  d'intérêts  appartenans 
ans  officiera  mariniersi  matelotsi  volootaires  et  autres  armés  en  course, 
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qui  n'auront  point  été  réclamés  dans  le  temps  de  deux  années  à  compter 
du  jour  de  la  liquidation  des  prises. 

Voulons  pareillement  que  par  ceux  qui  seront  par  nous  commis  à  la 
recherche,  que  nous  ordonnons  être  faite  des  dites  soldes  dixième  et 
portions  d'intérêts,  il  en  soit  dressé  un  état,  qui  contiendra  les  noms  et 
qualités  des  dits  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  à  qui  le 
tout  appartiendra  ;»  et  à  cet  effet,  que  les  armateurs  ou  propriétaires  des 
vaisseaux  armés  en  course  comptent,  pardevant  ceux  qui  seront  par  nous 
commis,  des  dites  soldes  dixièmes  et  portions  d'intérêts  des  équipages  des 
vaisseaux  qu'ils  auront  armés  qui  auroift  été  payées  et  de  celles  qui 
seront  dues  ;  et  que  le  dit  état  soit  fait  double,  l'un  pour  être  enrojé  au 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  et  l'autre  pour  être 
remis  au  trésorier  particulier  des  invalides,  à  l'effet  de  faire  le  recouvre- 
ment des  sommes  y  contenues,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après,  à  la 
charge  qu'il  n'en  pourra  être  par  le  dit  trésorier  aucunement  disposé  que 
sur  nos  ordres. 

Voulons  en  outre,  que  les  deniers  qui  proviendront  de  la  dite 
recherche,  soient  remis  par  ceux  qui  s'en  trouveront  chargés,  aux 
trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la  marine,  à  la  première  inquisition, 
et  pour  faciliter  la  recherche  ordonnée  par  le  présent  édit,  enjoignons  à 
nos  procureurs  des  amirautés  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  greffiers  des 
dites  amirautés  donnent  tous  les  éclaircissements  nécessaires  à  ceux  que 
nous  commettrons  pour  la  dite  recherche,  et  aux  dits  greffiers  d'obéir  à  la 
première  réquisition  qui  leur  en  sera  îattt  ;  de  toutes  lesquelles  retenues 
de  six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  «t  appointemens  des  capitaineS| 
maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  service 
des  négociants,  de  quatre  deniers  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  employées 
en  pensions,  soldes,  gages  et  appointements,  et  sur  toutes  les  dépenses  de 
la  marine  et  des  galères,  don  de  solde,  dixième  et  portions  d'intérêts  non 
reclamés  ci-devant  expliqués,  ensemble  des  sommes  de  cent  quarante- 
trois  mille,  neuf  cent  soixante-quinze  livres,  huit  sols,  'cinq  deniers,  et  de 
cinquante-trois  mille,  trois  cent  trente-trois  livres,  six  sols,  huit  deniers, 
dont  le  fonds  est  ordonné  dans  les  états  de  nos  finances,  pour  les  gages  et 
appointemens  des  officiers  de  notre  dit  établissement  royal  des  invalides  de 
la  marine,  nous  avons  doté  et  dotons  les  dits  invalides  de  la  marine,  pour 
en  jouir  de  même  et  tout  ainsi  qu'ils  jouissent  de  la  retenue  ordonnée  par 
notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  et  déclarons  toutes  les  dites 
retenues,  dons  et  fonds,  ensemble  tous  les  revenus  que  nous  pourrons 
donner  dans  la  suite,  à  l'établissement  royal  des  dits  invalides,  deniers 
royaux. 

Et  en  conséquence,  voulons  que  les  débiteurs  soient  contraints  au 
payement  d'iceux,  comme  pour  nos  propres  deniers  et  affaires  ;  et  en  cas 
de  contestation  pour  la  dite  retenue  qui  sera  faite  sur  les  gages  et  appoin- 
temens des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes  et  antres  officiers  mariniers 
employés  au  service  des  négociants,  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en 
mer,  comme  aussi  pour  raison  de  la  recherche  que  nous  avons  ordonnée 
être  faite  de  la  solde  dixième  et  portions  d'intérêts  appartenans  aux 
officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  armés  en  course,  qui 
n'auront  point  été  reclamés,  et  au  payement  des  sommes  qui  proviendront 
de  la  dite  recherche  entre  les  mains  des  dits  trésoriers  des  invalides,  avons 
attribué  par  notre  préssnl  édit  toute  juristîiction  aux  officiers  des  amirau- 
tés, à  l'exclusion  de  tous  autres  juges  ;  et  voulons  que  les  sentences  qui 
sont  ou  seront  par  eux  rendues,  même  celles  des  premières  amirautés, 
soient  exécutées  par  provision,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  appella* 
tiens  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles. 
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Yonlons  que  les  fonds  des  dites  retenues,  ensemble  des  dons  ci-dessus^ 
«oîent  employés  conformément  à  l'article  quatre  de  notre  édit  du  mois  de 
mai,  mil  sept  cent  neuf,  et  encore  à  donner  des  gratifications  et  récom- 
penses aux  veuves  et  en  fans  des  invalides,  et  des  officiers  et  matelots  qui 
auront  été  tués  ou  qui  (!écèicront  sur  nos  vaisseaux,  ou  sur  ceux  de  nos 
sujets,  -le  tout  suivant  que  nous  le  jugerons  à  propos. 

Voulons  que  la  recette  de  tous  les  deniers  des  dites  retenues  soit  faite, 
savoir  :  celle  des  six  deniers  sur  les  gap^es  et  appointemeos  des  capitaines, 
maîtres  et  patrons,  pilotes  et  autres  officiers  mariniers  et  matelots  em- 
ployés au  service  des  négocians,  et  sur  le  montant  total  des  prises,  par  les 
trésoriers  particuliers,  chacun  dans  l'étendue  de  son  gouvernement,  et  qii« 
les  sommes  destinées  pour  les  dépenses  qui  s'emplojent  dans  les  comptes 
des  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères  soient  par  eux  remises 
et  délivrées  aux  dits  trésoriers-généraux  des  invalides  de  la  marine,  sur 
leurs  simples  quittances  de  mois  à  autre  ;  en  sorte  que  les  fonds  du  mois 
^e  janvier  de  chacune  année,  soient  remis  dans  le  courant  de  février 
suivant,  et  ain^  continuer  de  mois  en  mois. 

Voulons  que  le  payement  en  soit  fait  aux  dits  trésoriers-^néraux  des  inya* 
lides,  sur  le  pied  de  Peffectif  des  fonds  qui  seront  ordonnés  chaque  mois  aux 
dits  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères,  ?  notre  trésor  royal  et 
recettes  générales  de  nos  finances,  et  sur  les  fonds  des  recettes  extraordi- 
naires, de  manière  qu'il  ne  sera  fait  aucune  déduction,  sous  quelque  pré- 
texte des  revenants-bons  qui  pourraient  rester  es  mains  des  dits  trésoriers- 
généraux  de  la  marine  et  des  galères,  sauf  à  tenir  compte  dans  les  années 
suivantes  (si  le  cas  y  échoit)  de  ce^qui  auroit  été  trop  payé  à  cause  des 
rpvenants-bons  ;  ne  pourront  les  dits  trésoriers-généraux  et  particuliers  des 
dits  invalides,  faire  aucunes  dépenses  des  deniers  de  leur  maniement  ni  du 
fonds  destiné  au  payement  des  gages  et  appointemens  des  officiers  des  dits 
invalides  que  suivant  les  états  et  ordonnances  que  nous  ferons  expédier  à 
cet  effet,  et  seront  tenus  d'en  compter  pardevant  les  commissaires  qui 
seront  par  nous  nommés  en  recettes  et  dépenses,  savoir  :  les  trésoriers 
particuliers,  trois  mois  après  l'expiration  de  chaque  année,  et  les  trésoriers- 
généraux  six  mois  après  l'expiration  de  l'année  de  leur  exercice,  sans 
qu'ils  puissent  être  obligés  de  rendre  aucun  compte  en  nos  chambres  des 
comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  les  avons  décharg-és  et  déchargeons  pour 
toujours,  le  tout  conformément  aux  articles  dix-sept  et  dix-huit  de  Fédît 
du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf. 

Permettons  aux  dits  trésoriers  et  contrôleurs  des  invalides,  même  aux 
officiers  présentement  créés  de  commettre  aux  fonctions  de  leurs  offices, 
des  sujets  pour  les  exercer,  à  condition  d'en  demeurer  civilement  respon- 
sables ;  lesquels  néanmoins  ne  pourront  en  faire  les  fonctions  qu'après 
qu'ils  auront  été  agréés  par  nous  et  faute  par  eux  d'exercer  les  dits  offices 
ou  d'y  commettre,  il  y  sera  par  nous  commis,  même  à  ceux  vacants  par 
mort,  ou  qui  n'auront  point  été  levés. 

Voulons  que  ceux  qui  y  seront  commis  jouissent  sans  aucune  difièrence 
ni  exception,  tant  et  si  longuement  qu'ils  rempliront  les  dites  fonctions,  des 
mêmes  pouvoirs,  privilèges,  exemptions,  fonctions,  droits  et  autres  avanta- 
ges dont  jouissent  et  doivent  jouir  les  titulaires  par  l'édit  du  mois  de  mai, 
roi]  sept  cent  neuf,  par  le  présent  édit,  et  les  arrêts  de  notre  conseil  rendt» 
en  conséquence  et  en  interprétation,  en  sorte  néanmoins  qu'il  n'y  ait  qu'ua 
privilège  pour  chacun  office  ;  lesquels  commis  voulons  être  employés  sous 
leurs  noms  pour  les  appointemens  de  l'office  qu'ils  exerceront  dans  les 
états  et  ordonnances  que  nous  ferons  expédier  tous  les  six  mois,  pour  le 
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payement  de  tous  i»  olficiers  des  dits  invalides,  de  manière  (^ue  ceuAipsè 
n'exerce ront  Ji>a^  k;iix.-inéiB<j»  les  dits  office»)  n'y  soient  emplois  que  pour' 
les  ga^es  et  augmeiiUtion  d«  gage»  attribués  à>  letu-s  offices,  et  que  leurs- 
appoititeu>eDS'Soi<-,ut  pavés  aux  dUs»  coiunii»,  par  les  tr6soriera-g,«uéraux>de»» 
dits  ûivalklesr,  lUu  ih)  d^w»  l'année  de  son  exercice  sur  leurs  simples- c^uit-- 
toi>ces,  en  iouf-niss.iiH  pour  la  pr^Mtére  fois'seuletAônt  yaf  ceux^  qui  seront 
comiiiiM  par  les  lituiain»,  ce^)ie  collationnée  de  la  procuration  ou  commis-" 
stOQ  qii  ils  aurotil,  iD^cuible  de  notre  agrément,  et  par  ceux  qui  seront  par 
sous  conum»,  c€^*u:  colktiomié»  de  l'ordre  qv^Uis  auront  dd  now»  pour* 
axerter^  * 

Vo^iioîv^qne  K**  .ii4-»  lrÀs«neT9>et  cMtiâleor»  génèimu]»  et  particuliers^ 
^uihs(^nt  sur  touUs  les-somme»  qu'ils  recevront  en  vertu  du  présent  édit^ 
des  ta&atLort9,  droits  de  q\iittance  et  autre»,  réglés  par  les  articles  quatorze^ 
et  qiiir^ze  liu  dit  édit  du-  moiv  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  et  ne  pourront 
être  compris  dans  les  rôles  qu»  serofH,  arrêléir  en  exécution  de  notre  édi^ 
fUi* mois  de  (Jéctiu&re  dernier,  pour  Tacquisiitio»  des  t^xati^ns  attribuées^ 
par  le  dit  édit,  dunt  nous  les  avions  dispensés  et  dispensons  de  même  et  tout 
ainsi  que  les  trésuner»  ei  ftttntrôldur»  de  notro-  hôtel  ro^al  deft^mvalide»^ 
établis  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  qu'il»  ne 'pourront  être  aussi  assu-~ 
je  lis  à  Texiécutioii  ie  woirr  déclaration,  du  premier  octobre  dernier,  [X)ur 
conilrmritLon'  du  6t  ort  de  l'ranc-salé,  dont  nous  le»  dijipensonspareiUement  ^ 
pounout  (ouu-s  ,'eJiHonnes  posséder  le»  dits  office»- de  cominis^aice  généraL 
et  coHimiss;iiie9pr&vînciau?»créés'par  le  présent  edit,  sane  iacompaSibilitè 
d'autres  offices  et  ew^tlois,  pourvu  qu'ils  aient  atteiai  Page  de  vuigt^deu;^  ans^ 
«ccomi>lis  ;  ne  pourront  les  (iits  commissaire  général  et  ceimnissairei^ 
provinciaux^  créés  >aT  le  présent  édit,  et  les  trésorier» et  centràleursgéné- 
paux  et  particuliers}  des  invalides  de  la  marine  créé» par  notre  édilrdu  moi»» 
de  mai,  mil  swpt  ce»t  neuf,  être  à<  Tai^enir  taxés  peur  compatibiliiè,  su]>— 
•  plémeiit  de  ^aix  e,  a«qjHisitien,  d'augmentations  de  gage»  ni  autrement 
pour  quelque  cause,  «1  !$ou&  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  dont 
louirtes  avons  dccl^iirg-és  et  déchargeons  dès  9  présens  et  poun  touj^urs^ 
nonobstant  toute»  Jisjiosition»  contraires  aujoquelles  nous  aven»  dérogé  eH 
flérov;;eons,  attenou  ia  nécessité  de  leur»  rouctions,  et  la  modicicé  de  leur» 
gages  et  appoint emeuts  ;  ne  poijrrrenl^  pareillement  être  augmentés  à  Ist 
oapitatiot)  pour  i'^ÎK^quisîtion  des  dits  offices;  jouirontdes  dix» offices  eu^bet 
leurs  s(»ccessem  s  a  titre  de  survivance,  confannémeut  à  notre  édit  du  moi» 
de  déc^mhe,'rnil  S'.pt  cent  neuf,  sans  être  tenus  de  no^M  payer  aiftcuue 
finance,  mais  s^uime;^  au ?b  mutations'  le  boitième  du  quart  des  somme» 
principali^s  qui  auront  été  payées  pour  l'acq^nisitioii»  de»  du^  office»^ 

Permettons  à  eeu?v  qtû  acMterone  le»  dits  ol&ce»  d^empruolér  le» 
sommes  dont  ils  auront  besoin  à  cet  efi'et,  et  d'affecter  auisdit»  emprunt» 
les  dits  otlices  et  les  gages  qui  y  son4  attribués^  dont  il  sera  fait  déclara- 
tion dans  les  qttittuuce»  de  fiaance* 

Si  dfHinons  eti  mamJeiwent  à  nos  armés  et  féaux  cosoeinér»,  le»  geo» 
tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  le  présent  édit  il»  fassent  lire^ 
publier  et  régistrer.  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  esécoter  selon  sa. 
forme  et  teneur,  nonobstant  tou»  édHts,  déclaration»,  ordonounce»,  régle-^ 
m'nits  et.  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et- 
dérogeons  par  le  présent  édit  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce 
soit  une  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
iccL 
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Àrfets  an  Conseil  â'Êtat  au  Rai,  etc.,  17lâ.  33Ô 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  mare,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  treize, 
%t  de  notre  régae  le  soixante-dixième. 

Signé:  LOUIS. 

£t  plus  bas,  Far  le  m% 

Signé  «  PHELYPEAUX. 

Et  i  côté,  visa,  PmelYpeauX. 

Et  scellé  dft  graad  seeaa  ea  cire  yert€  en  lacs  de  soie  rouge  et  terte^ 

L'édit  d»  roi  ci-devant  transcrit  a  été  registre  au  greffe  du  conseil  supè- 
Heur  de  Québec^  ouï,  et  ce  consentant  le  procuretàr-gènéral  du  roi  pour 
^tre  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par 
fBoi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greflSer  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à 
Québec^  le  treatième  juillet,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


• — Dan/ait  par  le  Roi  au  Cliapitre  de  P Eglise  Cathédrale  de  Québec, 
de  la  somme  de  3000  livres  par  an,  à  prendre  sur  son  domaine  en  la 
Nouvelle- France,  du  mois  de  septembre  1713. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir>  salut. 

LfiS  succès  que  nous  avons  eus  pendant  le  cours  de  notre  règne  nous  Donfkit  par  )t> 
ayant  inspiré  une  juste  reconnaissance  envers  celui  qui  en  est  Tau-  roiauchapit»* 
leur,  nous  avons  eu  une  attention  particulière  à  augmenter  la  gloire  ^^J^J^**" 
de  son  nom,  non  seulement  dans  ce  royaume  qui  a  toujours  été  le  plus  Québec,  de  la 
ferme  appui  de  la  religion,  mais  encore  dans  les  pays  reculés  où  nous  aomme  de 
avons  formé  de  nouveaux  établissements  pour  nos  sujets,  et  où  les  SOOOlivreapar 
peuples  étoient  privés  de  la  lumière  de  la  foi,  par  le  malheur  de  leur  JJJr  wnd^*^ 
naissance  :  ceux  de  la  Nouvelle-France  s^étant  trouvés  dans  cet  aveu-  maine  en  ta 
glement,  dans  le  temps  que  nous  avons  fait  faire  le  premier  établis-  NouTelle- 
sèment  de  la  colonie  française  qui  y  est  présentement,  nos  principales  J™"*?!** 
vues  ont  été  de  procurer  à  ces  peuples  le  plus  grand  bien  qu'ils  in£ooni.8Vip. 
pussent  recevoir  de  nous,  en  les  faisant  instruire  des  vérités  évangé-  Beg.  D.  F<S 
liques  ;  dans  ces  vues  dès  Tannée  mil  six  cent  soixante-trois,  nous  y  1er  &o. 
fîmes  passer  le  sieur  de  Laval,  évèque  de  Pétrée,  que  nous  desti- 
nions à  remplir  Tévêché  que  nous  nous  proposions  d*y  faire  ériger, 
lequel  y  fit  l^établissement  d'un  séminaire  et  d'une  cure  ;  le  nombre 
des  fidèles  s'étant  augmenté  dans  le  dit  pays  par  les  soins,  Tapplica^ 
tion  et  les  bons  exemples  du  dit  sieur  de  Laval,  nous  ne  différâmes 
plus  à  demander  pour  ce  troupeau  un  pasteur  qui  le  conduisît  dans  la 
voie  de  la  religion,  nous  nous  adressâmes  au  chef  visible  de  l'Eglise 
qui,  concourant  à  notre  dessein,  érigea  par  sa  bulle  du  premier 
octobre,  mil  six  cent  soixante-quatorze,  la  dite  église  de  Québec  en 
église  cathédrale  dont  Tévêque  par  nous  nommé  érigerait  un  chapitre 
composé  de  dignités  et  chanoinies  qui  seroit  à  la  nomination  de  celui 
qui  les  fonderoit  ;  ce  qui  a  été  depuis  exécuté  par  le  dit  évèque..  par 
son  décret  du  sixième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre, 
portant  érection  du  dit  chapitre,  pour  la  subsistance  duquel  évêché  et 
chapitre  nous  avons  donné  les  abbaies  de  MaubeC;  ordre  de  Saint- 
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{40  Edité,  Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 

Benoît,  diocèse  de  Bourges,  celle  de  Lestrëe,  ordre  de  Cîteaux,  dio- 
cèse d^Evreux,  et  celle  de  Bennevent,  ordre  de  Saint-Augustin,  dio- 
cèse  de  Limoges  ;  >  desquelles  abbaies  nous  avons  aussi  consenti  que 
les  manses  conyentuelles  fussent  unies  à  la  dite  Eglise  ;  sur  lesquels 
bulle  et  décret,  par  notre  arrêt  du  premier  octjbie,  mil  sept  cent 
douze,  nous  aurions  ordonné  qu'il  seroit  incessamment  obtenu  nos 
lettres  patentes  ;  mais  comme  le  revenu  des  dites  trois  abbaies  ne 
nous  paroît  pas  encore  suffisant  pour  Tentretien  du  dit  évêchë  et 
du  dit  chapitre,  et  voulant  mettre  la  dernière  main  à  notre  ouvrage 
et  assurer  à  perpétuité  la  continuation  de  Toffice  canonial  dans  la  dite 
église,  nous  avons  résolu  de  lui  ticcorder  un  nouveau  don. 

A  ces  causes  et  autres,  à  ce  nous  mouvants,  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons 
et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  la  bulle  du  premier  octobre, 
mil  six  cent  soixante-quatorze,  soit  exécutée  ;  et  de  la  même  autorité 
nous  avons  donné  et  donnons  au  chapitre  de  Téglise  cathédrale  de 
Québec,  la  somme  de  trois  mille  livres,  à  prendre  par  chacun  an  sur 
le  domaine  que  nous  possédons  en  la  Nouvelle-France;  laquelle 
somme  nous  voulons  être  employée  année  par  année  à  commencer  du 
premier  janvier  de  l'année  prochaine,  mil  sept  cent  quatorze,  sur 
l'état  des  charges  du  dit  pays,  sous  le  nom  du  dit  chapitre,  pour  en 
jouir  par  lui  à  perpétuité,  et  en  conséquence  du  dit  don,  acquérant  un 
nouveau  titre  de  fondateur,  conformément  à  la  bulle  du  mois  d'octo- 
bre, mil  six  cent  soixante-quatorze,  qui  attribue  la  nomination  des 
bénéfices  du  dit  chapitre  à  ceux  qui  les  fonderont  ;  nous  nous  sommes 
réservé  et  réservons  à  nous  et  à  nos  successeurs  rois,  à  perpétuité,  la 
nomination  du  doyenné  et  de  la  chanterie  du  chapitre  de  la  dite 
ëglise  cathédrale,  en  conséquence  de  laquelle  réserve,  la  nomination 
que  le  dit  sieur  évêque  de  Québec  s'est  attribuée,  de  tous  les  bénéfi- 
ces du  dit  chapitre,  par  le  décret  du  sixième  novembre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-quatre,  n'aura  plus  lieu  que  par  rapport  aux  autres  béné- 
fices du  dit  chapitre,  confirmant  au  surplus  le  dÀt  décret  par  ces 
présentes  ;  lesquels  bénéfices  aussi  bien  que  le  doyenné  et  la  chanterie 
ne  pourront  être  possédés  dans  aucuns  cas  par  aucuns  particuliers 
attachés  à  des  communautés  séculières  ou  régulières  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  ni  aux  séminaires  qui  sont  établis  dans  la 
Nouvelle-France  ;  voulons,  en  outre,  que  le  dit  chapitre  soit  obligé  de 
faire  dire  messe  par  un  des  chanoines  tous  les  jours  en  la  chapelle  de 
notre  palais  de  Québec,  et  déclarons  que  faute  d'exécution  des  con- 
ditions portées  ci-devant  le  don  qui  est  fait  par  nous,  au  chapîti-e  de 
l'église  cathédrale  de  Québec  par  ces  présentes,   sei^a  et  demeureia 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amiés  et  fëaux  conseillers  les  ^;esim 
tenants  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  &8- 
sent  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et 
observer  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur  ;  nonobstant 
tous  édits,  déclarations,  arrêts,  règlements  et  autres  choses  à  ce  con- 
traires, auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes, 
aux  copies  desquelles,*  collationnées  par  l'un  do  nos  amés  et  féaux 
conseillers  secrétaires,  voulons  que  foi  soit  ajoutée,  comme  à  l'origi- 
nal ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à.  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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ArrêU  du  Conseil  d^Etat  du  Roi,  etc.,  1714.  34  ^ 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  de  septembre,  Tan  de  g^'&ce  mil 
sept  cent  treize,  et  de  notre  régne  le  soixante-onzième. 

Signe  :  LOUIS. 

Et  plus  bas»  Par  le  roi. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  à  côté,  vi&a,  Publtpeauz,  et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte 
sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Les  lettres  du  roi  ci-devant  transcrites,  par  lesquelles  Sa  Majesté 
fait  don  au  chapitre  de  Téglise  cathédrale  de  cette  ville  de  la  somme 
do  trois  mille  livres,  out  été  régistvées  au  greffe  du  conseil  supérieur 
de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour, 
par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné^  à  Québec,  le  trentième  juillet,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


• — Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  amnistie  entière  aux  hahitans 
de  la  NouceUe-France  qui  ont  été  sans  congé  par^ni  les  nations  sau- 
vages, et  ce  sous  certaines  conditions,  du  19e  mars  1714. 

DE  PAR  LE  ROL 

SA  Majesté  ayant  été  informée  que  contre  les  défenses  qu'elle  a  ci-  Ordonnance 
devantfaites  parses  ordonnances,  plusieurs  habitans  de  la  Nouvelle-  ^^  }*^^  (ini  ac- 
France,  excités  par  Tespoir  du  gain  et  par  libertinage,  ont  été  parmi  ^^^i^  "omiérê 
les  nations  sauvages  sans  congés  ni  pitrmission  des  gouverneur  général  anx    hnhitaiig 
et  intendant  du  dit  pays  pour  faire  la  traite  des  marchandises  et  des  de  la  Non- 
pelleteries  ;  lesquels,  craignant  la  rigueur  des  dites  ordonnances  et  ▼ello-Franrp 
d'être  condamnés  aux  peines  y  poitces,  n'osent  point  revenir  dans  J,^,  coneô*^  *^ 
leurs  familles  et  domiciles.  parmi  lea  na- 

tions iMiva- 
A  quoi  Sa  Majesté  désirant  pourvoir,  et  sur  les  représentations  Sf®*»  <*.*  ce,  «on» 
qui  lui  ont  été  faites  par  les  dits  gouverneur  gênerai  et  intendant  de  dition*. 
la  Nouvelle-France,  voulant  donner  le  moyen  à  ceux  des  dits  habi-  1»  Mara  17 M. 
tans  coureurs  des  bois,  que  leur  légùreté  a  jetés  dans  ce  mauvais  lng.Con8.Sup. 
parti,  de  ressentir  des  effets  de  sa  clémence,  Sa  Majesté  a  ordonne  g'^g'^  ^'  ^'^'' 
et  ordonne,  veut  et  entend  que  tous  les  habitans  de  la  Nouvelle- 
France  qui  ont  été  courir  les  bois  et  faire  le  commerce  avec  les 
nations  sauvages  sans  congé  ni  permission,  et  qui  reviendront  dans 
leura  domiciles  dans  le  cours  de  l'année  mil  sept  cent  quinze,  pourront 
le  faire  sûrement,  sans  ci*ainte  d*être  poursuivis  pour  raison  de  leur 
désobéissance  et  contravention  aux  dites  ordonnances  ;  Sa  Majesté 
les  quittant  et  déchargeant  des  peines  établies  par  icelles  et  leur  en 
accordant  une  amnistie  entière,  à  condition  toutefois  qu'avant  de  re- 
venir chez  eux  ils  se  rendront  au  fort  de  Missilimakina  et  qu'ils  y  ser- 
viront suivant  les  ordres  qui  leur  en  seront  donnés  par  l'officier  qui  y 
commande,  en  cas  qu'il  soit  jugé  à  propos  pour  le  bien  et  la  tranquil- 
lité du  pays  de  faire  la  guerre  à  quelque  nation  sauvage,  auquel  cas 
ils  seront  tenus  de  se  fournir  de  vivres,  armes,  poudre,  plomb  et 
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canots  pour  la  dite  guerre,  et  pour  raison  de  quoi  ils  rapporteront 
des  certificats  du  dit  officier  commandant  au  dit  Missilimakma,  justi- 
fiant qu'ils  se  sont  présentés  et  qu*ils  auront  exécuté  ses  ordres,  les- 
quels certificats  ils  seront  obligés  de  faire  enregistrer  au  conseil  supé- 
TÎeur  de  Québec  dans  la  dite  année  mil  sept  cent  quinze  au  plus  tard^ 
pour  jouir  du  cf/Utenu  à  la  présente  ordonnance.  Et  à  Tégard  de  ceux 
qui  n'auront  point  été  à  Missilimakina,  et  qui  seront  pris  après  le  dit 
ternie  expiré,  et  ceux  qui  à  TaTenir  iront  sans  congés  couitr  les  boi* 
et  faire  le  commerce,  veut  et  ordonne  Sa  Majesté  qu*ils  soient  punis 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances  en  quelque  lieu  qu'ils  soient 
Tencontrés,  camEoe  aussi  ceux  qu'on  justifiera  avoir  fiivorisé  ou  aidé  ou 
entretenu  ccurrespondance  avec  les  dit^  coureurs  de  bois. 

Ei^int  Sa  Majesté  aux  sieurs  marquis  de  Vaudreuîl  et  Bégon» 
lieutenant  général  et  gouverneur,  et  intendant  de  la  Nouvelle  France^ 
aux  gouverneurs  particuliers  d'icelle  et  aux  officiers  des  conseil  supé- 
xieur  et  des  jurisdictions  qui  y  sont  établis,  de  tenir  la  main  et  de  se 
confrïrnjer  à  la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  enregistrée  au 
conseil  supérieur  de  Québec,  et  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera. 

Fait  à  Versailles,  le  dix-neuvième  mars,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas^ 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  sceT  secret. 

L'ordonnance  du  roi,  ci-devant  transcrite,  a  été  régistrce  au  greflfe 
du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  le  procureur  général  du  roi^ 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  du  dît  conseil,  soussigné,  à  Québec»  le  vingt-einquiérae 
février,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


liCUrcd  Patentes  en  forme  â^Edit,  concernai  les  Justices  de  Vlslt  de 
Montréal  et  Côte'St,'Siiîpicc, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  ù  venii^  salut. 

Lottns  piten-  T  ES  ecclésiastiques  du  séminaire  de  St.-Sulpice  nous  ont  repré- 

teffconrrrnaiit  J[j  sente,  que  sur  leur  requête  nous  aurions  rendu  un  arrêt  de  notre 

l'iaiedoMont*  conseil,  le  22  du  mois  d'avril  1704,  par  lequel,  en  interprétant  en 

réal.  tant  que  besoin  seroit  notre  édit  du  mois  de  mars  1693,  portant  créa- 

.inillot  1714.     tion  d'une  ja:^ticc  royale  en  Tislo  de  Montréal,  dans  la  Nouvelle- 

îr'i^"îr  F  T  -^^^^c^»  ^^^'  ^^  démission  qui  nons  auroit  été  faite  par  les  dits  ecclé- 

Cs'A'o.  siastiques  de  la  justice  qui  leur  appartenoit  dans  la  dite  isle,  nous 

aurions  déclaré  n'y  avoir  entendu  comprendre  la  basse  justice  de 

l'Isle  de   Montréal,  qui  leur  demeureroit  réservée,  pour  les  cens, 

rentes  et  autres  redevances  des  roaivsons  et  biens  étant  dans  la  cen* 

sive  des  fieû  dépendants  de  la  seigneurie  de  Monti'éal,  laquelle  jus- 
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zâce -pourroit  être  exercée  par  le  bailli  et  les  officiera  de  la  haute  jas- 
tice,  de  Tenclos  du  séminaire  de  Ville- Maiio  et  ftiiiase  Sîunt.-Gabiiel, 
Téser^ée  aux  dits  ecclésiastiques,  et  qu'en  conïuxjatncc  do  la  domis- 
eion  par  eux  faite  de  la  haute  justice,  à  eux  aj)ptuttîuante  sur  la  terre 
-«t  Côte-Saiat-Sulpice,  et  sur  les  islots  Courcelles,  dcpendaiits  de  leur 
dite  seigneui-ie,  news  awrions  ordonné  qu'elle  demeureniit  réunie  à  la 
justice  royale  de  la  dite  isle  de  Montréal,  et  pour  indemniser  les  dits 
ecclésiastiques  et  leur  procurer  des  a^'^antages  qui  pussent  contribuer 
-à  leur  étab lissera enft,  nous  leur  aurions  accordé  des  droits  seiî^neu- 
.riaux  dûs  pour  toutes  les  <sch auges  des  terres  et  héritages  dépendant* 
•de  leur  dite  seigneurie,  conforroément  aux  édits  ot  déclanvrious  dès 
«vingtième  mars  J673,  et  vingticMne  février  1674,  et  autres  donnes  em 
<;onséquence,  le  tout  à  la  charge  par  les  dits  ecclésiastiques  du  s<^mi- 
«aire  de  Saint-Salpice  de  ne  pouvoir  rien  demander  aux  cotnmunaut^a 
des  frères  hospitaliers  de  rHôpital-Gé»éral  de  Mfwitréal,  des  reli- 
gieuses hospitalières  de  l'Hétel-Dieu,  et -des  filles  de  la  congrégation 
.séculière  de  Noire-Dame,  établies  dans  la  même  isle,  pour  l(?s  droits 
d'indemnité  ni  d'échange  de  biens  et  héiitages  par  elles  po-sodéa, 
;tant  en  vertu  des  concessions  des  dits  eccié  jil^tiques  du  séminaire, 
«-que  par  autres  acquisitions,  soit  en  fief  ou  rsture  ;  ensemlple  de  itoua 
'Ceux  qu'elles  acquenroient  à  l'avenir. 

Que  jcette  exception  qu'on  a  fait  glisser  dans  cet  arrêt,  sur  une 
requête  présentée,  à  l'insçu  des  exposans,  par  les  dites  trois  com- 
munautés, non  îieulement  des  biens  et  héiitages  tant  en  fiefs  qu'ea 
3'ôture,  que  ces  trois  communautés  possédaient  dans  l'Isle  de  Motit- 
.véal,  qui  sont  font  considérables,  mais  eocoi^  pour  tous  les  biess 
tqu'elles  acquerroient  et  possédcroient  dans  la  suite,  ne  peut  être  pré- 
sumée avoir  été  accoriiée  par  nous  aux  dites  trois  communautés, 
^u'en  présnpjB osant  que  c'étoit  une  chose  concerKéc  avec  les  dits  ecclé- 
siastiques, et  qu'ils  ea  étoicnt  d'accord,  puisquils  n'avoier^  rien 
objecté  contre  cette  requête,  laquelle  se  trouvant  jointe  à  celle  des 
exposants  sembloit  ne  leur  avcHr  pu  ôêt-c  cachée  ;  que  cependant  la 
îvérité  est  qu'elle  ne  leur  a  jamais  été  communiquée  ni  conmie  avai* 
Je  dit  arrêt;  que  s'ils  Favoient  prévue  .ils  ifauroient pas  Manqué  de 
s'y  opposer,  coœme  ils  nous  supplient  de  leur  permettre  de  le  faire,  si 
îbesoin  est,  ] puisqu'il  est  certain  que  la  plus  grande  grâce  que  ces 
•communautés  aient  à  demander,  comme  elles  ont  'ait.en  phisieuni 
occasions  aux  dits  ecclésiastiques,  s'est  toujouis  ixiinée  aux  indem- 
nités des  biens  qu'elles  possédoient  alors,  san  ?  qu'elles  aient  jamais 
^pensé  de  demander  ia  remise  de  l'indecpnité  ni  des  a^.ïtres  droits  sei- 
gneuriaux des  biens  qu'elles  recevroient  ou  acquerrcnentdans  la  suite, 
«comme  quelques-unes  de  ces -communautés  l'ont  déclaw'î  depuis; 
qu'une  telle  remise  purement  gratuite,  vagtie  et  indétinie,  étant  sans 
exemple,  les  exposans  nous  en  demandf^nt  la  modificîition,  <iuoiqîie  la 
remise  soit  ordonnée  ^ar  le  dit  axTùt,  dont  ils  n'ont  e^u  connîL^s^ance 
que  longtemps  après,  et  qui  n'a  point  euccH'o  eu  d'«'\ocnti()n,  parce 
que  les  expéditions  en  ayant  été  envojécs  diit'îctenccnt  en  la  JVouvelle- 
France,  sans  passer  par  leurs  œ:iins,  elles  furent  perdues  avec  Je 
vaisseau  qui  les  portoit. 

Que  cet  arrôt,  par  lequel  notre  intention  étoit  de  les  favoii^^r.  le«r 
seroit  plus  préjudiciable  qu'avantageux  s'il  subsistoit  ;  -car  il  ne  porte 
^oint  la  confirmation  de  l'amortissement  (jue  nmis  avons  bien  voulu 
leur  accorder,  par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1674,  de  la 
•donation  qui  avoitété  faite  de.^  dites  isles  de  Montréal,  terre  appelée 
kScaintenant  COtte-^Saint^uliiice,  islots  Courcelles  et  dépend anr es, dont 
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ils  jouissent  sans  qu'ils  puissent  être  obliges  dans  la  suite  de  payer 
aucune  finance  ou  autres  droits  pour  raison  des  dits  échanges'et  amor- 
listsement,  ni  donner  honune  Tirant  et  mourant,  comme  il  est  porté 
es  dites  lettres  patentes,  qu'ils  espéroient  de  notre  bonté  que  nous 
voudrions  bien  les  décharger  de  cette  obligation  et  leur  accorder  la 
confirmation  de  Tamortiâsement  que  nous  leur  avons  donne  gratuite- 
ment par  nos  lettres  patentes  de  1677,  et  qu'ils  ont  lieu  à  espérer 
présentement,  même  à  titre  onéreux,  tant  en  considération  des  dépen- 
ses immen^^es  qu'eux  et  leurs  auteurs  ont  faites  pour  l'établissement,, 
l'augmentation  et  la  conservation  de  la  dite  Isle  de  Montréal,  Côte- 
St.-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  que  par  forme  de  dédom- 
magement de  la  haute  et  moyenne  justice  de  Tlsle  de  Montréal,  et  de  la 
liautejusticedelaCôte-^t.-âulpîce,  islots  Courcelles,  et  dépendances 
q[f[i'ilsnoudODtcédée,etde  la  moyennejusiicedela  dite  Côte-St.-Sulpice^ 
idiots  Courcelles  et  dépendances,  qu'ils  offrent  de  nous  céder  encore, 
d'un  moulin  et  de  tout  le  terrain  des  environs  qui  leur  appartenoit, 
situé  sur  le  coteau  de  Ville-Marie,  pris  pour  les  fortifications  de  la 
dite  ville,  et  de  la  remise  des  indemnités  considérables  que  doivent 
les  trois  communautés  énoncées  dans  la  dite  requête,  si  Sa  Majesté 
pigeoit  à  propos  de  les  en  gi'atifier  pour  le  f)assé  seulement,  comme 
ils  le  consentent  moyennant  la  confirmation  du  dit  amortissement,  et 
comme  il  leur  est  important  que  toutes  ces  demandes  et  celles  qui 
leur  ont  été  déjà  accordées  par  notre  dit  arrêt  du  22me  d'avril  1704, 
soient  réglées  dans  les  mêmes  lettres  patentes,  ils  nous  supplioieuC 

âu'il  nous  plut,  en  inteiprêtant  en  tant  que  besoin  seroit,  notre  édit 
U  mois  de  mars  1G93,  portant  création  d'une  justice  royale  dans- 
l'Lsle  de  Montréal,  déclarer  (]ue  nous  n'avons  point  entendu  compren- 
&ve  la  baisse  justice  de  la  dite  îsle,  qui  leur  demeurera  réservée  ;: 
laquelle  basse  justice  pourra  être  exécutée  par  le  bailli  et  les  officiers 
de  la  Baute  justice  do  l'enclos  du  séminaire  de  Ville-Marie  et 
£srme  de  Saint-Gtabriel,  à  eux  résenée  par  le  dit  édit,  ou  tels  autres 
olUciera  qu'ils  jugeront  a  propos  d'établir  pour  cet  effet,  auxquels  ils 
nous  supplioient  d'accorder  le  pouvoir  de  juger  toutes  les  contesta- 
tions qui  naîtront  au  sujet  du  recouvrement  des  cens  et  rentes,  rede- 
vances, lots  et  ventes,  quints  et  relief:»,  et  tous  autres  droits  seigiieu- 
lîaux  qui  seront  prétendus  par  les  dits  ecclésiastiques,  à  telle  somme- 
^lls  puissent  monter. 

Qu'en  conséquence  de  la  démission  qu'ils  nous  ont  faite  de  Ta  haute- 
justice  db  la  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances, 
que  nous  avons  acceptée  par  arrêt  de  notre  conseil,  du  vingt- 
deuxième  avril,  mil  sept  cent  quatre,  et  qu'ils  nous  renouvellent,. 
aossi  bien  que  de  la  moyenne  justice  de  la  dite  Cote-Saint-Sulpice,. 
islots  Courcelles  et  dépendances,  qu'ils  nous  offrent  à  présent,  ils 
nous  supplioient  d'accorder  aux  officiers  qui  exerceront  la  basse  jus- 
tice quils  se  réservent  dans  ht  dite  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Cour- 
celles et  dépendances,  le  pouvoir  de  juger  aussi  toutes  les  contesta- 
tions qui  Baitront  au  sujet  du  recouvrement  des  cens  et  rentes,  rede- 
vances, lots  et  ventes,  quints  €*t  reliefs,  et  tous  auVres  droits  et  devoirs 
seigneuriaux,  qui  seront  prétendus  par  les  dits  ecclésiastiques  à  cause- 
de  la  dite  Côte-Saint-Sulpice,  idiots  Courcelles  et  dépendances  ;  les. 
décharger  dé  l'obligation  de  remettre  les  indemnités  et  autres  droits, 
seigneuriaux  qui  sont  ou  seront  dûs  par  les  Frères  Hospitaliers,  le» 
Religieuses  Hospitalières  et  les  Filles  de  la  Congrégation  Séculière- 
^6  Montréal,  ou  que  si  nous  désirions  gratifier  ces  trois  communautés,, 
nous  voulicms  bien  déclarer  que  la  dite  remise  gi*atuite  n'aura  lieu  que 
pour  l'indemnité  seulement  des  biens  et  héritages  q^ui  étoieut  possé- 
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dés  par  les  dites  trois  communautés,  lorsque  la  demande  en  a  été 
formée  sous  leur  nom,  et  non  pour  Tindemnité  et  autres  droits  sei- 
gneuriaux des  biens  et  héritages  qu'elles  ont  acquis  depuis,  ou  rece- 
vront ou  acquerront  à  l'avenir,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dont  elles 
seront  tenues  de  payer  l'indemnité  en  son  entier,  et  les  autres 
droits  et  devoirs  seigneuriaux  et  accoutumés,  et  qu'enfin  tant  en  con- 
sidération des  grandes  dépenses  que  les  dits  ecclésiastiques  et  leurs 
auteurs  ont  faites  jusqu'à  présent  pour  l'établissement  et  l'augmenta- 
tion de  risle  de  Montréal  et  CôteSaint-Sulpice,  islots  Courcelles  et 
dépendances,  que  par  forme  d'échange  et  de  dédommagement  des 
justices  par  eux  cédées  dans  les  dits  lieux,  de  leur  moulin  de  Ville- 
Marie,  employé  aux  fortifications,  et  des  indemnités  considérables 
qui  leur  seroient  dues  par  les  trois  communautés  ci-devant  énoncées, 
si  nous  jugions  à  propos  de  les  en  gratifier  pour  le  passé  seulement, 
leur  accordant  la  confirmation  à  titre  onéreux  de  l'amortissement  de 
la  dite  Isle  de  Montréal,  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dé- 
pendances, lequel  amortissement  nous  leur  avons  déjà  accordé  gra- 
tuitement par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  mai  J  677,  et  leur  accor- 
der de  nouveau  les  droits  seigneuriaux  dûs  pour  toutes  les  écbunges 
des  héritages  situés  dans  l'étendue  des  dits  lieux,  pour  percevoir  à 
leur  profit,  les  dits  droits  à  perpétuité,  conformément  aux  édits  et 
déclarations  des  vingtième  mai-s  1673,  et  vingtième  février  1674,  et 
antres  donnés  en  conséquence,  sans  que  pour  raison  des  dits  droits 
d'amortissement  et  d'échange,  ils  puifsent  jamais  être  obligés  de  nous 

Sayer  dans  la  suite,  ni  à  nos  successeurs  rois,  aucune  finance  et  autres 
toits,  ni  donner  homme  vivant  et  mourant  ;  le  tout  nonobstant  tous 
édits  et  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce  consraires. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons 
n^avoir  entendu  comprendre  dans  notre  édit  du  mois  de  mars  1693, 
la  basse  justice  de  Flsle  de  Montréal,  que  nous  voulons  demeurer 
réservée,  dans  toute  retendue  de  la  dite  isle,  aux  dits  ecclési antiques 
du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  qui  pourront  la  faire  exercer  par  tels 
officiers  que  bon  leur  semblera,  même  par  le  bailli  et  les  autres 
officiers  de  la  haute  justice,  de  l'enclos  du  séminaire  de  Ville-Marie, 
et  ferme  de  Saint-Gabriel,  à  eux  réservée,  dans  la  dite  Isle  de  Mont- 
réal, par  le  dit  édit,  auxquels  officiers  nous  donnons  et  attiibuons  le 
pouvoir  de  connoitre  en  première  instance  de  toutes  les  contestations 
qui  naîtront  du  recouvrement  ou  reconnoissance  des  cens  et  rentes, 
redevances,  lots  et  ventes,  quints,  reliefs,  et  tous  autres  droits  et 
devoirs  seigneuriaux  et  féodaux,  à  telles  sommes  qu'ils  puissent  mon- 
ter, qui  seront  prétendus  par  les  dits  ecclésiastiques,  à  cause  de  leurs 
terres,  fief  et  seigneurie  de  Montréal  et  dépendances,  à  la  charge 
que  toutes  les  appellations  de  la  dite  justice  ressoitiront  mêmement 
devant  nos  juges  dans  la  dite  Isle  de  Montréal. 

Et  nous  avons  par  ces  mêmes  présentes  réuni  et  réunissons  à  là 
justice  royale  de  la  dite  Isle  de  Montréal,  la  haute  et  moyenne  jus- 
tice de  la  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  ap- 
partenants aux  dits  ecclésiastiques. 

Voulons  qu'ils  jouissent  seulement  de  la  basse  justice  de  la  dite 
Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  avec  faculté  à 
eux  d'y  établir  des  juges  pour  l'exercer,  auxquels  nous  donnons  et 
attribuons  le  pouvoir  de  connoître  pareillement  de  toutes  les  contesta* 
tions  qui  naitiont  pour  raison  du  recouvrement  ou  reconnoissance  dea 
#      A  f2 
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cens  et  rentes,  redevances,  lots  et  ventes,  quints  et  reliefe,  et  toui 
autres  droits  et  devoirs  seigneuiîaux  et  féodaux,  à  telles  sommes 
qu'ils  puissent  monter,  qui  seront  prétendus  par  les  dits  ecclésias- 
-tiques  à  cause  de  leur  terre,  fief  et  seigneuiie  de  la  dite  Cote-Saint- 
Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  à  la  charge  que  toutes  les 
appellations  de  ladite  justice  ressorti  ront  mômemeat  devant  nos  jugei 
de  risle  de  Montréal. 

Nous  avons  aussi  accordé  et  accordons  aux  dits  ecclésiastiques  du 
séminaire  de  Saint-Sulpice  les  droits  seigneuriaux  dûs  par  tous  les 
habitans  pour  les  échanges  des  terres  et  héiitages  de  leur  dite  sei- 
gneurie de  la  dite  isle  de  Montréal,  Côte-Sain^Sulpice,  islots  Cour- 
celles et  dépendances,  à  la  charge  néanmoins  par  eux  de  ne  pouvoir 
rien  demander  aux  communautés  des  Frères  Hospitaliers  de  THôpi- 
tal-Général  de  Tisle  de  Montréal,  des  Religieuses  Hospitalières  de 
l'Hotel-Dieu,  des  Filles  de  la  Congrégation  séculière  de  Notre-Dame 
-établies  dans  la  même  isle,  pour  les  droits  d'indemnité  ni  d'échange 
des  biens  et  héiitages  par  elles  possédés  jusqu'à  ce  jour,  tant  en 
vertu  des  concessions  des  dits  ecclésiastiques  du  séminaire  que  par 
autres  acquisitions,  soit  en  fief  ou  en  roture  ;  voulons  que  les  dita 
ecclésiastiques  jouissent  des  droits  dûs  par  toutes  les  échanges  des 
terres  et  seigneuries  et  héritages  de  leur  dite  seigneurie  de  l'isle  de 
Montréal,  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  con- 
formément à  nos  édits  et  déoJaratoons  des  vingtième  mai-s  1673  et 
ivinglième  février  1674,  et  autres  obnnés  en  conséquence. 

Nous  avons  en  outre  confirmé  et  confirmons  par  ces  présentes,  k 
ttitre  onéreux,  en  considération  des  indemnités  qui  scroient  dues  aux 
clits  ecclésiastiques  pour  ce  qu'ils  nous  ont  abandonné  dans  leur  sei- 
gneurie de  Montréal  et  Côte-Saint-Sulpice,  et  autres  considérations 
expliquées  ci-devant,  l'anaortissemeiit  que  nous  leur  avons  accordé 
par  nos  lettres-patentes  du  mois  do  mîd  1677,  de  la  dite  isle  de  Mont- 
réal, teri'e  à  présent  appelée  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et 
^dépendances,  qui  leur  appartenoient  dès  lors,  sans  que  pour  raison 
-dit  amortissement  ni  de  droits  d'échange  ils  soient  tenus  à  l'avenir  de 
nous  payer,  ni  à  nos  successeurs  rois,  aucune  finance,  ni  indemnité, 
«li  aucuns  autres  droits,  ni  homme  vivant  et  mourant. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
cotre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  les  présentes  ils  aient  à  faire 
enregistrer,  publier  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur,  nonob- 
stant tous  édits,  déclarations  et  règlements  à  ce  contraires,  auxquels 
mous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Marly,  au  mois  de  juill^,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
4]uatorze,  et  de  notre  règne  le  soixante-douzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  à  côté,  visa,  Voisin,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur 
îacs  de  soie  rouge  et  verte. 

♦ 
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Les  lettres-patentes  ci-devant  transcrites,  ont  été  régistrées  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrôt  de  ce  jour, 
par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
Boussigué,  à  Québec,  le  vingtième  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


12,  Vo. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Déclaration  du  Roi  qui  rectifie  son  Ordonnance  du  6e  Juillet  1709, 
au  svjet  de  la  fraude  des  Castors  en  Canada,  du  Qe  Mai  1715. 

SUR  la  requête  présentée  au  roi  étant  en  son  conseil,  par  les  inté-  Déclaration 
ressés  dans  le  privilège  exclusif*  du   commerce  des  Castors  du  '!"''^^^"^''^^" 
Canada,  contenant  qu'il  aurait  plu  à  Sa  Majesté,    en  confirmant  par  ^Jonnance  dn 
son  ordonnance  du  sixième  juillet,  mil  sept  cent  neuf,   les  défenses  et  ce  juillet  1709 
règlements  faits  contre  la  fraude  des  Castors   en  Canada,  faire  de  »n  swjet  de  la 

nouvelles  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  transporter  ni  f^'»"^l®  ^^«^ 
r  *       é.  ^  1  •^  r'***  1*         captera  en  Ca- 

faire  transporter  en  quelque  manière  que  ce  lut,  même  par  1  entre-  ^ada. 

mise  des  Sauvages,  aucuns  Castors  dans  les  colonies  angloises,  et  à  6c juillet  1715. 
ses  sujets  en  Canada  de  vendre  ni  tenir  dans  leurs  magasins  aucunes  InR.Cons.  Sup- 
marchandises  ni  effets  venant  des  colonies  angloises  aux  peines  por-  Sf^'y  ^*  ^ 
tees  par  la  dite  ordonnance,  par  laquelle  Sa  Majesté  auroit  attribué 
au  conseil  supérieur  de  Québec,  directement  la  connoissance  des  ins- 
tances et  procès  résultant  des  dites  fraudes,  à  Texclusion  de  toutes 
autres  junsdi étions  ;  que  nonobstant  ces  défenses  réitérées,  la  fraude 
sur  le  castor  était  considérablement  augmentée  ;  ce  qui  provenoit  en 
partie  de  parentés  et  liaisons  d'intérôt  entre  ceux  qui  faisoient  la 
fraude  et  les  officiers  du  conseil  supéiieur  de  Québec,  et  que  le  moyen 
d'arrêter  une  désobéissance  aus^i  préjudiciable  non  seulement  au 
commerce,  mais  encore  aux  suppliants,  étoit  d'ôter  au  dit  conseil 
supérieur  de  Québec  la  connaissance  des  instances  et  procès  résultant 
des  dites  fraudes,  et  icelle  attribuer  à  l'intendant  de  la  Nouvelle- 
France  dt  à  son  subdélégué  en  son  absence,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  juges,  à  quoi  Sa  Majesté  ayant  égard. 

Vu  la  dite  requête,  l'ordonnance  du  sixième  juillet,  mil  sept  cent 
neuf,  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  attribué  et 
attribue  directement  à  l'intendant  de  la  Nouvelle-France  ou  à  son 
subdélégué  en  son  absence  la  connaissance  des  instances  et  procès 
concernant  les  fraudes  et  contraventions  tant  sur  les  castors  que  les 
marchandises  venant  des  colonies  angloises,  et  a  icelle  interdite  au 
conseil  supérieur  de  Québec  et  à  toutes  autres  jurisdictions  ;  ordonne 
au  surplus  Sa  Majesté  que  les  règlements  et  notamment  l'ordonnance 
du  6e  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  concernant  les  dites  fraudes  et  con- 
traventions seront  exécutés  selon  leur  foime  et  tçneur. 

Fait  au  Conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le 
sixième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  dans  ce 
registre  de  Tordre  verbal  de  M.  Begon,  conseiller  du  roi  en  ses 


Goosle 
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conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  ce  pays,  par  moi 
conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur  de 
Québec,  soussigné,  le  vingt-unième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


• — Arrêt  et  Déclaration  du  Roi  concernant  la  Régence  du  Royaume, 
du  12tf  septembre  1715. 

oiaratio^    dû  P^  J^^^  ^®  ^^^  ^^^°^  ^^  ^"  ^^^  de  justice,  de  Tavis  du  duc  d'Orléans 

roi  concer-       ^J  et  des  autres  piînces  du  sang,  pairs  de  France  et  officiers  de  la 

nant  la  ré-        couronne,  ouï  et  requérant  son  procureur  général,  a  déclaré  et  dé- 

gence  du  roy-  clare,  conformément  à  l'arrêt  de  son  parlement  du  deuxième  du 

12  septembre  Présent  mois   de  septembre,  monsieur  le  duc  d'Orléans  régent  en 

1715.  France,  pour  avoir  en  la  dite  qualité  l'administration  des  affaires  du 

Ini.Oong.8117).  royaume  pendant  la  minorité  du  roi  ;  ordonne  que  le  duc  de  Bourbon 

20  ^T  ^         '  ^®'^  ^^^  ^  présent  chef  du  conseil  de  la  régence  sous  l'autorité  àm 

'  '    monsieur  le  duc  d'Orléans,  et  y  présidera  en  son  absence  ;  que  les 

princes  du  sang  royal  auront  aussi  entrée  au  dit  conseil,  lorsqu'ils 

auront  atteint  l'âge  de  vingt-trois  ans  accomplis. 

Et  après  la  déclaration  faite  par  monsieur  le  duc  d'Orléans  qui 
entend  se  conformer  à  la  pluralité  des  suffrages  du  dit  conseil  de  ré- 
gence dans  toutes  les  afiàires,  à  l'exception  des  charges,  emplois, 
bénéfices  et  grâce  qu'il  poun-a  accorder  â  qui  bon  lui  semblera,  après 
avoir  consulté  le  conseil  de  régence,  sans  être  néanmoins  assujéti  à 
suivre  les  pluralités  des  voix  à  cet  égard.,  ordonne  qu'il  pourra  former 
le  conseil  de  régence,  même  tels  conseils  inférieurs  qu'il  jugera  à 
propos,  et  y  admettre  les  personnes  qu'il  en  estimera  les  plus  dignes, 
le  tout  suivant  le  projet  que  monsieur  le  duc  d'Orléans  a  déclaré  qu'il 
^  communiquera  â  la  cour  ;  que  le  duc  du  Maine  sera  surintendant  à 
l'éducation  du  roi,  l'autorité  entière  et  le  commandement  sur  les 
troupes  de  la  maison  du  dit  seigneur  roi,  même  sur  celles  qui  sont 
employées  à  la  garde  de  sa  personne,  demeurant  à  monsieur  le  duc 
d'Orléans  et  sans  aucune  supériorité  du  duc  du  Maine  sur  le  duc  de 
Bom'bon,  grand-maître  de  la  maison  du  roi. 

Ordonne  que  des  duplicatas  du  présent  arrêt  seront  envoyés  aux 
autres  parlemens  du  royaume,  et  des  copies  collationnées  aux  bail- 
liages et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être  lues,  publiées  et  ré- 
gistrées  ;  enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  au  roi  d'y  tenir 
la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois. 

Fait  au  parlentent,  le  douzième  septembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  et  collationné  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
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• — Lettres- PatcTUes  du  Roi  sur  r Arrêt  ci-dessus, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amës  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  de 
Québec,  salut. 

La  perte  que  nous  venons  de  faire  du  roi,  notre  très  honoré  sei- 
gneur et  bisaïeul,  nous  doit  être  d'autant  plus  sensible  que  Dien  nous 
Ta  enlevé  avant  que  nous  ayons  été  en  âge  de  commencer  à  nous 
iustruire  do  la  manière  de  gouverner  nos  peuples,  sous  un  prince 
aussi  recommandable  par  sa  piété  que  respectable  par  les  vertus  hé- 
roïques dont  la  divine  providence  Tavoit  comblé.  Nous  avons  la  con- 
solation de  voir  la  paix  établie  dans  TJBIurope  par  les  soins  infati- 
gables qu^il  s'est  donné  pour  la  procurer,  il  ne  nous  reste  qu'à  main- 
tenir toutes  choses  dans  le  royaume  en  bon  ordre  pour  la  sûreté  et 
tranquillité  de  nos  sujets,  et  les  faire  vivre  pendant  notre  minorité 
dans  l'union  et  concorde  si  nécessaires  pour  la  conservation  de  notre 
état,  nous  nous  sommes  à  cet  effet  transporté  en  notre  cour  de  parle- 
ment où,  par  Tarrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre.-scel 
de  notre  chancellerie,  nous  séant  en  notre  lit  de  Justice,  nous  avons 
déclaré  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans  régent  en 
France,  pour  avoir  l'administration  des  affaires  de  notre  royaume 
pendant  notre  minorité,  conformément  à  la  délibération  et  arrêt  de 
notre  cour  de  parlement  du  deuxième  du  présent  mois.  Cette  pré- 
i*ogative  lui  était  non-seulement  acquise  par  sa  naissance,  mais  elle 
ëtoit  due  aux  grandes  qualités  que  toute  la  France  reconnoit  en  lui, 
et  nos  sujets  doivent  attendre  toutes  sortes  de  bonheurs  d'un  prince 
qui  mérite  si  justement  l'attachement  de  leurs  cœurs. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  que  le  dit  arrêt  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de 
notre  chancellerie  vous  ayez  à  faire  enregistrer  en  notre  dit  conseil  su- 
périeur de  Québec,  faire  publier  partout  où  besoin  sera,  et  le  suivre, 
garder  et  observer  inviolablement,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  contre- 
venu en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  ayant  toute  l'attention 
possible  à  ce  qui  peut  maintenir  l'union  et  concorde  entre  nos  sujets, 
suivant  les  édits  sur  ce  rendus  par  feu  notre  très  honoré  seigneur  et 
bisaïeul  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Vincennes,  le  vingt-deuxième  jour  de  septembre,  Tan  de 
^^ce  rail  sept  cent  quinze,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Li  duc  D^OnLéANS,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

L'arrêt  et  les  lettres-patentes,  ci-devant  écrits,  ont  été  registres 
au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce 
jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  premier  décembre,  mil  sept  cent 
seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 
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Lettres  Patentes  en  forme  d'Edit,  portant  Amnistie  pour  les  Coureurs 
de  bois,  et  qui  établit  de  nouvelles  peines^  et  la  forme  de  procéder 
contre  ceux  qui  iC en  profiteront  point. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  toas 
présents  et  à  venir,  salut. 

Amnistie  pour  T  E  feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  bisaïeul,  aurait  par  sa  déda- 
les coureurs  J[j  ration  du  vingt-unième  mai  1696  défendu  à  toutes  peraonnes  d'aller* 
Mars  1716.  ®^  traite  avec  les  sauvages  de  la  Nouvelle-France,  dans  la  profondeur 
Ins.Coiïs.Sup.  des  terres  ;  les  motife  de  cette  défense  furent  l'abandon  de  la  culture 
Eeg.  D.  Fol.  des  terres  de  la  colonie  de  Canada,  l'abondance  du  castor  et  les  dé- 
^^  ^°'  bauches  outrées  des  François,  qui  en  ce  tems  alloient  en  traite  indif- 

féremment chez  toutes  les  nations  sauvages,  il  étoit  tems  d'arrêter  le 
cours  de  ces  désordj'es  qui  n'ont  pu  absolument  être  empêchés.  Quoi- 
que le  feu  roi,  notre  bisaïeul,  ait  imposé  la  peine  des  ^léres  à  cette- 
désobéissance,  sa  bonté  cependant  ne  lui  a  pas  permis  de  traiter  avec 
la  dernière  rigueur  ceux  qui  ont  contrevenu  à  ses  ordres  en  allant 
faire  la  traite  dans  les  bois,  et  il  a  bien  voulu  en  différens  tems  leur 
accorder  des  amnisties  pour  les  mettre  en  état  de  revenir  avec  sûreté 
dans  la  colonie.  Ce  parti  de  douceur  n'a  pas  eu  le  succès  qu'on  pou- 
voit  en  attendre,  par  le  retour  de  tous  ces  coureurs  de  bois,  auxquels 
nous  voulons  bien  encore  pardonner  leur  désobéissance  :  nous  aimona 
mieux  risquer  de  leur  faire  une  grâce  inutile  que  de  manquer  à  leur 
donner  les  moyens  de  réparer  leuts  fautes  ;  mais  nous  avons  résolu 
en  même  tems  d'imposer  de  nouvelles  peines  contr'eux  s'ils  n'en  pro- 
fitent point,  et  d'attribuer  à  des  juges  particuliers  la  connaissance  de 
leur  désobéissance,  les  regardant  comme  des  déserteurs  de  la  colonie  « 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très 
cher  et  très  amé  oncle,  le  duc  d'Orléans,  régent  ;  de  notre  très  cher 
et  très  amé  cousin  le  duc  de  Bourbon  ;  de  notre  très  cher  et  très  amé 
oncle  le  duc  du  Maine,  et  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le 
comte  de  Toulouse  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  per^ 
sonnages  de  notre  royaume,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis^ 
sance  et  autorité  royale  : 

I.  Nous  avons  remis  et  remettons  aux  habitans  de  la  Nouvelle* 
France  qui  ont  été  couiîr  les  bois  et  faire  le  commerce  avec  les  nation» 
sauvages  sans  congé  ni  permission,  et  qui  reviendront  dans  leurs  do' 
miciles  dans  un  an  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  la  peine 
des  galères  portée  par  la  déclaration  du  vingt-unième  mai  1696,  qu'île 
ont  encourue,  à  condition  qu'avant  de  revenir  dans  la  cdome,  iis  se 
rendront  au  fort  de  Michilimackinac,  et  qu'ils  y  serviront  suivant  les 
ordres  qui  leur  en  seront  donnés  par  l'officier  qui  y  cumtnande,  en 
cas  qu'il  soit  juffé  à  propos,  pour  le  bien  et  la  tranquillité  du  pays,  de 
faire  la  guerre  a  quelque  nation  sauvage,  auquel  cas  ils  seront  tent» 
de  se  fournir  de  vivres,  armes,  poudre,  plomb  et  canots  poar  la  dite 
guerre  ;  et  pour  raison  de  quoi  ils  rapporteront  des  certificats  da  dk 
officier  commandant  au  dit  Michilimackinac,  justifiant  qu'ils  auront 
exécuté  ses  ordres* 

II.  Voulons  qu'ils  fassent  enregistrer  les  dits  certificats,  huit  Joutb 
après  leur  arrivée  dans  la  colonie,  auerefie  de  la  jurisdiction  de  Mont- 
réal, et  qu'en  conséquence  d'iceux  ils  jouissent  de  la  présente  am* 


Goosle 


Digitized  by  VjOOQ 


Jrrêù  du  Conseil' d'Etat  dk  Roi,  ITMi  3S1 

«istie,  sans  qu'ails  puissent  être  à  l'avenir  recherchés  pour  avoir  con^ 
(revenu  aux  défenses  poitées  par  la  dite  déclaration,  imposant  sur  ce 
silence  perpétuel  à  nos  procureui-s  généraux,  substituts  et  autres. 

III.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  aucun  François 
de  rester,  après  le  dit  tems  passé,  dans  les  bois  avec  les  sauvages,  et 
d'y  monter  pour  aller  faire  la  traite  sous  quelque  prétexte  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  à  peine  du  fouet  et  des  ^ères  contre  le» 
contrevenans. 

IV.  Et  pour  connoitre  des  dites  désobéissances,  nous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  notre  gou« 
vemeur  et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle-France,  notre  intendant 
au  dit  pays,  le  gouverneur  de  la  ville  où  sera  instruit  le  procès,  le 
commandant  des  troupes,  le  lieutenant  du  roi,  lo  major,  le  juge  de 
la  jurisdiction  ordînaite  et  les  deux  plus  anciens  capitaines  qui  y 
seront  en  garnison,  ensemble  notre  procureur  de  la*dite  jurisdiction, 
qui  y  fera  les  fonctions  de  procureur  général,  pour  à  sa  requête  pro- 
céder à  la  recherche  des  dits  coureurs  de  bois  et  les  juger,  au  nombre 
de  sept,  en  dernier  ressort,  aux  peines  portées  par  les  présentes. 

y.  Cependant,  s'il  est  nécessaire  d'envoyer  les  dits  habitans  dans  la 
profondeur  des  bois  pour  faire  la  guerre  à  des  nations  sauvages, voulons 
qiie  notre  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la  Nouvelle-France  puisse 
permettre  à  ceux  qu'il  y  enverra  a  y  porter  des  marchandises  pour  y 
faire  la  traite,  afin- de  s'indemniser  des  frais  du  voyage,  à  condition  de 
se  fournir  de  vivres,  armes  et  canots  pour  la  dite  guerre,  pour  laquelle 
8  leur  sera  seulement  délivré  sur  les  lieux  des  munitionB. 

VI.  Il  sera  fait  mention  dans  les  dites  permissions,  qui  seront  visées 
de  l'intendant,  du  poste  oùr  les  dits  habitans  devront  se  rendre. 

VU.  Voulons  qu'auparavant  leur  départ  ils  fassent  enregistrer  les 
dites  permissions  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  et  qu'il» 
rapportent  im  certificat  de  l'ofiicier  commandant  au  poste  où  il  leur 
aura  été  permis  d'aller,  contenant  qu'ils  se  seront  présentés  et  auront 
exécuté  ses  ordres. 

VIU,  Ils  feront  enregistrer  ces  certificats  au  greffe  de  la  junsdic* 
tion  royale  de  Montréal  huit  jours  après  leur  arrivée  dans  la  colonie, 
et  dans  dix^huit  mois  du  jour  de  la  date  de  leurs  permissions. 

IX.  Et  hxLte  par  eux  d'exécuter  tout  ce  que  dessus,  voulons  qu'ils 
eoient  poursuivis  comme  coureurs  de  bois, 

X.  Et  comme  la  course  dans  les  bois  ne  peut  se  perpétuer  dans  la 
Nouvelle-France  que  par  la  facilité  que  ces  coureurs  de  bois  ont 
d'avoir  des  marchandises,  défendons  à  tous  marchands  d'équiper  de 
marchandises  et  autres  effets  nécessaires  à  la  traite  aucunes  per- 
sonnes qui  iront  dans  les  bois,  à  moins  qu'ils  n'aient  permission  d'y 
monter,  sous  peine  de  confiscation  des  marchandises  et  des  pellete- 
ries au  retour,  et  de  mille  livres  d'amende,  moitié  applicable  au  dé- 
nonciateur, et  l'autre  moitié  à  l'hôpital  de  la  ville  où  s'instruira  le 
procès  ;  leur  défendons  aussi  d'en  fournir,  sous  les  mêmes  peines,  à 
ceux  qui  seront  restés  dans  les  bois  sans  permission* 

XI.  Attribuons  toute  cour,  jurisdiction  et  connaissance  dô  ce  qui 
regardera  la  contravention  au  précédent  article  aux  juges  commis 
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par  les  présentes,  et  en  interdisons  la  connoissance  à  tous  nos  autres 
cours  et  juges*. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent 
lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêta, 
ordonnances  et  autres  cboses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
déroge  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  enjoignons  au  sieur  marquis 
de  Vaudreuil,  notre  gouverneur  et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle- 
France,  au  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  et  à  tous  autres  nos 
officiers  qu'il  appaitiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  pré- 
sentes, et  à  tous  nos  autres  sujets  de  s^y  conformer  ;  et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  apposer  notre 
scel  à  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  seize, 
et  de  notre  rogne  le  premier. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi,  L£  nue  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  à  côté,  vi»a^  Voisin,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur 
lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Les  lettres-patentes  en  forme  d'édit,  ci-devant  écrites,  ont  été  ré- 
gistrées  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt 
de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  premier  décembre,  mil  sept 
cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Règlement  fait  au  sujet  des  Honneurs  dans  les  Eglises. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Règlement  du  Q  A  Majesté  s'étant  fait  rejprésenter  toutes  les  ordonnances  et  régie- 
roi  AU  sujet  Q  mens  qui  ont  été  rendus  au  sujet  dos  honneurs  dans  les  églises  de 
dausY'^^é^U-  ^^  Nouvelle-France,  et  voulant  prévenir  toutes  les  contestations  qui 
g^g.  ^  ^  arrivent  journellement  sur  ce  sujet,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc 
27e  ayril  1716.  d'Orléans,  son  oncle,  régent,  elle  a  statué  et  ordonné  ce  qui  ensuit, 
Ins.Ccms.Sup.  qu'elle  veut  être  exécuté  nonobstant  tout  ce  qui  a  été  oixlonné  d- 

I.  Le  gouverneur  générai  et  l'intendant  de  la  Nouvelle-France 
auront  chacun  un  prie-Dieu  dans  l'église  cathédrale  de  Québec  et 
dans  l'église  paroissiale  de  Montréal,  savoir  :  celui  du  gouverneur 
général  à  la  droite  du  chœur,  et  celui  de  l'intendant  à  la  gauche  sur 
la  même  ligne. 
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lî.  Le  lieutenant  de  roi  de  la  ville  de  Québec  aura  un  banc  dans 
la  cathédrale  après  le  prie-Dieu  du  gouverneur  général. 

III.  Dans  les  autres  églises  de  la  Nouvelle-France,  le  gouverneur 
général  et  Tintendant  n'auront  point  de  prie-Dieu,  et  pourront  seule- 
ment faire  porter  leurs  sièges  et  carreaux,  quand  ils  iront,  qu'ils 
feront  placer  dans  le  lieu  le  plus  éminent,  celui  du  gouverneur  générafl 
à  la  droite,  et  celui  de  l'intendant  à  la  gauche. 

IV.  Le  seul  gouverneur  général  sera  encensé,  et  ce  immédiate- 
ment après  révêque  et  auparavant  le  chapitre. 

V.  En  l'absence  du  gouverneur  général  du  gouvernement  particu- 
lier où  l'intendant  se  trouvera,  le  gouverneur  particulier  ou  lieute- 
nant de  roi,  en  son  absence,  aura  la  première  place  dans  les  céré- 
monies publiques,  et  l'intendant  n'aura  que  la  deuxième,  s'il  s'y 
trouve;  mais  quand  le  gouverneur  général  sera  dans  l'étendue  du  dit 
gouvernement  particulier,  et  qu'il  ne  pourra  assister  aux  cérémonies 
publiques  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  l'intendant  y  aura  la  pre- 
mière place,  et  le  gouverneur  particulier  et  le  lieutenant  de  roi  n'au- 
ront rang  qu'après  lui.  ^ 

VI.  Aux  processions  où  le  conseil  se  trouvera  en  corps,  le  gouver- 
neur-général marchera  à  la  tête  du  conseil,  et  Tintendant  à  la  gauche, 
ensuite  les  conseillers  et  le  procureur-général,  et  après  lui  les  officiers 
de  la  jurisdiction,  et  la  marche  ci-dessus  réglée  sera  de  deux  en  deux  ; 
veut  Sa  Majesté  qu'elle  soit  précédée  d'abord  par  les  gardes  du  gou- 
verneur-général, qui  marcheront  immédiatement  avant  lui  ;  les  ser- 
gens  de  la  jurisdiction  et  les  huissiers  du  conseil  marcheront  devant 
l'intendant,  en  sorte  que  les  gardes  du  gouverneur-général  auront  la 
droite  et  les  sergens  et  huissiers  la  gauche  ;  sur  la  môme  ligne  des 
huissiers  marchera  le  greffier  en  chef  et  le  premier  huissier;  le  capi 
taine  des  gardes  marchera  à  côté  et  au-dessus  de  lui,  en  sorte  qu'il 
ne  soit  point  sur  la  même  ligne  du  conseil. 

VII.  Veut  Sa  Majesté  qu'en  cas  d'absence,  ou  maladie  du  gouYer-. 
neur-général,  l'intendant  seul  marche  à  la  tête  du  conseil,  et  que 
dans  le  môme  cas,  par  rapport  à  l'intendant,  ce  soit  le  premier  con- 
seiller» et  à  son  défaut  le  plus  ancien. 

Vni.  Quand  le  gouverneur-général  sera  absent  du  gouvernement 
de  Québec,  le  lieutenant  de  roi,  quand  il  voudra  se  trouver  aux  pro- 
cessions, marchera  seul  avant  le  conseil;  à  une  certaine  distance,  et 
sans  faire  corps  avec  lui. 

IX.  Dans  les  églises  paroissiales  des  villes  de  Montréal  et  des 
Trois-Rivières,  les  gouverneurs,  lieutenants  de  roi,  et  les  officiers  de 
la  jurisdiction  auront  un  banc  dans  les  dites  églises,  hors  du  chœur; 
celui  du  gouverneur  sera  le  premier  à  droite,  et  celui  du  lieutenant 
de  roi  ensuite,  et  vis-à-vis  ce  dernier,  à  gauche,  sera  le  banc  des 
officiers  de  la  jurisdiction. 

X.  Aux  processions  qui.  se  feront  dans  les  villes  de  Montréal  et  des 
Trois-Rivières,  les  officiers  de  la  jurisdiction  marcheront  immédiate- 
ment après  le  gouverneur  et  le  lieutenant  de  roi,  ou  l'officier  qui  tcom- 
mandera  en  leur  absence,  et  avant  les  marguilliers. 
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XI.  La  distribution  du  pain  béni  aux  laïques  se  fera  de  la  maniéiv 

suivante,  savoir  : 

Dans  réglise  cathédrale  de  Québec,  îl  sera  présenté  d'abord  aa* 
gouverneur-général,  à  l'intendant,  ensuite  au  lieutenant  de  roi  et  aux 
marguilliers  en  charge,  et  après,  indifféremment  à  tous  ceux  qui  ser 
trouveront  dans  la  dite  église. 

Quand  le  gouverneur-général  sera  absent  du  gouvernement  parti- 
culier de  Québec,  il  sera  présenté  au  lieutenant  de  roi  ou  autre  officier 
commandant  dans  la  dite  ville,  et  à  l'intendant,  ensuite  aux  marguil- 
liers  en  charge,  et  aux  autres  indifféremment. 

Dans  les  autres  églises  de  la  Nouvelle-France,  il  sera  présenté  de 
la  môrae  manière  au  gouverneur-général  et  à  l'intendant,  quand  ils  y 
seront. 

Dans  les  églises  paroissiales  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  il 
sein  présenté  au  gouverneur  et  au  lieutenant  de  roi,  et  aux  officiers 
de  la  jurisdiction,  ensuite  aux  marguillers  en  charge,  et  indifférem- 
ment à  tous  ceux  qui  se  ti'ouveront  dans  les  dites  églises. 

Dans  toutes  les  autres  églises  paroissiales  de  la  Nouvelle-France, 
il  sera  d*ab<  rd  présenté  au  seigneur  haut  justicier,  ensuite  au  capi- 
taine de  la  côte,  aux  juges  de  la  seigneuiîe,  et  après  indifféremment  à 
towi^  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  dites  églises. 

XII.  Aux  feux  de  joie  qui  se  feront  à  Québec,  11  sera  présenté  troi» 
torches,  une  au  gouverneur-général,  une  autre  à  l'intendant,  et  la 
troi.'^ième  au  lieutenant  de  roi. 

Quand  le  gouverneur-général  sera  absent  du  gouvernement  parti- 
cu'itT  de  Québec,  il  ne  sera  présenté  que  deux  torches,  l'une  an 
lieutenant  de  roi  ou  à  l'officier  commandant  dans  la  ville,  et  l'autre  à 
l'intendant. 

A  ceux  qui  se  feront  à  Montréal  ou  aux  Trois-Rivières,  pareille 
cho  e  -'exécutera  par  rapport  au  gouverneur-général  et  à  l'intendantr 
quiiîid  ils  y  seront  ;  et  il  sera  en  outre  présenté  deux  torches.  Tune 
au  g(»ijverrienr  particulier,  et  l'autre  au  lieutenant  du  roi,  et  en  cas 
d*i:l  >  te  de  l'un  et  de  l'autre,  il  en  sera  présenté  une  à  l'offider  qui 
comm  ndera. 

Mide  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  eou- 
veintu!-  et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  et  au  sieur 
Beg  !.,  intendant,  et  à  tous  ses  autres  officiers,  de  se  conformer  au 
pré  1  rit  règlement,  qu'elle  veut  être  enregistré  au  conseil  supérieur 
de     lu-bcc,  et  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-septième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signée  LOUIS. 


Et  [  .«.h  bas. 


PHELYPEAUX. 
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Le  règlement  ci-devant  a  été  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur 
tle  Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  premier 
décembre,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.J 

• — Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Rai  ùmchant  les  réclamations  de  Mar- 
chandises ou  Effets  faites  par  les  Sauvages  du  Canada,  du  28c  AvrU 
1716. 

LE  roi  étant  informé  qu'il  se  fait  par  les  Sauvages  de  la  Nouvelle-  Arrêt  du  con- 
France  des  réclamations  de  marchandises  ou  effets  saisis,  et  jugeant '•^î^  d'état  da 
qu'il  ne  convient  point  que  ces  soites  de  réclamations  soient  poursui-  ^\  récîaM- 
vies  devant  les  justices  ordinaires,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  tions  de  mar- 
Tavis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  son  oncle,  régent,  a  ordonné  et  chandises  ou 
ordonne  pour  des  raisons  particulières,  et  sans  tirer  à  conséquence,  ^*  ^"^*®*  ' 
que  la  connoissance  des  réclamations  faites  à  Québec  par  les  Sauvages  pes  du"cw«d*â 
delà  Nouvelle-France,  appartiendra  au  gouverneur  et  lieutenant- 28e avril  1716. 
général  au  dit  pays,  à  l'intendant  et  au  premier  conseiller  du  con-  In«-Cons.  Sup. 
seil  supérieur;  et  la  connoissance  de  celles  faites  à  Montréal  par  y^»'^'^**^'^^ 
les  dits  Sauvages  appartiendra  au  dit  gouverneur,  à  Tintendant  et  au 
juge  de  la  dite  ville. 

Défend  Sa  ^ajesté,  à  tous  ses  autres  cours  et  juges  d'en  connoître, 
auxquels  elle  mande  de  se  conformer  au  présent  -atrêt  qui  sera  enre- 
gistré au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  partout  ailleurs  où  besoin 
sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
vingt-huitième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-devant  transcrit  a  été  registre  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  soh  arrêt  de  ce  jour, 
par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigaé,  à  Québec,  le  premier  décembre,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


ArrU  an.  sujet  des  Fortificatians  de  Montréal 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  en  .son  conseil,  que  le  Arrêt  an  sujet 
feu  roi  ayant  été  informé  qu'il  étoit  nécessaire  de  renouveler  des  fortifica^ 
l'enceinte  de  pieux  de  la  ville  de  Montréal,  située  dans  l'isle  du  ^^*2' ^^  ^°^^" 
même  nom,  et  ayant  jugé  qu'il  convenoit  mieux,  par  rapport  au  bien  5©  mai  irie. 
de  son  service,  à  celui  deshabitans  et  à  leur  surete,  de  faire  faire  une  In8.CoD8.Sup. 
enceinte  de  murailles  à  cette  ville  ;  que  par  là  ces  habitans  ne  se   J^^  ^'  ^^* 
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roîent  plus  dans  la  nëcessîté  de  fournir  tous  les  ans  de  nouveaux 
pieux  pour  remplacer  ceux  qui  se  trouveroient  mauvais,  que  même 
ils  seroient  bientôt  dans  Timpossibilité  d'en  fournir  de  la  qualité  qu'il 
Êiudroit,  ne  se  trouvant  plus  d'arbres  à  portée  de  la  grosseur  conve- 
nable ;  que  c'est  ce  qui  obligea  Sa  Majesté  d'ordonner,  en  l'année 
mil  sept  cent  treize,  cette  enceinte  de  murailles,  et  que  la  dépense 
eu  seroit  faite  par  les  habitans. 

Vu  les  réponses  faîtes  sur  ce  sujet  par  le  sieur  de  Ramezay,  qui  a 
resté  commandant  au  dit  pays  en  l'absence  du  sieur  marquis  de  Vau- 
dreuîl,  çouvemeur  et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle-France,  et 
par  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  ensemble  l'avis  du  dit 
sieur  de  Vaudreuil  ;  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté 
étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent, 
a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  imposé  tous  les  ans,  à  commencer  do 
la  présente  année  mil  sept  cent  seize,  une  somme  de  six  mille  livres, 
dont  deux  mille  livres  seront  payées  par  le  séminaire  de  Saint-Sul- 
fice,  établi  à  Montréal,  qui  a  des  emplacemens  dans  la  dite  ville, 
dont  il  est  seigneur  direct  aussi  bien  que  de  toute  l'isle,  et  les  quatre 
mille  livres  restant  par  les  autres  communautés,  régulières  ou  sécu- 
lières, et  les  habitans  de  la  ville  de  Montréal,  excepté  seulement  les 
officiers  de  guerre  et  autres  employés  pour  son  service,  qui  n'y  ont 
point  de  maisons  ;  pour  être  la  dite  somme  de  six  mille  livres  em- 
ployée à  faire  une  clôture  de  maçonnerie  à  la  dite  ville,  conformé- 
ment au  plan  qui  en  sera  arrêté,  au  lieu  de  celle  de  pieux  qui  y  est  à 
présent  ;  et  que  cette  imposition,  dont  les  deniers  seront  remis  entre 
tes  mains  du  commis  du  trésorier  général  de  la  marine  en  exercice, 
soit  continuée  jusqu'à  ce  que  la  dite  enceinte  soit  achevée. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  rôles  de  la  dite  imposition  ^ient  faits  par 
Te  juge  de  la  ville  de  Montréal,  son  procureur  en  la  jurisdiction  de  la 
cKte  ville  et  un  député  qui  sera  nommé  par  les  habitans,  et  que  les 
rôles  soient  approuvés  par  le  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la 
Nouvelle-France,  et  l'intendant,  après  quoi  Sa  Majesté  les  a  déclarés 
et  déclare  exécutoires,  nonobstant  opposition  ou  appellation  quel- 
conque, dont,  si  aucunes  interviennent,  Sa  Majesté  s'en  réserve  la 
connoissance,  icelle  interdisant  à  tous  ses  autres  cours  et  juges; 
ordonne  Sa  Majesté  que  le  dit  député  ensemble  un  de  la  part  du 
séminaire  seront  présens  au  marché  et  reddition  des  comptes  qui 
seront  faits  des  dits  ouvrages,  et  que  le  présent  arrêt,  qui  sera  enre- 
gistré au  conseil  supérieur  de  Québec,  soit  lu,  publié  et  affiché  par- 
tout où  bescHu  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
cinquième  mai,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  ei^Ievant  a  été  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
Québec^  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire 
du  roi,  mffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le 
premier  déeembre^  mil  sept  cent  seize» 

Signé  z  DE  MONSEIGNAT. 
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Arrêt  du  Conseil  d*Etat  du  Roi  pour  la  reunion  des  terres  amcédéeS' 
par  les  Messieurs  du  Sétninaire  de  Saini^Sulpice. 

VU  par  le  roî,  étnnl:  eu  son  conseî!,  la  requête  présentée  par  îeis  Anèt  du  <:ott. 
ecclésiçistiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  seigneurs  pour  ta**n?u- 
de  l'isle  de  Montréal,  terre  ou  Côte-Saint-Sulpice  en  Canada,  leurs  \^^^  ^^  ^^.^^ 
appartenances  et  dépendances;  par  laquelle  requête  ils  auroient  ex-  ru£  corjc&àéoê, 
posé  qu'en  qualité  de  seigneurs  de  la  dite  isle,  ils  ont  accordé  plu-  pai*  le  iémi. 
fiieurs  concessions  d'héritages,  aux  charges,  rentes  et  devoirs  portés  g^j^j^g 
par  les  dites  «oncessions  ;  que  plusieci-s  propriétaires  des  dites  habi-  5^  mai  1716. 
tations  les  ayant  laissé  incultes  et  abandonnées,  les  supplians  ont  été  IiisjOcuk^  Su}v 
obligés,  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  de  se  pourvoir  devant  ^H-  ^'  *oL 
les  sieurs  intendans  de  la  Nouvelle-France,  pour  obtenir  permission         ^ 
d*j  rentrer,  ce  qui  leoxr  a  été  accordé  pai*  plusieurs  ordonnances  des 
vingt-deuxième  juin  1706,  vingt-septième  mai  1707,  vingt-sixième 
mai  1708  et  cinquième  juillet  1710,  après  avoir  rapporté  aux  dits 
sieurs  intendans  des  certificats  en  bonne  forme  de  Tabandon  des  dites 
concessions  ;  que  le  feu  roi  ayant  été  informé  de  la  négligence  des 
propnétaires  des  dites  concessions.  £t  qu'elle  causcroit  un  préjudice 
considérable   â  rétablissement  de  la  colonie,  a  ordonné,   par  arrêt 
rendu  le  sixième  juillet  1711,  que  dans  un  an  du  jour  de  la  publica- 
tion de  l'arrêt,  les  habitans  de  la  Nouvelle-France  qui  n'habitent  point 
fiur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées,  seront  tenus  d'y  tenir  feu  et 
lieu  et  de  les  raeUre  en  valeur,  faute  de  quoi  et  le  dit  tems  passé,  il 
est  ordonné  que,  sur  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines  de  la 
c5te,  justifiant  que  les  habitans  auront  été  un  an  sans  tenir  feu  et  lica 
fiur  les  dites  terres  et  ne  les  auront  point  mises  en  valeur,  ils  soient 
déchus  de  la  pri»priété  et  icelles  réunies  aux  domaines  des  seigneurs, 
fiur  les  ordonnances  qui  seront  rendues  par  le  sieur  Begon,  intendant 
au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France;  qu'en  exécution  du  dit  arrêt, 
publié  dans  la  ville  de  Montréal  le  vingt-neuvième  janvier  17L3,  Leis 
supplians  ont  présenté  requête  au  dit  sieur  Begon  pour  être  reçus  à 
rentrer  dans  plus  de  quarante-hmt  habitations  abandonnées  et  incultes, 
suivant  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines  de  la  côte,  au  bas  de 
laquelle  requête  le  dit  sieur  intendant  a  ordonné  que  les  paities 
seront  assignées,  mais  comme  il  se  rencontre  plusieurs  de  ces  con- 
cessions dont    les  propriétaires    sont   décédés  sans    héritiers,  que 
id'autres  sont  absens  depuis  longues  années,  et  que  ce  seroât  les  réduire 
^ans  l'impossibilité  d'en  procurer  la  réunion  à  leur  seigneurie,  s'ils 
étoient  obligés  de  suivre  les  formalités  des  procédures  pour  toutes  les 
concessions  abandonnées  et  incultes,  les  dits  ecclctaasaques  du  sémi- 
naire de  SaiTït-Sulpice  ont  supplié  très-humblement  Sa  Majesté  de 
faire  connoitre  ses  intentions  sur  l'ari-êt  du  sixième  juillet  1711,  et 
de  fixer  les  cas  dans  lesquels  ils  pourront  rentrer  dans  les  concessions 
incultes  et  abandonnées,  sans  autre  formalité  que  de  rapporter  les 
^certificats  ordonnés  par  le  dit  arrêt. 

Et  Sa  Majesté  considérant  que  si  les  dits  ecclésiastiques  étoient 
dans  l'obligation  de  se  pourvoir  devant  le  sieur  intendant  du  dit  pays 
au  sujet  des  dites  concessions  incultes  ou  abandonnées,  ils  seroient 
exposés  à  des  longueurs  de  procédures  par  Téloignement  où  ils  sont 
de  la  ville  de  (Québec  où  réside  le  dit  sieur  imendant,  qui  ne  fait  pas 
un  séjour  assez  long  à  Montréal  pour  la  discussion  de  pareilles 
affaires  $  d'ailleurs,  en  cas  d'appel  de  ses  ordonnances,  les  paities  qui 

anroieitt  intérêt,  seroient  tenues  de  les  porter  en  France  :  à  quoi 
Majesté  voulant  pourvoir,  oui  le  rapport  et  tout  considéré»  Sa 
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Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d^Orléans,, 
i:égent,  a  ordonné  et  ordonne  que,  sur  les  demandes  des  ecclésias- 
tiques du  séminaire  de  Saint-Suipice  à  fin  de  réunion  à  leur  sei^ 
gneuiie  des  concessions  par  eux  faites,  ils  se  pourvoiront  pardevant 
les  juges  royaux  de  Montréal  et  par  appel  au  conseil  supérieur  d» 
Québec,  pour  être  ordonné  par  eux  ce  qu'il  appartiendra,  sans  néan- 
moins que  les  dits  officiers  puissent  connoitre  des  oidonnances  ci* 
devant  rendues  par  les  sieurs  intendans  du  dit  pays,  pour  lesquelles 
2  en  sera  usé  en  la  manière  accoutumée  et  aux  termes  des  ordon- 
nances, en  cas  que  les  propriétaires  des  dites  concessions,  ou  leurs 
ayans  cause,  se  pourvoyent  contre  leur  disposition  ;  et  cependant 
ordonne  Sa  Majesté  que  les  dites  ordonnances  seront  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur,  par  provision,  jusqu'à  ce  qa'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  \& 
cinc^uième  mai,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  ;  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

L'aiTÊt  ci-devant  a  été  registre  au  grefie  du  conseil  supérieur  de 
Québec,  suivant  son  an-êt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire 
du  roi,  gi'effier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  pre- 
mier décembre,  mil  sept  cent  sei2:e. 

Sirmé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Règlement  concernant  les  sièges  d^AmirmUéy  que  le  Roi  veut  être- 
ét(d)lis  dans  tous  les  Ports  des  Islcs  et  OoloHie.%  Françaises,  c?i  quel- 
que  partie  du  monde  quCeUes  soiei^i  situées. 

Féglonipnt        r  E  roi  s'ètant  fait  représentai  l'ordottnance  remlae  par  le  feu  roi  en 

coDcernaiules  Jj  PaDoée  1681,  sur  le  fait  de  la  marine,  poiir  être  gardée  et  observée 

•îégcs   d'ami-  ^jj^jj  ^qj^  royaume,  terres  et  pays,  de  son  obéissance^  ce  qwi  n*a  point  eu 

Vse  janvier      '*®"  jusqu'à  présent,  attendu  qu'il  n'y  a  point  encore  d'jHnirautés  établies 

1717.  diKis  les  colonies  d'Amérique,   ni   des  Intles  Occidenlaks,  ce  qui  donne 

In».ConB. Slip,  occasion  à  toutes  sortes  de  juges  et  du  praticiens  de  s'attribuer  la  connois*- 

^S''y  ^'  ^^^'  sance  des  affaires  maritimes,  sans  aucune  capacité  ni  connoissance  des. 

ordonnances,  ce  qui  cause  un  préjudice  considérable  au  commerce  et  à  la 

situation  de  la  navigatioD,  que  les  rois  prédécesseurs  dé  Sa  Majesté  ont 

toujours  regardés  comme  afl'aires  très  importantes,  et  qui  ne  {louvoient  être 

bien  administrées  q\te  par  des  ordonnances  particulières,  et  par  des  juris-> 

clictions  établies  exprès  pour  les  faire  observer  ;  Sa  Majesté  de   l'avis  du 

ûkif  «rOriénns,  son  oncle^  régenta,  a  résolu  le  préseat  règlement. 

TITRE  PREMIER. 
Des  Juges  de  PAmiraïUé  et  de  leur  compétence, 

I.  Il  j  aura  à  l'avenir  dans  tous  les  ports  des  isles  et  colonies  françoisesy 
en  quelque  partie  du  monde  qu'elles  soient  situées»  des  juges  pour  con« 
noître  des  causes  maritimes,  sous  le  nom  d'officiers  d'amirauté  privative- 
raent  à  tons  autres  juges,  et  pour  être  par  eux  les  dites  causes  jugées 
suivant  Tordonnance  de  IGSly et  autres  ordaonances  et  régleinents  tcM»- 
chant  la  mariae. 
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II.  La  nomination  des  dits  juges  appartiendra  à  l'amiral^  comme  en 
'France,  sans  toutefois  qu^ils  puissent  exercer  qu'après  avoir,  sur  la  dite 
nomination,  obtenu  une  commission  de  Sa  Majesté  au  grand  sceau,  laquelle 
commission  sera  révocable,  ad  nutum, 

m.  Us  pourront  être  choisis  parmi  les  juges  des  jurisJictions  ordinaires, 
«ans  être  obligés  de  prendre  des  lettres  de  comptabilité  ;  ils  rendront  la 
Justice  au  nom  de  l'amiral,  conformément  à  Tordonnance  de  16S1,  et  au 
règlement  de  1669,  et  les  appcl«  de  leurs  sentences  seront  relevés  en  la 
manière  prescrite  par  la  dite  ordonnance,  et  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci- 
après.  Ils  ne  pourront  être  en  même  teras  juges  de  rami.-auté  et  olli(  icrs 
4ies  conseils  supérieurs. 

IV.  Leur  compétence  sera  la  même  qui  est  expliquée  par  Tordonnince 
de  1681,  livre  premier,  titre  deux,  et  par  Tédit  de  1711. 

V.  Il  y  aura  dans  chaque  siège  d^arairauté  un  lieutanant,  nn  procureur 
éa  roi,  un  greffier  et  un  ou  deux  huissiers,  suivant  le  besoin,  avec  les 
mêmes  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  dans  l'ordonnance  de  1681. 

VI.  Les  lieutenants  et  les  procureurs  du  roi  seront  reçus  au  tribunal,  où 
«e  porteront  les  appels  de  leurs  sentences,  les  greffiers  et  les  huissiers 
«eront  reçus  par  les  officiers  de  leur  siège. 

VII.  Les  lieulenants  et  les  procureurs  du  roi  ne  pourront  être  reçus 
qu'ils  ne  soient  âgés  de  25  an^  seront  dispensés  d'être  gradué*,  pourvu 
toutefois  qu'ils  aient  une  connaissance  suiFisante  des  ordonnances  et  des 
affaires  maritimes,  sar  lesquelles  ils  serout  interrogés,  avant  qi:e  d'être 
reçus. 

Vni.  Les  lieutenants  rendront  la  justice  et  tiendront  les  audlf-nccs 
4lans  le  lieu  où  se  rend  la  justice  ordinaire,  et  on  conviendra  des  jours  et 
des  heures,  afin  que  cela  ne  fasse  point  de  confusion. 

IX.  En  caiî  d'absence,  mort,  maladie,  on  récusation  d'aucun  des  dits 
officiers,  ses  fonctions  seront  faites  par  le  juge  ordinaire  le  plus  piorhaiu^ 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu,  lequel  juge  sera  tenu  de  faire  mention 
«xpresse  dans  ses  sentences  et  procédures  de  sa  commi.ssion. 

X.  Le  greffier  sera  tenu  de  se  conformer  exactement  à  Pordonnance  de 
1681,  pour  ce  qui  regarde  ses  fonctions;  et  en  cas  d'absence,  piort,  ou 
maladie,  il  j  sera  commis  par  le  lieutenant,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit 
pourvu. 

XI.  Les  huissiers  seront  reçus  et  exploiteront  conformément  à  Tordon- 
nance  de  1681,  excepté  pour  ce  qui  regarde  la  visite  des  bâtiments  dont 
les  officiers  d'amirauté  «ont  chargés  par  l'édit  de  1711,  qui  se  fera  en  la 
manière  expliquée  ci-après. 

XII.  Les  procureurs  du  roi  et  les  greffiers  seront  obligés  de  tenir  des 
registres,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance  de  1681;  et  si  ces 
officiers  sont  choisis  parmi  ceux  des  jurisdiclions  ordinaires,  ils  tiendront 
leiirs  registres  distincts  et  séparés  pour  chaque  jurisdiction,  et  sans  que  les 
afilairefi  de  l'une  soieat  coofondues  avec  celles  de  l'autre.  v 
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TITllE  DEUXIÈME. 
Du  Receveur  de  V Amiral. 

I.  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  aura  des  officiers  de  Pamirautè,  Tamiral 
pourra  établir  un  receveur  pour  délivrer  ses  congés,  et  faire  les  fonctions 
prescrites  au  titre  sixième,  livre  premier,  de  l'ordonnance  de  1681. 

TITRE  TROISIÈME. 
Des  Froccdurcs  et  des  Jugements. 

T.  Les  affaires  de  la  compétence  de  l'amirauté  seront  instruites  et 
jugées  conformément  ù  l'ordonnance  de  1681,  et  les  appels  seront  portés 
au  cons.il  supérieur  ou  ressortit  la  justice  ordinaire  du  lieu. 

II.  Les  officiers  d'amirauté  n'auront  que  l'instruction  de»'  priaes^  qui 
seront  amenées  à  leur  siège  en  tems  de  guerre,  et  les  procédures  eo 
seront  envoyées  à  l'amiral,  pour  être  jugées  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  de  tous 
tems. 

m.  Pourront  néanmoins  joindre  leurs  avis  aux  dites  procédures,  et 
pourront  les  dits  avis  être  exécutés  par  provision,  après  avoir  été  homolo- 
gués au  conseil  supérieur,  en  donnant  bonne  et  suffisante  caution,  et  sera 
tenu  le  dit  conseil  supérieur  de  s'assembler  extraordinairement,  pour  l'ex- 
pédition des  dits  avis,  lorsqu'il  en  sera  besoin,  dans  l'instruction  des  priseï 
ils  se  conformeront  à  l'ordonnance  de  1681,  et  aux  divers  règlements 
faits  sur  cette  matière  ;  ils  jugeront  les  prises  faites  sur  les  forbans  en 
tems  de  paix,  et  l'ai)pel  de  leur  jugement  sera  porté  au  conseil  supérieur, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  envoyer  les  procédures  à  l'amiral. 

IV.  Les  demandes  pour  le  payement  de  partie  oo  du  total  de  la  car- 
gaison d'un  vaisseau  prêt  à  faire  voile,  pour  revenir  en  France,  seront 
jugées  sommairement,  et  exécutées  nonobstant  l'appel,  et  sans  préjudice 
d'icclui,  et  les  détenteuis  des  dites  marchandises  contraints  par  la  vente 
de  leurs  eô'ets,  même  par  corps,  s'il  est  besoin,  à  en  acquitter  le  prix,  lors- 
qu'il ne  s'agira  que  d'un  payement  non  contesté,  et  s'il  y  a  quelque  ques- 
tion incidente,  la  sentence  de  l'amirauté  sera  toujours  exécutée  par  pro- 
vision, nonobstant  l'appel  et  sans  préjudice  d'icelui  en  donnant  caution. 

TITRE  QUATRIÈJVIE, 
Des    Co77gés  et   Rapports. 

I,  Aucutt  vaisseau  ne  sortira  des  ports  et  havres  des  dites  colonies,  et 
établissemeni  françois,  pour  faire  son  retour  en  France,  ou  dans  quel- 
qu'autre  coîonie,  ou  pour  aller  directement  en  France,  ou  dans  les  autres 
colonies,  sans  congé  de  l'amiral,  enregistré  au  greffe  de  l'amirauté  ds 
lieu  de  son  départ,  à  peine  de  confiscation  du  vaisseau  el  de  son  charge- 
ment. 

II.  Fait  Sa  Majesté  défenses  à  tous  gouverneurs  des  dites  colonies,  ou 
lieutenants-généraux,  particuliers  de  places  et  autres  officiers  de  guerre,  de 
donner  aucuns  congés,  passeports  et  sauf-conduits  pour  aller  en  mer,  et  à 
tous  maîtres,  capitaines  de  vaisseaux,  d'en  prendre,  sous  peine  contre  les 
maîtres  et  capitaines  qui  en  auront  pris,  de  confiscation  du  vaisseau  et 
marchandises,  et  contre  ceux  qui  auront  donné  les  dits  congés,  passeports 
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et  8auf-conduits,  d'être  tenus  des  dommages  et  intérêts  de  ceUx  à  qui  ils 
ea  auront  fait  prendre. 

m.  Ne  seront  néanmoins  les  maîtres  tenus  de  prendre  aucun  congé 
pour  retourner  au  port  de  leur  demeure,  s'il  est  situé  dons  l'étendue  de 
l'amirauté  où  ils  auront  fait  leur  décharge. 

^  IV.  Lorsque  les  gourerneurs-généraux  où  particuliers  auront  à  donner 
à  quelque  maître,  ou  capitaine  de  vaisseaux  des  ordres  dont  Texécution 
sera  importante,  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  ils  les  mettront  au  dos 
du  congé  de  Pamiral,  signé  d'eux,  et  suivant  la  formule  qui  sera  mise 
ci-après. 

V.  Les.maitres  des  bàtimens  dont  la  navigation  ordinaire,  consiste  à  porter 
des  sucres  ou  autres  marchandises,  d'un  port  à  un  autre  dans  la  même  isile, 
comme  aussi  ceux  qui  navigueront  d'isle  en  isle,  et  iront  de  la  Martinique 
aux  Isles  de  la  Guadeloupe,  Grenade,  Grenadine,  Tabaco,  Marie  Galande, 
Saint-Martiuy  Saint-Barthélemj,  Saint- Vincent,  Saint»Alouzie  et  la  Do- 
minique, et  ceux  qui  iront  de  l'Isle  de  Cayenne,  à  la  province  de  Guyanue 
et  de  la  côte  de  Saint-Domingue  à  l'Isle  de  la  Tortue,  prendront  des 
congés  de  l'amiral,  lesquels  leur  seront  donnés  pour  un  an. 

VI.  Ceux  qui  font  leur  commerce  ordinaire  à  l'Isle  Royale  de  port  en 
port,  ou  qui  iront  aux  isles  adjacentes,  Isles  de  Sable  à  celle  du  golfe 
Saint-Laurent  et  aux  côtes  du  dit  golfe,  prendront  aussi  des  congés  de 
l'amiral,  lesquels  leur  seront  donnés  pour  un  an,  mais  s'ils  viennent  à 
Québec,  ils  prendront  un  nouveau  congé. 

VII.  Les  maîtres  des  dits  bàtimens  avant  de  recevoir  leurs  congés 
feront  au  greffe  leur  soumission  de  n'aller  dans  aucune  isle  ou  côte  étran- 
gère, à  peine  de  confiscation  du  vaisseau  et  mai  chandises,  et  de  trois 
cents  livres  d'amende,  dont  ils  donneront  caution. 

Vin.  Les  maîtres  des  bàtimens  qui  navigueront  dans  le  fleuve  et  golfe 
Saint-Laurent,  prendront  aussi  des  congés  de  l'amiral,  lesquels  leur  seront 
donnés  pour  un  an,  lesquels  congés  pour  un  an  seront  toujours  datés  du 
premier  janvier  de  l'année  où  ils  seront  délivrés  ;  ceux  qui  de  Québec, 
iront  à  TÎsle  Royale,  seront  tenus  d'en  prendre  pour  chaque  voyage. 

IX.  Les  congés  pour  les  vaisseaux  qui  doivent  retourner  en  France, 
ne  pouiront  être  délivrés  par  le  receveur,  ni  enregistrés  à  l'amirauté, 
qu'après  en  avoir  averti  le  gouverneur  de  la  colonie,  et  ne  pourront  les 
dits  vaisseaux  ramener  aucun  passager  ni  habitant,  sans  la  permission 
expresse  des  gouverneurs. 

X.  Les  congés  pour  la  pèche  ne  pourront  être  délivrés  que  du  consen- 
tement des  gouverneurs,  qui  auront  attention  à  empêcher  qu'on  n'en  abuse 
pour  faire  le  commerce  avec  les  étrangers. 

XI.  Tous  maîtres  ou  capitaines  de  navires,  arrivant  dans  les  colonies  ou 
établissements  françois,  seront  tenus  de  faire  leur  rapport,  au  lieutenant  de 
l'amirauté,  vingt-quatre  heures  après  leur  arrivée  au  port,  à  peine  d'amende 
arbitraire. 

Xn.  Excepté  seulement  ceux  qui,  arrivant  à  l'Isle  Royale  pour  pèche,* 
entreront  dans  les  ports  ou  havres,  où  il  n'y  aura  pas  d'amirauté,  auquel 
cas  ils  seront  seulement  tenus  de   faire  leur  rapport  à  l'amirauté  la  plus 

h2 


Digitized  by  VjOOQIC 


362  EdUs,  Ordonnances  Royaux^  DédarcUicns  et 

prochaine^  dans  un  mois  au  plus  tard   du  jour  de  leur  arrivée,  sous  le» 
mêmes  peines. 

XIU.  Dispense  Sa  Majesté  les  maîtres  des  bâtimens  énoncés  dans 
les  articles  Ilf,  V  et  VI  du  présent  titre,  de  faire  leur  rapport,  ils  seront 
seulement  tenus  de  faire  viser  par  le  greffier  de  l'amirauté  leur  congé  à 
chaque  voyage,  si  ce  n'est  qu'ils  aient  trouvé  quelque  débris,  vu  quelque 
flotte  ou  fait  quelque  rencontre  considérable  à  la  mer,  dont  ils  feront  leur 
rapport  aux  officiers  de  l'amirauté  qui  le  recevront  sans  frais. 

XIV.  Défend  Sa  Majesté  aux  maîtres  de  décharger  aucunes  marchan- 
dises avant  que  d'avoir  fait  leur  rapport,  si  ce  n'est  en  cas  de  péril  émi- 
nent,  à  peine  de  punition  corporelle  contre  les  maîtres,  et  de  confiscation 
des  marchandises  déchargées. 

XV.  Le  procureur  du  roi  de  chaque  siège  d'amirauté,  sera  tenu  à  la 
fin  de  chaque  année  d'envoyer  à  l'amiral  uu  état  des  officiers  de  sa  juris- 
diction,  et  de  ce  qui  s'y  est  passé  de  plus  considérable,  comme  aussi  la 
liste  des  bâtimens  qui  y  sont  arrivés  avec  le  jour  de  leur  arrivée  et  de  leur 
départ,  suivant  la  formule  qui  lui  en  sera  donnée. 

XVI.  Il  est  défendu  à  tous  marchands;  maîtres,  capitaines  et  autres 
gens  de  mer,  naviguant  dans  les  mers  de  l'Amérique  d'y  faire  aucun  com- 
merce avec  les  étrangers,  et  d'aborder  dans  ce  dessein  aux  côtes  ou  isles 
de  leurs  établissements,  sous  peine  pour  la  première  fois  de  confiscation 
des  vaisseaux  qui  y  auront  été,  ou  de  leur  chargement,  et  des  galères  en 
cas  de  récidive,  contre  le  maître  et  les  matelots  qui  auront  fait  cette 
navigation. 

XVII.  Les  maîtres  et  pilotes  en  faisant  leur  rapport  représenteront 
leur  con^,  déclareront  le  tems  et  le  lieu  de  leur  départ,  le  port  et  le 
chargement  de  leur  navire,  la  route  qu'ils  auront  tenue,  les  hasards  qu'ils 
auront  courus,  les  désordres  arrivés  dans  leurs  vaisseaux,  et  toutes  les 
circonstances  de  leur  voyage  ;  représenteront  aussi  leur  journal  de  voyage 

■  qui  leur  sera  remis,  s'ils  le  désirent,  par  les  officiers  de  l'amirauté  au  bout 
de  huit  jours,  et  sans  frais,  après  qu'ils  en  auront  extrait  les  choses  qui 
pourront  servir  à  assurer  ou  perfectionner  la  navigation,  dont  ils  auront 
soin  de  rendre  compte  à  l'amiral  tous  les  trois  mois. 

XVm.  Les  capitaines  et  maîtres  des  vaisseaux  arrivant  des  colonies 
françoises  dans  les  ports  de  France,  seront  tenus  en  faisant  leur  rapport» 
de  déclarer  comment  ils  ont  été  reçus  dans  les  dites  colonies,  de  quelle 
manière  s'y  rend  la  justice,  quels  frais  et  quelles  avaries  ils  ont  été  obligés 
de  payer  depuis  leur  arrivée  jusqu'à  leur  départ  ;  enjoint  Sa  Majesté  aux 
officiers  d'amirauté  d'interroger  exactement  les  maîtres  et  capitaines  sur 
ces  articles,  de  recevoir  les  plaintes  des  passagers  et  matelots  qui  en  au- 
ront à  faire,  et  d'en  dresser  un  procès-verbal  qu'ils  seront  tenus  d'envoyer 
à  l'amiral  de  France. 

TITRE  CINQUIÈME. 
De  la  visite  de$    Vaisseaux, 

I.  A  l'arrivée  des  vaisseaux,  la  visite  sera  faite  par  les  officiers  de  l'ami^ 

rauté,  suivant  l'édit  de  1711.  Us  observeront  de  quelles  marchandises  ils 

'  sont  chargés,  quel  est  leur  équipage,  quels  passagers  ils  amènent  et  feront 

mention  du  jour  de  l'arrivée  du  vaisseau  et  en  dresseront  leur  procès* 

verbal. 
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II.  La  visite  des  vaisseaux  destinés  à  retourner  en  France,  se  fera  avant 
leur  chars^ementy  par  les  officiera  d'amirauté,  avec  un  charpentier  nommé,  et 
en  présence  du  maître  qui  sera  tenu  d'y  assister,'  sous  peine  d'amende  arbi- 
traire, pour  examiner  si  le  vaisseau  est  en  état  de  faire  le  voyage  ;  sera 
faite  aussi  la  visite  des  agrès  et  apparaux  en  présence  d'un  ou  deux  capi- 
taines nommés  par  les  officiers  d'amirauté,  à  l'effet  de  voir  s'ils  sont  suffi- 
sants pour  le  voyage,  et  seront  tenus  les  maîtres  qui  se  préparent  à  charger 
leur  vaisseau  d'en  avertir  les  officiers  d'amirauté  deux  jours  avant  de  com- 
mencer, sous  peine  contre  les  contrevenants  de  les  faire  décharger  et 
recharger  à  leurs  dépens. 

'  III.  Ils  prendront  la  déclaration  du  maître  et  de  l'écrivain  ou  du  dé- 
pensier de  Pétat,  qualité  et  quantité  des  vituailles,  pour  juger  si  elles  sont 
convenables  et  suffisantes  pour  js^  longueur  du  voyage  et  le  nombre  de 
réquipage  et  des  passagers,  et  ne  pourra  la  quantité  de  vituailles  être 
moindre  de  soixante  rations,  et  de  deux  tiers  de  barique  d'eau  pour  chaque 
personne. 

T\^.  Si  les  deux  tiers  de  l'équipage  soutiennent  contre  la  déclaration  du 
maître  ei  de  l'écrivain  ou  dépensier,  que  les  vituailles  ne  tont  pas  de 
bonne  qualité,  ou  qu'il  n'y  en  a  pas  la  quantité  portée  par  la  déclaration, 
les  officiers  d'amirauté  en  feront  la  vérilicatjon,  et  en  cas  que  ja  déclara- 
tion se  trouve  fausse,  le  maître  et  l'écrivain  seront  condamnés  chacun  en 
cent  livres  d'amende,  et  à  prendre  les  vituailles,  ainsi  qu'il  sera  ordonné, 
ce  qui  sera  exécuté  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  et  de  celui  des 
matelots,  que  les  deux  tiers  de  l'équipage  nommeront,  le  prix  des  dites 
Tituaille.«  sera  pris  sur  le  corps  du  vaisseau  et  même  sur  le  chargement, 
dont  on  pourra  vendre,  jusqu'à  la  concurrence  du  prix  des  dites  vituailles, 
sauf  à  être  supportée  la  dite  dépense  par  qui  il  appartiendra,  ce  qui  sera 
réglé  par  les  officiers  île  l'amirauté  du  lieu  où  le  vaisseau  fera  son  retour.  ^ 

Y.  Sera  par  les  dits  officiers  d'amirauté  dressé  un  procè»-verbaI  de 
l'état  du  vaisseau,  des  agrès  et  apparaux,  et  des  vivres,  duquel  procès- 
verbal  il  ^era  délivré  aux  maîtres  une  copie,  qu'ils  seront  tenus  de  repré- 
senter à  l'amirauté  du  lieu  de  leur  retour,  sous  peine  d'amende  arbitraire  ^ 
pour  ce  qui  est  des  frais  de  iustice,  expéditions  des  congés  et  autres  pro- 
cédures, ils  seront  reçus  par  les  officiers  de  l'amirauté  sur  le  même  pied 
qu'ils  ont  été  reçus  jusqu'à  présent  par  les  juges  ordinaires  ;  et  s'il  arrivoit 
quelque  difficulté  à  cet  égard,  elle  sera  réglée  par  provision  par  le  conseil 
supérieur,  se  réservant  Sa  Majesté  de  les  régler  particulièrement  et  en 
détail,  par  un  tarif  exprès,  quelle  fera  anéter  en  s>on  conseil  sur  les  avis  et 
instructions  que  les  officiers  des  conseils  supérieurs,  intendants,  négociants 
et  autres,  que  Sa  Majesté  jugera  à  propos  de  consulter,  auront  ordre 
d'envoyer  incessamment  ;  lequel  tarif  ordonné  par  Sa  Majesté  sera  impri- 
mé et  exposé  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  greffe,  afin  que  tout  le  monde 
puisse  y  avoir  recours. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté,  à  Monsieur  le  comte  de  Toulouze, 
amiral  de  France,  de  tenir  ta  main  à  l'exécution  du  présent  règlement^ 
de  le  faire  publier  et  afficher  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Paris,  le  douzième  janvier,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas, 

PHELYPEAUXr 
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Ensuivent  les  Formules  : 

PREMIÈRE. 

Formules  des  Ordres  que  pourront  donner  les  Gouverneurs. 
Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  d'envojer  à  - 


pour ,  nous  avons  ordonné  à ,  maître  du 

vaisseau,  le ,  de  s'en  aller  avec  son  vaisseau  en  vertu  da 

congé  de  Monsieur  l'amiral  et  de  notre  présent  ordre  à ■ *, 

fait  à  

SECONDE. 

Formitle  du  Procès-  Verbal  de  visite  (Tun  Vaisseau  qui  retourne  en 

France, 

Aujourd'hui --,  nous, ,  sur  l'avis  qui  nous 

a  été  donné  par ; ,  maître  du  vaisseau,  le , 

étant  au  port  de et  prêt  à  faire  voile  pour  France,  nous 

nous  sommes  transportés  sur  le  dit  vaisseau  avec ,  maîire- 

charpentier,  par  nous  nommé  à  cet  effet,  et  avons  trouvé  le  dit  vaisseau 
en  état  de  faire  le  voyage. 

ou  bien: 

Et  avons  trouvé  le  vaisseau  hors  d'état  de  faire  le  vojage,  attendu  telle 
ou  telle  réparation  qu'il  y  a  à  faire,  à  quoi  nous  avons  ordonné  au  dit 
maître  de  faire  travailler  incessamment,  et  de  nous. avertir  quand  le  tra- 
vail sera  achevé  ;  ensuite  nous  étant  fait  représenter  les  agrès  et  apparaux 

en  présence  de ■ et  ■■  ,  par  nous  nommés  à  cet 

effet,  nous  les  avons  trouvés  suffisants  pour  le  voyage. 

ou  bien: 

Nous  avons  trouvé  qu'il  y  manque ,  que  le  dit  maître 

sera  obligé  de  fournir  incessamment  ;  ensuite  l'ayant  sommé  de  nous  repré- 
senter l'état  de  la  quantité  et  qualité  de  vituailles  qu'il  prétend  embarquer 
dans  le  dit  vaisseau,  nous  l'avons  jugé  suffisant. 

ou  bien: 

Nous  avons  remarqué  qu'il  y  manque  — — ' — . que  le  dit  maître 

sera  obligé  de  fournir  incessamment,  et  de  nous  certifier  de  l'embarque- 
ment des  dites  vituailles,  lorsqu'il  aura  été  fait  et  jusques-là,  il  ne  lui  sera 
délivré  aucun  congé.    Fait  à 

Fait  à  Paris,  le  douzième  janvier,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PliELYPEAUX, 
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Lettres  Patentes  $ur  le  Règlement  ci-devant  œncernant  les  Sièges 
d* Amirauté  que  le  Roi  veut  être  établis  dans  tous  les  Ports  des  Isles 
et  Colonies  françaises,  en  quelque  partie  du  monde  qu^elles  soient 
situées, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Nous  avons  fait  un  règlement  en  date  de  ce  jourd^hui,  concernant  les 
sièges  d'amirauté,  que  nous  voulons  être  établis  dans  tous  les  ports  den 
isles  et  colonies  françoises,  en  quelque  partie  du  monde  qu'elles  soient 
situées  ;  pour  l'exécution  duquel  nous  avons  jugé  nécessaire  de  faire 
expédier  nos  lettres  patentes,  adressantes  à  nos  cours  et  conseils  supérieurs. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  trôs-amé  oncle  le  duc 
'd'Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bour- 
bon, de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume  ;  nous,  en  con- 
firmant le  dit  règlement  ci-attaché  sous  le  contrescel  de  notre  chancelle- 
rie, l'avons  autorisée  et  autorisons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  voulons  qu'il  soit  enrégbtré  en  nos  cours  et  conseils  supérieurs,  et 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  nos  cours  de  parlement  et  conseils  supérieurs  à  l'Amérique  et  aux 
Indes  Orientales,  que  ces  présentes,  ensemble  le  dit  règlement,  ils  aient  à 
faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  ordonnances,  règlements, 
usages  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes  ;  aux  copies  desquelles  et  du  dit  règlement, 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  voulons 
que  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  douzième  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
dix-sept,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  pUis  bas,  Par  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  conlrescellées. 

Le  règlement  et  les  lettres  patentes  7  attachées  sous  le  contrescel  de  la 
chancellerie  ont  été  enregistrés  au  grefie  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour.  Ouï  et  ce  requérant  M.  Paul  Denys  de 
St.-Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi, 
par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  sous- 
Mgné,  à  Québec,  le  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 
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* — Lettres  Patentes  de  Sa  Majesté  pour  augmenter  de  deux  le  7iom» 
Lre  des  Saurs  Converses  de  P  Hôpital 'Général  de  Québec,  du  mois 
de  inao's  1717. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre»  à  tous 
présens  et  à  yemr,  salut. 

Lettres  paten-  T  E  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul  auroit,  par  ses  leUres 

memer  de^"°"  •"  patentes  du   mois  de   mai-s,   mil   six  cent  quatre- vingt  douze,  permis 

deux lesSœurs  l'établissement  d'un   Hôpital-Général   dans   la    ville  de  Québee,  pourj. 

converses    de  recevoir  les  pauvres  mendiants  et  invalides  de  l'un   et  l'autre  sexe,  et  il 

^^^T^^Q>\  auroit  été  établi,  pour  avoir  soin  des  dits  pauvres  dans  le  dit  hôpital,  des  reli- 

bec?     ^       "  g*c"ses  dont  le  feu  roi,  par  son  arrêt  du  trente-unième  mai,  rail  sept  cent  un, 

Mars  1717.       auroit  fixé  le  nombre  à  celui  de  dix,  y  compris  la   supérieure  et  autres 

Ins  CoiiB.,Sup.  ajant  charge  dans  la  dite  maison  et  deux  conveîses  ;  mois  ce  nombre  ne 

g/ V  ^"   ^°"  suffisant  pas  par  rapport  à  celui  des  pauvres  du  dit  hôpital,  nous  aurions 

par  nos  lettres  patentes  du  cinquième  mai  de  l'année  dernière,  permis  à  la 

supérieure   de  recevoir  quatre  religieuses,  outre  et  par  dessus  le  nombre 

porté  par  l'arrêt  du   dit  jour,  trente-unième   mai,  mil   sept  cent  un  ;  et 

ajant  été  informé  qu'il  serolt  aussi  nécessaire  d'augmenter  le   nombre  des 

converses,  eu  égard  &  la  quantité  de  pauvres  qui  sont  dans   le  dit  hôpital, 

nous  avons  résolu  d'expliquer  sur  ce  nos  intentions. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bour- 
bon, de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulonze  et  autres  Pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume  et  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale  nous  avons  permis  et 
permettons  à  la  su)iérieure  des  religieuses  établies  dans  le  dit  Hôpital- 
Général,  de  recevoir  outre  et  par  dessus  le  nombre  des  deux  converses, 
deux  autres  converses,  et  nous  avons  réglé  pour  l'avenir  le  nombre  des 
dites  converses  à  celui  de  quatre. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  enrégisUer  et  le 
contenu  en  icelles  guider  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobs- 
tant tous  édits,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce 
contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé^et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  aBn  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  avons 
fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Données  à  Paris  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  dix -sept, 
et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Sig-né  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi,  le  Duc  d'Ok  lé  ans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  à  côté,  visa,  Daguesseau, 
Pour  augmentation  des  sœurs  converses  à  l'hôpital  de  Québec. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 
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Les  lettres  patentes  ci-deyant  ont  été  régistrées  au  greffe  du  conseil 
supérieur  de  Québec  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  ouï  et  ce  requérant  le 
procureur-'générai  du  roi,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
ehef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-kleuxième  novembre,  mil 
sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Arrêt  rendu  au  sujet  des  Prêtres  du  Canada  qui  ne  sont  plus  en  état 

de  servir, 

LE  roi  s'étant   fait  réprésenter  les  états  des  dépense»  de  la  Nouvelle-  Arrêt  du  con- 
France,  payées  tant  par  les  trésoriers  généraux  de  la  marine,  chacun  "^-et  deaTprê^ 
dans  leur  année  d'exercice  jusqu'en  1698,  que  par  le  fermier  du  domaine  très  qui  ne 
d'Occident  depuis  la  dite  année  1698  jusques  et  compris  celle  de  1716,  sont   plus  en 
et  vu  pai  ces  états  qu'il  a  été  employé  dans  chacun  de  ceux  payés  par  ^^^  de  senrir. 
les  trésoriers  généraux  de  la  marine   jusqu'en   1698,  et  dans  chacun  de  ins^o^s.Sup! 
ceux  payés  par  le  fermier  du  domaine   d'Occident   depuis  la  dite  année  R,ig.  d.'  FoI. 
1698  jusqu'en  1713,1a  somme  de  deux  mille  livres,  sous  le  nom  du  supé-  85  Ro. 
rieur  du  séminaire  de  Québec,  pour  l'entretien  annuel  des  prêtres  de  Ca- 
nada qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  et  que  dans  chacun  des  états  des 
années  1714,  1715  et  1716,  payés  aussi  par  le  dit  fermier,  cette  somme 
de  deux   mille   livres  y  a  été  seulement   employée  pour   l'entretien  des 
prêtres  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  sans   qu'il  ait  été  fait  mention 
qu'elle  seroit  payée  au  supérieur  du  dit  séminaire,  ce  qui  a  été  cause  des 
contestations  arrivées  entre  le  sieur  évèque  de  Québec,  qui  a  prétendu 
toucher  cette  somme  pour  la  distribuer  ainsi  qu'il  jugeroit  convenable,  et 
le  supérieur  du  dit  séminaire,  qui  a  soutenu  qu'elle  devoit  lui  être  payée, 
étant  autorisé  pour  la  recevoir  par  différens  ordres  du  feu  roi  ;  et  voulant 
faire  cesser  à  l'avenir  toutes  ces  contestations.  Sa  Majesté  ayant  vu  aussi 
les  mémoires  du  sieur  évêque  de  Québec,  du  supérieur  du  séminaire  du  dit 
Québec  et  des  prêtres  du  Canada  qui  ne  sont  plus  en  état  de  ^rvir,  deux 
avis  en  forme  de  réglemens  donnés  au  feu  roi  par  le  feu  sieur  archevêque 
de  Paris  et  le  Père  de  la  Chaize,  en  dat^  des  13e  et  20e  janvier   1692, 
que  Sa  Majesté  auroit  approuvés  et  autorisés  et  dont  elle  auroit  ordonné' 
l'exécution,  lesquels  avis  ont  été  acceptés  par  le  dit  sieur  évêque  et  par 
le  sieur  Brisacier,  supérienr  du  séminaire  des  missions  étrangères  à  Paris; 
l'arrêt  du  onzième  février  de  la  dite  année,  rendu  pour  l'exécution  des  dit<9 
avis,  et  les  lettres  patentes  du  même  jour  pour  l'enrégii^trement  tant  des 
dits  avis  que  du  dit  arrêt  au  conseil   supérieur  de  Québec,  le  certificat  de 
l'enregistrement  fait  au  dit  conseil   supérieur  le  premier   décembre  de  la 
même  année  ;  autre  avis  donné  à  Sa  Majesté  par  le  dit  sieur  archevêque 
de  Paris  et  le  Père  de  la  Chaize,  en  date  du  vingt-cinquième  février  1693, 
que  Sa  Majesté  auroit  aussi  approuvé  et  autorisé,  et  dont  elle  auroit  or- 
donné l'exécution  ;  les  dits  mémoires  et  pièces  envoyés  par  le  sieur  mar- 
quis de   Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle- 
France. 

t 

Ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis 
de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne,  sans  s'arrêter 
au  dit  avis  en  forme  de  règlement  des  feus  sieur  archevêque  de  Paris  et 
Père  de  la  Chaize,  en  date  des  treize  et  vingtième  janvier  1692,  et  vingt- 
cinquième  février  1693,  au  dit  arrêt  du  onzième  février  1692  et  lettres 
patentes  du  dit  jour,  auxquels  Sa  Majesté  a  dérogé  et  déroge  pour  ce 
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regard  seulement,  que  la  distribution  de  la  dite  somme  de  deux  mille 
livres,  employée  annuellement  sur  Pétai  des  charges  et  autres  dépenses  de 
la  Nouvelle-France,  payée  par  le  fermier  du  domaine  d'occident,  pour 
l'entretien  des  prêtres  et  missionnaires  de  la  colonie  de  Canada,  qui  ne  sont 
plus  en  état  de  servir,  sera  faite  par  le  sieur  évêque  de  Québec,  sans  qu'il 
puisse  employer  cette  somme  à  aucun  autre  usage,  tel  qu'il  puisse  être. 

Veut  Sa,  Majesté,  que  la  dite  somme  de  deux  mille  livres  soit  divisée  en 
six  pensions  de  trois  cens  livres  chacune  et  une  de  deux  cens  livres,  et  que  les 
curés  usés  ou  invalides,  qui  voudront  demeurer  dans  leurs  cures  soient 
préférés  pour  les  dites  pensions,  sans  qu'aucun  prêtre  ni  curé  auxquels  les 
dites  pensions  seront  accordées,  puissent  être  obligés  de  se  retirer  au 
séminaire  de  Québec  ;  ordonne  que  quand  il  n'y  aura  pas  dans  la  colonie 
de  Canada  assez  de  prêtres  ou  curés  invalides  pour  consommer  cette 
somme  de  deux  mille  livres,  l'excédant  reste  entre  les  jnains  du  sieur 
évêque  de  Québec  pour  être  employé  l'année  suivante,  conformément  à 
la  présente  disposition. 

Veut  Sa  Majesté  qu'en  exécution  du  présent  krrét,  la  dite  somme  de 
deux  mille  livres  soit  employée  à  l'avenir  et  à  commencer  de  la  présente 
année,  sur  les  états  des  charges  et  autres  dépenses  de  la  Nouvelle-France, 
en  ces  termes  :  à  sept  prêtres  ou  missionnaires  des  cures  de  la  colonie  de 
Canada  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  la  somme  de  deux  mille  livres 
qui  leur  sera  payée,  savoir,  à  six,  trois  cents  livres  chacun,  et  à  un  sep- 
tième, deux  cents  livres,  suivant  l'état  de  distribution  qui  en  sera  fait  par 
le  sieur  évêque  de  Québec  ;  et  en  cas  que  par  le  dit  état  de  distribution 
la  dite  somme  ne  se  trouve  pas  consommée,  l'excédant  sera  payé  au  dit 
fiieur  évêque  pour  être  par  lui  employé,  l'année  suivante,  conformément 
à  la  présente  disposition.  Et  toutes  lettres  nécessaires  sur  le  présent 
arrêt  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  neu- 
vième mars,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Lettres  Patentes  sur  P Arrêt  ci-devant,  rendues  au  sujet  des  Prêtres 
de  Canaday  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  salut. 

Pour  finir  les  contestations  qui  sont  entre  l'évéque  de  Québec  et  le 
supérieur  du  séminaire  de  la  dite  ville,  au  sujet  d'une  somme  de 
deux  mille  livres,  qui  est  employée  annuellement  sur  l'état  des  charges 
et  autres  dépenses  de  la  Nouvelle-France,  nous  aurions  par  Tarrêt  de 
notre  conseil,  ce  jourd'hui  ordonné  de  qu'elle  manière  se  feroit  à  l'avenir, 
et  à  commencer  de  la  présente  année,  la  distribution  de  la  dite  somme. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  doc 
d'Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bour- 
bon, de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  te  duc  du  Mayne,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume  j  nous^  en  con- 
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Srmant  le  dit  arrêt  ci-attaché,  sous  le  coDtrescel  de  notre  chancellerie, 
favons  autorisé  et  autorisons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ; 
voulons  qu^il  soit  registre  au  conseil  supérieur  de  Québec  et  exécuté  selon 
^sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  réglemens,  arrêts,  lettres  patentes  et 
autres  ckoses  à  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
|>ar  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  neuvième  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  sept  ceftt 
4ix-sept,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent* 
Scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune  et  contrescellées. 

L'arrêt  et  les  lettres  patentes  j  attachés  sons  le  contrescel  de  la  chan- 
eellerie,  ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec  ;  ouï 
€t  ce  requérant  M.  Paul  Denys  de  Saint-Simon,  conseiller,  faisant  les 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par 
moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné  ; 
À  Québec  le  ringt-deuxième  novembre,  rail  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGN  AT. 


Arrêt  qui  permet  aux  Négocians  des  Villes  de  Québec  et  de  Montréal  de 
s'assembler  tous  les  jours  dans  un  endroit  œnvenaJble,  pour  y  traiter 
de  leurs  chaires  de  Commerce, 

SUR  la  requête  présentée  au  roi  par  les  négocians  des  villes  de  Québec  Ati6iMciiii«er> 
et  de  Montréal  dans  la  Nouvelle-France,  contenant,  que  le  commerce  inetai»«éjpj(>- 
étaot  le  principal  moyen  par  lequel  la  colonie  peut  se  soutenir  et  s'augmen-  ^^j^l^^ 
ter,  il  est  comme  impossible  qu'il  y  puisse  jamais  fleurir,  tant  que  le^  néoro-  traitande 
ciaos  n'auront  pas  la  liberté  de  s'assembler  dans  un  endroit   convenable  lettr«-«fiaîref[. 
pour  y  traiter  entr'eux  de  leurs  affaires  ;  que  les  assemblées  des  négoriaiis  il©«Mi^7l7. 
ont  paru  si  nécessaires  pour  l'utilité  du  commerce,  que  dans  toutes  les  Villes  i^J^^^Ç 
de  France  où  il  s'en  fait,  il  a  été  établi  des  lieux  pour  ces  assemblées,  qui  gg  Vo.        ^ 
sont  appelés,  la  place   ou   l'échange  dans   de  certaines   villes,   et  dans 
d'autres  la  bourse  ;  que  si  Sa  Majesté  veut  bien  leur  accorder  la  même 
grâce,  ils  espèrent  que  les  mesures  qu'ils  pourront  prendre  pour  leur  eom- 
merce,  le  rendra  dans  peu  florissant  ;  suppliant  Sa  Majesté  de  leur  per* 
mettre  de  s'assembler  tous  les  jours   dans  un  endroit  convenable   dans 
chacune  des  dites  villes  de  Québuc  et  de  Montréal,  pour  y  traiter  entr'eux 
de  leurs  affaires  de  commerce  ;  comme  aussi  de  nommer  dans  chacune  des 
dites  villes  l'un  d'eux,  pour  faire  au  nom  de  tous,  les  représentations  néces- 
saires pour  le  bien  de  leur  commerce,  à   quoi  Sa  Majesté  ayant  égard,  vu 
la  dite  requête,  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son 
conseil,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  permis  et  permet 
aux  dits  négocians  de  s'assembler  tous  les  jours  dans  un  endroit  conve- 
nable  dans  chacune   des  dites  villes  de  Québec   et   de  Montréal  pour 
y  traiter  de  leurs  affaires  de  commerce,  et  de  nommer  dans  chacune  des 
dites  villes,  l'un  d'eux  pour  faire  au  nom  de  tous,  les  représentations  qui 
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seront  nécessaires  pour  le  bien  de  leur  commerce,   au  gouverûeur-généraï 
et  intendant  de  la  Nouvelle-France. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majestù  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
onzième  jour  dé  mai,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

L'wrét  ci-devant  â  été  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
Québec,  suivant  soa  arrêt  de  ce  jour,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greflSer  en  chef  du 
dit  conseil,  soussigné  ;  à  Québec,  le  vingt-ideuxième  novembre,  miV  sept 
cent  dix-sept» 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Déclaration  du  Roi  au  sujet  de  la  Monnaie  de  Cartes. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Nararre,  à  tou» 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

néclarati^ir.     X  ES  intonTenients  que  b  monnoie  de  cartes  cûuse  dans  notre  colonie  de 

d  î*"^*oimme'  ^  Canada,  nous  a  fait  prendre  la  résolution  de  la  faire  retirer  ent»ère- 

,le  csnesJi        ment,  à  moitié  de  sa  valeur,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  pratiqué  depuis  l'année 

5ejuilietl7I7f.  toU  sept  cent  quatorze  ;  nous  nous  sommes  déterminés  aussi  de  faire  fabri- 

w'-fri^^n*'?'^'  *i"^^  P®"*^  '*  dernière  foh  dans  la  dite  colonie  de  Canada,  une  certaine 

71  KoJ^^    *^    quantité  de  monnoie  de  cartes,  pour  satisfaire   aux  dépenses  payables  par 

le  trésorier-général  de  la  marine,  des  six  derniers  mois  de  l'année  dernière, 

et  des  six  premiers  mois  de  la  présente  ;  comme  aussi  de  réduire  la  valeur 

de  toute  la  monnoie  de  cartes  sur  le  même  pied  qii'elle  ^era  reçue  chez  le 

trésorier,  d'ordonner  que  les   espèces  de  France  auront  à  l'avenir  une 

valeur  égale  dans  la  colonie,  que  dans  notre  royaume,  et  d'abolir  dans  la 

dite  colonie  la  monnoie  dite  du  pajs,  ce   qui  convient  également  au   bien 

de  notre  état,  à  celui  de  notre  dite  colonie  de  Canada  et  au  commerce  en 

général. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très-cher 
.  et  très-araé  oncle  le  duc  d'Orléans,  régent^  de  notre  très-cher  et  très-amè 
ciusin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince 
de  Conty,  de  notre  très-cher  et  très-araé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouae  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de  notre 
certaine  science,  ];^eine  puissance  et  autorité  royale,  noua  avons  dit,^ 
déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
ce  qui  suit  : 

I.  Il  sera  fait  d^ns  notre  colonie  de  Canada,  en  la  manière  ordinaire,  de 
la  monnoie  de  carte,  pour  satisfaire  aux  dépenses  payables  par  notre 
trésorier-général  de  la  marine  des  six  derniers  mois  de  l'année  dernière  et 
des  six  premiers  mois  de  la  présente. 

V  >        n.  Après  que  la  dite  monnoie  de  carte  aura  été  fabriquée  nous  Idéfen- 
^y^      dons  à  notre  lieutenant-général  et  intendant  au  dit  pays  de  faire  fabriquer 
à  l'avenir  aucune  monnoie  de  cartes,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  ni  de  lui  donner  cours. 
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m.  Voulons  qu'a  commencer  du  jour  de  renrégistrement  des  présentes 
;ia  conseil  supérieur  de  Québec,  toutes  les  mouuoies  de  cartes  de  Canada, 
tant  celles  des  anciennes  fabrications  que  de  celle  ordonnée  par  les  pré- 
sentes, niaient  plus  cours  dans  la  dite  colonie  de  Canada,  que  pour  la 
moitié  de  la  valeur  écrite  sur  les  dites  cartes,  et  ne  soient  reçues  que  sur 
ce  pied,  tant  dans  les  payements  qui  se  feront  que  par  le  commis  du  sieur 
Graudion,  trésorier-général  de  la  marine,  qui  sera  chargé  de  retirer  toutes 
les  dites  cartes,  en  sorte  qu'une  carte  de  quatre  livres  monnoie  du  pays, 
b'7  aura  cours  que  pour  deux  livres  raêm^  monnote,  et  ne  vaudra  qu'une 
livre  dix  sols  monnoie  de  France,  et  ainsi  des  autres  à  proportion. 

■/  •  • 

IV.  Toutes  les  dites  raonnoies  de  cartes  seront  rapportées,  à  commen- 
cer du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes,  au  commis  du  dit  sieur  Gau- 
dion,  trésorier-général  de  la  marine,  qui  en  fera  le  remboursement  sur  le 
pied  et  conformément  à  la  réduction  ordonnée  par  l'article  trois,  savoir,  à 
ceux  qui  les  rapporteront  la  présente  année,  avant  le  départ  des  vaisseaux 
pour  France,  un  tiers  ])ayable  au  .premier  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent 
dix-huit,  un  tiers  au  premier  mars,  mil  sept  cent  dix-neuf  et  l'autre  tiers, 
au  premier  mars,  mil  sept  cent  vingt,  et  à  ceux  qui  les  rapporterout  après 
ie  départ  des  dits  vaisseaux,  et  avant  le  départ  des  derniers  vaisseaux  de 
Tannée  prochaine,  mil  sept  cent  dix-huit,  moitié  payable  au  premier  de 
mars,  mil  sept  cent  dix-neuf,  et  l'autre  moitié  au  premier  mars,  mil  sept 
cent  vingt,  lesquels  remboursemens  seront  faits  en  lettre  de  change  sur  le 
4it  sieur  Gaudion,  payables  dans  les  dits  termes. 

V.  Les  lettres  de  change  seront  visées  par  Tintendant  du  dit  pays  d» 
Canada,  elles  ne  pourront  être  moindres  que  de  la  somme  de  cent  livres, 
«lies  seront  acteptées  à  leur  présentation  par  le  dit  sieur  Graudion,  au* 
quel  nous  feront  remettre  les  fonds  nécessaires  pour  les  acquitter  à  leur 
échéance. 

VL  Voulons  qu'après  le  départ  des  derniers  vaisseaux  pour  France,  en 
l'année  1718,  les  dites  monnoies  de  cartes,  tant  des  anciennes  fabrications 
que  de  celle  ordonnée  par  les  présentes,  qui  n'auront  point  été  rapportées, 
soient  et  demeurent  de  nulle  valeur,  et  en  conséquence  elles  n'auront  plus 
dans  le  dit  temps  aucun  cours  dans  le  commerce  ni  dans  les  payements  ; 
défendons  de  les  y  recevoir,  et  au  commis  du  dit  sieur  Gaudion  de  donner 
aucunes  lettres  de  change  pour  la  valeur  d'icelles,  'les  déclarons  toutes  en 
pure  perte  à  ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  resteront,*' sans  qu'ils  puissent 
prétendre  aucune  répétition,  en  quelque  sorte  et  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  faute  par  eux  d'avoir  rapporté  les  dites  monnoies  de  cartes  avant  le 
départ  des  dits  vaisseaux  en  l'année  1718. 

VII.  Toutes  les  monnoies  de  cartes  qui  seront  retirées -seront  représen- 
tées par  le  commis  du  dit  sieur  Gaudion,  aussitôt  après  le  départ  des  vais- 
seaux de  chacune  année,  et  après  avoir  été. comptées  et  examinées,  elles 
seront  brûlées  en  présence  du  gouverneur  et  notre  lieutenant-général,  et 
intendant  au  dit  pays,  du  contrôleur  de  la  marine,  et  de  ceux  qui  voudront 
tk'j  trouver,  il  fera  dresser  des  procès-verbaux,  qui  seront  signés  par  notre 
gouverneur  et  lieutenant-général,  l'intendant,  le  contrôleur  de  la  marine  et 
le  commis  du  dit  sieur  Gaudion,  de  chacun  desquels  procès-verbaux  il  sera 
envoyé  une  expédition  au  conseil  de  marine. 

VUL  Comme  la  monnoie  du  pays  qui  a  été  introduite  dans  le  Canada, 
n'est  d'aucune  utilité  à  la  colonie,  et  que  les  deux  sortes  de  monnoies  dans 
lesquelles  on  peut  stipuler,  causent  de  l'embarras  dans  le  commerce,  nous 
avons  abrogé  et  abrogeons  dans  le  Canada  la  monnoie  dite  du  pays,  et  en 
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conséquence,  voulons  et  nous  plaît  que  toutes  stipulations  de  contrats,  rede- 
Tances,  baux  à  ferme  et  autres  affaires  gènéraiement  quelconques,  se  fassent 
à  commencer  de  l'enregistrement  des  présentes  au  conseil  supérieur  de 
Que  bec  y  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France  ;  de  laquelle  monnoie  il  sera 
fait  mention  dans  les  actes  ou  billets  après  la  somme  à  laquelle  le  débiteur 
te  sera  obligé,  et  que  les  e&pèces  de  France  aient  dans  la  colonie  de 
Canada  la  même  valeur  que  dans  notre  royaume» 

iX.  Voulons  que  les  cens,  rçntes,  redevances,  baux  à  ferme,  loyers  et 
autres  dettes  qui  auront  été  contractées  avant  Penrégistrement  des  présen- 
tes, et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie  de  France,  puissent  être 
acquittées  avec  la  monnoie  de  France^  à  la  déduction  du  quart,  qui  est  la 
réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  'conseillers  en  nos  con- 
seils, le  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général  en  la 
Nouvelle-France,  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  et  aux  officiers  de 
notre  conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire, 
publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  ordonnances  et 
règlements  et  autres  -choses  à  ce  contraires,  auxquek  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nons  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  cinquième  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
dix-sept,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Far  le  roi.  Le  duc  D'OaLtANS,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  déclaration  du  roi  en  forme  de  lettres  patentes,  ci-devant  transcrite, 
a  été  régistrée  au  gre/Te  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt 
de  ce  jour  5  ouï  et  ce  requérant  Me.  Paul  Denys  de  Saint-Simon,  conseiller, 
faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi,  par  moi  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné;  à  Québec^  le  onzième 
octobre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signe  :  DE  MONSEIGNAT. 


Dédaratùm  du  Roi  pour  la  conservation  des  Minutes  des  Notaires. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Déclaration      __    .  •         i  •  i        •  .  / 

pour  la  cou-  T  ^  conservation  des  minutes  des  actes  et  contrats  qui  sont  passes 

serraticii  des  Jj  pardevant  notaires  étant  d'une  importance  'extrême  pour  assurer 

minntec  des     Je  bien  et  le  rejpos  des  familles,  Tarticle  quatre-vingt-trois  de  Tordon- 

S^^oûi'  1717  ^^^^®  d'Orléans,  a  obligé  tous  les  notaires  d'enregistrer  leurs  notes 

iQs.Cont.Sup!  et  minutes  et  de  si^er  le  registre  ;  cet  article  veut  aussi  qu'après  le 

Rég.  £•  Foi.  décès  d'un  notaire,  inventaire  soit  fkit,  par  le  juge  ordinaire  des  lieux, 

21. 
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des  registres  et  protocoles  du  dëcëdé  et  qu'ils  soient  mis  au.  greffe, 
pour  y  être  grossoyés,  signes  et  délivrés  par  le  greffier  aux  parties 
qui  le  requerront,  moyennant  salaires  compétents,  dont  moitié  demeu- 
rera au  greffier  et  l'autre  moitié  sera  délivrée  à  l'héricier  ou  héritiers 
du  décédé  ;  mais  ayant  été  informé  que  cette  ordonnance  n*est  point 
exécutée  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  où  les  no^ 
taires  n'étant  point  érigés  en  charges,  il  arrive  souvent  que  des  mi- 
nutes et  protocoles  de  notaires  décédés  ne  sont  pmnt  enregistrés,  ni 
même  attachés  ensemble,  et  que  restant  entre  les  mains  <rhéritiers« 
quelquefois  inconnus  aux  parties  intéressées,  elles  ne  savent  à  qui 
s'adresser  pour  en  avoir  des  expéditions,  et  quand  les  héritiers  les  leur 
ont  indiquées,  outre  qu^^lles  sont  en  mauvais  ojdre,  il  s'en  trouve 
souvent  de  soustraites  ou  perdues;  un  pareil  abus  pouvant  causer  de 
grands  désordres  dans  les  familles,  nous  avons  estimé  uéceâsaire  d'y 
pourvoir- 

A  ces  causes»  de  l'avis  de  notre  trôs-eher  et  três-araé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent  de  notre  royaume,  de  notre 
très-cher  ettrôs-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  três-eher  et 
trôs-amé  cousin  le  prince  de  Oonty,  princes  de  notre  saag,  de  notre 
trôs-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre  trôs-eher  et 
très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  princes  légitimés,  et  autres 
pairs  de  France,  grands  et  notables  persoonages  de  notre  royaume, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
a^ons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclai'ons  et  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

I.  Du  jour  de  la  publication  des  présentes,  tous  les  notûnes,  tant 
royaux  que  des  seigneuries,  établis  dans  les  colonies,  soumises  à  notre 
obéissance,  seront  tenus  de  lier  ensemble  par  ordre  d'année  et  de  data 
2es  minutes  de  tous  les  actes  et  contrats  qui  auront  été  passés  pai^e- 
vant  eux  dans  les  années  précédentes  à  celle  de  la  p4ibltcation  des 
présentes,  de  distinguer  les  minutes  année  par  année,  et  de  mettre 
chaque  année  séparément  dans  un  carton  ou  papier  double,  en  ma- 
nière de  registre,  sur  le  dos  duquel  ils  coteront  Tannée^  • 

II.  Ils  seront  aussi  tenus  de  lier  ensemble  par  ordre  de  date  les 
minutes  des  actes  et  contrats,  qui  seront  par  eux  passés  pendant  le 
cours  de  chacune  année,  à  fur  et  à  mesure  que  les  actes  auront  été 
passés,  et  de  mettre  les  dites  minutes  ainsi  liées  dans  un  caiton  ou 
papier  «double,  comme  dit  est,  sur  le  dos  duquel  ils  coteix)nt  pareille- 
ment Fannée. 

lïl.  Les  procureurs  du  roi  des  jurisdîctîons  ordinaires,  et  les  pro- 
cureurs fiscaux  des  justices  seigneuriales,  seront  tenus  de  se  trans- 
porter sans  frais  dans  l'étude  de  chaque  notaire  de  leur  district,  trois 
mois  après  la  publication  des  présentes,  pour  visiter  les  minutes  de 
toutes  les  années  qui  auront  précédé  celle  de  la  dite  publication,  et 
voir  si  les  notaires  auront  exécuté  ce  qui  e&t  presciit  par  le  premier 
article  des  prosentes. 

IV.  Us  seront  aussi  tenus  de  s*y  transporter  sans  frais,  dans  lei 
trois  premiers  mois  de  chacune  année  pour  visiter  les  minutes  de  l'an- 
aée  précédente,  voir  si  les  notaires  auront  exécuté  le  second  aiti  :1e 
des  présentes,  et  conservé  leurs  xxdutttes  des  années  BiOléiieurcs  eu 
bon  et  dû  état. 


Goosle 
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V.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  sans  frais,  de  l'état  où  ils  aw- 
rom  trouvé  les  minutes  des  notaires  de  leur  district,  et  seront  tenus 
d'envoyer  les  dits  procès-verbaux  dans  les  trtns  mois  de  leurs  dates  a» 
procureui'-général  du  conseil  supérieur,  dans  le  ressort  auquel  il» 
eeront,  pour  en  être  fait  rapport  au  dit  conseil  par  le  «lit  procorear- 
géiséral,  et  sur  icelui  ordonné  par  arrêt  que  les  dits  procès- verbaux 
demeureront  aU  grefie  du  dit  conseil,  €t  en  outre  iâk  droit  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

VI.  Les  notaires  qui  n  auront  pas  satisfait  aux  deux  prenaiere 
articles  des  présentes  seront  condamnés  par  le  dit  conseil  supérieur  à 
une  amende  arbitraire,  qui  ne  pourra  pourtant  pas  excéder  six  livres 
pour  la  première  fois,  et  à  plus  grande  peine,  et  même  interdits  ëD 
cas  de  récidive. 

VIT.  Incontinent  après  la  publication  des  présentes,  les  juges  ordi- 
naires des  lieux,  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  de  leurs  juiis- 
dictions,  et  les  juges  des  justices  seigneuriales,  à  la  requête  des  pro- 
cureurs fiscaux  des  dites  justices,  seront  tenus  de  se  transporter  sans 
frais  aux  domiciles  des  héritiers  des  notaires  déeédés  dans  leur  dis* 
trict,  ou  de  ceux  qui  se  seront  démis  de  l'emploi  de  notaires  atant  la 
publication  des  dites  présentes,  pour  se  fairo  représenter  les  minutes 
et  protocoles  des  défunts  ou  de  ceux  qui  se  seront  dérais,  desquels- 
ils  feront  inventaires  sans  frais,  feront  délivrer  gratis  une  expédition 
du  ^t  inventaire  aux  liéritîers  des  notaires  décédés  ou  à  ceux  qui  se 
seront  démis  du  dit  emploi,  après  lequel  inventaire  ils  feront  lier 
ensemble  les  dites  minutes  et  protocoles  par  ordre  d'année  et  de  date,. 

Î)ar  leur  gi-efiier,  comme  il  est  dit  ci-devant,  et  ensuite  déposer  eu 
eurs  greffes. 

VIÏI.  Les  dits  juges  seron»  encore  tenus  de  se  transporter  sans 
déb.i  ni  frais,  à  la  inîême  requête,  aux  domiciles  des  notaires  qui 
décéderont  dans  leur  district,  ou  qui  se  démettront  de  leur  emploi 
nprès  la  publication  des  présentes,  y  feront  inventaire  sans  frais  à& 
leurs  minutes  et  protocoles,  duquel  inventaii'e  ils  feront  délivrer  gi*atis 
une  expédition  aux  héritiers,  comme  il  est  dit  à  l'article  ci-devant» 
et  feront  ensuite  déposer  les  dites  minutes  et  protocoles  en  leurs 
greffes. 

IX.  Les  procureurs  du  lo*  et  procui'eurs  fîscaux  enverront  au  dit 
procureur  général,  dans  les  trois  mois  de  leurs  dates,  les  procès- 
verbaux  du  transport  des  dits  juges  aux  domiciles  des  héritiers  des 
notaires- dé  cédés  ou  de  ceux  qui  se  seront  démis  de  leur  emploi  avant 
la  publication  des  présentes,  et  aux  domiciles  des  notaires  décédéa 
ou  qui  se  seront  démis  depuis  la  dite  publication,  ensemble  une  ex- 
pédition do  l'inventaire  qu'ils  auront  fait  des  minutes  et  protocole» 
trouvés  chez  les  dits  notaires,  pour  en  être  de  même  fait  rapport  au 
dit  conseil  supérieur  par  le  dit  procureur  général,  et  sur  icelui  or- 
donné par  arrêt  que  les  dits  procès-verbaux  et  expéditions  d'inven- 
taire demeureront  au  gi'efFe  du  dit  conseil,  et  en  outre  feit  dix)it  ainsi 
qu'il  appai tiendra. 

X.  Enjoignons  à  tous  nos  sujets  des  dites  colonies  qui  auront  des 
minutes  de  notaires,  de  les  rapporter  aux  juges  de  leurs  domiciles^ 
quinzaine  après  la  publication  des  présentes,  pour  en  être  sur  la 
champ  fait  inventaire,  duquel  il  leur  sera  délivré  une  expécKtion 
gratis,  et  ensuite   déposées  au  greffe,  et  faute  par  eux  de  les.  rap- 
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porter,  permettons  aux  procureurs  du  roi  et  fiscaux  d'en  faire  et  faire 
faire  toutes  les  perquisitions  nécesrsaires,  le  tout  aussi  sans  frais. 

XI.  Les  greffiers  qui  seront  dépositaires  des  dites  minutes  et  pro- 
tocoles seront  tenus  de  donner  pendant  cinq  ans,  à  compter  du  jour 
de  l'inventaire  des  dites  minutes  et  protocoles,  à  l'héritier  ou  héii- 
tiers  des  notaires  décédés  et  à  ceux  qui  se  seront  démis  de  leur 
emploi  ou  à  leurs  héritiers,  la  moitié  des  salaires  qu'ils  recevront 
pour  les  grosses  et  expéditions  dos  actes'  ou  contrats  qu'ils  pourront 
signer  et  délivrer  aux  parties  qui  le  requerront,  desquelles  grosses  et 
•expéditions  ils  seront  tenus  de  tenir  un  état  année  par  année,  où  sera 
fait  mention  des  sommes  qu'ils  auront  reçues,  qu'ils  affirmeront  véri- 
tables pardevant  le  juge  et  dont  ils  remettront  moitié,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  et  le  dit  tems  de  cinq  ans  passé,  les  dits  salaires  ajjpar- 
tiendront  entièrement  aux  dits  greffiers. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  iéaux  les  gens  tenant  nos 
conseils  supérieurs  à  l'Amérique  et  aux  Isles  Orientales,  que  ces  pré- 
sentes ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  *  réf^istrer,  et  le  contenu  en 
icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous 
édits,  réglemens  et  ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mottre  notre  scol  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  deuxième  jour  d'août,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  dix-.sept,  et  de  notre  rJgne  le  second. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléa.\s,  régent,  présent. 

•  Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune 

La  déclaration  de  Sa  Mnjesté,  ci-devant  transcrite,  a  été  régistrée 
au  greffe  du  cons  il  supérieur  do  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  son  arrot  de  ce  jour,  par  moi  greffier- 
commis  au  dit  conseil,  sou^SL^igné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre, 
œil  sept  cent  dix-neuf 

Sirrné:  RIVET. 


Déclaration  portant  que  les  Puhlicatio?is  pour  affaires  temporelles  ne  se 
feront  qyûà  V issue  des  Messes  de  Paroisses. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navaire,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

LE  feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  bisaïeul,  voulant  procurer  Déclamation 
que  le  service  divin  fut  célébré  avec  toute  la  décence  et  la  dignité  £Î^ÎJÎbi?cM^ 
convenable,  a  dispensé  par  l'article  trente-deux  de  son  édit  du  mois  tioai  T^wr  af- 
d'avril   mil  six  cent  quatre-vingt  quinze,  concernant  Ja  iurisdiction  fiiires  .«îiwpo- 
ecclési astique,  les  curés,  leurs  vicaires  et  autres  ecclé-siaotiquus,  de  ■'^*««"i^«  f©- 
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roatKqu'^ÎMC  publier  au  prône  et  pendant  l'office  divin  les  actes  de  justice  et  autre» 
suode»mfMea  •  i-egraident  Tintérêt  particulier  de  nos  suiets,  et  par  sa  déclaration 
lOeacût  i;ei7.  du  seize  décembre  mil  six  cent  quatrfe-vingt-dix-huit,  il  a  ordonne 
In8.C(»»»wSiro.  que  cet  aiticle  auroit  lieu  même  à  Tégard  de  nos  propres  affaires  ;  et 
«M  R   ^'  comme   nous  avons  été   infonnés  que  le  dit  article  trente-deux  de 

^"^  redit  du  mois  d'avril >  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze^  et  la  dite  dé- 

claration du  seize  décembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  ne 
sont  point  exécutés  dans  tontes  les  colonies  soumises  à  notre  obéis- 
sance, nous  avons  estimé  nécessaire  d'y  pourvoir  en  ordonnant  en 
même  tems  que,  conformément  à  notre  déclaration  du  vingt-cinq 
février,  mil  sept  cent  huit,  Tcdit  du  roi  Henry  II,  du  mois  de  lévrier 
mil  cinq  cent  cinquante-six,  qui  établit  peine  de  mort  contre  les 
femmes  qui  cachent  leur  grossesse  et  laissent  périr  leurs  enfans,  soit 
publié  tous  les  trois  mois  aux  prônes  des  paroisses. 

A  ces  causes,  de  Tavis  de  notre  très-cher  et  trés-amé  oncle  le  due 
d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent  de  notre  royaume  ;  de  notre 
très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher 
et  très-amé  cousin  le  prince  de  Conty,  pnnces  de  notre  sang;  de 
notre  très-cher  et  très-amé  oncle'  le  duc  du  Mayne  ;  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  princes  légitimés,  et 
autres  pairs  de  France,  gi*ands  et  notables  personnages-  de  notre 
royaume,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné  par  ces  présentes  signée» 
de  notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
que,  dans  toutes  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  les  curés,, 
leurs  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliers,  faisant' 
les  fonctions  curiales,  soient  dispensés,  comme  par  ces  présentes 
nous  les  dispensons,  de  publier  aux  prônes,  ni  pendant  l'office  divi»^ 
les  actes  de  justice  et  autres  qui  regardent  Tintei-êt  particulier  de  nos" 
sujets,  ni  même  ce  qui  regarde  nos  propres  affidres,  excepté  cepen- 
dant redit  du  roi  Henry  II,  du  mois  de  février,  mil  cinq  cent  cin- 
quante-six, qui  établit  peine  de  mort  contre  les  femmes  qui  cachent 
leur  gi'ossesse  et  laissent  pétir  leurs  enfans,  lequel  sera  exécuté  seloD 
sa  foime  et  teneur,  et  publié  de  trois  mois  en  trois  mois  aux  prônes 
des  messes  paroissiales;  enjoignons  aux  curés,  vicaires  ou  autres 
faisant  les  fonctions  curiales,  de  faire  la  dite  publication  et  d'en  en- 
voyer un  certificat,  signé  d'eux,  à  nos  procureurs  des  jurisdiction& 
dans  lesquelles  leurs  paroisses  sont  situées,  à  peine  d'y  être  contraints 
par  saisie  de  leur  temporel,  à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux, 
en  nos  conseils  supérieurs. 

Voulons  que  les  publications  des  actes  de  justice  et  autres  qcd  re- 
gardent l'intérêt  particulier  de  nos  sujets,  soient  faits  par  les  huissiers^ 
sergens  ou  notaires,  à  l'issue  des  grandes  messes  de  paroisses,  et  que 
ces  publications,  avec  les  affiches  qui  en  seront  par  eux  posées  aux 
grandes  portes  des  églises,  soient  de  pareille  force  et  valeur,  même 
pour  les  décrets,  que  si  les  dites  publications  avoient  été  faites  aux 
dits  prônes,  et  qu'à  l'égard  de  ce  qui  regarde  nos  propres  affiiires,  les 
publications  en  soient  faites  seulement  à  l'issue  des  messes  de  pa- 
roisses par  les  officiers  qui  en  seront  chargés,  et  soient  de  même  effet 
et  vertu  que  si  elles  étoient  faites  aux  prônes  des  dites  messes,  nonob- 
stant tous  édits,  déclarations  et  coutun\es  à  ce  contraires,  auxquels 
nous  avons  déroge  et  dérogeons  à  cet  égard  par  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
conseils  supérieurs  de  l'Amérique,  que  ces  présentes  ils  fissent  lire» 
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publier  et  registre r,  et  le  contenu  en  icelles  carder  et  observer  selon 
leur  forme  et  teneur;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  deuxième  jour  d'août,  Tan  de  grâce  mil  sept 
cent  dix-sept,  et  de  notre  rogne  le  second. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi.  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

La  déclaration  de  Sa  Majesté,  ci-devant  transcrite,  a  été  régistrée 
au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requéi*ant  le 
procureur  général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi 
greffier-commis  au  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième 
octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 


Lettres  Patentes  pour  rétablissement  d^une  Compagnie  de  Commerce, 
sous  le  nom  de  "  Compagnie  d'Occident.  *' 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 


N 


OUS  avons  depuis  notre  avènement  à  la  couronne,  travaillé  uti-  Lettrea-paten- 


lement  à  rétablir  le  bon  ordre  dans  nos  finances,  et  à  réformer  iSissement 
les  abus  que  les  longues  guerres  avoient  donné  occasion  d*y  introduire,  d'une  compa- 
et  nous  n'avons  pas  eu  moinà  d'attention  au  rétablissement  du  com-  gnie  de  com- 
merce  de  nos  sujets,  qui  contribue  autant  à  leur  bonheur,  que  la  ni^rce  seus  le 

bonne  administration  de  nos  finances,  mais  par  la  connoissanee  que  «™;^j«n^^' 
TU/         1  !•  •*/i  1  •*       pagnie  a  Ucci- 

nous  avons  pns  de  letat  de  nos  colonies,  situées  dans  la  partie  sep-  dent." 

tentrionale  de  l'Amérique,  nous  avons  reconnu  qu'elles  avoient  d'au-  Août  1717. 
tant  plus  besoin  de  notre  protection,  que  le  sieur  Antoine  Crozat,  ÎJ!f'^2?^"i.^?^* 
auquel  le  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul  avoit  accordé,  y^f  '    '    °  ' 
par   ses  lettres  patentes  du  mois  de  septembre  de  l'année   1712,  le 
privilège  du  commerce  exclusif  dans  notre  gouvernement  de  la  Loui- 
siane, nous  a  très-humblement  fait  supplier  de  trouver  bon,  qu'il  nous 
le  remit,  ce  que  nous  lui  avons  accordé  par  l'arrêt  de  notre  conseil, 
du  vingt-troisième  du  présent  mois  d'août,  et  que  le  traité  fait  avec  les 
sieurs  Aubert,  Neret  et  Gayot,  le  dixième  mai  1706,  pour  la  traite 
du  castor  de  Canada,  doit  expirer  à  la  fin  de  la  présente  année  ;  nous 
avons  jugé  qu'il  était  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  service  et 
l'avantage  de  ces  deux  colonies,  d'établir  une  compagnie  en  état  d'en 
soutenir  le  commerce,  et  de  faire  travailler  aux  différentes  cultures  et 
plantations  qui  s'y  peuvent  faire. 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  récent,  petit-fils  de  France, 
de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon»  de  notre  très- 
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cher  et  trôs-amé  cousin  le  prince  de  Conty  princes  de  notre  sanjç  ;  de 
notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  àvw.  du  M  lyrio,  de  notre  très-clier  et 
trés-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  prince  légiiimé,  et  autres  paîra 
de  France,  grands  et  notables  j)er.'.uiiîi:iires  de  notre  royiuirae,  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autoiité  royale,  nous  avons* 
dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous 
plaît  : 

I.  Qu'il  soit  formé  en  vertu  des  présente  .,  une  compagnie  de  com- 
merce, sous  le  nom  de  Compagnie  d'Occident,  dans  laquelle  il  sera 
permis  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  i a ng  et  qualité  qu'ils  puissent 
être,  même  aux  autres  compagnies  formées  ou  à  former,  et  aux  corps 
et  communautés,  de  prendre  intérêt  ])our  telle  somme  qu'ils  jugeront 
à  propos,  sans  que  pour  raison  des  dits  eng  igements  ils  puissent  être 
réputés  avoir  dérogé  à  leurs  titres,  qu:ililés  e,t  noblesse,  notre  inten- 
tion étant  qu'ils  jouissent  du  bénéfice  poilé  aux  édits  des  mois  de  mai 
et  août  1664,  août  1669,  et  décembre  1701,  que  nous  voulons  C-tre 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

IL  Accordons  à  la  dite  compagnie  le  droit  do  faire  seule,  pendant 
l'espace  de  vingt-cinq  années,  à  commencer  du  jour  de  l'enregistre- 
ment des  présentes,  le  commerce  (bins  notre  province  et  gt/uverne- 
ment  de  la  liOuisiane,  et  le  piivilége  de  nn^evoir,  à  l'exclusion  do 
tous  autres  dans  notre  colonie  de  Canada,  l.  commencer  du  premier 
janvier  1718,  jusques  et  compris  le  dernier  décembre  1742,  tous  les 
castoi*s  gras  et  secs  que  les  habitans  de  la  dite  colonie  auront  traités, 
nous  réservant  de  régler  sur  les  mémoires  qui  nous  seront  envoyés  du 
dit  pays,  les  quantités  des  différentes  espèces  de  castors  que  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  recevoir  chaque  année  des  dits  habitans  de 
Canada,  et  les  prix  auxquels  elle  sera  teime  de  les  leur  payer. 

III.  Faisons  défenses  à  tous  nos  autres  sujets,  de  faire  aucun  com- 
merce dans  rétendue  du  gouvernement  de  la  Louisiane  pendant  le 
tems  du  privilège  de  la  Compagnie  d  Occid(»nt,  à  peine  de  confisca- 
tion des  marchandises  et  des  vaisseaux  ;  n'entendons  cependant,  par 
ces  défenses,  interdire  aux  habitans  le  commerce  qu'ils  peuvent  faire 
d^ns  la  dite  colonie,  soit  entr'eux,  soit  avec  les  sauvages. 

IV.  Défendons  pareillement  à  tous  nos  sujets  d'ache'.er  aucun  cas- 
tor dans  l'étendue  du  gouvernement  (le  Canada,  pour  le  transpoiter 
dans  notre  royaume,  à  peine  de  coiifiscation  du  dit  castor,  au  profit 
de  la  compagnie,  môme  des  vaisseaux  sur  lesquels  il  se  trouvera  em- 
barqué :  le  commerce  du  castor  restera  néanmoins  libre  dans  l'inté- 
rieur de  la  colonie  entre  les  négocians  et  les  habitans  qui  pourront 
continuer  à  vendre  et  acheter  en  castor  comme  ils  ont  toujours  fait. 

V.  Pour  donner  moyen  à  la  dite  Compagnie  d'Occident  de  faire  un 
établissement  solide,  et  la  mettre  en  état  d'exécuter  toutes  les  entre- 
prises qu'elle  pourra  former,  nous  lui  avons  donné,  octroyé  et  concédé, 
donnons,  octroyons  et  concédons  par  ces  présentes  à  perpétuité,  toutes 
les  terres,  côtes,  poits,  havres  et  isles  qui  composent  notre  province 
de  la  Louisiane,  ainsi  et  dans  la  même  étendue  que  nous  l'avions 
donnée  au  sieur  Crozat  par  nos  lettres  patentes  du  quatorzième  sep- 
tembre 1712,  pour  en  jouir  en  toute  propriété,  seigneuiie  et  justice, 
ne  nous  réservant  autres  droits  ni  devoirs,  que  la  seule  foi  et  hom- 
mage-lige, que  la  dite  compagnie  sera  tenue  de  nous  rendre  et  à  nos 
successeurs  rois  à  chaque  mutation  de  roi,  avec  une  couronne  d'or  du 
poids  de  trente  marcs. 
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VI.  Pourra  la  dite  compagnie,  dans  le  dit  pays  de  sa  concession, 
traiter  et  faire  alliance  ep  notre  nom  avec  toutes  les  nations  du  pays, 
autres  que  celles  dépendantes  des  autres  puissances  de  l'Europe,  et 
convenir  avec  elles  des  conditions  qu'elle  jugera  à  propos  pour  s'y 
établir  et  faire  son  commerce  de  gi'é  à  gré,  et  en  cas  d'insulte,  elle  * 
pourra  leur  déclarer  la  guerre,  les  attaquer  ou  se  défendre  par  la 
voie  des  armes,  et  traiter  de  paix  et  de  trêves  avec  elles. 

VII.  La  propriété  des  mines  et  minières  que  la  dite  compagnie 
fera  ouvrir  pendant  le  tems  de  son  privilège,  lui  appartiendra  incom- 
mutablement,  sans  être  tenue  de  nous  payer  pendant  le  dit  tems,  pour 
raison  des  dites  mines  et  minières,  aucuns  droits  de  souveraineté, 
desquels  nous  lui  avons  fait  et  faisons  don  par  ces  présentes. 

VIII.  Poun*a  la  dite  compagnie  vendre  et  aliéner  les  ten*ea  de  sa 
concession  à  tels  cens  et  rentes  qu'elle  jugera  à  propos,  même  les 
accorder  en  franc-aleu,  sans  justice  ni  seigneurie  ;  n'entendons  néan- 
moins qu'elle  puisse  déposséder  ceux  de  nos  sujets,  qui  sont  déjà 
établis  dans  le  pays  de  sa  concession,  des  terres  qui  leur  ont  été  con- 
cédées, ou  de  celles  que,  sans  concession,  ils  auront  commencé  à 
mettre  en  valeur.  Voulons  que  ceux  d'entr'eux  qui  n'ont  point  de 
brevets  ou  lettres  do  nous,  soient  tenus  de  prendre  des  conces^^ions 
de  la  compagnie  pour  s'assurer  de  la  propriété  des  terres  dont  ils 
jouissent,  lesquelles  concessions  leur  seront  données  gratuitement. 

IX.  Pourra  la  dite  compagnie  faire  construire  tels  forts,  châteaux 
et  places  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  la  défense  des  pays  que  nous 
lui  concédons,  y  mettre  des  garnisons  et  lever  des  gens  de  guerre 
dans  notre  royaume,  en  prenant  nos  pennissions  en  la  forme  ordi- 
naire et  accoutumée. 

X.  La  dite  compagnie  pouiTa  aussi  établir  les  gouverneurs,  offi- 
ciers majors  et  autres,  pour  commander  les  troupes  qu'elle  jugera  à 
propos,  lesquels  gouverneurs  et  officiers  majors  nous  seront  présen- 
tés par  les  directeur  de  la  compagnie  pour  leur  être  expédié  no» 
provisions,  et  pourra  la  dite  compagnie  les  destituer  toutes  et  quantes 
ibis  que  bon  lui  semblera,  et  en  établir  d'autres  en  leur  place,  aux- 
quels nous  ferons  pareillement  expédier  nos  lettres  sans  aucune  diffi- 
culté, eu  attendant  l'expédition  desquelles  les  dits  officiers  poun-ont 
commander  pendant  le  tems  de  six  mois,  ou  un  an  au  plus,  sur  les 
commissions  des  directeurs,  et  seront  tenus  les  gouverneurs  et  offi- 
ciera majors  de  nous  prêter  sennent  de  fidélité. 

XI.  Permettons  à  ceux  de  nos  officiers  militaires  qui  sont  présen- 
tement dans  notre  gouvernement  de  la  Louisiane  et  qui  voudront  y 
demeurer,  de  même  qu'à  ceux  qui  voudront  y  passer  sous  notre  bon 
plaisir,  pour  y  servir  en  qualité  de  capitaines  ou  subalternes,  d'y 
servir  sur  les  commissions  de  la  compagnie,  sans  que  pour  raison  de 
ce  service  ils  perdent  les  rangs  et  grades  qu'ils  peuvent  avoir  actuel- 
lement tant  dans  notre  marine  que  dans  nos  troupes  de  terre,  voulant 
que  sur  les  permissions  que  nous  leur  en  accorderons,  ils  soient  sensés 
et  réputés  être  toujours  à  notre  service  ;  et  nous  leur  tiendrona 
compte  de  ceux  qu'ils  rendront  à  la  dite  compagnie  comme  s'ils  nous 
les  rendoient  à  nous-mêmes. 

XII.  ■  Pourra  aussi  la  dite  compagnie  armer  et  équiper  en  guerre 
autant  de  vaisseaux  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  l'augmentation  et 
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sûreté  de  son  commerce,  sur  lesquels  elle  pourra  mettre  tel  nombre 
de  canons  que  bon  lui  semblera,  et  arborerjie  pavillon  sur  rarriôre 
et  au  beauprë,  et  non  sur  aucun  des  autres  mâts,  et  elle  pourra  aussi 
faire  fondre  des  canons  à  nos  armes,  au-dessous  desquelles  elle  mettra 
celles  que  nous  lui  accorderons  ci-après. 

XIII.  Pourra  la  dite  compagnie,  comme  seigneurs  hauts  justiciers 
des  pays  de  sa  concession,  y  établir  des  juges  et  officiers  partout  où 
besoin  sera  et  où  elle  trouvera  à  propos,  de  les  déposer  et  destituer 
quand  bon  lui  semblera,  lesquels  connoitront  de  toutes  affaires  de 
justice,  police  et  commerce,  tant  civiles  que  criminelles,  et  où  il  sera 
besoin  d'établir  des  conseils  souverains,  les  officiers  dont  ils  seront 
composés  nous  seront  nommés  et  présentés  par  les  directeurs  géné- 
raux de  la  dite  compagnie,  et  sur  les  dites  nominations  les  provisions 
leur  seront  expédiées. 

XIV.  Les  juges*  de  l'amirauté  qui  seront  établis  dans  le  dit  pays  de 
la  Louisiane  auront  les  mêmes  fonctions,  rendront  la  justice  dans  la 
même  forme  et  connoitront  des  mômes  affaiies,  dont  la  connoissance 
leur  est  attribuée  tant  dans  notre  royaume  que  dans  les  autres  pays 
soumis  à  notre  obéissance,  et  seront  par  nous  pourvus  sur  la  nominar 
tion  de  l'amiral  de  France. 

XV.  Seront  les  juges,  établis  en  tous  les  dits  lieux,  tenus  déjuger 
siiivant  les  lois  et  ordonnances  du  royaume,  et  se  conformer  à  la  cou- 
tume de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  suivant  laquelle  les  habitans 
pourront  tïontracter,  sans  que  l'on  puisse  introduire  aucune  autr» 
coutume,  pour  éviter  la  diversité. 

XVI.  Tous  les  procès  qui  pourront  naître  en  France  entre  la  com- 
pagnie et  les  particuliers,  pour  raisons  et  affiiires  d'icelle,  seront  ter- 
minés et  jugés  par  les  juges-consuls  à  Paris,  dont  les  sentences  s'exé- 
cuteront en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  somme  de  cent  cinquante  livres 
et  au-dessus  par  provision,  sauf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement 
de  Paris,  et  quant  aux  matières  criminelles  dans  lesquelles  la  compa- 
gnie fera  partie,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  elles  seront 
jugées  par  les  juges  ordinaires,  sans  que  le  criminel  puisse  attirer  le 
civil,  lequel  sera  jugé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

XVII.  Ne  sera  par  nous  accordé  aucune  letti-e  d'état  ni  de  répit, 
évocation  ni  surséance  à  ceux  qui«Buront  acheté  des  effets  de  la  corn- 
pagnie,  lesquels  seront  contraints  au  payement  de  ce  qu'ils  devront  par 
les  voies  et  ainsi  qu'ils  y  seront  obligés, 

XVIII.  Nous  promettons  à  la  dite  compagnie  de  la  protéger  et 
défendi-e,  et  d'employer  la  force  de  nos  armes  s'il  est  besoin,  pour  la 
maintenir  dans  lalibeité  entière  de  son  commerce  et  navigation,  et  de 
lui  faire  «Paire  raison  de  toutes  injures  et  mauvais  traitements,  en  cas 
que  quelque  nation  voulût  entreprendre  contre  elle. 

XIX.  Si  aucuns  des  directeurs,  capitaines  des  vaisseaux,  officiersi 
commis  ou  employés  actuellement  occupés  aux  affaires  de  la  compa- 
gnie, étoient  pris  par  les  sujets  des  princes  et  états  avec  lesquels  nous 
pourrions  être  en  guerre,  nous  promettons  de  les  faire  retirer  ou 
échanger. 

XX.  Ne  pourra  la  dite  compagnie  se  servir  pour  son  commerce 
d^autres  vaisseaux  que  ceux  à  elle  appartenants,  ou  à  nos  sujets,  armés 

Digitized  by  VjOOQIC 


Arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1717.  381 

dans  les  ports  de  notre  royaume,  d'équipages  françois,  où  ils  seront 
tenus  de  faire  leurs  retours,  n'y  faire  partir  les  dits  vaisseaux  des  pays 
de  sa  concession  pour  aller  à  la  côte  de  Guinée  directement,  sous 
peine  d'êtie  déchue  du  présent  privilège,   avec  confiscation  des  vain 
seaux  et  des  marchandises  dont  ils  seront  chargés. 

XXI.  Permettons  aux  vaisseaux  de  la  dite  compagnie,  même  à 
ceux  de  nos  sujets  qui  auront  permission  d'elle  ou  de  ses  directeurs,  de 
courir  sur  les  vaisseaux. de  nos  sujets  qui  viendront  traiter  dans  Tes 
pays  à  elle  concédés,  en  contravention  de  ce  qui  est  porté  par  les 
présentes,  et  les  prises  seront  jugées  conformément  au  règlement  que 
nous  ferons  à  ce  sujet. 

XXII.  Tous  les  effets,  marchandises,  vivres  et  munitions  qui  se 
trouveront  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  la  compagnie,  seront  sensés 
et  réputés  lui  appartenir,  à  moins  qu'il  ne  paroisse  par  des  connoisse- 
ments  en  bonne  forme,  qu'ils  ont  été  chargés  à  fret  par  les  ordres  de 
la  compagnie,  ses  directeurs  ou  préposés. 

XXIII.  Voulons  que  ceux  de  nos  sujets  qui  passeront  dans  les  pays 
concédés  à  la  dite  compagnie,  jouissent  des  mêmes  libertés  et  fran- 
chises que  s'ils  étoient  demeurans  dans  notre  royaume,  et  que  ceux 
qui  y  naîtront  des  habitans  françois  du  dit  pays,  et  même  des  étrangers 
Européens,  faisant  profession  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  qui  pourront  s'y  établir,  soient  sensés  et  réputés  régnico- 
les,  et.  comme  tels  capables  de  toutes  successions,  dons,  legs,  et 
autres  dispositions,  sans  être  obligés  d'obtenir  aucunes  lettres  de 
naturalité. 

XXIV.  Et  pour  favoriser  ceux  de  nos  sujets  qui  s'établiront  dans 
les  dits  pays,  nous  lès  avons  déclarés  et  déclarons  exempts  tant  que 
durera  les  privilèges  de  la  compagi^e,  de  tous  droits,  subsides  et  im- 
positions, telles  qu'elles  puissent  être,  tant  sur  les  personnes  et  esclaves 
que  sur  les  marchandises. 

XXV.  Les  ^denrées  et  marchandises  que  la  dite  compagnie  aura 
destinées  pour  les  pays  de  sa  concession,  et  celles  dont  elle  aura  besoin 
pour  la  construction,  armement  et  avituaillement  de  ses  vaisseaux, 
seront  exemptes  de  tous  droits,  tant  à  nous  appartenans  qu'à  nos  villes, 
tels  qu'ils  puissent  être,  mis  et  a  mettre,  tant  à  l'entrée  qu''à  la  sortie, 
et  encore  qu'elles  sortissent  de  l'étendue  d'une  de  nos  fermes,  pour 
entrer  dans  une  autre,  ou  d'un  de  nos  porta  pour  être  transportées  dans 
an  autre  où  se  fera  l'armement,  à  la  charge  que  ses  commis  ou  prépo- 
sés donneront  leurs  soumissions  de  rapporter  dans  dix-huit  mois,  à 
compter  du  jour  d'icelles,  certificat  de  la  décharge  dans  les  pays  pour 
lesquels  elles  auront  été  destinées,  à  peine  en  cas  de  contravention 
de  payer  le  quadruple  des  droits,  nous  réservant  de  lui  donner  un 
plus  long  délai  dans  les  cas  et  occurrences  que  nous  jugerons  à 
propos. 

XXVI.  Déclarons  pareillement  la  dite  compagnie  exempte  des 
droits  de  péage,  travers,  passages  et  autres  impositions  qui  se  perçoivent 
à  notre  profit  es  rivières  de  Seine  et  de  Loire,  sur  les  futailles  vuides, 
bois  marin  et  bois  à  bâtir,  vaisseaux  et  autres  marchandises  apparte- 
nant à  la  dite  compagnie,  en  rapportant  par  les  voituriers  et  conduc- 
teurs des  certificats  de  deux  de  ses  directeurs. 
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XXVII.  En  cas  que  la  dite  compagnie  soit  obligée  pour  le  bien  de 
son  commerce  de  tirer  des  pays  étrangers  quelques  marchandises  pour 
les  transporter  dans  le  pays  de  sa  concession,  elles  seront  exemptes 
de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie,  à  Fa  charge  qu'elles  seront  dépo- 
sées dans  les  magasins  de  nos  douanes,  ou  dans  ceux  de  la  dite  com- 
pagnie, dont  les  commis  des  fermiers  généraux  de  nos  fermes  et  ceux 
de  la  dite  compagnie  auront  chacun  une  clef,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
chargées  dans  les  vaisseaux  de  la  compagnie,  qui  sera  tenu  de  donner 
sa  soumission,  de  rapporter  dans  dix-huit  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  signature  d'icelles,  certificats  de  leur  décharge  es  dits  pays  de  sa 
concession,  à  peine,  en  cas  de  contravention,  de  payer  le  qur  druple 
des  droits  ;  nous  réservant,  lorsque  la  compagnie  aura  besoin  de  tirer 
des  dits  pays  étrangers  quelques  marchandises,  dont  Tentréepoun-oit 
$tre  prohibée,  de  lui  en  accorder  la  permission,  si  nous  le  jugeons  à 
propos,  sur  les  états  qu'elle  nous  en  présentera. 

XXVIII.  Les  marchandises  ■  que  la  dite  compagnie  fera  apporter 
dans  les  ports  de  notre  royaume,  pour  son  compte,  des  pays  de  sa  con- 
cession, ne  payeront  pendant  les  dix  premières  années  de  sou  privi- 
lège, que  la  moitié  des  droits  que  de  pareilles  marchandises  venant 
des  isles  et  colonies  françoises  de  l'Amérique  doivent  payer,  suivant 
notre  règlement  du  mois  d'avril  dernier  ;  et  si  la  dite  compagnie  fait 
venir  des  dits  pays  de  sa  concession  d'autres  marchandises  que  celles  qui 
viennent  des  isles  et  colonies  fi*ançoises  do  l'Amérique  comprises  dans 
notre  dit  règlement,  elles  ne  payeront  que  la  moiié  des  droits  que 
payeroient  d'autres  marchandises  de  même  espèce  et  qualité  venant 
des  pays  étrangers,  soit  que  les  dits  droits  nous  appartiennent,  ou 
aient  écé  par  nous  aliénés  à  des  particuliers  ;  et  pour  le  plomb,  le 
cuivre  et  les  autres  métaux,  nous  avons  accordé  et  accordons  à  la 
dite  compagnie,  l'exemption  entière  de  tous  droits  mis  et  à  mettre 
sur  iceuxy  mais  si  la  dite  compagnie  prend  des  marchandises  à  fret  sur 
ses  vaisseaux,  elle  sera  tenue  d'en  faire  faire  la  déclaration  aux  bureaux 
de  nos  fermes,  par  les  capitaines  dans  la  forme  ordinaire,  et  les  dites 
marchandises  payeront  les  droits  en  entier.  A  l'égard  des  marchan- 
dises que  la  dite  compagnie  fera  apporter  dans  les  ports  de  notre 
royaume,  dénommés  en  l'aiticle  16  du  règlement  du  mois  d'avril 
dernier,  ou  dans  ceux  de  Nantes,  Brest,  Morlaix  et  Saint-Malo,  pour 
son  compte,  tant  des  pays  de  sa  concession,  que  des  isles  françoises 
de  l'Amérique,  provenant  de  la  vente  des  marchandises  du  crû  de  la 
Louisiane,  destinées  à  être  portées  dans  les  pays  étrangers,  elles 
seront  mises  en  dépôt  dans  les  magasins  des  douanes  des  ports  où 
elles  arriveront,  ou  dans  ceux  de  la  compagnie,  en  la  forme  ci-dessus 
prescrite,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  enlevées,  et  lorsque  les  commis 
de  la  dite  compagn\j9  voudront  les  envoyer  dans  Içs  pays  étrangers 
par  mer  ou  par  terre,  par  transit,  ce  qui  ne  se  pourra  que  par  les 
bureaux  désignés  par  notre  dit  règlement  du  mois  d'avril  dernier, 
ils  seront  tenus  de  prendre  des  acquits  à  caution,  portant  soumission 
de  rapporter  dans  un  certain  temps  certificat  du  dernier  bureau  de 
sortie,  qu'elles  y  auront  passé,  et  un  autre  de  leur  décharge  dans  les 
pays  étrangers. 

XXIX.  Si  la  compagnie  fait  construire  des  vaisseaux  dans  les  pays 
de  sa  concession,  nous  voulons  bien,  lorsqu'ils  arriveront  dans  les 
ports  de  notre  royaume  pour  la  première  fois,  lui  faire  payer  par 
forme  de  gratification  sur  notre  trésor  royal,  six  livres  par  tonneau 
pour  les  vaisseaux  du  port  de  deux  cents  tonneaux  et  au-dessus,  et 
neuf  livres  aussi  par  tonneau  pour  ceux  de  deux  cent  cinquante  ton- 

Digitized  by  VjOOQIC 


Arrêts  du  O^.'t.nl  (VEtat  du  Roi,  etc.,  1717.  38S 

neaux  et  au-dessus,  et  ce,  en  rapportant  des  certificats  des  directeurs 
de  la  compagnie  aux  dits  pays,  comme  les  dits  navires  y  auront  été 
contruits. 

XXX.  Permettons  à  la  dite  compagnie  de  donner  des  permissions 
particulières  à  des  vaisseaux  de  nos  sujets,  pour  aller  traiter  dans  les 
pays  de  sa  concession  à  telles  conditions  qu'elle  jugera  à  propos,  et 
voulons  que  les  dits  vaisseaux,  munis  des  permissions  de  la  dite  com- 
pagnie, jouissent  des  mêmes  droits,  privilèges  et  exemptions  que 
ceux  de  la  compagnie,  tant  sur  les  vivres,  marchandises  et  effets  qui 
seront  chargés  sur  iceux,  que  sur  les  marchandises  et  effets  qu'ils  rap- 
porteront. 

XXXI.  Nous  ferons  délivrer  de  nos  magasins  à  la  dite  compagnie 
tous  les  ans  pendant  le  temps  de  son  privilège,  quarante  milliers  de 
poudre  à  fusil,  qu'elle  nous  payera  aux^prix  qu'elle  nous  aura  coûtée. 

XXXII.  Notre  intention  éttnt  de  faire  participer  au  commerce  de 
cette  compagnie  et  aux  avantages  que  nous  lui  accordons,  le  plus 
gi'and  nombre  de  nos  sujets  que  faire  se  pourra,  et  que  toutes  sortes 
de  pei-sonnes  puissent  s'y  intéresser  suivant  leurs  facultés  ;  nous  vou 
Ions  que  les  fonds  de  cette  compagnie  soient  partagés  en  actions  de 
cinq  cents  livres  chacune,  dont  la  valeur  sera  fournie  en  bilBsts  de  l'état, 
desquels  lés  intérêts  seront  dûs  depuis  le  premier  jour  du  tnois  do 
jaavier  de  la  présente  année,  et  lorsqu'il  nous  sera  représenté  par 
les  directeurs  de  la  dite  compagnie  qu'il  aura  été  délivra  ie%  tctions 
pour  faire  un  fonds  suffisant,  nous  fêtons  fermer  les  livr«#  4*  H  com- 
pagnie. 

XXXITI.  Les  billets  des  dites  actions  seront  payables  au  porteur, 
signés  par  le  caissier  de  la  compagnie  et  visés  par  l'un  des  directeurs; 
il  çn  sera  délivré  de  deux  sortes,  savoir,  des  billets  d^une  action  et 
des  billets  de  dix  actions. 

XXXIV.  Ceux  qui  voudront  envoyer  les  billets  des  dites  actions 
dans  les  provinces  ou  dans  les  pays  étrangers^  pourront  les  endosser 
pour  ^lus  grande  sûreté,  sans  que  les  endossemens  les  obligent  à  la 
garantie  de  l'action. 

XXXV.  Pourront  tous  les  étrangers  acquérir  tel  nombre  d'actions 
qu'ils  jugeront  à  propos,  quand  même  ils  ne  seroient  pas  résidans 
dans  notre  royaume,  et  nous  avons  déclaré  et  déclarons  les  actions 

.  appartenantes  aux  dits  étrangers  non  sujettes  au  droit  d'aubaine  ni  à 
aucune  confiscation  pour  cause  de  guerre  ou  autrement,  voulant  qu'ils 
jouissent  des  dites  actions  comme  nos  sujets. 

XXX 71.  Et  d'autant  que  les  profits  et  pertes  dans  les  compagnies 
de  commerce  n'ont  rien  de  foLe,  et  que  les  actions  de  la  dite  compar 
gnie  ne  peuvent  être  regardées  que  comme,  marchandises,  nous  per- 
mettons à  tous  nos  sujets  et  aux  étrangers  en  compagnie,  ou  pour 
leur  compte,  particulier,  de  les  acheter,  vendre  et  commercer  ainsi  • 
que  bon  leur  semblera. 

XXX VIJ.  Tout  actionnaire,  porteur  de  cinquante  actions,  aura 
Toix  dél.bératite  aux  assemblées,  et  s'il  est  porteui*  de  cent  actions,  il 
aura  deux  voix,  et  ainsi  par  augmentation  de  cinquante  en  cinquante. 
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XXXVIII.  Les  billets  de  Tétat,  reçus  pour  les  fonds  des  actionsi 
seront  convertis  en  rentes  au  denier  vingt-cinq,  dont  le»  intérêts 
courront  à  commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année,  sur 
notre  ferme  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  du  petit  sceau,  et  insi- 
nuations laïques,  que  nous  avons  hypothéquée  et  affectée,  hypothé- 
quons et  afiectons  spécialement  au  payement  des  dites  rentes,  en  con- 
séquence il  sera  passé  en  notre  nom  au  profit  de  la  compagnie ^  par 
les  commissaires  de  notre  conseil  que  nous  aurons  nommés  à  cet  effet, 
des  contrats  de  quarante  mille  livres  de  rentes  perpétuelles  et  héré- 
ditaires, chacun  faisant  la  rente  d'un  million  au  denier  vingt-cinq,  sur 
les  quittances  de  finances  qui  en  seront  délivrées  par  le  garde  de 
notre  trésor  royal  en  exercice  de  la  présente  année,  qui  recevra  de 
la  dite  compagnie  pour  un  million  de  billets  de  Tétat  à  chaque  paye- 
ment, et  ce  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qui  seront  portés  pour 
former  les  actions  de  la  dite  compagnie. 

XXXIX.  Les  arrérages  des  dites  rentes  seront  payés,  savoir  :  ceux 
de  la  présente  année,  dans  les  quatre  derniers  mois  d*icelle,  et  ceux 
des  années  suivantes,  en  quatre  payements  égaux  de  trois  mois  en 
trois  mois,  par  notre  fermier  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  petits 
sceaux  et  insinuations  laïques,  au  caissier  de  la  dite  compagnie,  sur 
ses  quittances  visées  de  trois  des  directeurs  qui  lui  fourniront  copie 
collationnée  des  présentes  et  de  leur  nomination  pour  la  première 
fois  seulement. 

XL.  Les  directeurs  emploieront  au  commerce  de  la  compagnie  les 
arrérages"  dûs  de  la  présente  année,  des  contrats  qui  seront  expédiés 
au  profit  de  la  compagnie;  leur  défendons  très-expressément  d'y 
employer  aucune  partie  des  intérêts  des  années  suivantes,  ni  de  con- 
tracter aucun  engagement  sur  icelles  ;  voulons  que  les  actionnaires 
soient  régulièrement  payés  des  intérêts  de  leurs  actions,  à  raison  de 
quatre  pour  cent  par  année,  à  commencer  du  premier  du  mois  de 
janvier  de  l'année  prochaine,  dont  le  premier  payement  pour  •  six 
mois  se  fera  au  premier  juillet  prochain,  et  ainsi  successivement 

XLI.  Comme  il  est  nécessaire  qu^aussitôt  après  l'enregistrement 
des  prfaentM,  il  y  ait  des  personnes  qui  prennent  la  régie  de  tout  ce 
qu*il  c(tnvîendra  faire  pour  l'arrangement  des  livres  et  les  autres 
détails  qui  doivent  fotmer  les  commencemens  de  la  dite  compagnie^ 
ce  qui  &e  peut  souffrir  aucun  retardement,  nous  nommerons,  pour 
cette  |>rROtère  fois  seulement,  les  directeurs  que  nous  aurons  choisis 
à  cet  effet,  lesquels  auront  pouvoir  de  régir  et  administrer  les  affaires 
de  la  dite  compagnie,  laquelle  pourra  dans  une  assemblée  générale, 
après  deux  années  révolues,  nommer  trois  nouveaux  directeurs  ou  les 
continuer  pour  trois  ans,  si  elle  le  juge  à  propos,  et  ainsi  successi- 
vement de  trois  ans  en  trois  ans,  lesquels  directeurs  ne  pourront  être 
choisis  que  François  et  régnicoles. 

XLII.  Les  directeurs  arrêteront  tous  les  ans,  à  la  fin  du  mois  de 
décembre,  le  bilan  général  des  affaires  de  la  compagnie,  après  quoi 
ils  convoqueront  par  une  affiche  publique  l'assemblée  générale  de  la 
dite  compagnie,  dans  laquelle  les  répartitions  des  profits  de  la  dite 
compagnie  seront  résolues  et  arrêtées. 

XLIII.  Attendu  le  grand  nombre  d'actions  dont  la  dite  compagnie 
sera  composée,  nous  jugeons  nécessaire  pour  la  commodité  de  nos 
sujets,  d'établir  un  tel  ordre  dans  les  payements,  tant  des  intérêts  que 
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^es  répartitions  que  chaque  porteur  d^action  puisse  savoir  le  jour  quMl 
pourra  se  présenter  à  la  caisse,  pour  recevoir  sans  remise  ni  délai,  ce 
<qui  lui  sera  dû  î  pour  cet  effet,  voulons  que  les  rentes  des  dites 
actions,  ensemble  les  répartitions  des  profits  provenant  du  commerce, 
soient  payes  suivant  les  numéros  des  dites  actions,  en  commençant 
par  le  premier,  sans  que  la  compagnie  puisse  rien  changer  à  cet 
Drdre,  et  que  les  directeurs  fassent  aÀcher  a  la  porte  du  bureau  de  la 
dite  compagnie  et  insérer  dans  les  gazettes  publiques  les  numéros  qui 
devront  être  payés  dans  la  semaine  suivante. 

» 
XLIV.  Les  actions  de  la  compagnie,  ni  les  effets  d'icelle,  ensemble 
les  appointemens  des  directeurs,  officiers  et  employés  de  la  dite  com- 
pagnie, ne  pourront  être  saisis  par  aucune  personne  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  pas  même  pour  nos  propres  deniers  et 
afiaires,  sauf  aux  créanciers  des  actionnaires  à  faire  saisir  et  arrêter 
entre  les  mains  du  caissier  général,  et  teneur  de  livres  de  la  dite 
compagnie,  ce  qui  pourra  revenir  aux  dits  actionnaires  par  les  comptes 
qui  seront  arrêtés  par  la  compagnie,  auxquels  les  créanciers  seront 
tenus  de  se  rapporter,  sans  que  les  dits  directeurs  soient  tenus  de  leur 
faire  voir  l'état  des  effets  de  la  compagnie,  ni  de  leur  rendre  aucun 
compte,  ni  pareillement  que  les  dits  créanciers  puissent  établir  des 
commissaires  ou  gardiens  aux  dits  effets  ;  déclarons  nul  tout  ce  qid 
pourroit  être  fait  a  ce  préjudice^ 

XLV.  Voulons  que  les  billets  de  l'état,  qui  seront  remis  au  garde 
de  notre  trésor  royal  pour  la  dite  compagnie  d'Occident,  soient  par 
lui  portés  à  l'hôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  auquel  lieu  en  pré-* 
sensé  du  sieur  Bignon,  conseiller  d'état  ordinaire,  ancien  prévôt  des 
marchands,  dli  sieur  Trudaine,  conseiller  d'état,  prévôt  des  mar- 
chands en  charge,  des  sieurs  De  Serre,  Le  Virloys,  Harlan  et 
Boucat,  qui  ont  signé  les  billets  de  l'état  avec  eux,  et  des  officiers 
municipaux  du  dit  hôtel-de-ville,  qui  s'y  trouveront  ou  voudront  s'y 
trouver,  les  dits  billets  de  l'état  seront  brûlés  publiquement,  inconti- 
nent après  l'expédition  de  chaque  contrat,  après  en  avoir  dressé 
procès-verbal,  contenant  les  registres,  numéros  et  sommes,  en  avoir 
fait  mention  sur  les  dits  registres,  et  les  en  avoir  déchargés»  lequel 
procès-verbal  sera  signé  des  dits  sieurs  prévôts  des  marchands  et 
autres  dénommés  au  ptésent  article. 

XLVL  Les  directeurs  auront,à  la  pluralité  des  voix,  la  nomination 
de  tous  les  employs  et  des  capitaines  et  officiers  servant  sur  les  vais- 
seaux de  la  compasiiie  aussi  biea  que  des  officiers,  militaires,  de 
justice  et  autres,  qui  seront  employés  dans  les  pays  de  sa  concession, 
et  pourront  les  révoquer  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos,  et  les  dites 
nominations  de  tous  les  dits  officiers  et  employés  seront  signées  au 
moins  de  trois  des  directeurs,  ce  qui  sera  pareillement  observé  pour 
les  révocations. 

XL  VIL  Ne  pourront  les  dits  directeurs  être  inquiétés  ni  contrainte 
en  leurs  personnes  et  biens  pour  les  affaires  de  la  compagnie. 

XLVIII.  Ils  arrêteront  tous  les  comptes,  tant  des  commis  et  em- 
ployés en  France  que  dans  les  pays  de  la  concession  de  la  compagnie 
et  des  correspondans,  lesquels  comptes  seront  signés  au  moins  do 
trois  des  dits  directeurs. 

1.3 
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XLIX.  Il  sera  tenu  de  bons  et  fidèles  journaux  de  caisse,  d'achrts,' 
de  ventes,  d'envois  et  de  raison  en  parties  doubles,  tiint  de  la  direc-^ 
tion  générale  de  Paris  que  par  les  commis  et  commissionnaires  de  la 
compagnie  dans  les  provinces  et  dans  les  pays  de  sa  concession,  qui 
seront  cotés  et  paraphés  par  les  directeurs,  auxquels  sera  ajouté  fox 
en  justice. 

L.  Nous  faisons  don  à  la  dite  compaj^ie  des  forts,  magasins^ 
maisons,  canons,  armes,  poudres,  brigantms,  bateaux,  pirogues  et 
autres  effets  et  ustensiles  que  nous  avons  présentement  à  la  Loui-- 
siane,  dont  elle  sera  mise  en  possession  sur  nos  ordres  qui  y  seruot 
envoyés  par  notre  conseil  de  marine. 

LI.  Nous  faisons  pareillement  don  à  la  dite  compagnie  des  vais- 
seaux, marchandises  et  effets  que  lecieur  Crozat  nous  a  rerais,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  par  Tarrét  de  notre  conseil  du  23e  jour  du  présent 
moi.^,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  et  à  quelque  sommes 
qu'ils  puissent  monter,  à  condition  de  transporter  six  mille  blancs  et 
trois  mille  noirs  au  moins  dans  les  pays  de  sa  concession,  pendant  la 
durée  de  son  privilège. 

LU.  Si  après  que  les  vingt-cinq  années  clv  privilège  que  bous  ac^ 
cordons  à  la  dite  Compagnie  d'Occident  seront  expirées,  nous  ne^ 
jugeons  pas  à  propos  ae  lui  en  accorder  la  continuation,  toutes  le» 
isles  et  terres  qu'elle  aura  habitées  ou  fait  habiter,  avec  les  droits 
utiles,  cens  et  rentes  qui  leur  seront  dûs  par  les  babitans,  lui  demeu- 
reront à  perpétuité  en  toute  propriété,  pour  en  faire  et  disposer  ainsi 
que  bon  lui  semblera  comme  de  son  propre  héritage,  sans  que  nous 
puissions  retirer  les  dites  terres  ou  isles  pour  quelque  cause,  occasion 
ou  prétexte  que  ce  soit,  à  quoi  nous  avons  renoncé  de»  à  présent,  à 
condition  que  la  dite  compagnie  ne  pourra  vendre  les  dites  terres  à 
d'autres  qu'à  nos  sujets  ;  et  à  l'égard  des  forts,  armes  et  munitions, 
ils  nous  seront  remis  par  la  dite  compagnie,  à  laquelle  nous  en  paye- 
rons la  valeur,  suivant  la  juste  estimation  qui  en  sera  faite. 

LUI.  Comme  dans  l'établissement  des  pays  concédés  à  la  dite 
compagnie  par  ces  présentes,  nous  regardons  particulièrement  la 
gloire  de  Dieu,  en  procurant  le  salut  des  babitans  indiens,  sauvage» 
et  nègres,  que  nous  désirons  être  instruits  dans  la  vraie  religion,  I» 
dite  compagnie  sei'a  obligée  de  bâtir  des  églises  dans  les  lieux  de  ses 
habitations,  comme  aussi  d'y  entretenir  le  nombre  d'ecclésiastiques 
approuvés,  qui  sera  nécessaire,  soit  en  qualité  de  curés  ou  tels  autre» 
qui  sera  convenable,  pour  y  prêcher  le  Saint-Evangile,  faire  le  ser- 
vice divin  et  y  administrer  les  sacremens,  le  tout  sous  l'autorité  de 
l'évèque  de  Québec  :  la  dite  colonie  demeurant  dans  son  diocèse, 
ainsi  que  par  le  passé,  et  seront  les  curés  et  autres  ecclésiastiques, 
que  la  dite  compagnie  entretiendra,  à  sa  nomination  et  patronage. 

LIV.  Pourra  la  dite  comparaie  prendre  pour  ses  armes  un  écus- 
son  de  Sinople  à  la  pointe  ondée  d^argent,  sur  laquelle  sera  couché 
im  fleuve  au  naturel,  appuyée  sur  J|une  corne  d'abondance  d'or,  au 
chef  d'azur,  semé  de  fleurs  de  lis  d'or,  soutenu  d'une  fiice  en  demie 
aussi  d'or,  ayant  deux  sauvages  pour  support,  et  une  couronne 
trefflée,  lesquelles  armes  nous  lui  accordons  pour  s'en  servir  dans  ses 
sceaux  et  cachets,  et  que  nous  lui  permettons  de  faire  mettre  et  appo- 
ser à  ses  édifices,  vaisseaux,  canons  et  partout  ailleurs  où  elle  jugera 
à  propos. 
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LV.  Permettons  à  la  dite  compagnie  de  dresser  et  arrêter  tels  sta- 
tuts et  réglemens  qu'il  apparu endra,  pour  la  conduite  et  direction  de 
«es  affaires  et  de  son  commerce,  tant  en  Europe  que  dans  les  pays  à 
elle  concédés,  lesquels  statuts  et  réglemens  nous  confirmerons  par 
lettres  patentes,  afin  qUe  les  intéressés  dans  la  dite  compagnie  soient 
obligés  de  les  esLécuter  selon  leur  forme  et  teneur. 

LVI.  Comme  notre  intention  n'est  point  que  la  protection  particu- 
lière que  nous  accordons  à  la  dite  compagnie  puisse  porter  aucun 
préjudice  à  nos  autres  colonies,  que  nous  voulons  également  favoriser, 
défendons  à  la  dite  compagnie  de  prendre  ou  recevoir,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aucun  habitant  établi  dans  nos.  colonies,  pour 
les  transporter  à  la  Louisiane,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par 
écrit  de  nos  gouverneurs-généraux  aux  dites  colonies,  visée  des 
iiitendans  ou  commissaires-ordonnateurs. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes  et  cour-des- 
aides  à  Paris,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régis- 
trer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécuter  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réglemens,  arrêts 
ou  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 

rns  par  ces  présentes,  aux  copies  desquelles,  collationnées  par  l'un 
nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaiies,  voulons  que  foi  soit 
ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  au  mois  d^août.  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  dix- 
flept,  et  de  notre  régne  le  deuxième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plu3  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  D'ORLfiANS,  régent,  présent. 

PHELYPEAUX. 

Vuih  D^ AouBSSBAU  ;  vu  au  conseil,  Yillxsot,  et  scellé  du  grand 
«ceam  de  cire  vorte.    Ensuite  est  écrit  : 

Régistrées,  oui  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  néanmoins  que  les 
statuts  qui  seront  ci-après  dressés  par  la  Compagnie  d'Occident, 
puissent  avoir  exécution  qu'après  avoir  été  confirmés  par  lottres  pa- 
tentes du  roi,  régistrées  en  la  cour,  et  copies  collationnées  dos  pié- 
sentes  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être 
lues,  publiées  et  régistrées;  enjoint  aux  substituts  du  procureur 
général  du  roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois, 
À  Paris  en  parlement,  le  six  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé:  GILBERT. 

Et  plus  bas  :  CoUationné  à  l'original  par  nous  conseillers,  secrétaires 
.u  roi,  maison*  couronne  de  France. 


Signé; 
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[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  CarueU  d'Etat  qui  unit  et  incorpore  le  pays  des  Sauvages 
INinois  au  Gouvernement  de  la  Louisiane, 

Le  roi  étant  en  son  conseil  s'étant  fait  représenter  les  lettres  pa- 
tentes en  forme  d'édit  du  mois  d'août  dernier,  portant  établissement 
d*une  compagnie  de  commerce,  sous  le  nom  de  Compagnie  d'Occident» 
ensemble  ceUes  du  quatorze  septembre,  mil  sept  cent  douze,  accordées 
au  sieur  Crozat  ;  et  estimant  qu'il  convient  pour  le  bien .  du  service, 
et  pour  l'avantage  et  l'utilité  de  la  Compagnie  d'Occident,  d'augmen- 
ter le  gouvernement  de  la  province  de  la  Louisiane,  et  d^y  joindre  le 
pays  des  Sauvages  Illinois. 

Ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d*Orléans,  son  oncle,  régent,  a  uni 
et  incorporé  le  pays  des  Sauvages  au  gouvernement  de  la  province 
de  la  Louisiane,  veut  et  entend  que  la  dite  Compagnie  d'Occident 
jouisse  des  terres  comprises  sous  le  nom  du  dit  pays,  de  la  même 
manière  qu^elle  doit  jouir  de  celles  à  elle  accordées  par  les  dites 
lettres  patentes  du  mois  d'août  dernier,  et  que  les  commandants,  offi- 
ciers, soldats,  habitans  et  autres  qui  sont  et  pourront  être  au  dit  pays, 
reconnoissent  le  commandant  général  de  la  Louisiane,  et  lui  obéis- 
sent et  entendent,  sans  y  contrevenir,  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  soit  à  peine  de  désobéissance» 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
vingt-septième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  ensuite  est  écrit  :  Collationné  à  l'original  par  nous  écuyer,  conseil- 
ler secrétaire  du  loi,  maison  et  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  LE  NOIR, 

Avec  paraphe. 


Mandement  du  Roi  sur  les  Lettres  Patentes  et  V  Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers  en  nos  conseils,  'le  sieur  marquis  de  Vau- 
dreuil,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France, 
le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  et  aux  officiers  de  notre  conseil 
supérieur,  établi  à  Québec,  salut. 

Nous,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Or- 
léans, petit  fils  de  France,  régent  de  notre  royaume,  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  trèa- 
amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang,  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre  très-cher  et  très- 
amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  piinces  légitimés  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  pmssance  et  autorité  royale,  vous  mandons  et 
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ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que  les  lettres 
patentes  en  forme  d'édit  du  mois  d'août  de  Tannée  mil  sept  cent  dix- 
sept,  portant  établissement  d'une  compagnie  de  commerce,  sous  le 
nom  de  Compagnie  d'Occident,  et  l'arrêt  rendu  en  notro  conseil, 
nous  y  étant,  le  vingt-sept  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept,  portant 
et  qui  unit  et  incorpore  le  pays  des  Illinois  à  la  Louisiane,  ci-attachés, 
MUS  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  vous  ayez  à  faire  lire,  publier 
et  régistrer  en  notre  conseil  supérieur  de  Québec,  et  le  contenu,  tant 
aux  dites  leares  patentes  en  forme  d'édit,  qu'au  dit  arrêt,  garder  et 
faire  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  décla- 
rations, arrêts,  ordonnances,  réglementa,  usages  et  antres  choses  à  ce 
contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présen- 
tes; car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris  le  dix-neuvieme  jour  de  juin.  Tan  de  grâce  mil  sept 
cent  dix-huit  et  de  notre  régne  le  trcxsième. 

Signé:  LOUIS. 

Bt  plus  bas.  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  i  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Bt  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  lettres  patentes  du  roi  en  forme  d'édît,  l'arrêt  du  conseil  d'état, 
et  les  lettres  de  Sa  Majesté  pour  les  faire  enregistrer,  ci-devant  trans- 
crits ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  (Québec,  ouï 
et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce 
Jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit  conseil,  soussigné  ;  à  Québec,  le 
deux  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé:  RIVET. 


Lettrti  de  amfirmatiû»  de  rHôpital- Général,  établi  à  MontréaL 

Loui9>  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  saluL 

LE  feu  roi,  notre  honoré  seigneur  et  iMsaïeul,  auroît  par  ses  lettres  Lettrei  d« 
patentes  du  quinze  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-  canfinnatum 
quatorze,  permis  l'établissement  d'un  hôpital  à  Ville-Marie  dans  l'Isle  ^«  J'^^^;"^!' 
de  Montréal,  pour  y  retirer  les  pauvres  enfans  orphelins,  estrojnés,  iMoiitKMi* 
vieillards,  infirmes  et  autres  nécessiteux  du  sexe  masculin,  pour  y  Férner  1718. 
être  nourris,  logés  et  secourus  dans  leurs  besoins,  y  être  occupés  aux  In8.Cont.  Suy>. 
onvrages  qui  leur  seront  convenables,  les  dits  enfans  y  apprendre  des  ^^^   ^'  *'^'^* 
métiers  et  y  avoir  la  meilleure  éducation  que  faire  se  pourra,  le  tout 
à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  et  pour  le  bien  et  Tutilité  de  la  colo- 
nie de  Canada. 

En  conséquence  desquelles  lettres  patentes,  plusieurs  particuliers, 
entre  lesquels  étoit  le  sieur  Charon,  s'associèrent  pour  fonder  le  dît 
faftpital*  qiâ  a  ^té  bâti  et  établi  par  les  soins  du  dit  sieUr  CbaroO;  et 


Digitized  by  VjOOQIC 


390  EditSt  OrdoTvnanees  Royaux,  Dirlaratùmr  et 

par  lui  doté  de  fonds,  et  où  les  pauvres  orphelins  et  nëcessiteiut  de  la- 
dite colonie  sont  reçus  autant  que  les  revenus  du  dit  hôpital  peuvent 
le  permettre,  nous  aurions  été  informé  par  nos  amés  et  féaux  les 
sieurs  de  Vaudreuîl,  gouverneur  et  lîeutenant-général  en  la  Nouvelle- 
France,  et  Begon,  intendant,  de  l'utilité  dont  le  dit  hôpital  est  dans 
la  dite  colonie,  et  nous  aurions  connu  par  les  cerlifîcats  et  lettres  de 
notre  aroé  et  féal  le  sîeur  de  Saint- Vallier,  évoque  de  Québec,  dans 
la  Nouvelle-France,  que  rétablissement  du  dit  hôpital  est  très-consi- 
dérable et  fait  beaucoup  de  bien  au  public,  qu'il  est  digne  de  nos  gra- 
tifications et  de  celles  des  particuliers,  afin  d'augmenter  le  nombre 
des  pauvres  qu'on  y  entretient,  et  qu'il  seroit  tres-avantagenx  pour 
le  bien  du  diricèse  de  Québec,  de  pouvoir  former  dans  cet  hôpital  des 
maîtres  d'école  pour  les  envoyer  dans  les  paroisses  de  la  campagne, 
étant  d'ailleurs  informé  que  les  Jeunes  garçons  manquent  d'instruc- 
tions dans  notre  dite  colonie  de  Canada,  pendant  que  les  jeunes  filles 
en  reçoivent  par  le  moyen  des  sœin^  de  la  congrégation  qui  sont 
établies  dans  la  plus  grancte  partie  des  cures  de  la  campagne,  nous 
avons  résolu  en  confirmant  rétablissement  du  dit  hôpital,  d'autoriser 
particulièrement  ceux  qui  le  composent  et  le  composeront  à  l'aveniTy 
à  l'instruction  des  jeunes  garçons,  et  de  donner  à  cet  hôpital  un  fonds 
pour  l'entretien  d'un  certain  nombre  de  maîtres  d'école. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit-^fils  de  France,  régent 
de  notre  royaume,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de 
Bourbon,  de  notre  très-cl>er  et  très-amé  cousin  le  prince  de  Conty, 

grinces  de  notre  sang,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du 
fayne,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze, 
princes  légitimés  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  person- 
nages de  notre  royaarae,et  de  notre  8cience,pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  confirmé  et  confirmons  l'établissement  du  dit  hôpi- 
tal au  dit  Ville-Marie,  fait  en  vertu  des  lettres  patentes  du  feu  roi 
notre  bisaïeul,  du  quinzième  aviîl,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze^ 
lesquelles  nous  voulons  sortir  leur  plein  et  entier  eflfet,  autorisons  les 
directeurs  du  dit  hôpital  à  faire  faire  l'instruction  des  jeunes  garçons, 
et  pour  cet  effet,  voulons  qu'ils  fassent  tenir  des  écoles  publiques  dans 
le  dit  hôpital,  et  qu'ils  puissent  envoyer  des  maîtres  d'école  dans 
toutes  les  paroisses  du  diocèse  de  Québec.  Voulons  aussi  que  tous 
les  dits  maîtres  d'école  qui  seront  choisis  pour  enseigner  tant  dans  le 
dit  hôpital  que  dans  les  paroisses,  soient  préalablement  tenus  de 
prendre  à  cet  effet  la  permission  du  dit  sieur  évoque  de  Québec,  et 
pour  l'entretien  de  six  des  dits  maîtres  d'école,  au  moins,  accordons 
au  dit  hôpital  la  somme  de  trois  mille  livres,  qui  sera  em^doyée  année 
par  année,  à  conmiencer  du  premier  jour  de  janvier  de  la  présente 
année,  sur  l'état  des  charges  et  autres  dépenses  qui  doivent  être 
payées  en  Canada  par  le  fermier  de  notre  domaine  d'Occident,  au 
,  lieu  et  place  de  pareille  somme  employée  pour  les  mariages. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  ^sent  enre- 
gistrer et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur  lorme  et 
teneiu*,  nonobstant  tous  édita,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts 
et  autres  choses  a  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  avons  fiiit  apposer  notre  scel  à  ces  dites  pré» 
sentes. 


Goosle 
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Donne  à  Paris,  au  mois  de  février.  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  dix- 
Ifuit/  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signe  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi»  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé,  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  à  côté  est  écrit,  tfùa,  René  Voter  Argenson,  pour  confirmation 
43e  l'hôpital  en  Flsle  de  Montréal. 

Si^é:     PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  vette. 

Les  lettres  de  confirmation  ci-devant  transcrites,  ont  été  régistrées 
au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  oui,  et  ce  requérant  lo  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier, 
jcommis  au  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre, 
mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 


{Extrait  des  Registres  du.  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Cornseil  d^Etat  du  Roi  portant  règlement  pour  V Amirauté, 
du  14e  mare  1718. 

LE  roi  étant  en  son  conseil,  s'étant  fait  représenter  le  règlement  Arrêf  dn  con 
du  douze  janvier  mil  sept  cent  dix-sept,  concernant  les  sièges  *^i^  ^'^^\  ï 
d^amirauté  que  Sa  Majesté  veut  être  établis  dans  tous  les  ports  des  ^?èment  "pour 
«eles  et  colonies  françaises,  en  quelque  parties  du  monde  qu'elles  ramirani^. 
soient  situées,  par  lequel  il  est  ordonné  aux  capitaines  et  maîtres  de  14e  mars  1718. 
bâtimens,   naviguant  dans  les  dites  isles  et  colonies  Ç'ançaises,  de  {j";';^"^'*'  'ï^* 
prendre  des  congés  de  l'amiral  ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  le  dit  28  Vo. 
rép;lement,  et  estimant  nécessaire  pour  éviter  les  difficultés  qui  pour- 
TOient  arriver  au  sujet  des  droits  des  dits  congés  de  les  régler  par  pro- 
vision jusqu'à  ce  que  sur  les  avis  qui  seront  envoyés  par  les  gouver- 
neurs, intendans  ou  commissaires-ordonnateurs  des  dites  isles  et  colo- 
nies il  en  soit  autrement  ordonné  ;  oui  le  rapport  et  tout  considéré, 
«Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  d  Or- 
léans, régent,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

I.  Pour  uo  bâtiment  de  dix  toDoeaux  et  au-dessou^^,  allant  de  port  en 
port  dans  une  même  isie  et  colonie,  quoique  dans  difl'érentes  amirautés  de 
Ja  dite  isIe  et  colonie,  il  sera  prb  un  congé  de  Pamiral  pour  un  an  pour  le^ 
^uel  il  sera  payé  cinq  sols.  * 

II.  Pour  ceux  de  trente  tonneaux  et  au-dessous  jusqu'à  dix,  faisant  la 
même  navigation,  il  sera  pris  un  congé  pour  un  an,  pour  lequel  il  sera 
payé  dix  sols. 

III.  Et  pour  ceux  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessous  jusQu^à  trente, 
faisant  aussi  la  même  navigation,  il  sera  pris  un  congé  d^un  an,  pour  lequel 
il  sera  payé  vingt  sols. 
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IV.  Pour  les  bâtimens,  de  quelque  port  et  qualité  qu'ils  soiest,  qni 
iront  à  la  pêche  du  poisson  frais  le  long  des  côtes  de  chacune  isle  el.çolô* 
DÎe,  il  sera  pris  un  congé  pour  un  an,  pour  lequel  3  sera  payé  cinq  sois. 

V.  Les  dits  congés  d'un  an  ne  pourront  sertir  que  pour  les  même» 
bâtimens  et  les  mêmes  maîtres,  et  en  cas  de  changement  il  sera  pris  ni^ 
Douyeau  congé  à  l'amirauté  du  lieu  où  le  changement  sera  arrivé,  pour 
lequel  il  sera  payé  les  mêmes  droits  ci-devant  réglés. 

VI.  Pour  chaque  bâtiment  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous^ 
sortant  des  ports  d'une  isle  et  colonie  pour  aller  dans  les  ports  d'une  autre 
isle  et  colonie,  il  sera  pris  un  congé  pour  chaque  voyage,  qui  sera  payé 
dix  sols. 

VIT.  Pour  ceux  de  trente  tonneaux  et  au-dessous  jusqu'à  dix,  i^sant 
la  même  navigation,  il  sera  pris  un  congé  pour  chaque  voyage,  pour  le- 
quel il  sera  payé  quinze  sols. 

Vin.  Pour  ceux  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessous  jusqu'à  trente, 
faisant  la  même  navigation,  il  sera  pris  un  congé  chaque  voyage,  pour 
lequel  il  sera  payé  vingt  sols. 

IX.  Et  pour  ceux  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessus,  faisant  la  même 
navigation,  il  sera  pris  un  congé  chaque  voyage,  pour  lequel  il  sera  payé* 
trente  sols. 

X.  Pour  les  navires  et  vaisseaux  qui  feront  voyage  en  Europe,  ou 
autres  voyages  de  long  cours,  il  sera  pris  un  congé  pour  chaque  voyage^ 
pour  lequel  il  sera  payé  sept  livres  dix  sols. 

XI.  Les  congés  qui  seront  donnés  en  France  aux  bâtimens  pour  aller 
aux  isles  et  colonies,  serviront  aussi  pour  faire  leur  traite  dans  une  même 
isle  et  colonie  ;  mais  s'ils  vont  d'une  isle  et  colonie  i  une  autre,  ils  seront 
tenus  dans  le  dit  cas  de  prendre  un  congé,  pour  lequel  il  sera  payé  trente 
sols. 

Enjoint  Sa*  Majesté  à  tous  qu'il  appartiendra  de  tenir  la  main  à  l'exé^ 
cutîon  du  présent  arrêt,  lequel  sera  enregistré  aux  greffes  des  conseil» 
su[)érieurs  des  dites  isles  et  colonies  françaises,  lu,  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
quatorze  mars,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé  :  PHELYPE AUX, 

Avec  paraphe- 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  ao 
•     gieffe  du  conseil   supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-  . 
général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  au 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent  dix.» 

neuf. 

Signé:  RIVET- 
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Déclaration  du  Roi,  du  vingt-unième  mars   1718,  qui  réduit  les 
Cartes  à  la  moitié  dejeur  valeur, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tou»  ceax 
^ui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAR  notre  déclaration  du  cinquième  juillet  de  l'année  dernière^  nous  Déclaration 
avons  ordonné  entre  autres  choses,  que  du  jour  qu'elle  aaroit  été  ^ai[^B*î;^rtei 
enregistrée  au  conseil  supérieur  de  Qnébec,  tontes  les  monnaies   du  cartes  ^  la  moitié  de 
de  Canada,  tant  des  anciennes  fabrications,  que  de  celle  ordonnée  par  la  leur  valeur. 
dite  déclaration,  n'auroient  plus  cours  dans  le  commerce  et  chez  le  commis  SlomarslTlS. 
du  sieur  Gaudion,  trésorier-général   de  la  marine,  que  pour  moitié  de  la  ^'  K^Fol.^i 
râleur  écrite  sur  les  dites  cartes,  et  ne  seroient  reçues  que  sur  ce  pied,  ce  Bo. 
qui  n'a  cependant  pas  été  exécuté  ;  les  sieurs  de  Vaudreuii   et  Begon, 
gouverneur  et  lieutenant^général  en  la  Nouvelle-France  et  intendant  au 
dit  pa)rs,  nous  ajant  représenté  que  le  conseil  supérieur  de  Québec  a  sursis 
l'exécution  de  notre  déclaration  à  cet  égard,  jusqu'à  ce  qu'il  eut  reçu  de 
nouveaux  ordres  à  cet  égard,  à  cause  des  inconvénients  qui  en  seroient 
provenus,  qui  sont,  que  depuis  mil  sept  cent  quatorze,  les  cartes  n'ayant 
été  reçues  chez  le  trésorier,  que  pour  moitié  de  leur  valeur  et  les  marr 
chands  ajaiit'vendu  leur  marchandises  sur  le  pied  de -cette  diminution  ;  les 
habitants,  leurs  denrées  et  les  ouvriers  leurs  journées,  ceux  qui  ont  con- 
tracté des  dettes  depuis  ce  tems,  pajeroient  le  double  de  ce  qu'ils  doivent, 
s'ils  n'a  voient  pas  la  liberté  de  pajer  en  cartes  sur  le  pied  de  leur  valeur 
entière  ;  et  que  pour  que  cette  diminution  eût  pu  avoir  lieu,  il  auroit  été 
nécessaire  qu'il  eut  été  porté  dans  la  déclaration  ;  qu'à  l'égard  des  dettes 
contractées  depuis  1714,  qu'on   a   commencé   à  donner   des  lettre^   de 
change,  pour  la  moitié  de  la  valeur  des  cartes,  les  directeurs  auroient  pu 
l'acquitter,  en  fournissant  à  leurs  créanciers  des  lettres  de  change   sur  le 
sieur  tjraudion,  pour  la  moitié  de  la  valeur  de  leurs  dettes,  auquel   cas  ils 
auroient  été  en  état  de  s'arranger  jusqu'à  l'entière  extinction  des  cartes^  à 
laquelle  représentation  ajant  égard. 

Nous,  dî  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans, 
petit  fils  de  France,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc 
de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  de  Contjr, 
princes  de  notre  sang,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du 
Majne,  de  notre  très-cber  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  princes 
légitimés  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  personnages  de 
notre  rojauine  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
rojale,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons, 
Toulons  et  nous  plait,  qu'à  commencer  du  jour  de  l'enregistrement  des 
présentes  au  conseil  supérieur  de  Québec,  toutes  les  monnoies  de  cartes  de 
Canada,  tant  celles  des  anciennes  fabrications,  que  de  celle  ordonnée  par  la 
déclaration  du  cinquième  juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  n'aient  plus  cours 
dans  la  dite  colonie  de  Canada,  que  pour  la  moitié  de  la  valeur  écrite  sur 
les  dites  cartes,  et  ne  soient  reçues  que  sur  ce  pied,  tant  dans  les  paye- 
ments qui  se  feront,  que  par  le  commb  du  sieur  Gaudion,  trésorier-général 
de  la  marine,  chargé  de  retirer  les  dites  cartes  ;  en  sorte  qu'une  carte  de 
quatre  livres  monnoie  du  pays,  n'y  aura  cours  que  pour  deux  livres  même 
monnoie,  et  ne  vaudra  qu'une  livre  dix  sols  monnoie  de  France,  et  ainsi  des 
autres  à  proportion. 

Voulons  cependant,  que  «eux  qui  ont  coiitracté  des  dettes  dépuis 
l'année  1714,  qu'il  a  été  tiré  les  premières  lettres  de  change,  pour  la 
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moitié  de  ia  valeur  des  cartes  jusqu'au  jour  de  l'enregistrement  des  pré- 
sentes, puissent  s'en  acquitter,  en  fournissant  à  leurs  c^anciers  des  lettres 
de  change,  qui  seront  tirées  pour  l'extinction  des  cartes  sur  le  sieur 
Gaudion  pour  la  moitié  de  la  valeur  de  leurs  dettes,  pourvu  qu'il  n'7  ait 
point  stipulation  particulière  de  payer  en  effets  ou  monnoie  désignée, 
outre  que  les  cartes;  ordonnons  au  conseil  supérieur  de  Québec,  de 
st&tuer  le  jour  pendant  l'année  1714<,  qu'il  a  été  donné  par  le  commis  du 
dit  sieur  Gaudion  des  lettres  de  change  pour  la  moitié  de  la  valeur  des 
cartes,  et  voulons  que  depuis  le  dit  jour  jusqu'à  celui  de  l'enregistrement 
des  présentes,  ceux  qui  ont  contracté  des  dettes  puissent  les  payer  comm« 
il  est  dit  ci-devant. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  en  nos  conseils 
le  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-générel  en  la 
Nouvelle -France,  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  et  aux  o£Bciers  de 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  prêlentes  ils  fassent  lire, 
publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles,  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  ordonnances, 
règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé 
et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris  le  vingt-unième  jour  de  mars,  Tan  de  grâce  mil  sept 
cent  dix-huit,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent  présent. 

Signé:  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cTe  jaune. 

La  déclaration  du  roi  ci-devant  transcrite  a  été  régistrée  au  greffe  du 
conseil  supérieur  de  Québec,  et  ce  requérant  Me.  Pa^l  Denys  de  Saint- 
Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  suivant 
son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  douzième  août,  mil  sept  cent  dix- 
huit. 

Signé  :  DE  MONSEIGN  AT. 


Ordonnance  de  Sa  Majesté  pour  le  commandement  de  la  Colonie  de 

Canada, 

DE  PAR  LE  EOL 

Ordonnance     QA  Majesté  estimant  nécessaire  de  pourvoir  au  commandement  de  la 
pou^^Ie^^com-  '^  colonie,  en  cas  d'absence  ou  au  défaut  du  gouverneur  et  lieutenant- 
mandement  '  général  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  elle  a  ordonné,  de  l'avis  de  Mon- 
de la  colonie  sieur  le  dud  d'Orléans,  régent,  ce  qui  ensuit  : 
dn  Canada. 

Ina-OoM  8npi  ^'  ^  ^^^  ancien  des  deux  gouverneurs  particuliers  des  villes  de  Mont- 
Bég.  £.  Foi'  ré^l  et  des  Trois-Rivières,  aura  le  commandement  de  la  dite  colonie  de 
39  Bo.  Canada  en  l'absence  ou  au  défaut  du  gouverneur  et  lieutenant-général. 
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II.  Le  moins  ancien  des  dits  deux  gouverneurs  particuliers  commandera 
dans  la  dite  colonie  en  Tabsence  ou  au  défaut  du  dit  gouverneur  et  lieute- 
nant-génèraly  et  du  plus  ancien  gouverneur  particulier. 

m.  Le  plus  ancien  des  trois  lieutenans  de  Sa  Majesté  des  villes  dft 
Québec»  Montréal,  ou  des  Trois-Ri?ières,  aura  le  commandement  de  la 
dite  colonie,  en  l'absence  ou  au  défaut  du  dit  gouverneur  et  lieutenant^ 
général  et  des  dits  deux  gouverneurs  particuliers. 

rV.  Le  second  des  dits  trois  lieutenants  de  Sa  Majesté,  commandera 
dans  la  dite  colonie  en  Fabsence  ou  au  défaut  du  dit  gouverneur  et  lieute- 
nant-général, et  des  dits  deux  gouverneurs  particuliers  et  du  plus  ancien 
des  dits  deux  lieutenans  de  Sa  Majesté. 

V.  Le  moins  aflcien  Jes  dits  trois  lieutenans  de  Sa  Majesté,  aura  le 
commandement  dans  la  aite  colonie,  en  l'absence  ou  au  défaut  du  dit  gou- 
verneur et  lieutenant-général,  des  dits  deux  gouverneurs  particuliers  et 
des  deux  plus  anciens  lieutenants  de  Sa  Majesté.  * 

VI.  L'ancienneté  entre  les  dits  gouverneurs  particuliers  sera  comptée 
du  jour  de  leurs  provisions  de  gouverneur,  et  entre  les  dits  lieutenants  de 
Sa  Majesté  du  jour  de  leurs  commissions  de  lieutenants  de  roi. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  tous  ses  officiers  servant  dans  la  dite 
colonie,  habitans  de  Canada  et  autres  qu'il  appartiendra,  de  se  conformer 
à  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue,  les  troupes  assemblées,  et  enre- 
gistrée au  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-buit  juin,  mil  sept  cent  dix-buit. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  basy 

Signé:  PHELYPEAtrX, 

Avec  paraphe.  • 

L'ordonnance  de  Sa  Majesté,  ci-devant  transcrite,  a  été  régistrée  au 
greB'e  du  conseil  supéiieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  au 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent 
dix-neuf. 

Signé:  EIVET. 


[Extrait  des  Régbtres  du  Conseil  d'Etat.] 

^^-Arrêt  du  Conseil  d*Etat  du  Roi  portant  Règlement  pour  la  recette 
des  Castors,  du  lie  juillet  1718. 


Majesté  étant  en  son  conseil,  s^étant  fait  représenter  les  lettres  Arrêt  d« 


Compagnie  le  privilège  de  recevoir  à  l'exclusion  de  rec«tto  d«« 
tous  autres  dans  la  colonie  de  Canada,  à  commencer  du  premier  janvier  caitori. 


Goosle 
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11»  juillet        de  la  présente  année,  mil  sept  cent  dix-huit,  jusqiies  et  compris  le  dernier 
1718.  décembre,  mil  sept  cent  quarante-deux,  tous  les  castors  gras  et  secs  que 

iM.Cons.&ap.  jgg  habitans  de  la  dite  colonie  auront  traités,  se  réservant  Sa  Majesté  de 
33  fio.  régler  sur  les  mémoires  qui  lui  seront  envoyés  du  dit  pajs  les  quantités 

des  différentes  espèces  de  castors  que  la  dite  compagnie  bcra  tenue  de 
recevoir  chaque  année  des  dits  habitans  de  Canada  touchant  le  prix,  la 
quantité  et  la  qualité  du  dit  castor,  avec  l'avis  des  sieurs  de  Vaudreuil  et 
Begon,  gouverneur  et  Ueutenaut-général  et  intendant  de  la  Nouvelle- 
France  j  ensemble  les  réponses  de  la  Compagnie  d'Occident  au  dit  mé- 
moire, ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
d^  Pavis  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Article  I. — ^La  Compagnie  d'Occident  aura,  conformément  aux 
lettres  patentes  du  mois  d'août  dernier,  portant  établissement  de  la  dite 
compagnie,  le  privilège  de  recevoir  à  l'exclusion  de  tous  autres  dans  la 
colonie  de  Canada,  à  commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année, 
mil  sept  cent  dix-huit,  jusques  et  compris  le  dernier  de  décembre,  mil  sept 
cent  quarante-deux,  tous  les  castors  gras  et  secs  que  les  habitans  de  la 
dite  colonie  auront  traités  ;  en  conséquence  les  dits  habitans  et  autres  qui 
auront  des  castors  dans  la  colonie  du  Canada  seront  tenus  de  les  porter 
aux  bureaux  que  la  dite  compagnie  jugera  à  propos  d'établir  dans  la  dite 
colonie,  dans  lesquels  Sa  Majesté  veut  qu'il  soit  reçu  toute  la  quantité 
de  castor  qui  7  sera  portée,  année  par  année,  par  les  dits  habitans  sui- 
vant le  consentement  de  la  dite  compagnie. 

II.  Il  ne  sera  reçu  dans  les  dits  bureaux  pour  castors  gras  que  ceux  qui 
seront  véritablement  castors  gras  et  demi-gras  de  bonne  qualité,  et  toutes 
les  robes  neuves  ou  celles  qui  n'auront  été  portées  que  du  côté  de  la  peau 
seront  mis>es  avec  le  sec  et  seront  sensées  de  la  même  qualité  :  les  castors 
gras  d'été  et  de  bas-automne  seront  entièrement  rejetés. 

m.  Four  ce  qui  est  des  castors  secs,  il  n'en  sera  pareillement  reçu  aux 
dits  bureaux  aucun  qui  ne  soit  d'hiver  et  de  beau  poil,  tous  ceux  qui  seront 
d'été  et  de  bas-automne,  chargés  de  chair  ou  de  trop  gros  cuirs,  seront 
rejetés. 

IV.  Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  des  castors  appelés  vulgairement 
Moscovites  d'avec  les  castors  secs:  ils  seront  reçus  indifféremment  et 
pêle-mêle  aux  dits  bureaux,  et  fournis  sur  le  pied  de  castors  secs. 

V.  Tous  les  dits  castors  seront  payés  à  ceux  qui  les  livreront  aux  dits 
bureaux,  savoir  :  le  castor  gras  à  trois  livres  la  livre,  poids  de  marc,  en 
lettres  de  change  qui  seront  tirées  par  l'agent  de  la  dite  compagnie  à 
Québec,  à  six  mois  de  vue  sur  le  caissier  de  la  dite  compagnie  à  Paris, 
et.  le  castor  sec  à  trente  sols  la  livre  aussi  poids  de  marc,  en  lettres 
de  change  moitié  à  six  et  l'autre  moitié  à  douze  mois  de  vue,  tirées  aussi 
sur  le  dit  caissier,  les  dites  leltre3  seront  acceptées  2  leur  présentation, 
régulièrement  payées  à  leur  échéance  et  même  escomptées  sur  la  de- 
mande qui  en  sera  faite  par  les  porteurs,  au  plus  tard  dans  les  mois  de 
février  et  mars,  à  demi  pour  cent  par  mois. 

VI.  Les  ballots  de  castors  tant  gras  que  secs,  qui  seront  fournis  aux 
bureaux  de  la  Compagnie  d'Occident,  seront  chacun  de  cent-vingt  livres 
pesant,  poids  de  marc,  et  sera  donné  pour  bon  poids  à  la  dite  Compagnie 
d'Occident,  dont  elle  ne  payera  rien,  cinq  livres  pesant  par  chacun  cent 
livres  pesant,  tant  de  gras  que  de  sec,  en  considération  des  déchets  qui 
se  trouvent  ordinairement  sur  cette  marchandise. 
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VU.  Les  ballots  de  castors  gras  ou  secs,  ainsi  livrés  à  la  Compagnie 
d'Occident,  seront  transportés  en  France  aux  périls,  risques  et  fortune  de 
la  dite  Compagnie  d^Occident  qui*  en  payera  le  prix  aux  porteurs  des 
lettres  de  change,  quand  même  les  dits  castors  viendroient  à  périr  ou  à 
être  pris  en  quelque  manière  que  ce  fût. 

VIII.  Pour  mettre  en  état  la  dite  Compagnie  d^Occident  de  payer  les 
dits  castors  aux  prix  ci-devant  réglés,  Sa  Majesté  fait  remise  et  don  à  la 
dite  compagnie,  pendant  les  vingt-cinq  années  de  son  privilège,  du  droit 
du  quart  des  dits  castors  à  elle  appartenant  à  cause  de  son  domaine  eu 
Canada,  et  exempte  la  dite  compagnie  de  tous  autres  droits  sur  les  dits 
castors  tant  à  elle  appartenant  qu^à  ses  fermiers  et  à  ses  villes  mises  et  à 
mettre,  tant  dans  le  dit  pays  de  Canada  que  dans  son  royaume  ;  défendant 
Sa  Majesté  à  tous  ses  fermiers  et  autres  d'exiger  aucuns  droits  pour  les 
castors  appartenant  à  la  dite  compagnie  ;  Sa  Majesté  ^  accordé  aussi  le 
passage  de  tous  les  castors  gratis  sur  les  vaisseaux  qu'elle  enverra  année 
par  année  et  pendant  le  tems  du  privilège  de  la  dite  compagnie  en  Ca- 
nada, après  cependant  le  chargement  des  effets  de  Sa  Majesté  dans  les 
dits  vaisseaux,  i)our  lesquels  castors  la  dite  compagnie  ne  payera  aucun 
fret  à  Sa  Majesté  qui  lui  en  fait  don  et  remise. 

IX.  Permet  Sa  Majesté  à  la  dite  Compagnie  d'Occident  d'établir  dans 
la  dite  colonie  de  Canada  le  nombre  de  commis  et  de  gardes  qu'elle  jugera 
nécessaire  pour  le  bien  de  son  commerce,  et  veut  que  les  procès- verbaux 
des  dits  commis  et  gardes,  bien  et  duement  faits  et  aiSrmés  en  justice, 
soient  crus  jusqu'à  inscription  de  faux. 

X.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets,  habitans  de  Canada  et  autres, 
d'envoyer  directement  ou  indirectement,  même  par  la  voie  des  sauvages, 
aux  habitations  angloises  des  castors  de  quelque  nature  que  ce  soit,  à 
peine  d'interdiction  du  commerce  pour  toujours,  de  privation  des  privi- 
lèges accordés  par  Sa  Majesté  aux  habitans  de  Canada,  même  de  peine 
afflictive  suivant  la  qualité  des  personnes,  tant  contre  les  conducteurs  des 
castors  que  contre  les  marchands  qui  seront  convaincus  de  les  avoir  en- 
voyés, et  chacun  de  ceux  qui  y  auront  intérêt,  pour  raison  de  quoi  ils 
pourront  être  recherchés  et  leur  procès  être  fait  dix  années  après  la 
fraude  commise  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  chacun  des  con- 
ducteurs, marchands  et  intéressés  à  laquelle  ils  seront  condamnés  solidaire- 
meA  par  corps,  et  de  confiscation  des  castors  sur  les  rivières,  lacs  et  pas- 
sages qui  conduisent  aux  habitations  angloises,  ensemble  des  vaisseaux, 
barques,  chaloupes  et  canots  servant  à  ce  transport  ;  le«quelles  peines  ae 
pourront  être  remises  ni  modérées  sous  aucun  prétexte. 

XI.  Veut  et  ordonne  Sa  Majesté  que  les  choses  confisquées  appar- 
tiennent à  la  Compagnie  d'Occident,  et  à  l'égard  des  amendes,  que  la 
moitié  en  soit  payée  à  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  et  l'autre  moitié  au  dénon- 
ciateur. 

Xn.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  gouverneurs  des  villes,  forts  et  autres 
postes,  sur  les  rivières  et  lacs  conduisant  aux  habitations  angloises  de  s'op- 
poser par  toutes  voies  et  d'empêcher  qu'il  ne  passe  du  castor  dans  les  dites 
habitations,  de  ,  faire  saisir  celui  qu'ils  découvriront  sur  les  routes  et  de 
l'envoyer  avec  leur  procès-verbal  à  Québec,  aux  commis  de  la  dite  Com- 
pagnie d'Occident  poui  en  faire  prononcer  la  confiscation. 

Xni.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets,  habitans  du  Canada  et 
autres,  d'envoyer  des  castors  directement  ni  indirectement  dans  aucun 
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endroit  de  son  royaume,  terres  et  pays  de  son  obéissance,  à  peme  de  con- 
fiscation du  dit  castor  au  profit  de  la  dite  compagnie,  piême  des  vaisseaux 
Bur  lesquels  il  se  trouvera  embarqué,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  dont 
moitié  appartiendra  au  dénonciateur, 

XIV.  Les  commis  établis  par  la  dite  Compagnie  d'Occident  mettront 
des  gardes  sur  les  bâtiments  s'ils  le  jugent  à  propos,  et  feront  la  visite  de^ 
vaisseaux,  barques,  chaloupes  et  canots  allant  et  venant  sur  la  rivière  de 
Québec,  même  des  caissons  des  chaloupes  de  Sa  Majesté  retournant  du 
port  de  Québec,  à  bord  des  dits  vaisseaux  ;  enjoint  Sa  Majesté  aux 
maîtres  des  chaloupes  d'en  faire  l'ouverture  à  la  première  réquisition,  et  en 
cas  de  refus,  l'ouverture  en  sera  faite  par  les  commis  en  présence  du 
maître  de  la  chaloupe,  et  interpellé  d'j  assister,  sinon  en  présence  de  deux 
témoins,  dont  ils  dresseront  procès- verbal,  ensemble  de  ce  qui  se  trouvera 
dans  les  caiwons,  sans  que  les  propriétaires  des  vaisseaux,  barques  et  autres 
bàtimeos  puissent  en  être  exempts,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
révoquant  Sa  Majesté  en  tant  que  besom  tout  privilège  en  vertu  duquel 
l'exemption  de  la  visite  pourroit  être  prétendue. 

XV.  Le  commerce  des  castors  restera  toutefois  libre  dans  l'intérieur 
de  la  colonie  entre  tous  les  habitants  de  Canada  et  autres  qui  pourront 
continuer  à  vendre  et  acheter  en  castor,  comme  ils  ont  toujours  fait,  i 
l'efiet  de  quoi  chaque  particulier  aura  la  liberté  de  garder  ses  castors  dans 
sa  maison  ou  ailleurs,  même  de  les  transporter  d'une  ville  ou  d'un  lieu  de 
la  colonie  dans  un  autre  sans  pouvoir,  y  être  troublé  ni  inquiété  sons 
aucun  prétexte  que  ce  soit,  sans  cependant  que  les  dits  négociants  et 
habitants  puissent  faire  sortir  le  castor  qui  leur  appartiendra  et  qui  sera 
entré  dans  la  ville  de  Montréal  et  aux  Trois-Rivières  pour  autre  destina- 
tion que  pour  descendre  par  le  fleuve  Saint-Laurent  aux  Trois -Rivières  ou 
à  Québec  ;  leur  défend  Sa  Majesté  de  faire  transporter  aucun  castor  au- 
delà  du  fort  de  Chamblj  ni  au-dessous  de  la  ville  de  Québec,  ni  d'en 
vendre  ni  faire  vendre  aux  Sauvages,  le  tout  sous  les  peines  portées  par 
Tarticle  dix. 

XVI.  Les  différends  qui  surviendront  en  Canada  pour  raison  des  cas- 
tors trouvés  dans  les  vaisseaux,  chaloupes  d'iceux  et  barques,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle,  circonstances  et  dépendances,  seront  jugés 
en  t>remière  instance  par  les  juges  d'amirauté  et  par  appel  au  conseil 
supérieur.  ^ 

XVII.  Et  pour  juger  les  différends  qui  surviendront  aussi  en  Canada  an 
sujet  des  castors  qui  seront  trouvés  dans  le  cas  de  la  confiscation,  aOleurs 
que  dans  les  dits  vaisseaux,  chaloupes  d'iceux  et  barques,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle  circonstances  et  dépendances,  Sa  Majesté  en  attribue 
la  connoissance  aux  intendants  de  Canada  pour  être  par  eux  instiuits  et 
jugés  en  dernier  ressort  ;  Sa  Majesté  en  interdisant  la  connoissance  à  tous 
autres  juges,  sauf  cependant,  l'appel  des  ordonnances  qui  pourront  être 
rendues  par  les  dits  intendants  au  conseil  de  Sa  Majesté. 

XVm.  Tous  les  castors  qui  viendront  en  France  et  ^ui  n^appartien- 
dront  pas  à  la  dite  compagnie  seront  confisqués  au  profit  d'îcelle,  ensemble 
les  chevaux  et  voitures  sur  lesquels  il  se  trouveront  chargée  pour  être 
transportés  d'un  lieu  à  un  autre  et  les  marchands  et  voituriers  seront  con- 
damnés à>cinq  cents  livres  d'amende  applicable  moitié  au  dénonciateur  ; 
veut  cependant  Sa  Majesté  que  ta  eonfitcation  des  castors  qui  auront  été 
aai^  et  arrêtés  par  les  commis  et  gardes  de  ses  fermes  auxqueb  elle 
ordonne  aussi  bien  qu'à  ses  fermiers  de  saisir  et  arrêter  tous  les  castors 


Goosle 


Digitized  by  VjOOQ 


Arrêté  du  OonseU  SEtaJt  du  Rai,  ef.,  1718.  399 

qui  pourront  venir  ou  être  transportés  dans  son  rojaume,  en  contravention 
du  privilège  accordé  à  la  dite  compagnie,  appartiennent  à  Padjudicataire  de 
ses  fermes  ensemble  la  confiscation  des  équipages  qui  les  auront  conduit  en 
l'amende  dont  moitié  sera  donnée  au  dénonciateur  à  condition  néanmoins 
par  le  dit  adjudicataire  des  fermes,  de  remettre  les  dits  castors  confisqués 
à  la  dite  Compagnie  d'Occident  qui  lui  en  payera  comptant  le  même  prix 
qu'elle  en  auroit  pajé  dans  la  colonie  de  Canada,  savoir,  le  castor  sec  à 
^ente  sols  la  livre,  et  le  castor  gras  à  trois  livres  la  livre.  Les  castors  qui 
viendront  par  les  vaisseaux  seront  reconnus  appartenir  à  la  dite  compagnie 
quand  ils  seront  adressés  par  les  connoissements  aux  directeurs  ou  commis- 
sionnaires d'icelle  qui  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  au  bureau  des 
fermes  du  lieu  où  les  dits  castors  arriveront  comme  ils  appartiennent  à  la 
dite  compagnie.  A  l'égard  de  ceux  qui  seront  voitures  dans  les  provinces 
ils  seront  sensés  appartenir  ou  avoir  apportenus  à  la  dite  compagnie  quand 
chaque  ballot  sera  plombé,  du  plomb  de  la  dite  compagnie;  voulant  Sa 
Majesté  que  les  castors  appartenant  à  la  dite  compagnie  ou  qu'elle  aura 
Tendus  puissent  passer  d'une  province  à  une  autre,  même  dans  celles  répu- 
tées étrangères  ;  les  ballots  des  dits  castors  étant  plombés  par  la  dite 
compagnie  sans  avoir  besoin  d'autres  permissions,  et  ce  sans  pajer  de  droits, 
conformément  à  l'article  huit,  sans  cependant  que  les  voituriers  puissent 
sous  prétexte  des  dits  plombs  se  dispenser  de  faire  leur  déclaration  dans 
tous  les  bureaux  des  fermes  de  leur  passage  où  la  vérification  des  dits 
plombs  sera  faite. 

XIX.  Les  différends  qui  surviendront  en  France,  pour  raison  des 
castors  trouvés  dans  les  vaisseaux,  <ihaloupes,  barques  et  allèges,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle,  circonstances  et  dépendances,  seront  jugés 
en  première  instance  par  les  juges  d'amirauté  et  par  appel  aux  cours 

supérieures  où  les  dites  amirautés  ressortissent. 

• 

XX.  A  l'égard  des  différends  qui  pourront  survenir  aussi  en  France, 
au  sujet  des  castors  qui  seront  trouvés  ailleurs  que  dans  le»  dits  vaisseaux, 
chaloupes  d'iceux,  barques  et  allèges,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle, circonstances  et  dépendances.  Sa  Majesté  en  attribue  la  connois- 
sance,  savoir  :  i  Paris,  au  Heutenantp-géuéral  de  police,  et  dans  les  pro- 
rinces,  aux  intendans  et  commissaires  départ^,  pour  être  les  dits  diffé- 
rends par  eux  instruits  et  jugés  en  dernier  ressort,  Sa  Majesté  en  inter- 
disant la  connoissance  à  tous  autres  juges,  sauf  cependant  l'appel  des  or- 
donnances qui  pourront  être  rendues  par  le  dit  lieutenant-général  de  po- 
lice, intendans  et  commissaires  départis  au  conseil  de  Sa  Majesté. 

Sera  le  présent  arrêt  registre  au  conseil  supérieur  de  Québec,  lu, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  tant  en  France  qu'en  Canada, 
aia  copies  duquel,  signées  par  un  des  secrétaires  de  Sa  Majessé,  toute 
foi  sera  ajoutée. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  7  étant,  tenu  à  Paris  le  on- 
zième juillet,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

'    Avec  paraphe. 

LWrèt  du  conseil  d'état  du  roi;  ci-devant  transcrit,  a  été  registre 
au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procu- 
reur-général du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-  commis 
au  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent 
dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 
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[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Conseil  cTEtcU  du  Raiy  qui  ordonne  une  di?nintUian  sur 
les  espèces  d*or,  du  le  mai  1719. 

An  et  du  con-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  Pédit  du  mois  de  mai,  mil 
icil  d'état  qui  Jj  g^p^  ^^^^  dix-huit,  portant  qu'il  seroit  fabriqué  de  nouvelles  espèces 
diminution  ^*^^  ®^  d'argent,  et  Sa  Majesté  étant  informée  qu'il  convient  au  bien  de 
sur  loB espèces  ses  états  et  à  l'avantage  du  commerce  de  diminuer  le  prix  des  nouvelles 
d'or.  espèces  d'or  ;  ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son   conseil,'  de  l'avis  de 

ïn*8^CoiM  Sun  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  commencer 
Rég.  B.  F<5!  ^^  }^^^  *lc  1^  publication  du  présent  arrêt,  les  louis  d'or  fabriqués  en  con- 
39  Vo.  séquence  de  l'édit  du  mois  de  mai  de  l'année  dernière,  mil  sept  cent  dix- 

huit,  n'auront  plus  cours  dans  l'étendue  du  rojaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  l'obéissance  de  Sa  Majesté  que  pour  trente-cinq  livres  la 
pièce,  les  demi»  et  quarts  à  proportion  ;  défend  Sa  Majesté  à  tous  ses 
sujets  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  d'exposer,  ni  recevoir 
en  paiement,  les  dites  espèces  d'or  à  un  plus  haut  prix  que  celui  marqué 
par  le  présent  arrêt,  qui  sera  exécuté  nonobstant  toutes  oppositions  et 
tous  autres  empèchemens  quelconques,  dont  si  aucuns  interviennent,  Sa 
Majesté  se  réserve  la  connoissance  et  l'interdit  à  toutes  ses  cours  et  à  tous 
autres  juges.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  officiers  des  cours  des  monnoies 
et  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  ses 
ordres  dans  les  provinces  et  généralités  du  rojaume,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoii 
sera,  et  sur  lequel  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

• 
Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Parb^  le  sep- 
tième jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé:  PHELYPEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus* 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navaire,  dauphin 
de  Viennois,  comte  de  Valentinois  et  Dyois,  comte  de  Provence,  For- 
calquier  et  terres  adjacentes  ;  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  des  monnoies  à  Paris,  et  aux  sieurs  intendacts  et  com- 
missaires départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  et 
généralités  de  notre  rojaume,  salut  : 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons  par  ces  présentes  signées  de  nous, 
de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt  ci-attaché 
sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
conseil  d'état^  nous  j  étant,  pour  les  causes  j  contenues  ;  commandons 
au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  signifier  le  dit  arrêt 
à  tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  de  faire  pour 
son  entière  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autres  per- 
mission. Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  collation- 
nées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires^  foi  soit  ajoutée 
comme  aux  originaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
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Dbnné  à  Paris,  le  septième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
4[ix-nesf,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signée  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi  datphin  c^mte  de  Provence,  Le  duc  d'OrlôaNS, 
tégent,  présent» 

Signée  PHELYPKAUX. 

£t  sceilè% 

Régistrées  e^n  la  coar  des  monnaies,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
^néral  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
4'arrêt  de  ce  jour,  à  Paris,  le  huitième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  ;  OUEUDRÉ. 

Et  à  côté  est  écrit  :  Collationné  aux  originaux  par  nous  écuyer,  conseiller, 
-secrétaire  du  roi,  maison  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé.*  CORNETTE, 

Arec  paraphe. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  da  roi,  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  aa 
cgreffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roif  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  au 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent  dix» 
•neuf. 

SWné  \  RrV'ET. 
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{Extrait  des  Ptégistres  du  Conseil  d'Etat.] 

^-^  Arrêt  du  Conseil  cTEtat  dit  Rai  aiÀ  sujet  des  fraudes  du  Castof^ 
du  4eejuin  17  J  9. 

LE  roi  étant  informé  que  les  fraudes  au  sujet  du  castor  coiitinucnt  en  An^t  du  coh» 
Canada,  ainsi  que  la  vente  des  marchandises  étrangères,  et  après  "^'.^  ^l*^^}.  ^^ 
avoir,  vu  sur  ce  sujet  les  mémoires  de  la  Compa;>nie  des  Indes,  ci-devant  cles^du^casto* 
Compagnie  d^Occident,  à  laquelle  le  commerce  du  dit  castor  est  accordé  4e  Juin  l7lÔi 
fiar  les  lettres  patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-sept;  les  arrêts  Inft'Cons.Sup» 
«lu  conseil  des  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  sept  et  onze  juillet  de  l'année  ^f^^'  ^ 
dernière,  ensemble  l'ordonnance  du  dix-neuf  mai,  rail  sept  cent  seize  ;  ouï 
le  rapport  et  tout  considéré  i 

Artîclb  L-— 'Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  Tavis  de  mottsjiear 
le  duc  d'Orléans,  régent,  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  toute 
personne  de  quelque   condition  que  ce  soit  de  vendre  ni  troquer,  exposer 
«D  vente,  ni  avoir  dans   son   magasin   aucune   marchandise   de   fabrique 
étrangère,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchandises,  de  cinq  centd     . 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  en  cas  de  récidive,  de  trois  raille     ' 
livres  d'anikende,  les  dites  amendes    applicables   moitié  aux  hôpitaux  des    y 
Heux  et  l'autre  moitié  au  dénonciateur,  sans  qu'elles  puissent  être  mode-  / 
rées  sous  quelque   prétexte  et  pour  quelque  caube  que  ce  soit,  et  si  ce 
sont  des  négocians  ou  marchands,  d'être   déclarés  incapables  de  faire 
aucun  commerce  à  l'avenir» 

«2 
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II.  Enjcint  Sa  Majesté  à  rintendant  de  la  Nouvelle-France  de  faîrer 
faire  par  un  oiïîcier  de  justice  ou  son   subdélégué   les  visites   nècessairea 
chez  les  marchands  et  habitans  de  la  ISouvelie-l^'rancc,  attribuant  au  dit; 
îîifcur  intendant,  pour  juger  les  dites  contraventions,  toute  cour,  jurisdic- 
tioQ  et  connoissance,  icelle  interdisant  à  ses  cours  et  autres  juges. 

ÎII.  Et  attendu  l'intérêt  que  la  dite  Coinpagnie  des  Indes  a  à  empo- 
cher le  commerce  des  dites  marchandises  de  fabrique  étrangère,  parce 
(ju'elles  ne  sont  payées  qu'en  castor,  qui  passe  par  ce  mojen  à  Tétranger, 
permet  »^'a  iVlajeslé  aux  commisy  agens  et  préposés  de  la  dite  cofnjiasnicy 
défaire  telle  viaife  qui/s  uviset07it  Icrn  tire  dans  toutes  les  maisons  des- 
halÀtans  de  la  Nouvelle-France^  sans  distiîietion  dVcelésiastiques  ou 
de  séculiers^  étant  accompagnés  d'un  officier  de  justice  ou  du  subdélégué 
de  l'inltndant  de  la  I\ouvelle-France  ;  et  dans  le  dit  cas,  veut  ÎSa  Maji'sté 
(jue  les  amendes  auxquelles  ceux  qui  seront  lombés  en  contravention 
heront  condamnés,  à  la  poursuite  dea  dits  commis,  agens  ou  préposés,  leur 
soient  adjugées  en  entier. 

IV.  Veut  Sa  Majesté  que  les  dites  marchandises  étrangères  soient 
brûlées  publiquement,  dont  hera  dressé  procès-verbal  qui  sera  envoyé  par 
le  dit  sieur  intendant  au  conseil  de  marine. 

V.  Permet  Sa  Majesté  à  la  dite  Compagnie  des  Indes  d'étaWir  de» 
.bureaux  dans  les  villes  de  Montréal  et  des  irois- Rivières,  où  les  mar- 
chands et  habitans  des  dits  lieux  seront  obligés  d'apporter  tout  le  castor 
(ju'ils  auront  traité,  sans  qu'ils  le  puissent  garder  chez  eux  plus  de  deux 
fois  vingt-quatre  heures,  après  lequel  tems  il  sera  saisi  et  confisqué  ;  sera 
pareillement  saisi  et  confisqué  tout  le  castor  recelé  et  caché  dans  les 
maisons  particulières,  et  celui  qui  sera  trouvé  dans  les  granges  hors  la 
ville.  Seront  ]>areillement  tenus  les  dits  habitans  de  la  colonie  de  faire 
lecevoir  au  bureau  de  Québec  tout  le  castor  qu'ils  auront,  deux  l'ois  vingt- 
quatre  heures  après  sa  réception. 

VI.  Veut  Sa  Majesté  que  quand  les  dits  castors  seront  apportés  aux 
bureaux  de  la  diie  Compagnie  des  Indes  qui  seront  établis  à  Montréal  et 
aux  Trois-llivières,  il  soit  délivré  aux  propriétaires  d'iceux  des  certificat» 
de  leur  réception  sur  lesquels  il  sera  donné  par  Tagent  de  la  dite  compa- 
gnie JL  (Québec  des  lettres  de  change  sur  le  caissier  de  la  dite  compagnie  à 
Paris  aux  porturs  des  dits  certificats  ;  veut  aussi  Sa  Majesté  que  pour  les 
castors  qui  seront  apportés  au  bureau  de  Québec,  il  soit  aussi  délivré  aux 
propriétaires  d'iceux  des  lettres  de  change  en  la  manière  accoutumée  aussi- 
tôt leur  livraison. 

VII.  Tous  les  castors  trouvés  dans  le  cas  de  contravention  à  ce  qui  est 
ordonné  par  le  présent  arrêt,  seront  confisqués  au  profit  de  la  dite  Com- 
pagnie des  Indes,  et  pour  juger  les  dites  contraventions,  Sa  Majesté  attri- 
bue à  l'intendant  de  la  Nouvelle-France,  toute  cour,  jurisdictioo,  et  coo- 
noissance,  icelle  interdisant  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges. 

Vin.  Veut  Sa  Majesté  que  l'arrêt  de  son  conseil  du  onzième  juillet  de 
l'année  dernière,  concernant  le  commerce  du  castor,  soit  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  en  ce  qu'il  n'y  est  dérogé  par  le  présent,  et  enjoint  au  dit 
sieur  intendant  de  la  Nouvelle  France  de  tenir  la  main  à  l'exécution  da 
présent  arrêt  qui  sera  enregistré  au  con&eil  supérieur  de  Québec,  lu, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 


Digitized  by 


Google 


Arrêlt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  1720.  403 

Fait  an  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  teoj  à  Paris  le  qua- 
trième jour  de  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé:  FLEURI  AU, 

Av«c  paraphe* 

L"'arr-êt  du  conseil  d''é*at  du  roî  cî-dcvant  transcrit,  a  été  registre  an 
greffe  du  conscH  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greûier^corurais  au  dit 
coiiseii,  soussigné,  à  Québec^  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent  dix-aeuL 

Sigaé;  IlIVET- 


JLettr  es  patentes  qui  permettent  à  la  Supérieure  de  V  Iïô2yitcd'Génér{d 
de  Québec  de  rececair  encore  dix  -Religieuses. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  toM 
présents  et  à  venir,  salut. 

LE  feu  roi  BOtre  très-cher  honoré  seigneur  et  bisaïeul  auroit  par  arrêt  Letu-es  patcn- 
deson  conseil,  du  trente-un  mai,  mil  sept  cent  un,  fixé  le  nombre  des  ^^^  quip"*- 
religieuses  de  THôpital -Général  de  C^uébec,  à  celui  de  dix,  y  compris  la  J^^i^J^riLure  de 
supérieure  et  autres  ayant  charges  dans  la  dite  maison,  et  deux  converses,  ruôpital-Gé- 
ce  nombre  ne  -suffisant  point  par  rapport  aux  pauvres  qui  sont  dans  le  dii  néral  de  Qné- 
^ôpitaJ,  nous  aurions  permis  par  no»  lettres  patentes  des  mois  de  mars,  mil  ^^  ^^^   *'*^^^ 
«ept  cent  seize  et  rail  sept  cent  dix-sept,  à  la  supérieure  des  dites  religieu-  dilTrelHeu- 
ses  de  recevoir^  outre  et  pardessus,   quatre   autres   religieuses  et  quatre  «es-      ° 
autres  converses,  et  nous  ayant  encore  été   représenté  qu'il   conviendroit  Avril  1720. 
nour  le  bien  et  l'avantage  du  dit  hôpital,  que  le  nombre  des  dites  relideu-  î?f*^°il"*^'l?' 
^e«  fut  encore  au|^menté  de  dix,  nous  avons  résolu  d'expliquer  £ur  ce   nos  43  y^^ 
intentions. 

A  ces  causes,  de  Pavîs  de  netre  très-cher  et  três-amé  oncle  le  duc 
d*Orléans,  petit  fils  de  France,  régent  ;  de  notre  très-cher  et  très-amè 
oncle  le  duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher 
«t  très-anj  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  trè<«-cher  et  très-amé 
cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher  et 
très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  prince  légitimé,  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  peri^nnages  de  notre  royaume,  et  de  notre 
^àce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  permis  et 
pernoettons  à  la  supérieure  des  reli^euses  établies  dans  le  dit  Hôpital-Gé- 
-néral,  de  recevoir  outre  et  pardessus  le  nombre  de  quatorze  religieuses  et 
Tsix  converses,  celui  de  dix  autres  religieuses,  après  néanmoins  que  la  nour- 
riture et  entretien  de  chacune  des  dites  dix  religieuses  aura  été  fondé  dans 
âe  dit  bôpitaL,  afin  qu'elles  ne  «oient  point  à  diarge  au  bien  des  pauvres. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amès  et  féaux  les  gens  tenant  notre  con- 
-séii  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  enregistrer,  et  le 
contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  oonob- 
•stant  tous  édits,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  et  attires  choses  i 
ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours^  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 
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-  Donné  à  Paris,  au  mois  d'arril,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  TÎDgt  et  de 
notre  règne  le  cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi,  Lx  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Et  à  côté,  visa,  De  Voter  d'Abgenson, 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Les  lettres  patentes  ci-devant  transcrites  ont  été  régistrées  au  conseil 
supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi, 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour»  par  nous  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  sous- 
signé, à  Québec,  le  septième  octobre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé:  RIVET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Rai  concernant  les  Mardiandises 
étrangères,  du  2e  Juin  1720. 

Arrdt  du  cod-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  les  lettres  patentes  en 
•eil  d'état con-  Jj  forme  d'édit  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-sept,  rendues  pour 
cernant  Ipi^^^  l'établissement  d'une  compagnie  de  commerce  sous  le  nom  de  Compagnie 
étraoséres.  d'Occident,  portant,  eotr'autres  choses,  par  l'article  IV,  défenses  à  tous 
2e  jnm  1720.  les  sujets  de  Sa  Majesté  d'acheter  aucun  castor  dans  l'étendue  du  gou- 
InB.Cons.Sup  yernement  de  Canada  pour  le  transporter  dans  le  royaume,  à  peine  de 
47Vof  confiscation  du  •  dit  castor  au  profit  de  la  dite   compagnie   même  des  vais- 

seaux sur  lesquels  il  se  trouverait  embarqué  ;  et  l'arrêt  de  son  conseil 
d'état  du  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf,  rendu  en  interprétation  des 
dites  lettres  patentes  au  sujet  des  fraudes  qui  se  font  tant  sur  le  dit  castor 
que  sur  la  vente  des  marchandises  étrangères,  par  lequel  il  esc,  entr'autres 
choses,  fait  défenses  (art.  premier)  à  toutes  personnes  de  quelques  condi- 
tions que  ce  soit,  d'exposer  en  vente  ni  avoir  dans  ses  magasins  aucune 
marchandise  de  fabrique  étrangère  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  en  cas  de  récidive,  de  trois  mille  livres  appli- 
cables moitié  aux  hôpitaux  des  lieux,  et  l'autre  moitié  aux  dénonciateurs  ; 
et  par  l'article  quatre  du  dit  arrêt,  que  les  dites  marchandises  étrangères 
qui  se  trouveroient  confisquées  seroient  brûlées  publiquement,  dont  seroit 
dressé  procès-verbal  qui  seroit  envoyé  par  l'intendant  de  ia  Nouvelle- 
France  au  conseil  de  marine  ;  et  Sa  Majesté  étant  informée  qu'en  con- 
travention aux  dites  lettres  patentes  et  arrêt,  plusieurs  de  ses  sujets  con- 
tinuent de  faire  le  commerce  des  dites  marchandises  étrangères,  entr'autres, 
le  sieur  Dauteuil  du  Mousseaux  sur  lequel  il  a  été  saisi 'le  cinq  juin,  mil 
sept  cent  dix-neuf,  par  ordre  du  sieur  Perignj,  commandant  pour  Sa 
Majesté  à  Chambly,  onze  ballots  de  toile  demi-blanche,  d'environ  demi- 
aune  de  large  qui  contiennent  ensemble  quatre-vingt-cinq  pièces,  depuis 
dix-neuf  jusqu'à  vingt-deux  aunes  chacune,  et  neuf  chaudières  de  cuivre 
pesant  ensemble  trente-cinq  livres,  ce  qui  cause  un  préjudice  très-consi- 
dérable à  la  compagnie  des  Indes  ci-devant  Compagnie  d'Occident, 
laquelle  a  fait  représenter  à  Sa  Majesté  qu'il  se  fait  une  infinité  de  fraudes 
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qui  ne  viennent  point  à  sa  connoissance,  lesquelles  elle  découvriroit  infailli* 
blement  pour  la  plus  grande  partie,  s'il  plaisait  à  Sa  Majesté  de  changer 
la  disposition  de  Tarticle  quatre  du  dit  arrêt  du  conseil ,  en  ordonnant  que 
les  dites  marcbandives  étrangères  seroient  confisquées  au  profit  des  dénon* 
ciateurs,  lesquels  au  mof  en  d'un  avantage  aussi  considérable,  donneroient 
à  la  dite  compagnie  une  plus  grande  connoîssance  des  fraudes  qui  se  font 
jouraeliemeat  dajis  le  dit  coamerce. 

A  quoi  afant  égard,  vu  le  procés-verbal  de  saisie  faîte  sur  le  dit  sieur 
du  Mousseaux  le  dit  jour  cinquième  juin,  rail  sept  cent  dix-neuf^  et 
autres  pièces  ;  ouï  l£  rapport  et  tout  considéré.  Sa  Majesté  étant  an  son 
conseil,  de  Tavis  de  Monsieur  le  duc  d^Orléans,  régent,  a  ordonné  et 
ordonne  qu'à  l'avenir  les  marchandises  étrangères  de  quelque  nature 
qu'elles  soient  qui  se  trouveront  avoir -été  confisquées  seroient  remises  à 
l'agent  de  la  compagnie  des  Indes  à*Québec,  qui  les  enverra  aux  direc- 
teurs de  la  dite  compagnie  en  France  pour  être  ensuite  transportées  en 
pajs  étrangers  à  l'efiet  d'j  être  vendues  et  le  prix  d'icelles  pajr é  par 
l'agent  de  la  dite  compagnie  aux  dénonciateurs,  conformément  i  l^valua- 
tion  de  leur  prix  en  France,  dérogeant  à  cet  effet  Sa  Majesté  à  l'art, 
quatre  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf, 
lequel  sera  au  surplus  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ordonne  en  &on- 
«équence  Sa  Majesté  que  les  onze  ballots  de  toile  confisqués  sur  le  dit 
sieur  du  Mousseaux,  lesquels  ont  été  mis  en  dépôt  dans  les  magasins  de 
Sa  Majesté  à  Montréal,  seront  remis  i  l'agent  de  la  dite  compagnie  des 
Indes,  à  Québec  pour  être  les  dites  toiles  vendues  eosfonnément  à  ce  qui 
est  porté  par  le  présent  arrêt  et  le  prix  d'icelles  délivré  ea  entier  au 
dénonciateur,  suivant  l'évaluation  de  leur  prix  en  France  ;  et  à  l'égard 
des  dites  cbaudières,  veut  Sa  Majesté  qu'elles  demeurent  confisquées  au 
profit  de  l'hôpital  de  Québec,  «ans  tirer  à  conséquenoe  pour  l'aveair.  £t 
sera  le  présent  arrêt  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  autres  empêche- 
mens  quelconques,  et  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  dje  Québec^ 
et  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  j  étaai,  tenu  i  Paris,  le 
deuxième  juin,  mil  sept  cent  ringt« 

Signé  j  FLEUEÏAU- 

L^arrêt  du  «oaseil  d'état  du  roi  ci^devaAt  écrit  a  été  i^gîstré  au  gveS^ 
du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-gé aérât 
du  roi,  siuivant  son  aVrêt  de  ce  jour,  par  «ous  greffier  ea  cKef  du  dijt  pojQ- 
^il,  soussigné,  à  Québec,  Je  septième  octobre,  mil  sept  c^at  ringt- 

Signé;  EIVET, 


*^ — Edit  dit  Roi  concernant  les  Invalides  de  la  Marine,  du  mcdm  de 

Juillet  1720. 

liouis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  dét  France  et  de  Al[ai^r«,  â  toiw 
présents  et  à  venir. 

LE  feu  roi  notre  três-konoré  «eigseur  et  bisaïeul  a^ant  résolu  de  procu-  fidlt  cocic«r' 
rer  une  subsistance  certaine  aux  invalides  de  la  marine  et  des  galères  i^nut  Iob  inva- 
jugea  à  propos  d'étoblir  par  son  édit  du  mois  de  mai,,  mil  sept  cent  neuf,  "."<^<*®lama^ 
une  retenue  de  quati»  deniers  pgur  livre  5ur  toutes  les  pensioiis,  ^atifica-  ^«iliet  1720. 
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âS  Vo- 


Ins  Cons.Snp.  tions,  îippoirïteinenls,  gages  et  soldes  du  corps  de  la  marine  et  des  galère» 
K'''t'.  B.  Fo'-  soit  dedan»  soit  dehors  le  royaume,  et  sur  la  jnye  des  ouvriers  travailla»!» 
dans  DOS  arsenaux  de  mai  ine  et  des  galères^  pareille  retenue  de  quatre 
deniers  pour  li?re  sw  fe  nrontant  total  das  prises  et  sinr  Tes  gages  et  appoiu- 
temcnls  que  les  capitaines,  maîtres,  patrons^  i)ilotes,  officiers  mariniers  et 
mattlols  reccvroient  des  négociant)  an  s<îrvice  desquels  ils  seroiont  em- 
ployés, soit  q^rila  lussent  payés  a\i  mo!«  o«  au  voyage  ;  et  uae  r^eaoe 
)ixée  par  le  môme  cdit  sur  ceux  qui  scrviroient  à  la  part,  le  tout  pour  être 
«jn>p!o.yé  à  la  sui)Nis4ance  tant  d^s- o<î:riers  (le'iios  vaitfjeaux  et  ga^cre^  et  de 
nos  poris  et  arsenaux  de  la  mai'inc  et  des  gal'îres,  qu'à  celk  des  ©fficiers 
niarimers,  nxUeloîs,  soldats  et  wivri*'F5  imalides  de  la  marine  et  des  galè- 
res ;  mais  \fi  fonds  destiflé  pour  cette  sub5i>tcince  ne  s'étont  pas  trouvé 
»ufii«»nrit  po«r  lu  donner  à  tous  ceux  qui  la  mérRoient,  le  feu  T%i  auroit, 
par  autre  6dit  du  mois  de  roarSy  mil  sept  cent  treize,  étendu  sur  toutes  le» 
dépendes  de  la  marine  et  de»  galères  sans  exception-  ni  distinction  h  rete- 
Vi\\\t  de  (juatî-e  deniers  ponr  livre  ordonnée  sur  partie  de  ces  mêmes  dépen- 
3*'s  de  b  marine  et  des-  gaières-,  et  »1  auvoit  augmente  de  deux  deniers  la 
reteï>ne  de  quatre  deniers  oi donnée  sur  les  gages  ft  appoi.nlements  des- 
capitaines,  maîtres>  patrons,  pilotes,  ofticiers  mariniers  et  matelots  em- 
ployés au  service  des  ni'gociants  «t  sw  W  montant  total  des  prise»  faites- 
«n  mer. 

Etattf.ndu  que  par  cet  6;lit,.la  nrôme  afngmaataiion.de retenue  à  l'égard 
des  capitaines,  maUres,  patrons,  pilotes,  officiers  nr>ariniers,  matelots  qui 
seroit^nt  à  la  part  uavoit  poii*t  été  réglée,  il  aurait,  eu  interprétation  dvi 
dit  édit  du  lïoiii  de  mar»,  mil  sept  cent  h-eize,  ordonné  par  déciasatioû"  du 
vingt-ircia  juiilot  ervsutvant^  que  la  retenue  portée  par  Tèdit  du  mois  de 
mah,  mH  sept  cmit  neuf,  sur  les  capituine?,.  maj»trc3>  patron»,  oificrers  mari- 
niers et  miitelot»  qui  serviroieut  à  l.i  part,  scroit,  savoir,  sur  les  capitaines^ 
maîtres  et  patious,  de  trente  sols  par  nwi^  au  lieu  de  \'w.p.  sols  réglés- 
par  le  dit  étlit  j  sur  le»  officiels  marinier»  de  quinze  sols  au  lie»  de  dix  sol» 
et  sur  1er»  mntelots  indifféremment  de  s;'[)t  sols  six  deui/»rs  aussi  piw  mois» 
an  lieu  de  cinq  sols  réglés  par  le  dit  édit  et  ce  [wur  le  tinups^  qu'ils  seroicnt 
à  la  m^v^ 

Coinine  la  conj-onctare  des  tero-ps  avfrît  oWioé  le  feu  roi  de  créer  par 
scs-éd'tsdes  mois  de  mai  T709  et  mars  lTi3  dos  ofiices  de  trésoriers  et 
eonlrûieurs  o/înérar.x,  de  trésoriers  et  coutrôWurs  paiCiculieTS,  de  commis- 
saire géaéiral  et  (Te  commi^^saires  jirovinciaux  des  mvalides  de  lïi  marine  ;: 
«t  st?r  ce  qu'if  a  élé  recoïina  que  la  créalion  de  ces  offices  nous  et  oit  à 
charge  et  à  no»  peuples  par  rappsrt  aux  gages,  privilèges,  exemptions  et 
droits  qu?  y  étoient  attribuéî^,  nous  ai>rion»  pnr  uoiTe  é-drt  du  mois  d^'arril^ 
mil  sept  cent  seize,  éttbt  et  sujiprimé  tous  les  dits  ollices,  ensemble  les 
çagL'S,  appontemerite,  taxation»,  pfiviléges,exeini>tion3ct  droitsy  attribués, 
et  nous  aurions  ordonné  par  le  même  édit  q^^e  ceux  des  mois  de  mai  1709^ 
et  mars  1713,  ensemble  les  déclaration  et  arrêt  rendus  en  conséqnence^ 
^eroient  a.i  surpfus  exéciftés  en  ce  qt!'!!.*»  ordomient  les  retenues  établies  eu 
favem-  des  invalides  de  U  marine,  et  que  la  recette  et  dépense  de  tous  le» 
revenus  des  dils  invaliles  scroient  faites  à? l'avenir  par  cuux  q«ie  nous  com- 
mettrions ^  cet  eftet  ;  et  attendu  qu'il  est  nécessaire  de  commettre  et 
établir  dts  sujets  q-ni  fiissen-t  à  l'avenir  les  rccettesr  et  dépenses  des  deniers 
qiri  provieiïdront  des  ditos  retenues  et  revenus,  au  lieu  des  officiers- titulai- 
res supprimée  par  notre  édit  du  mois  d'avril  17 IG,  et  de  régler  les  appoin- 
tements qu'il  convien-di'a  de  letir  accorder,  nous  avons  résolu  d'expliquer 
Kos  intentions  tant  sur  ce  sujet  que  sur  la  iwaniére  dont  sera  fait  à  Pavemr 
la  recette  et  la  dtîpense  des  revenus  de  rétablissement  des  dits  invalides^ 
iA\n  (^us  par  uuê  bc^-^ae  et  sûi'C  adminititralioay  ib  pulsscot  cetiwrka  a^vai^ 
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^ages  qu^ils  doivent  attendre  d'un  établissement  qui  n'a  été  fait  que  ponr 
leur  procurer  une  subsistance  certaine  dans  djs  teinps  où  leurs  blessures 
et  leur  caducité  ne  leur  permettront  pas  de  conlinuer  leurs  services.  . 

A  ces  causes  et  autres  à'ce  nous  mouvant,  de  Pavis  do  notre  très-cher 
€t  trùs-araé  oncle  le  duc  d'O.léans,  petit-tils  vio  France,  réjciit;  de  notre 
très-cher  et  trôs-anié  oncle  le  duc  de  Ch;irt;-es,  premier  prince  de  notre 
san^5  de  notre  trùs-cher  et  trùs-a;n:'î  ou^in  le  dic  d.i  lioji'bon  ;  de  notre 
très-cher  et  très-anié  cousin  le  comte  d^^  Cbiroi-Ms  ;  de  notre  très-chjr  et 
très-anaô  cousin  le  prince  de  Conty,  prince  de  notre  sans;;  de  r.olre  très- 
cher  et  très-anié  oncle  le  comte  de  Toulouzj,  nriiioe  léi:;iliiné,  et  autres 
pairs  de  eVance,  granJs  et  notables  perso iina;»;es  de  notre  rjyAumo,  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale  no'.:s  avons,  par 
le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  ensuit: 

TITRE  PREMIER,. 

Z)/?  la  retenue  des  quatre  et  aix  deniers  pour  livre. 

Article  I. — La  retenue  pour  la  subsistance  des  oUijiers  mariniers, 
matelots,  soldats,  ouvriers  et  autres  invalides  de  la  marine,  continuera 
d*ôtre  faite  à  raison  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépenses 
de  la  marine  et  des  galères,  soit  dedans  sois  dehoi-s  le  royaume  et  môme 
dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéis^ani^e,  sans  exception  ni  distinc- 
tion quelconque. 

II.  La  retenue  de  six  deniers  pour  livre  continuera  pareillement  d'être 
faite  sur  les  gages  et  appointemens  de«5  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes, 
officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  service  des  négocians,  et  à 
l'égard  de  ceux  qui  serviront  à  la  part,  il  sera  aussi  continué  de  luur  être 
retenu  au  lieu  des  dits  six  deniers,  savoir;  aux  capitaines,  maîtres  et 
patrons,  trente  sols  par  mois  ;  aux  oiTjciers  m.ïritiîers,  quinze  sols;  et  aux 
i«atelol5  indifféremment,  sept  sols  six  deniers  aussi  par  mois,  et  ce  par 
rapport  au  tems  qu'ils  seront  en  mer  jusqu'à  leur  désarmement. 

TII.  Pareille  retenue  de  six  deniers  pour  livre  sera  aussi  continuée  sur 
le  montant  total  des  prises  qui  se  feront  pendant  la  guerre,  déduction  pré- 
alable fait«  des  frais  ^X  dépenses  nécessaires  pour  parvenir  à  la  vente  et 
pour  kl  conservation  des  marchandises  trouvées  et  du  dixiè:ne  de  l'amiral. 

TITPvE  SECOND. 

Du  do?i  fait  à  VEtcdflissctnent  llm/al  des  Invalides  de  la  Marîj^e,  et  de 
la  recherche  qui  en  doit  ê/re  continuée. 

Article  I. — Confirmons  en  tant  que  de  besoin  le  don  fait  pnr  l'article 
quatorzième  de  Tédit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  douze,  aux  in- 
valides de  la  marine  de  tous  les  denixTS  et  effets  ajîpartenant  aux  officiers 
mariniers,  matelots,  passagers  et  autres,  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  soif,  qui  n'auront  point  été  réclamés  dans  les  deux  années  de  l'arrivée 
des  vaisseaux  à  compter  du  jour  et  date  des  déclarations  qui  sermt  faites  à 
Tordinaire  aux  greffes  des  amirautés  ;  comme  au?si  de  la  solde,  dixième  et 
portion  d'intérêts  qui  pourront  appartenir  aux  ofïiciers  mariniers,  matelots, 
volontaires  et  autres  armés  en  course,  depuis  le  commencement  de  la  der- 
fiière  guerre,  qui  n'ont  point  aussi  été  réclamés   dans  les  deux  années  à 
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compter  du  jour  de  la  liquidation  des  prises.  ConfirmoDS  aussi  en  tatot 
que  de  besoin  le  don  fait  par  le  feu  roi  aux  dits  invalides  de  la  part  que 
nous  avons  dans  les  naufrages  non  réclamés  ;  n'entendons  néanmoins  com- 
prendre dans  ce  don  le  tiers  de  tous  les  effets  appartenant  aux  officiers^ 
mariniers,  matelots,  passagers  et  autres  qui  mourront  sans  tester  sur  les 
vaisseaux^  durant  le  temps  de  la  campagne,  qui  appartient  à  l'amiral^, 
suivant  Farticle  IXe,  titre  onzième,  de  L'ordonnance  de  mil  six  cent 
quatre-vingt-un. 

II.  Nous  avons  de  nouveau  doté  et  dotons,  en  tant  que  besoin  est,  le- 
dit établissement  royal  des  invalides  de  la  marine  de  toutes  les  dites  rete- 
nues de  six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appointemens  des  capitaines^ 
maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  ser- 
vice des  négocians,  et  sur  le  montant  total  des  prises  ;  de  quatre  deniers- 
pour  livre  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  employées  en  pension,  soldes,, 
gages  et  appointemens,  et  sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  ga- 
lères, don  de  sotfll^s,  dixième  et  portions  d'intérêts  non  réclamés^  le  tout 
ainsi  qu'il  est  ci-devant  expliqué,  pour  par  les  dits  invalides  de  la  marine 
en  jouir  à  perpétuité  sans  trouble  ni  empêchement  quelconque. 

ni.  Voulons  et  entendons  c^ue  toutes  les  dites  retenues  et  dons,  en- 
semble tous  les  revenus  que  nous  pourrons  donner  par  la  suite  au  dit  éta- 
blissement, soient  sensés  et  déclarés  deniers  royaux,  et  en  conséquence 
ordonnons  que  les  débiteurs  ou  dépositaires  seront  contraints  au  payement 
diceux  comme  pour  nos  propres  deniers  et  affaires,  et  en  cas  de  contes- 
tations pour  raison  des  dites  retenues  qui  seront  faites  sur  les  gages  et 
appointemens  des  capitaines,  maîtres,  patrorjs,  pilotes,  officiers  mariniers 
et  autres  employés  au  service  des  négocians,  et  sur  le  montant  total  des 
prises  faites  en  mer  et  des  dons  faits  au  dit  établissement,  mentionnés  dans 
l'article  premier  du  présent  titre,  avons  de  nouveau  attribué  et  attribuons^ 
en  tant  que  besoin  est,  toutes  jurisdictions  et  connoissance  aux  officiers 
d'amirauté  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges,  et  voulons  que  les  sentences 
qui  sont  ou  seront  par  eux  rendues  soient  exécutées  par  provision,  nonob- 
stant toutes  oppositions  et  appellations  quelconques  et  sans  préjudice 
d'icelles. 

IV.  Voulons  que  ceux  qui  sont  actuellement  commis  ou  qui,  sur  la  pro^ 
position  qui  nous  en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine^  seront  dans  la 
suite  commis  par  nous  à  la  recherche  que  le  feu  roi  a  ordonnée  être  faite 
et  que  nous  ordonnons  être  continuée,  des  dits  effets,  soldes,  dixième  et 
portion  d'intérêts  non  reclamés,  soient  tenus  d'en  dresser  des  états  conte- 
nant les  noms  et  qualités  des  dits  officiers  roariniersy  matelots,  volontaires 
et  autres  à  qui  le  tout  appartiendra  ^  et  à  cet  effet  que  les  armateurs  ou 
propriétaires  des  vaisseaux  armés  tant  en  course  qu'en  marchandise  comp- 
tent, dans  le  lieu  de  l'armement  du  maniement  des  dits  effets,  solde  dixième 
et  portion  d'intérêts  des  équipages  des  vaisseaux  qu'ils  auront  armés,  les- 
quels auront  été  payés  et  de  celles  qui  seront  dues,  pardevant  les  officiers 
qui  sont  ou  seront  commis  à  cet  effet,  auxquels  nous  donnons  pouvoir  de 
requérir  en  leurs  noms  sans  aucun  empêchement  ni  opposition  de  la  part  de 
nos  procureurs  et  tous  autres  es  amirautés  de  notre  royaume,  à  la  charge 
de  prendre  des  conclusions  de  nos  dits  procureurs,  et  que  les  dits  états 
soient  faits  doubles,  les  uns  pour  être  envoyés  à  notre  conseil  de  marine  et 
les  autres  pour  être  remis  aux  trésoriers  particuliers  des  invalides,  dont  il 
sera  palrlé  ci-après,  à  l'effet  de  faire  le  recouvrement  des  sommes  y  conte- 
nues, dont  il  ne  pourra  être  par  les  dits  trésoriers  aucunement  disposé  que 
sur  les  ordres  de  notre  dit  conseil. 
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V.  Voulons  aussi  q,ue  ceux  qui  seront  chargés  des  deniers  provenant 
de  la  dite  recherche  soient,  à  la  première  réquisition,  tenus  de  les  remettre 
au  trésorier  des  invalides,  et  qu'en  cas  que  les  dits  deniers  soient  réclamés 
par  les  dits  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  ou  leurs  héri- 
tiers et  ajans-cause,  après  le  dit  temps  de  deux  années,  la  délivrance  en 
soit  faite  sur  les  ordres  de  notre  conseil  de  marine,  à  ceux  qui  auront 
droit  de  les  recevoir^  par  les  dits  trésoriers,  et  que  le  contenu  en  iceux  soit 
passé  en  dépense  dans  les  comptes  qu'ils  rendront  des  dits  deniers,  en  les 
rapportant  de^la  quittance  des  parties  prenantes. 

V^.  Et  pour  faciliter  la  dite  recherche,  enjoignons  aux  officiers  de  nos- 
amirautés  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  greffiers  des  dites  amirautés  don- 
nent tous  les  éclaircissements  nécessaires  à  ceux  qui  sont  commis  ou  que 
nous  commettrons  pour  la  dite  recherche  sur  la  proposition  qui  nous  eu  sera 
faite  par  notre  conseil  de  marine,  et  de  les  y  contraindre  par  sentence  et 
sous  peine  d'Iamende. 

TITRE  TROISIÈME. 

De  l*  emploi  qui  sera  fait  du  produit  des  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  et  des  autf  es  revenus  que  peut  ou  pourra  avoir  rétablissement 
des  Invalides  de  la  Marine. 

Article  I. — Le  produit  des  retenues  des  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  et  des  autres  revenus  qui  sont  ou  qui  seront  attrihués  à  l'étahlisseraent 
des  invalides  de  la  marine,  continuera  d'être  employé  aux  pensions,  grati- 
fications et  récompenses  que  nous  accorderons  sur  la  proposition  qui  nous 
en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  tant  aux  officiers  invalides  de  nos 
vaisseaux  et  galères  qui  en  seront  trouvés  dignes,  qu'aux  intendants  et 
autres  officiers  de  nos  ports  et  arsenaux  de  la  marine  et  des  galères  ; 
comme  aussi  à  la  demi-solde,  tant  des  officiers  mariniers  et  matelots  et  sol- 
dats que  des  ouvriers  de  nos  vaisseaux  et  galères,  des  officiers  mariniers, 
matelots  et  volontaires  estropiés  sur  les  vaisseaux  marchands  et  arma- 
teurs ;  ensemble  à  des  gratifications  et  récompenses  aux  veuves  et  enfans 
des  officiers  mariniers  et  matelots,  soldats  et  volontaires  qui  auront  été -tués 
sur  nos  vaisseaux  et  galères  ou  sur  ceux  de  nos  sujets,  ainsi  qu^il  sera  jugé 
par  nous  convenable,  sur  la  proposition  qui  nous  en  sera  faite  pa>  notre 
conseil  de  marine. 

TITRE  QUATRIÈME. 

De  la  demi-solde  des  Invalides  et  de  leurs  privilèges  et  exemptions. 

Article  I. — La  demi-solde  sera  par  nous  accordée,  suii^nt  ce  qui 
nous  sera  proposé  par  notre  conseil  de  marine,  sur  les  certificats  qui  lui 
auront  été  représentés  pour  justifier  les  services,  blessures  et  invalidité 
ou  caducité  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  la  pouvoir  obtenir,  et  elle 
sera  fixée  pour  les  officiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  ouvriers  à  la 
moitié  de  la  solde  qu'ils  auront  gagnée  dans  le  dernier  service,  qu'ils  se 
trouveront  avoir  rendu  sur  nos  vaisseaux  et  ^lères  ou  dans  nos  arsenaux^ 
suivant  les  certificats  qu'ils  en  rapporteront  des  commissaires  des  bureaux 
des  armements,  radoubs  et  constructions,  visés  des  intendants  et  commis- 
saires généraux  de  la  marine  et  des  galères  dans  les  départements  desquels 
ils  auront  servi,  laquelle  fixation  servira  de  règle  pour  ceux  qui  auront 
servi  en  la  même  qualité  sur  les  vaisseaux  marchands  et  armateurs,  nous 
réservant  à  la  faire  augmenter  ou  diminuer  suivant  les  cas  et  eu  égard  à  la. 
qualité  de  la  blessure  ou  de  l'invalidité  de  celui  qui  j  sera  admis. 

o2. 
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11.  Confirmons  aux  invalides  (3e  la  marine  élablig  dans  notre  royaume 
les  dispenses,  exemptions  de  tous  services  pe«"sonnels  que  nous  leur  avons 
accordées  par  l'arrêt  de  notre  conseil  d'état  du  six  août,  mil  sept  cent 
dix-sept,  ordonnons  en  conséquence  que  quand  leurs  lemmLîs  tiendront 
boutique  et  feront  commerce  elles  contiibueront  à  la  garde  bour^icoise  des 
portes  des  vi!!iis  et  château x/suivant  et  à  proportion  de  leur  commerce, 
ainsi  qu'elles  y  contribueroient  en  cas  de  viduité,  sans  toutefois  qu'elles 
puisseul  ôtre  tenues  de  fournir  des  hoiuines  à  la  place  de  leurs  maris,  dont 
nous  li!S  avons  dispensées,  dérogeant  à  cet  ef:'et  à  l'arrêt  du  ocnseil  d'état 
du  douze  murs,  mil  six  cent  quatre-vinj;;t-onze. 

TU.  Confirmons  pareillement  les  dits  invalides  dans  Texemption  du 
payement  de  la  capitation  que  nous  leur  avoas  aussi  accordée  à  pt;r[jétuité 
par  notre  ordonnance  du  vingt-cinquiciiiii  juin,  mil  se[)t  cent  dix-huit,  à 
commencer  du  oremier  janvier  de  la  même  année,  dispensons  en  consé- 
quence les  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères  de  toutes 
recettes,  tant  en  .notre  chambre  des  comptes  qu'ailleurs,  pour  les  sommes 
que  le  princij)al  de  la  dite  capitation  et  les  doux  sols  pour  livre  pourroient 
produi.e,  si  le  recouvrement  en  était  fait. 

TITRE  ClNCiUlÈAJE. 

Des  Trésoriers  cl  Con/rôleurs-Généniuz  et  des  IVésoricrs  Parliculiers 
des  Invcdidcs  de  la  Marijie. 

Article  I. — Voulons  et  entendons  qu'il  y  aît  toujours  à  Paris  un  tré- 
sorier-général et  un  contrôleur-général  des  invalides  de  la  marine  établi  et 
commis  par  nous  sur  la  représentation  qui  nous  en  sera  faite  par  notre 
conseil  de  marine,  et  qu'à  cet  efiet  toutes  lettres  nécessaires  leur  soient 
expédiées,  voulons  aussi  qu'il  soit  étnbli  dans  les  amirautés  de  notre 
royaiune  des  trésoriers  particuliers  des  dits  invalides  suivant  les  ordres 
particuliers  que  nous  donnerons,  et  qui  lenr  seront  expédiés  par  notre  dît 
con'ieil. 

II.  Le  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  établi  à  Paris  par 
notre  commission  du  dix-huitième  juillet,  mil  sept  cent  dix-neuf,  continuera 
de  fûi-e  la  recette  de  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  imposés  sur 
toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  galères  et  de  tous  les  autres  reve- 
nus que  les  dits  invalides  peuvent  ou  pourront  avoir  à  Paris. 

m.  Le  contrôleur-général  à  la  recette  du  dit  trésorier  aussi  établi  à 
Paris  par  notre  commission  du  même  jour  dix-huitième  juillet,  mil  sept 
cent  dix-neuf,  contrôlera  jour  par  jour  la  recette  et  dépense  du  dit  tréso- 
rier-général, ensemble  les  quittances  ({u'il  fournira  aux  trésoriers-gcnéiaux 
de  la  marine,  des  galères  et  autres,  et  celles  qui  seront  données  par  ceux 
auxquels  nous  accordons  des  pensions,  gratifications  ou  recompenses,  le 
tout  sans  aucun  droit  de  quittances  ni  de  contrôle. 

IV.  Les  appointements  des  dits  tiésorier  et  contrôleur  généraux  seront 
réglés  par  nous  suivant  les  états  arrêtés  par  notre  con-eil  de  marine  sans 
qu'ils  puissent  nen  prétendre  au-delà  soit  pour  frais  de  commis,  de  bureaux, 
ports  de  lettres,  redditions  de  comptes  et  autres  dcr  quelque  nature  et  ea 
quelt}ue  sorte  qn'ils  puissent  être  ;  ordonnons  aussi  que  les  appointements 
des  trésoriers  particuliers  seront  réî;lés  et  arrêtés  de  Ja  môme  manière 
que  ceux  des  dits  trésorier  et  contrôleur-généraux. 
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V.  Les  dits  trésorier-général  et  particuliers  ne  pourront  disposer  des 
deniers  de  leur  recotte  que  sur  les  orJres  qui  peront  par  nous  expédiés  ou 
Ijjir  notre  dit  conseil  de  inri.  ine  à  peine  de  restitution  du  double  de  ce  qui 
se  trouvera  avoir  clé  détourné  de  leur  caisse. 

VT.  Les  consuls  de  la  nation  établis  dans  les  pays  étranp;ers,  et  b^s  sub- 
déléi^'ués  des  intendants,  commissaires-généraux  et  commi.s.saires  de  la  ma- 
rine établis  dans  les  colonies  soumise.-s  à  notre  obéissance,  feront  les  fonc- 
tion>.  de  trésoriei-s  dos  invalides  de  la  marine,  en  conséquence  des  orrlres 
qui  leur  seront  donnés  par  notre  conseil  de  marine,  et  ils  feront  la  recette 
dos  six  deniers  pour  livre,  tant  sur  hs  éqtii|)a:>es  des  vaisseaux  français  que 
sur  le  montant  total  des  prises  qui  y  >oront  conduites  et  liipiidees  ainsi 
qu'il  sera  plus  au  lon^  expliqué  ci-a;îrès. 

VIL  Les  trésoriers  particuliers  des  invalides  «eront  tenus  dVnvoycr 
des  copies  des  extraits  de  liquidation  des  prises  qui  seront  vendues  dans 
leurs  ports,  aux  trésoriers  établis  dans  ceux  où  les  vaisseaux  qui  auront 
fait  les  dites  prises  auront  armé,  pour  servir  à  faire  rendre  compte  aux 
armateurs  des  sommes  non-reclamées  et  qui  regardent  la  reclierclie  du  don 
fait  aux  dits  invalides. 

TITRE  SLXIÈME. 

De  qiixJle  manière  se  fera  la  rerc.ftc  (hs  quatre  et  six  deniers  pour  livre     • 
par  les  trésoriers  des  invalides^  et  de  ce  qui  proviendra  de  la  rechcrclie 
du  don  fait  aux  dits  invalides. 

Article  L — Les  tré:oriers-gonoraux  des  invalides  de  la  marine 
créés  parlodit  du  mois  do  mai,  mil  sept  cent  neuf,  et  supprimés  par 
celui  du  raoii  d'avril,  mil  se])t  cent  «eize,  remettront  tous  les  fonds 
qu  ils  peuvent  avoir  appartenant  aux  dits  invalides  entre  les  mains 
du  tcé'oner-général  établi  par  notre  commission  du  dix-buitiéme 
juillet,  mil  sept  cent  dix-neuf,  desquels  fonds  ils  seront  bien  et  vala- 
blement décharîrés  dans  le  compte  qu'ils  tendront  de  leur  manîmeht 
à  notre  con-eil  de  marine,  auquel  nous  avons  attribué  et  attribuons 
la  connoissance  et  l'arrêté  des  dits  comptes  depuis  l'établissement 
des  dits  invalides,  en  rapportant  copie  collationnée  du  présent  édit 
de  la  commission  du  dit  trésoiier-général  et  sa  quiltaî.ce  dûment 
contiôlée. 

II.  Le  produit  des  quatre  deniers  pour  livre  qui  doivent  être  rete- 
nu "»  par  les  tré-iorierri-géiiéraux  de  la  marine  et  des  galères  sur  toutes 
les  dépenses  de  notre  dite  marine  et  des  galères,  eoit  dedans  soit  de- 
hors notre  royaume  et  dans  lc'>  colonies  soumises  à  notre  obéisr^ance, 
sera  par  eux  remis  et  délivré  tous  le^  trois  mois  au  dit  trésorier- 
général  dos  invalides  de  lamtirine,  sur  les  simples  quittances  dûment 
contrôlées,  en  sorte  que  les  fonds  des  trois  premiers  mois  d'une  année 
soient  remis  le  mois  suivant,  et  ainsi  consécutivement  de  trois  mois 
en  trois  mois  ;  entendons  que  le  payement  en  sera  fait  au  dit  trésorier- 
général  des  invalides  de  la  marine  sur  le  pied  de  l'effectif  des  fonds 
qui  seront  ordonnés  cbacun  mois  aux  dits  trésoriers-généraux  de  la 
marine  et  des  G^alôres  en  notre  trésor  royal,  et  sur  les  fonds  des  re- 
cettes extraordinaires,  à  l'excepticjn  néanmoins  de  celles  qui  concer- 
neront le  cinquième  des  piises  et  le  produit  de  la  v«»nte  de  nos  vais- 
F6U1X  et  autres  bâtimens  qui  seront  bors  d'état  de  servir,  et  des  mu- 
ni tionj  et  effets  des  magasins  de  nos  arsenaux  de  marine   et  des  galè- 
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res,  de  manière  qu'il  ne  sera  fait  aucune  déduction  sous  prétexte 
•    de  revenant-bons  qui  pourroient  rester  entre  les  mains  des  dits  tré- 
soriers-généraux de  la  marine  et  des  galères.  ^ 

III.  Les  trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la  marine  ci  éés  par 
redit  du  mois  de  mai  1709,  et  supprimés  par  celui  du  mois  d'avril 
1716,  ou  leurs  commis,  remettront  entre  les  mains  des  trésoriers  des 
dits  invalides,  qui  seront  commis  en  vertu  du  présent  édit,  tous  les 
fonds  qu'ils  peuvent  avoir  entre  leurs  mains  appartenant  aux  dits  in- 
valides ;  et  rapportant  par  eux  copie  collationnée  du  dit  édit,  des 
commissions  ou  ordre  en  vertu  desquels  les  dits  trésoriers  ont  été 
commis  et  leurs  quittances,  ils  seront  bien  et  valablement  déchargés 
des  dits  fonds  dans  le  compte  qu'ils  rendront  de  leur  manîment  par- 
devant  les  commissaires  qui  sont  ou  sercmt  par  nous  nommés,  sur  la 
représentation  de  notre  conseil  de  marine,  lequel  leur  donnera  un 
ordre  pour  les  autoriser  à  faire  l'exsunen  et  arrêté  des  dits  comptes. 

IV.  Les  négocians  et  armateurs  continueront  de  retenir  aux  équi- 
pages qu'ils  engageront  pour  servir  sur  leurs  vaisseaux  par  mois  ou 
au  voyage,  six  deniers  pour  livre  des  avances  qu'ils  leur  feront,  la- 
quelle retenue  sera  faite  en  présence  du  commissaire  de  leur  dépar- 
tement et  remise,  avant  le  départ  de  leurs  bâtimens«  au  trésorier  par- 
ticulier du  port  où  l'armement  aura  été  fait,  et  le  restant  trois  jours 

.  après  le  retour  des  dits  bâtimens,  entre  les  mains  du  trésorier  du 
port  où  se  fera  le  désarmement,  lequel,  en  cas  que  ce  ne  soit  pas  le 
même  lieu  de  Tarmement,  sera  tenu  d'en  envoyer  son  certificat  au 
trésorier  du  port  où  l'armement  aura  été  fait,  tous  lesquels  payemens 
seront  faits  sur  les  simples  quittances  du  dit  trésorier. 

.  V.  Défendons  au  dit  trésorier  de  recevoir  et  de  faire  faire  aucuns 
payemens  des  six  deniers  pour  livre  aux  capitaines,  maîtres  et 
patrons  des  bâtimens  dans  les  ports  où  ils  ne  desarmeront  pas  et  où 
ils  ne  feront  que  décharger  une  partie  de  leurs  marchandises. 

VI.  Ordonnons  que  le  lieu  de  l'armement  des  dits  bâtiment,  et  où 
le  payement  des  six  deniers  pour  livre  devra  être  fait,  sera  le  port 
où  se  prendront  les  expéditions  de  Tainirauté  et  du  bureau  des  classes 
pour  le  départ  des  dits  bâtimens. 

VII.  Ordonnons  aussi  qu'à  l'avenir  dans  les  rôles  d'équipage  qui 
seront  expédiés  par  les  commissaires  de  la  marine  ou  commis  princi- 
paux et  ordinaires  ayant  le  département  des  classes,  après  avoir  été 
certifié  véritable  par  les  dits  négocians  et  armateurs,  il  soit  fait 
mention  non-seulement  des  noms,  surnoms  et  qualités  des  équipages 
et  de  leur  solde  par  mois,- mais  encore  du  montant  des  avances  qui 
leur  seront  faites,  soit  qu'ils  aillent  au  mois  ou  au  voyage,  et  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  iront  à  la  part,  il  soit  pai'eillement  ^t  mention 
du  nombre  des  parts  qu'aura  chacun  de  ceux  qui  composeront  les  dits 
équipages. 

VIII.  Voulons  que  les  dits  rôles  d'équipage  soient  expédiés  par 
numéro  et  par  premier  et  dernier  chaque  année,  de  laquelle  il  sera 
fait  mention  au  texte  des  dits  rôles,  afin  qu'il  n'en  soit  soustrait  aucun. 

IX.  Le  trésorier  particulier  des  invalides  auquel  le  payement  de  la 
retenue  des  six  deniers  à  l'armement  aura  été  fait,  donnera  sa  quit- 
tance au  bas  des  dits  rôles  d'équipage,  que  les  négocians  et  arma- 
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leurs  seront  tenus  d'embarquer  dans  leurs  navires  ;  et  afin  qu'il  leur 
reste  un  titre  entre  les  mains  pour  justifier  des  payemens  qu'ils  au- 
ront faits,  le  dit  trésorier  leur  en  remettra  en  même  tems  un  certificat 
libellé  comme  il  leur  aura  donné  sa  quittance  au  bas  du  dit  rôle 
d'équipage. 

X.  Les  dits  négocians  et  armateurs  seront  tenus,  de  leur  part,  de 
remettre  au  dit  trésorier  particulier  copie  du  dit  rôle  et  de  la  quit- 
tance qu'il  leur  aura  donnée  au  bas,  laquelle  copie  sera  signée  d'eux 
par  ampliation. 

XI.  Les  dits  négocians  et  armateurs  seront  pareillement  tenus, 
lors  du  désarmement  de  leurs  navires,  de  rapporter  trois  jours  après 
le  fôle  d'armement  au  dit  trésorier,  ensemble  celui  du  désarmement 
qui  leur  aura  été  arrêté  aussi  par  nimiéro  et  par  premier  et  dernier, 
chaque  année,  par  le  commissaire  de  la  marine,  commis  principal  ou 
ordinaire  ayant  le  département  des  classes,  après  avoir  été  certifié 
véritable  par  les  dits  négocians  et  armateurs,  dans  lequel  il  sera  fait 
mention  non-seulement  des  noms,  surnoms  et  qualités  des  équipages 
et  de  leur  solde,  mais  encore  de  ce  qui  leur  reviendra  au  désarme^ 
ment  ;  et  en  cas  qu'il  se  trouve  une  augmentation  ou  diminution 
d'équipage,  il  y  sera  aussi  fait  mention  de  ce  qui  y  aura  donné  lieu. 

XII.  Le  trésorier  particulier  donnera  sa  quittance  au  bas  du  dit 
rôle  de  désarmement  dont  les  dits  négocians  et  armateurs  lui  remet- 
tront un  double,  au  bas  duquel  sera  copie  dô  sa  quittance  signée 
d'eux  par  ampliation. 

• 

XIII.  Les  dits  négocians  ou  armateurs  qui  engageront  des  équi- 
pages à  la  paît,  contmueront  aussi  de  leur  retenir  sur  ce  qui  doit  leur 
revenir  au  retour  de  leur  voyage,  savoir  :  aux  capitaines,  maîtres  et 
patrons,  trente  sols  par  mois  ;  aux  officiers  mariniers,  quinze  sols, 
et  aux  matelots  indifiererament,  sept  sols  six  deniers  aussi  par  mois. 
Seront  les  dites  retenues  remises  par  eux  au  trésorier  particulier  du 
port  où  ils  feront  le  désarmement  de  leur  bâtiment,  trois  jours  après 
leur  retour,  lequel  trésorier,  en  cas  que  ce  ne  soit  pas  le  même  lieu 
de  l'ai-meraent,  sera  tenu  d'en  envoyer  son  certificat  au  trésorier  du 
port  où  aura  été  fait  l'armement  des  dits  bâtimens  ;  voulons  au  sur- 
plus que  ces  payemens  soient  faits  sur  la  simple  quittance  du  tréso- 
rier particulier.  l 

XIV.  Seront  sensés  officiers  mariniers  dans  les  dits  bâtimens,  les 
aumôniers,  chirurgiens,  écrivains,  subrecargues.  les  commis  du  fond 
de  cale,  les  lieutenans  et  enseignes  ;  quant  aux  volontaires  et  aux 
soldats,  ils  seront  considérés  comme  matelots  et  payeront  comme  eux. 

XV.  Les  négocians  ou  armateurs  qui  engageront  les  équipages  à 
la  part,  remettrodl,  avant  le  départ  de  leurs  bâtimens,  au  trésorier 
particulier  des  invalides  un  double  du  rôle  de  leur  équipage  qui  leur 
aura  été  expédié  en  la  manière  prescrite  par  les  articles  v  II  et  VIII 
du  présent  titre  par  le  commissaire  de  la  marine,  commis  principal 
ou  ordinaire  des  classes,  après  avoir  été  certifié  véritable  pai  les  dits 
négocians  ou  armateurs,  au  bas  duquel  rôle  ils  donneront  soumission 
de  payer  ce  qu'ils  devront  retenir  aux  dits  équipages  sur  leurs  parts 
au  retour  de  leur  bâtiment,  de  laquelle  soumission  le  dit  trésorier 
leur  donnera  une  ampliation  au  bas  du  dit  rôle,  qu'ils  embarqueront 
dans  leurs  dits  navires. 
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XVI.  Au  retour  de  leurs  bâtiîiiens  et  trois  jours  après,  ils  repre» 
eenteront  le  dit  rôle  d'armement  au  trésorier  des  invalides  du  port  où 
ils  désarmeront,  ensemble  celui  du  désarmeineut  qui  leur  aura  été 
arrêté  au-si  par  numéro  et  pur  premier  et  dernier,  chaque  année, 
par  le  commissaire  de  lamaiine,  commis  pnncijial  ou  ordinaire  ayant 
îe  département  des  classes,  après  avoir  été  ceitifié  véritable  par  eux, 
dans  lequel  rôle  sera  fait  mention. des  noms,  surnoms  et  qualités  des 
équipages,  du  nombre  et  de  la  valeur  des  parts  d'un  cliacun,  et  en 
cas  qu'il  se  trouve  une  augmentation  ou  diminution  d'équipage,  il  y 
sera  fait  mention  de  ce  qui  y  aura  donné  lieu. 

XVII.  Le  dit  trésorier  particulier  donnera  sa  quittance  au  bas  du 
dit  rôle  de  (Mijarmement  dont  les  dits  négocians  et  armateui-s  lui  re- 
mettront un  double,  au  bas  duquel  sera  copie  de  sa  quittance  bignée 
d'eux  par'ampliation. 

XVIII.  Ordonnons  aux  capitaines,  maîtres  et  patrons,  à  leurs  offi- 
ciers maiiniers,  matelots  et  autres,  de  déclarer  au  juste  aux  officiers 
chargés  du  soin  des  classes  les  conditions  de  leur  engagement  avec 
leur  armateur,  à  peine  pour  les  contrevenans  de  perdre  ce  qui  leur 
reviendroit  pour  leur  voyage  ;  enjoignons  aux  dits- armateurs  de  faire 
les  mômes  déclarations,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  en  cas  de 
contravention,  le  tout  applicable  au  profit  des  dits  invalides. 

XIX.  N'entendons  assujétir  à  la  letenue  des  droits  des  dits  inva- 
lides que  les  équipages  qui  sont  ou  seront  sujets  à  prendre  des  con- 
gés de  Tamii-al  :  notre  intention  étant  que  les  équipages  qui  ne 
prennent  point  les  dits  congés  soient  exempts  de  payer  les  dits  droits  ; 
et  attendu  qu'ils  ne  contribuent  point  à  la  subsistance  des  dits  inva- 
lides ils  ne  pourront  prétendre  d'être  admis  à  la  demi-solde. 

XX.  Et  afin  que  les  différentes  retenues  ordonnées  par  le  présent 
édit  ne  soient  point  à  charge  aux  armateurs  et  à  leurs  équipages,  vou- 
lons que,  s'il  arrive  que  par  quelque  accident»  tel  que  celui  des  for- 
bans, les  bâtimens  aimés,  soit  au  mois,  au  voyage  ou  à  la  part,  ne 
fassent  pas  une  bonne  pêche,  les  dits  armateurs  ou  équipages  ne 
soient  tenus  de  payer  les  droits  des  dits  invalides  qu'au  prorata  de  ce 
qu'ils  rapporteront  ;  voulons  pareillement  que  les  équipages  des  bâti- 
mens qui  pourront  être  pris  ou  se  perdre,  ne  payent  aussi  les  dits 
droits  que  sur  le  pied  de  leurs  avances  ou  de  ce  qu'ils  auront  pu 
devoir  en  partant  du  port  de  leur  annement. 

XXI.  Les  trésoriers  des  invalides  de  la  marine  percevront  les  droits 
attribués  aux  dits  invalides  sur  les  équipages  des  pataches  employées 
pour  le  service  des  directeurs  du  tabac  et  de  nos  fermes,  ainsi  et  de 
la  manière  qu'il  a  été  réglé  par  les  dits  directeurs,  savoir  :  au  capi- 
taine, douze  sols  six  deniers  pai*  mois  ;  au  lieutenant,  dix  sols  six 
deniers  ;  au  pilote,  sept  sols  ;  et  aux  matelots 'indifféremment,  six 
sols  aussi  par  mois  pendant  toute  l'année. 

XXII.  Pour  assurer  la  recette  des  droits  attribués  aux  invalides  et 
pour  mettre  leurs  trésoriers  en  état  de  la  faire  promptement,  en  sorte 
qu'il  n'en  échappe  aucune  par  les  non-valeur  et  insolvabilité  et 
autres  causes  ;  ordonnons  aux  commissaiies  de  la  marine,  commis 
principaux  et  ordinaires  chargés  du  soin  des  classes,  de  ne  délivrer 

•  aux  négocians  ou  armateurs  les  rôles  des  équipages,  qu'au  préalable 
ils  n'aient  payé  les  droits  du  précédent  vovage,  ou  donné  bonne  et 
suffisante  caution. 
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XXIII.  Ordonnons  aussi  aux  négocians  et  armateurs,  de  payer  au 
trésorier  des  invalides  les  Ax  deniers  pour  livre  de  tcms  les  salaires 
ou  profits  qu  auroient  pu  gagner  les  déserteurs  de  leurs  équipages 
jusqu'au  jour  de  leur  désertion. 

XXIV.  Voulons  que  les  dits  négocians.  armateurs,  ou  capitaines  qui 
seront  dans  les  poits  où  il  n'y  aura  point  d'officiers  chargés  du  soin 
des  classes,  soient  tenus  de  prendre  ou  d'envoyer  prendre  leur  rôle 
d'équipage  dans  le  bureau  des-  classes  d'où  leurs  ports  dépendront 
pour  y  faire  en  même  temp;  le  payement  des  droits  des  invalides. 

XXV.  Tous  les  greffiers  des  amirautés  de  notre  royaume  et  tous  ceux 
qui  reçoivent  les  déclarations  des  maîtres  des  vaisseaux  et  autres  bâti- 
ments pour  obtenir  congé  soit  pour  sortir  des  porta  ou  pour  déchar- 
ger les  maidiandises,  soit  pour  désaiiner  quand  ils  seront  rentrés, 
seront  tenus  de  communiquer  au  dit  trésorier  les  rôles  mis  en  leurs 
mains  par  les  maîtres  des  vaisseaux  et  autres  bâtimens,  des  gens  de 
leurs  équipages  et  passagers,  et  les  registres  sur  lesquels  sont  enre- 
gistrés les  dits -rôles  et  déclarations,  sans  pouvoir  par  eux,  à  peine 
d'interdiction  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  exiger  aucuns  salaires 
pour  la  dite  communication,  laquelle  leur  sera  exactement  demandée 
par  les  dits  trésoriers,  afin  qu'ils  puissent  connoître  le  retour  dès 
vaisseaux  ;  ordonnous  aux  officiers  des  dites  amirautés  de  n'enre- 
gistrer les  congés  qui  seront  délivrés  pour  faire  sortir  les  vaisseaux 
des  portg,  ou  pour  faire  décharger  les  marchandises,  ou  désarmer 
ceux  qui  entrent  es  dits  port?,  qu'au  préalable  les  droits  portés  par 
le  présent  édit  n'aient  été  payés  et  acquittés,  et  que  les  quittances 
ne  leur  en  aient  été  présentées  ou  les  cautions  ainsi  qu'il  est  porto 
par  rarticle  XXII  du  présent  titre. 

XXVI.  Ordonnons  |iussi  à  tous  capitaines,  officiers,  maîtres  ou 
patrons  au  retour  et  désarmement  des  vaisseaux  et  bâtiments  qu'ils 
commanderont  soit  dans  le  port  où  ils  ont  armé  ou  dans  quelque 
autre  que  ce  puisse  être  de  remettre  dans  trois  jours  au  commissaire 
de  la  marine,  commis  principal  ou  ordinaire  ayant  les  départements 
des  classes,  une  déclaration  du  jour  de  leur  première  sortie,  de  celui 
de  leur  arrivée  avec  le  rôle  de  leur  équipage,  à  la  marge  duquel  et 
à  côté  des  noms  ils  seront  tenus  de  marquer  les  déserteurs  et;  le  jour 
de  leur  désertion  ;  '  les  morts  et  le  jour  de  leur  décès  ;  s'il  anive  que 
dans  les  relâches  qu'ils  auront  pu  faire  pendant  le  coui-s  de  leur 
voyage,  ils  aient  pris  et  engagé  quelques  officiers,  matelots  ou  autres, 
entendons  qu'ils  les  ajouteront  au  pied  de  leur  rôle  de  date  en  date, 
en  observant  de  marquer  leurs  salaires  par  mois  et  les  avances,  le  tout 
à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  voulons  qu'ils  remettent  en 
même  temps  aux  dits  officiers  des  copies  des  inventaires  des  effets 
des  officiers  mariniers,  matelots  et  autres  morts  sur  leurs  bâtiments 
pendant  leur  voyage  et  de  la  vente  qu'ils  en  auront  faite,  le  tout  signé 
d'eux  et  de  leui-s  officiers. 

XXVII.  Les  six  deniers  pour  livre  sur  le  montant  total  des  prises 
qui  se  feront  pendant  la  guerre  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  Ille 
du  titre  premier  seront  remises  entre  les  mains  des  trésoriers  qui 
seront  établis  dans  les  lieux  où  elles  seront  conduites  immédiatement 
après  la  vente  d'icelles,  çt  par  ceux  qui  seront  chargés  de  la  dite 
vente  qui  demeureront  responsables  en  leura  noms  du  montant  des 
dits  six  deniers. 
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XXVIII.  La  recette  des  dit»  six  deniers  pour  livre  sera  faite  par 
les  dits  trésoriers  sur  les  extraits  de  liquidation  des  dites  prises  que 
les  greffiers  d'amirauté  seront  tenus  de  leur  déli\Ter  en  leur  payant 
vingt  sols  par  chaque  extrait  y  compris  le  papier  timbré,  au  lieu  de 
dix  sols  portés  par  Tédit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  les  dits 
trésoriers  s'adresseront  pour  l'obtention  des  dits  extraits  aux  officiers 

•  d'amirauté,  lesquels  en  ordonneront  la  délivrance  sans  frais  j  seront 
tenus  les  dits  trésoriers  de  faire  mettre  les  ampliations  de  quittance 
au  bas  des  dits  extraits  par  ceux  à  qui  ils  les  fourniront  pour  le  paye- 
ment de  ses  àix  deniers  et  les  vingt  sols  qu'ils  auront  payes  aux  dits 
greffiers  pour  chaque  extrait  de  liquidation  seront  alloues  en  la  dépense 
de  leurs  comptes, 

XXIX.  Ils  feront  le  recouvrement  des  deniers  provenant  des  effets, 
solde,  dixième  et  portion  d'intérêt  ;  ensemble  des  parts  que  nous 
avons  dans  les  naufrages,  le  tout  non  reclamé,  sur  les  états  qui  leur 
seront  Vemis  par  ceux  qui  sont  ou  seront  commis  à  la  recherche  des 
dits  effets,  soldes,  dixième  et  portions  d'intérêts,  dont  ils  donneront 
leurs  quittances  aux  armateurs,  sur  lesquels  ils  a\iront  fait  le  dît 
recouvrement,  dont  ils  retireront  une  ampliation  signée  d'eux  au  bas 
d'une  copie  des  dits  états. 

XXX.  En  cas  que  les  trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la 
marine  soient  obligés  de  faire  des  procédures  pour  raison  du  paye- 
ment des  six  deniers  pour  livre  et  des  soldes,  dixième  et  poitions 
d'intérêts  ci-dessus,  voulons  et  entendons  qu'ils  se  pourvoient  par 
devant  les  officiers  des  amirautés  de  notre  royaume  pour  faire  con- 
damner par  corps  dans  huitaine  comme  pour  nos  propres  deniers  et 
affaires,  les  débiteurs  des  dits  invalides  et  dépositaires  tant  pour  le 
payement  des  six  deniers  pour  livre  à  eux  attribués  que  pour  telle 
autre  chose  de  quelque  nature  qu'elle  soit  qui  pourra  être  due  aux 
dits  invalides. 

XXXI.  Voulons  aussi  qu'outre  le  rôle  d'armement  que  les  proprié- 
taires, maîtres  et  patrons  sont  obligés  de  remettre  aux  greffes  des 
amirautés  de  notre  royaume  avant  le  départ  de  leurs  bâdmens,  ils 
soient  tenus  d'y  remettre  en  même  temps  un  rôle  du  désarmement 
pour  servir  à  certifier  par  les  greffiers  un  état  de  dépouillement  de 
tous  les  armements  et  désarmements  par  premier  et  dernier  qui  auront 
été  faits  pendant  le  courant  d'une  année  dans  le  port  où  les  dits  gref* 

i  iiers  sont  établis,  et  dans  les  ports  ou  ressort  de  l'amirauté,  lequel 

état  sera  expédié  par  les  dits  trésoriei*s  et  il  y  sera  fait  mention  non 
seulement  de  tous  les  dits  armements  et  désarmements,  mais  encore 
du  nombre  et  de  la  qualité  des  équipages  par  noms  et  surnoms,  de  la 
paie  des  avances,  de  la  solde,-  dû  retour  et  du  montant  des  parts,  et 
sera  payé  aux  dits  greffiers  pour  la  dite  certification  par  les  dits 
trésoriers  cinq  sols  qui  seront  alloués  dans  la  dépense  de  leur  compte 

TITRE  SEPTIÈME. 
Des  Revues   des    Invalides» 

Article  I. — L'intendant  des  classes  de  la  marine  remettra,  tous 
les  six  mois,  à  notre  conseil  de  marine,  la  revue  des  invalides,  dpnt 
la  demi-solde  doit  être  payée  à  Paris. 

II.  Les  intendans  de  la  marine  et  des  galères  et  les  commissaires* 
généraux  dans  les  ports  où  il  n'y  aura  point  d'intendant  enverront» 
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tous  les  six  mois,  à  noti'e  conseil,  les  revues  des  invalides  des  amirau» 
lés  de  leur  département  ;  lesquelles  pour  cet  effet  leur  seront  remises 

Sar  les  commissaires  de  la  marine  ou  commis  pi-incipaux  et  ordinaires 
es  classes,  qui  seront  tenus  de  faire  ces  revues  et  d*y  marquer  le 
Jour  de  la  mort  des  dits  invalides» 

TITRE  HUITIÈME. 

De  la  Dépense  qui  sera  faite  par  le  Trésorier-général  et  pat  les  Tri" 
soriers  particuliers  des  invalides. 

Article  I.— *Le  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  fera 
le  payement  de  la  demi-solde  des  dits  invalides  qui  sont  établis  à 
Paris  sur  les  états  et  les  ordonnances  qui  en  seront  expédiées  par 
notre  conseil  de  marine. 

II.  Ce  payement  sera  fait  en  présence  du  contrôleur-général  des 
invalides,  qu'il  certifiera  au  bas  d'un  état,  en  maige  duquel  les  inva- 
lides qui  savent  écrire  donneront  leurs  quittances  sans  frais,  et  À 
regard  de  ceux  qui  ne  savent  point  écrire,  il  en  sera  fait  mention  a 
côté  de  leur  article  par  le  dit  contrôleur-général  dont  la  ceijtification 
tiendra  lieu  de  quittance^ 

III.  Le  payement  des  pensions,  gratifications  et  récompenses  que 
nous  jugerons  à  propos  d'accorder  sur  le  produit  des  six  deniers  poift 
livre,  de  la  caisse  du  trésorier-général  des  invalides  suivant  la  propo- 
sition qui  nous  en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  sera  fait  su^ 
les  ét^  et  ordonnances  que  notre  dit  conseil  en  fera  expédier,  et  sur 
les  quittances  de  ceux  auxquels  elles  seront  accordées  et  qui  seront 
contrôlées  sans  frais  par  le  contrôleur-général  des  invalides* 

IV.  Les  trésoriers  particuliers  des  dits  invalides  feront  le  pavemenit 
de  la  demi-solde  des  invalides  qui  résident  dans  l'étendue  ue  leur 
département  sur  les  états  et  ordonnances  qui  en  seront  expédiés  ainsi 
et  de  la  manière  qu'il  est  dit  à  Tarticle  I  du  présent  titre» 

V.  Ce  payement  sera  fait  en  présence  des  commissaires  de  la  ma- 
rine, commis  principaux  et  ordinaires  ayant  le  département  des 
classes,  et  du  contrôleur  de  la  marine  dans  les  ports  où  il  y  en  aum^ 
qui  toas  certifieront  les  dits  payements  au  bas  d'un  état,  en  marge 
duquel  les  invalides  qui  sauront  écrire  donneront  leur  quittance  sans 
frais,  et  à  Tégard  de  ceux  qui  ne  sauront  point  écrire,  il  en  sera  &it 
mention  à  côté  de  leur  article  par  les  dits  officiers,  dont  la  certificat 
tion  servira  de  quittance  ;  voulons  que  la  demi-solde  due  à  ceux  den 
dits  invalides  qui  seront  morts,  et  pour  laquelle  ils  seront  employés 
dans  les  états,  ne  puisse  être  allouée  aux  dits  trésoriers  qu'en  rap^ 
portant  par  eux  des  extraits  mortuaires  des  dits  invalides  ;  voulons 
aussi  que  dans  les  ports  où  les  commissaires  de  la  marine,  commis 
principaux  et  ordinaires  des  classes  feront  eux-mêmes  les  fonctioils 
de  trésoriers  des  invalides»  ils  aient  à  faire  assister  au  payement 
qu'ils  feront  deux  notables  du  lieu  qui  certifieront  les  dits  payement 

VI.  Les  trésoriers  particuliers  ne  pourront  payer  les  pensions,  gr^ 
lifications  et  récompenses  que  nous  jugerons  à  propos  d'accorder  sur 
le  produit  des  six  deniers  pour  livre  de  leur  caisse,  suivant  la  pro^ 
position  qui  nous  en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  que  sur 
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les  ëtats  et  ordonnances  que  notre  dit  conseil  en  fera  expédier,  et  sur 
les  quittances  de  ceux  auxquels  elles  seront  accordées  et  qui  seront 
visées  par  les  commissaires  de  la  marine  ou  commis  principaux  et  or- 
dinaires ayant  le  département  des  classes,  ou  par  les  deux  notable» 
du  lieu  ou  les  di%s  commissaires  feront  les  fonctions  des  trésoriers  de» 
invalides. 

VII.  Si  après  la  dcmi-selde  entièrement  payée,  il  reste  des  fond» 
entre  leurs  mains,  ils  ne  pourront  les  remettre  au  trésorier-général 
des  invalides  que  sur  nos  ordres  eu  sui  ceux  de  notre  conseil  de- 
mai  i  ne. 

VIII.  Dans  les  temps  des  diminutions  des  espèces^  les  trésoriers- 
particuliers  des  invalides  de  la  marine  seront  tenus  de  faire  faire  des 
procès- verbaux  d<?a  fonds  qu'ils  se  trouveront  avoir  dans  leur  caisse 
après  que  la  recette  et  la  dépense  auront  été  constatées  sur  leur  té- 
Çistre  par  les  intendans,  commissaires  généraux  ou  commissaires  or- 
dînaires  de  la  marine,  commis  principaux  et  ordinaires  avant  le  dé- 
partement des  classes,  ou  par  deux  notables  dans  les  lieux  où  les  com- 
missaires de  la  marine,  commis  ]:rincipaux  ou  ordinaires  des  classes 
feront  les  fonctions  de  trésorier  des  invalides  ;  seront  les  dits  procès- 
verbaux  envoyés  par  eux  à  notie  conseil  de  marine  qui  fera  expédier 
«n  ordre  de  la  somme  à  laquelle  monteront  ses  diminutions  pour  les 
faire  allouer  dans  la  dépense  de  leur  compte. 

TX.  Voulons  aussi  et  entendons  que  lors  des  augmentations  des 
espèces  ils  envoient  à  notre  conseil  les  procès-verbaux  qui  en  seront 
faits  dans  la  môme  forme  que  ci-dessus  et  qu'ils  se  chargent  en  recette 
extraordinaire  au  profit  des  invalides  de  la  dite  augmentation  au 
moyen  des  dits  procès-verbaux  et  des  ordres  que  notre  dit  conseil 
fera  expédier  à  cet  efiet. 

X.  Ne  pourront  les  dits  trésoriers  faire  aucune  dépense  pour  les 
dits  invalides,  telles  que  peuvent  être  les  changes,  voitures  de  fonds, 
frais  de  justice  et  autres  semblables  sans  avoir  précédemment  pris 
Tordre  de  notre  conseil  de  marine,  qui  le  donnera  suivant  l'exigence 
à&^  cas  ;  seront  tenus  les  dits  trésoriei-s  de  retirer  des  quittances  libel- 
lées des  payements  qu'ils  feront  pour  les  dites  dépenses  et  d'envoyer 
tous  les  six  mois  les  dites  qiuittances  à  notre  dit  conseil  avec  un  état 
certifié  d'eux  véritable  et  visé  des  intendants,  commissaires  généraux, 
commissaires  ordinaires  de  la  marine,  commis  principaux  et  ordinai- 
res des  classes,  ou  de  deux  notables  dans  les  lieux  où  les  dits  com- 
missaires de  la  marine,  commis  principaux  et  ordinaires  des  classes 
feront  les  fonctions  de  trésorier  des  invalides  afin  qu'il  leur  soit  expé- 
dié et  envoyé  les  ordres  nécessaires  pour  allouer  ces  dépenses  dans 
leur  compte. 

TITRE  NEUVIÈME. 

De»  Régliires  des  Trésoriers  et  CorUroleurs  Généraux  et  des  Trésoriers 
Particuliers  des  Invalides  de  la  Marine. 

Aetigle  I. — Le  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  tien- 
àn.  trois  registres,  dont  les  feuillets  seront  cotés  et  paraphés  par  pre- 
mier et  dernier  par  notre  conseil  de  marine,  sur  lesquels  registres  il 
écrira  jour  par  jour  sans  aucun  blanc  ni  rature  toutes  les  recettes  et 
dépenses  qu'il  fera. 
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IL  Les  sommes  qu'il  recevra  provenant  des  quatre  deniers  pour 
livre  retenus  par  les  trésoriers- généraux  de  Ja  marine  et  des  galères, 
seront  enregistrées  sur  le  premier  registre. 

IIL  Le  second  servira  à  enrégÎBtrer  les  sommes  qu'il  touchera  priv 
venant  des  n^ntes  que  rétablissement  royal  des  invalides  de  la  marine 
a  ou  pourra  avoir,  ensemble  les  deniers  qui  lui  seront  remis  par  les 
trésoriers  particuliers  de.s  dits  invalides,  par  les  consuls  de  la  nation 
dans  les  pays  étrangers  et  par  les  8ubdék*gués  des  intendants,  com- 
missaires généraux  et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  les 
colonies  soumises  à  notre  obéissance,  et  tous  les  autres  revenus  que 
le  dit  établissement  pourra  avoir. 

IV.  11  earégistrera  sur  !e  troisième  registre  toute  la  dépense  qull 
&ra  tant  pour  les  paiements  d^  pensions,  gratifications,  récompenses 
ou  demi-solde  aux  invalides  de  son  dépaitement  qu'autres  dépense» 
^ui  lui  seront  ordonnées  par  nous  ou  par  notre  conseil  de  maiine« 

V.  Les  recettes  et  dé}>enses  seront  arrêtées  tous  les  trois  mois  sur 
les  dits  registres  par  le  dit  trésorier-général  et  parle  contrôleur  géné- 
ral, lequel  signera  oonjointement  avec  lui  le  dit  arrêté,  dont  sera 
remis  à  notre  conseil  de  marine  par  le  dit  trésorier-général,  un  bor- 
dereau signe  de  lui  et  contrôlé  par  le  dit  contrôleur  général. 

VI.  Le  dit  contrôleur  général  tiendra  de  semblables  et  de  paréilg 
registres  cotés  et  paraphés  de  même  que  ceux  du  trésorier-général» 

VIL  Les  trésoriers  particuliers  des  ports  tiendront  quatre  registres 
dont  les  feuillets  seront  cotés  et  paraphés  par  premier  et  dernier  par 
rintendant  ou  le  commissaire-général  de  la  marine  de  leur  départe- 
ment, et  les  dits  trésoriers  seront  tenus  d'écrire  jour  par  jour  sur  les 
dits  registres,  sans  aucun  blanc  ni  rature,  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses  qu'ils  feront. 

VIIL  Seront  enregistrés  par  eux,  sur  le  premier  registre,  les 
sommes  qu'ils  recevront  provenant  des  six  deniers  pour  livre,  retenus 
sur  les  av^ices  qui  auront  été  faites  aux  équipages  avant  le  départ  des 
bâtiments,  et  ils  observeront  de  distinguer  toujours  les  bâtiments  dont 
les  équipages  auront  été  engagés  au  mois,  au  voyage  ou  à  la  part  ; 
et  lorsqu'il  y  aura  de  ces  bâtimens  péris  à  la  mer  ou  pris  par  les 
ennemis,  d'en  faire  mention  dans  le  dit  article,  eu  rappoitant  eu 
même  temps  un  certificat  de  l'amirauté  où  les  gens  échappés  du  uau- 
fi-age  ou  de  la  prise  auront  été  faire  leur  déclaiaiionu 

IX.  Le  second  registre  servira  a  enregistrer  les  sommes  qu*îls  rece- 
vront provenant  des  six  deniers  pour  livre  et  les  droits  sur  le  montant 
des  parts  retenues  sur  les  dits  équipages  à  leur  désarmement  pour 
tout  le  temps  qu'^aura  duré  le  voyage,  en  observant  de  distinguer  tou- 
jours les  bâtimens  dont  les  équipages  auront  été  engagés  au  mois,  au 
voyage  ou  à  la  paît. 

X.  Lorsqu'ils  enregistreront  sur  les  dits  registres  la  retenue  de  six 
deniers  pour  livre,  ils  seront  tenus,  savoir  :  sur  le  premier  qui  regar- 
dera l'aimement,  de  spécifier  à  la  marge  de  chaque  bâtiment  le  lieu 
où  i]  aura  fait  son  désarmement  ;  et  sur  le  second  qui  concernera  le 
désarmement,  d'y  spécifier  pareillement  à  la  marge  de  chaque  bâti- 
ment le  lieu  où  il  aura  fait  son  armemenL 
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XL  Les  Bommes  que  les  dits  trésoriers  toucheront  de  six  deniers 
pour  livre  provenant  de  la  vente  des  prises  qui  se  feront  pendant  la 
guerre,  seront  enrégistiées  par  eux  sur  le  troisième  registre  ;  ils  y 
expliqueront  les  noms  des  vaisseaux  pris,  ceux  des  vaisseaux  et  de» 
capitaines  preneurs,  le  montant  de  leur  vente  et  des  rançons  ;  et  ils 
enregistreront  aussi  les  sommes  qui  pourront  leur  être  remises  par  le 
trésorier-général  ou  par  les  trésoriers  particuliers  en  vertu  des  ordre» 
de  notre  conseil  de  marine  ;  ensemble  celles  qui  pourront  provenir 
du  don  fait  aux  invalides  de  la  marine. 


l 


XIL  Ils  enregistreront  sur  le  quatrième  registre  toute  la  dépense 
u'ils  feront,  tant  pour  le  paiement  de  la  demi-solde  des  invalide» 
e  leur  département  que  pour  les  pensions,  gratifications  et  récom- 
penses, suivant  les  états  et  ordonnances  que  notre  conseil  de  marine 
en  fera  expédier. 

XIII.  Ils  arrêteront  tous  les  trois  mois,  sur  les  dits  registres,  leur 
recette  et  dépense  avec  les  contrôleurs  de  la  marine  dans  les  ports  où 
il  y  en  aura  d'établis,  et  dans  les  autres  avec  les  commissaires  de  la 
marine,  commis  principaux  et  ordinaires  des  classes,  ou  avec  deux 
notables  dans  les  lieux  où  les  dits  commissaire.*  ou  commis  feront  les 
fonctions  de  trésoriers  des  invalides  ;  les  dits  arrêté»  seront  signés  par 
les  dits  trésoriers  particuliers  conjointement  avec  les  dits  contrôleurs, 
commissaires  de  la  marine,  commis  aux  classes  ou  les  deux  notables 
qui  auront  été  ajpelés ;  et  sera  envoyé  tous  les  trois  mois  à  notre 
conseil  de  marine  un  bordereau  des  dits  arrêtés,  signé  et  certifié  par 
eux,  contenant  les  recettes  et  dépenses  qui  auront  été  faites  pendant 
les  dits  trois  mois,  en  observant  par  eux  de  n'y  comprendre,  pour  ce 
qui  est  de  la  recette,  que  les  fonds  effectifs  qu'ils  auront  reçutf  ;  s'il 
leur  reste  dû  quelque  chose  des  dits  trois  mois,  ils  ne  le  comprendront 
dans  les  dits  bordereaux  que  pour  mémoire,  et  ils  le  porteront  dan» 
celui  du  quartier  qù  les  fonds  entreront  en  faisant  mention  par  article 
séparé  que  la  somme  qu'ils  y  emploieront  provient  de  ce  qui  restoit 
dû  du  quartier  précédent,  ainsi  successivement  de  quartier  en  quartier. 

X[V.  Ils  auront  soin  d'insérer  au  bas  des  dits  bordereaux  la  ba- 
lance de  leur  recette  et  dépense,  et  de  rappeler  au  premier  article 
Texcédant  de  recette  ou  de  dépense  du  dernier  bordereau  qu'il» 
auront  envoyé. 

XV.  Les  trésoriers  et  les  contrôleurs  généraux  et  les  trésoriers  et 
contrôleurs  particuliers  des  invalides  de  la  marine,  ou  les  commis 
aux  offices  supprimés  par  l'édit  du  mois  d'avril,  mil  sept  cent  seize, 
seront  tenus,  après  l'arrêté  du  dernier  compte  qu'ils  rendront  de  leur 
gestion,  de  remettre  au  trésorier-général  et  au  conti-ôleur-général  et 
aux  trésoriers  particuliers,  qui  seront  établis  par  le  présent  édit,  tou» 
les  registres,  lettres,  états  et  papiers  qu'ils  auront  tenus  concernant 
les  dits  invalides,  à  peine  d'y  être  contraints  par  corps. 

TITRE  DIXIÈME. 

De  la  recette  de  six  deniers  pour  livre  et  de  la  dépense  que  doivent  faire 
les  consuls  de  la  nation  établis  dans  les  pays  étrangers,  et  les  suh^ 
délégués  d^intendans,  commissaires  généraux  et  commissaires  de  la 
inanne  qui  résident  dans  les  colonies  françaises. 

Article  I. — Lorsque  les  négocians  et  armateurs  de  notre  royaume 
adiéterontou  feront  construire  dans  les  pays  étrangers  et  dans  les  colo- 
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nies  soumises  à  notre  obéissance,  des  bâtimens,  et  qu'ils  les  feront 
naviguer  sous  le  pavillon  de  France,  ils  ne  pourront  les  armer  qu'aveo 
des  équipages  françois,  sur  lesquels  ils  feront  la  retenue  ordonnée 
par  les  articles  IV  et  XI  du  titre  six  du  présent  édit,  et  ils  en  remet- 
tront le  montant  entre  les  mains  d«s  consuls  de  la  nation  et  des  sub- 
délugués  des  intendans,  commissaires  généraux  et  commissaires  do 
la  marine  établis  dans  les  dits  pays  étrangers  ou  dans  les  dites  colo< 
nies,  lesquels  seront  obligés  d'expédier  les  rôles  d'équipages,  d'arme- 
ment et  désarmement,  dans  la  forme  prescrite  pai*  les  aiticles  VU, 
XI,  XV  et  XVI  du  môme  titre,  et  auront  soin  de  se  faire  fournir  les 
pièces  justificatives  de  leur  recette,  et  de  délivrer  les  quittances  de« 

Çaiem  JUS  qui  leur  seront  faits,  suivant  qu'il  est  porté  par  les  article» 
X,  X,  XII  et  XVil  du  même  titre  six- 

IL  Les  dits  consuls,  subdélégués  des  întendans  et  commissaires  do 
la  marine  feront  aussi  la  recette  des  six  deniers  pour  livre  sur  le  mon- 
tant total  des  pnses  qiû  seront  conduites,  liquidées  et  vendues  daui 
les  ports  dépendans  de  ceux  où  ils  sont  établis,  par  des  vaisseaux 
appartenant  à  uos  sujets,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  est  expliqué 
par  les  articles  XXVI  l  et  XXVIII  du  dit  titre  six,  à  la  difif'éreuce 
«jue  les  extraits  de  liquidation  des  dites  prises  seront  délivrés  dans  les 
ûits  pays  étrangers  par  les  chanceliers  des  consulats  ave^î  le  mùrae 
«droit  que  le  greffier  de  vingt  sols  par  extrait,  au  lieu  qu'ils  doivent 
être  daus  les  ports  de  notre  royaume  par  les  greffiers  de*s  amirauté^', 

III.  Ils  feront  la  recette  des  six  dealers  pour  livre  sur  tous  les 
équipages  qui  armeront  dans  les  potts  de  notre  royaume,  et  qui  pour- 
ront aller  désarmer  dans  les  ports  dépendant  de  leurs  consubits  et  des 
dites  colonies,  auquel  cas  ils  enveiront  un  certificat  au  trésorier  par- 
ticulier des  ini'alides  du  port  où  les  dits  équipages  auront  armé, 
comme  ils  auiont  fait  leur  désarmement  dans  un  des  poits  de  leurs 
consulats  ou  des  dites  colonies,  et  qu'ils  y  auront  payé  les  six  deiii(;rg 
pour  livre,  au  surplus,  ils  observeront  et  exécuteront  ce  qui  e.-t  poité 
par  tous  les  articles  du  titre  six  qui  aura  rappoit  aux  fonctions  de3 
trésoriers  des  invalides. 

IV.  Ils  enverront  dau^  les  mois  de  jxnvîer  de  chacune  année  à  notre 
jcon-îeil  de  marine,  des  lettres  de  cliuGge  du  m  miant  d3  li  recette 
qu  ils  auront  faite  pead mt  î'ann/ie  qui  st'ra  échue,  payables  il  Paris  à 
l'ordre  du  trésorier-général  des  invalides  de  la  roarioo, 

V-  lis  enverront  en  raôrae  temps  un  étaJt  détaillé  en  forme  de 
^compte  certifié  et  signé  d'eux,  de  toute  la  recette  et  dépense  qu'ils 
auront  faite  pendant  la  dile  année,  et  iis  y  joindront  les  dr»ub]es  des 
rôles  d'équipages,  les  états  de  dépouillement  et  les  extraits  de  liqui- 
^dation  des  prises  et  autres  pièces  uéceiisaires  pour  établir  et  justifier 
les  dites  recette  et  dé2>ease, 

VI.  Ils  tiendront  un  registre  dont  les  feuillets  seront  cotés  et  para» 
phés  par  premier  et  dernier,  savoir,  ceux  des  consuls,  par  les  chanccT 
liers,  et  ceux  des  subdélégués  par  les  intendants,  commissaires  génér 
Taux  et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  I<es  colonies  françaises, 
iians  lequel  ils  enregistreront  d'un  coté  jour  par  jour  sans  aucUn  blanc 
ni  rature  la  recette  qu'ils  feront,  et  de  l'auti-e  coté,  la  dépense  ou  iet^ 
très  de  change,  droits  dextraits de  liquidation  des  j>rises  ou  de  ta;^^ 
ûoui,  lesquels  leur  seront  attribués  ci-après, 
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VIL  Ils  arrêteront  an  premier  janvier  de  chaque  aimée  leur  regisfrc 
et  en  signeront  l'arrêté,  tant  de  la  recette  qoe  de  la  dépense  avec  les 
chanceliers  des  consulats,  pour  ce  qui  est  des  consuls,  et  avec  les  inten- 
dants, Gonmnissaircs  généraux  et  conunissaires  de  la  mariaie  pour  ce 
qui  regarde  les  subdél«gués. 

Vin.  Nous  arons  attribué  et  attrïbtwiw  atrx  dTcs  conswFs  et  subclé' 
légués  neuf  deniers  pour  livre  de  leur  recette  qui  se  trouver  a  aw-dessou» 
de  dix  mille  livres  par  an,  et  six  deniers  pour  lifvre  de  toute  lewr 
recette,  lorsqu'elle  se  trouvera  excéder  la  dite  somnie  de  ^x  raille 
livres  par  an,  pour  leur  tenir  Iîctj  d'appointements  et  de  tous  autres 
irais  ayant  rapport  aux  dites  recette  et  dépense,  lesquels  leur  seront 
alloues  sur  leurs  simples  quittanças  qu'ils  enverront  en  même  teiaps 
qne  Tt^tat  en  ferme  de  compte  dont  il  est  parlé  à  rarticle  V  du  pré- 
eeut  titre. 

IX,  Il  leur  sera  donné  par  notre  ccïiseîl  db  marine  isne  déebargie 
valable  de  leur  maniement  de  chaque  année. 

X,  Les  dits  constrfs  et  snbdélégues  ne  disposeront,  setts  qiieTqire- 
prétexte  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ou  puisse  être,  des  fond» 
provenant  de  la  recette  des  six  deniers  ponr  livre  qi>e  sur  les  o-rdres 
Se  notre  dit  conseil,  à  peine  de  dépossession  de  leurs  emplofe  et  de 
restitution  du  double  de  ce  qui  se  trouvera  avoir  été  détourné  san» 
les  dits  ordres. 

TITKE  ONZIÈ-MK 

Des  compter  des  ftésoricrTf-géneràt  et  particuliers  des  intiafides,  et  de^ 
jnèces  juêti^atives  de  receite  et  df'pense  qu'il»  seront  tenus  de  rap- 
porter. 

Article  I. — I*es  ti*és(7rîers  particuliers  des  inralides  <îe  la  marine 
rendiTwit  compte  de  leurs  recettes  et  déf)enses  d'une  année  dans  les 
six  prenâers  naois  de  la  suivante,  en  continuant  ainsi  successivement 
danibée  en  année,  pardevant  les  commissaires  qui  sont  ou  seront  par 
nous  Kommés  à  cet  efiet,  sur  la  représentation  tfui  nous  en  sera  faite 
par  rwtre  conseil  de  marine,  lequel  leur  donnera  les  ordres  néces- 
Barrer  pour  les  autoriser  à  procéder  &  l'examen  et:  arrêté  des  (fits 
comptes. 

II.  Les  comptes  ainsi  arrêtés  serviront,  partout  où  il  appartiemlra^ 
de  décharge  valable  aux  dits  trésoiiers  particuliers,  lesquels  ne  ponr- 
>ont  être  tenus  d'en  rendre  aucune  autres  en^nos  chambres  dés  comptes 
ni  ailleurs,  dont  nous  les  avons  de  nouveau  déchargés  et  déchargeons 
pour  tonjfwrs  en  tant  que  besoin.  Sera  feit  trois  copies  de  chacu» 
des  dits  comptes,  Tune  pour  demeurer  entre  les  mains  du  trésorier 
comptable  à  qui  elle  servira  de  décharge,  et  les  deux  autres  signées 
parie  tit^soricr  seront  remises,  avec  les  pièces  justificatives  de  la  re- 
cette et  dépense,  entre  les  mains  de  ceux  qui  recevront  et  amrêteront 
les  dits  comptes,  lesquels,  de  leur  part,  enverront  une  des  cfites  eopies 
avec  les  pièces  justificatives  a  notre  conseil  de  marine,  pour  être  en- 
Buite  remise  an  trésorîer-généi  al  des  invalides  et  servir  à  composer 
ion  cf)nij)te  général,  sans  néannïoîns  qu'il  puisse  être  chargé  des  ex- 
cédants de  recette  et  dépense  du  dit  compte  particulier»  et  la  troi- 
ncnu3  copie  sera  déposée  au  contrôle  de  la  marine. 
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ïll.  Les  trésoriers  particuliers  qui  feront  des  recettes  provenant 
des  six  deniers  poar  livre  i*etenus  sur  la  solde  ou  les  avances  qui  se 
donneront  aux  équipages  à  Tarmeraent,  et  qui  n'en  feront  point  pour 
le  désarmement,  parce  que  les  dits  désarmeraeRS  auront  été  faits  dans 
^'autres  poits  que  ceux  de  Tarmement,  emploieront  pour  mémoire 
dans  leur  comptes  le  produit  des  six  deniers  pour  livre  des  dits  désar- 
memens,  et  y  feront  mention  du  port  où  la  dite  retenue  aura  dû  être 
faite,  ce  qu'ils  justifieront  au  moyen  des  certificats  que  les  dits  tréso- 
riers sont  tenus  de  s'envoyer  réciproquement,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  les  articles  IV  et  XIII  du  titre  six  du  présent  édit,  et  de  ceux 
^ue  les  consuls  et  autres  remettront  aux  dits  trésoriers. 

IV.  Afin  que  la  reddition  des  comptes  des  dits  trosoriera  ne  sdît 
point  suspendue  par  le  défaut  de  paiement  des  droits  des  invalides  qui 
pourront  se  trouver  encore  dûs  à  l'échéance  d'une  année,  nous  vou- 
lons et  entendons  qu'ils  se  mettent  en  état,  dans  le  délai  que  nous 
leur  donnons  par  l'article  I  du  présent  titre,  de  rendre  leurs  comptes 
et  de  les  présenter  aux  commissaires  qui  seront  nommés  pour  les  ar- 
rêter, quoiqu'ils  n'aient  pas  fait  toute  la  recette  des  droits  dûs  pen- 
dant la  dite  année,  ils  emploieront  pour  mémoire  la  dite  recette  dans 
les  comptes  où  elle  devroit  être,  et  ensuite  ils  la  porteront  dans  les 
comptes  de  l'année  suivante,  en  faisant  un  chapitre  particulier  dans 
lequel  ils  spécifieront  que  la  somme  qui  y  sei  a  énoncée  proviendra 
des  armemens  et  désarmements  qui  restoient  dûs  de  Vannée  précé- 
dente, 

V.  Le  trésorier-général  rendra  pareillement  compte,  tant  de  la 
recette  et  dépense  qu'il  fera  que  des  comptes  des  trésoriers  particu- 
liers et  des  consuls  et  subdélégués  des  intendans,  commissaires-géné- 
raux et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  les  pays  étrangers  et 
dans  les  colonies  françaises,  d'une  année  dans  la  suivante,  par  devant 
notre  conseil  de  marine,  auquel  nous  avons  attribué  et  attribuons  la 
connoissance  et  l'arrêté  des  dits  comptes. 

VI.  Les  comptes  ainsi  arrêtés  serviront  au  dit  trésorier-gônéral  de 
décharge  valable  de  son  manîment,  partout  où  il  appartiendra,  sans 
qu'il  puisse  être  tenu  d'en  rendre  aucuns  autres  en  nos  chambres  des 
comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  l'avons  aussi  de  nouveau  déchargé  et 
déchargeons  pour  to«ijours  en  tant  que  besoin. 

VII.  Les  comptes  du  dit  trésorier-général  avec  les  pièces  justi- 
ficatives seront  remis  après  qu'ils  auront  été  arrêtés  dans  les  archives 
de  la  marine,  et  il  en  sera  fait  des  doubles  pour  être  remis  au  dit  tré- 
sorier-général pour  sa  décharge. 

VIII.  Il  justifiera  de  sa  recette  de  quatre  et  six  deniers  pour  livre 
provenant  des  dépendes  de  la  marine  et  des  galères,  et  des  remises 
que  lui  feront  les  consuls  et  subdélégués  des  intendans,  commissaires- 
généraux  et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  les  pays  étrangers 
et  «lans  les  colonies  françaises,  par  les  ampliations  des  quittances  qu'il 
donnera  aux  dits  trésoriers-généraux,  consuls  et  subdélégués. 

IX.  A  l'égard  des  remises  de  fonds  qui  lui  seront  faites  par  les  tré- 
soriers particuliers  des  invalides  ou  autres,  ou  de  celleiï  qu'il  fera  aux 
dits  trésoriers  particuliers  il  en  justifiera  la  recette  par  les  ampliations 
dei  quittances  qu'il  leur  donnera  et  la  dépense  par  les  ordres  qu^il  en 
recevra  et  les  quittances  qu'il  aura  soin  d'en  retirer,  dont  il  leur  four- 
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nira  au8si  des  ampliations,  le  tout  conformément  et  ainsi  qu*il  ser» 
expliqué  pat  les  dits  ordres. 

X.  Les  trésoriers  particuliers  des  invalides  justifieront  la  recett© 
des  six  deniers  pour  livre  provenant  des  équipages  qui  seront  à  gage, 
au  mois  ou  au  voyage  et  à  la  part,  par  les  doubles  des  rôles,  ainsi  qu'il 
est  plus  au  long  porté  par  les  articles  VII.  XI  et  XVI  du  titre  six  du 
présent  édit,  et  par  un  état  de  dépouillement  de  tous  les  armemens 
et  désarmemens  par  premier  et  dernier,  qui  auront  été  faits  pendant 
le  cours  de  1  année  de  leurs  comptes  où  ils  seront  établis  et  dans  les 
ports  dépendans,  lequel  état  sera  par  eux  expédié,  et  il  sera  fait  men- 
tion non  seulement  de  tous  les  dits  armemens  et  désarmemens,  mais 
encore  du  nombre  et  de  la  qualité  des  équipages  par  noms  et  surnoms^ 
de  la  paye  des  avances,  de  la  solde,  du  retour,  du  montant  et  de  la 
valeur  des  parts. 

XI.  Ceux  des  dits  trésoriers  qui  seront  chargés  en  même  temps  du 
soin  des  classes,  seront  tenus  de  faire  certifiei*  le  dit  état  de  dépouille- 
ment par  les  greffiers  des  amirautés  de  leurs  départemens  pour  servir 
è:  vérifier  s'il  n'y  a  point  d'omissions  dans  la  recette,  le  tout  ainsi  qu'il 
est  porté  par  l'article  XXXI  du  dit  titre  six. 

XII.  A  regard  des  six  deniers  pour  livre  sur  le  produit  de  la  vente 
des  prises,  ils  en  justifieront  aussi  la  recette  par  les  extraits  de  liqui- 
dation de  chaque  prise  que  les  greffiers  des  amirautés  délivreront, 
ainsi  et  de  la  manière  qu'il  est  expliqué  par  l'article  XXVUI  du 
titre  six. 

XIII.  Ils  justifieront  leur  dépense  par  les  états  et  ordres  de  payc« 
mont  qui  seront  expédiés  par  notre  conseil  de  marine  et  par  les  pièces 
et  quittances  qu'ils  devront  rapporter  et  qui  seront  mentionnées  dans 
les  dits  états  et  ordres. 

XIV.  Le  trésorier-général  et  les  trésoriers  particuliers  des  invali- 
des porteront  dans  leura  comptes  d'une  année  à  une  autre  l'excédant 
de  recette  ou  de  dépense  qui  se  trouvera  dans  les  comptes  qu'ils  ren- 
dront en  sorte  que  cet  excédant  formera  le  premier  chapitre  de  leurs 
comptes  soit  de  recette  soit  de  dépensov 

XV.  Les  comptes  à  rendre  par  les  trésoriers-généraux  des  dits 
invalides  créés  par  édit  du  mois  de  mai  1709,  de  leur  maniement  tant 
des  dites  retenues  que  du  fonds  de  la  dot  des  dits  invalides  destiné 
au  paiement  des  gages  et  appointemens  attribués  aux  offices  des 
dits  invalides,  créés  pai  l'édit  du  mois  de  mai  1709,  et  par  celui 
du  mois  de  mars  1713,  seront  par  eux  rendus  à  notre  conseil  de 
marine,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  par  l'article  premier  du  titre 
six  du  présent  édit,  donnant  à  cet  effet  à  notre  dit  conseil  le  pou 
voir  de  les  ai  rôter  dans  la  fonne  qui  sera  par  lui  prescrite  pour  la 
reddition  d'iceux,  nonobstant  celle  portée  par  les  dits  édits  et  par 
lo  règlement  du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  dix,  à  quoi  nous 
avonjj  dérogé  et  dérogeons  par  le  présent  édit;  pour  faciliter  la 
reddition  des  dits  comptes,  voulons  qu'étant  rendus  et  arrêtés 
comme  nous  l'ordonnons  ci-dessus,  ils  servent  de  décharge  valable  aux 
comptables,  lesquels  nous  confirmons  dans  la  dispense  portée  par  nos 
dits  édits,  de  rendre  aucuns  comptes  en  nos  chambres  des  comptes  ni 
ailleurs,  et  à  cet  effet  nous  avons  autorisé  et  autorisons  les  ordres  et 
les  décharges  que  notre  conseil  de  marine  a  donnés  ou  pourra  donner 
ci-aprc3  aux  trésoriers-généraux  et  particuliers  des  invalides, 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  lea  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes  et  cour  des 
aides  à  Paris,  que  le  présent  édit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  enre- 
gistrer et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  de  point  en  point 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  et 
règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  déro- 
gé et  dérogeons  par  le  présent  édit,  aux  copies  duquel  collationnées 
par  Pun  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  voulons  que  foi 
soit  ajoutée  comme  à  Toriginal  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
Bcel. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  juillet,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  vingt, 
et  de  notre  régne  le  cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Vha,  Daguesseau  ;  vu  au  conseil,  Le  Pelletier,  et  scelle  du  gi*and 
sceau  en  cire  verte  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et  au-dessous  est 
écnt  : 

Régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- général  du  roi,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  copies  collationnées 
envoyées  aux  sièges  des  amirautés  du  ressort  pour  y  être  lues,  publiées 
et  régistrées  ;  enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'y 
tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois,  suivant  Tarrêt  de 
ce  jour,  en  parlement  séant  à  Pontoise,  le  douzième  jour  de  décembre, 
mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  GILBERT. 

Et  plus  bas,  Pour  le  roi  :  Collationné  à  Toriginal  par  nous  conseiller 
secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  CIRNETTE, 


*o 


Avec  paraphe. 


Régle?nent  cancer/, ont  le  Commerce  étranger  aux  Colonies, 

LE  roi  étant  informé  que  le  commerce  étranger  continue  dans  quel-  R^glem^nt 
qu'une  de  ses  colonies,  nonobstant  les  défenses  qui  ont  été  faites  concernant  1« 
par  différentes  ordonnances  et  réglemens,  et  notamment  par  celui  du  commerce 
vingt  août  1698.     Et  désirant  empêcher  la  continuation  de  ce  dé-  co^ionfeal 
sordre  et  conserver  en  entier  à  ses  sujets  le  commerce  de  toutes  ses  23e  juiî.  1720. 
colonies.  Sa  Majesté  a  estimé  nécessaire,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  Ins.Cons.Sup. 
d'Orléans,  son  oncle,  régent,  de  faire  le  présent  règlement  :  ^^\ 

I.  Ordonne  Sa  Majesté  à  tous  ses  officiers,  capitaines  commandant 
ses  vaisseaux  de  cours,  sur  les  vaisseaux,  barques  et  auties  bâtimens 
de  mer,  tant  françois  qu'étrangers,  faisant  le  commerce  étranger  à  ses 
colonies  de  l'Amérique,  de  les  réduire  par  la  force  des  armes,  et  de 
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les  prendre  et  emmener  dans  Fisle  la  plus  prochaine  du  lieu  où  la 
prise  aura  été  faite. 

II.  Permet  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets  de  faire  aussi  la  course  sur 
les  dits  vaisseaux  et  bâtimens  de  mer  faisant  le  dit  commerce  étran- 
ger, et  veut  qu*à  T avenir  il  soit  inséré  dans  les  commissions  en  guerre 
et  marchandises  qui  seront  données  par  Tamiral  de  France,  que  ceux 
qui  en  seront  porteurs  pourront  courir  sur  les  vaisseaux,  barques  et 
autres  bâtimens  de  mer,  tant  françois  qu'étrangers,  faisant  le  com- 
merce étranger  aux  colonies  françoises  de  l'Amérique,  les  réduire 
par  la  force  des  armes,  les  prendre  et  emmener  dans  Tisle  la  plus  pro- 
chaine du  lieu  où  la  prise  aura  été  faite,  lesquelles  commissions  ne 
pourront  cependatit  leur  être  délivrées  qu'après  avoir  donné  caution 
de  même  que  s'ils  armoient  en  guerre. 

III.  Les  prises  ainsi  faites,  soit  par  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté 
ou  par  ceux  de  ses  sujets,  seront  instruites  et  jugées  par  les  officier» 
d'amirauté,  conformément  aux  ordonnances  et  réglemens  rendus  à 
ce  sujet,  sauf  l'appel  au  conseil  supérieur,  excepté  en  temps  de 
guerre,  que  les  procédures  seront  envoyées  au  secrétaire-général  de 
la  marine,  pour  être  jugées  par  l'amiral,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  ; 
et  il  appartiendra  sur  les  prises  qui  seront  déclarées  bonnes  le  dixième 
à  l'amiral  conformément  à  l'ordonnance  de  1681. 

IV.  Le  produit  des  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté 
sera  partagé,  après  le  dixième  de  l'amiral  déduit,  sa%^oir  :  un  dixième 
à  celui  qui  commandera  le  vaisseau  qui  aura  fait  la  prise  ;  un  autre 
dixième  à  celui  qui  commandera  l'escadre  ;  un  autre  aixième  au  gou- 
verneur et  lieutenant-général  de  la  colonie,  où  la  prise  sera  conduite  ; 
un  autre  dixième  à  l'intendant,  et  le  surplus  moitié  aux  é<^uipages  des 
vaisseaux,  et  l'autre  moitié  qui  sera  mise  en  dépôt  entre  les  mains 
du  commis  du  trésorier  de  la  marine,  dans  les  colonies,  pour  être 
employée  à  l'entretien  et  augmentation  des  dites  colonies,  suivant  les 
ordres  qui  en  seront  donnés  par  Sa  Majesté. 

V.  Les  prises  faites  par  les  vaisseaux  des  sujets  de  Sa  Majesté 
seront  adjugées  à  celui  qui  les  aura  faites,  sauf  le  dixième  de  l'ami- 
ral, et  sur  le  surplus  du  produit,  il  en  sera  levé  le  cinquième,  dont 
moitié  sera  mise  en  dépôt  entre  les  mains  du  commis  du  trésorier  de 
la  marine,  dans  les  colonies,  pour  être  employée  à  Tentretien  et  aug- 
mentation des  hôpitaux  des  dites  colonies,  suivant  les  ordres  qui  en 
seront  donnés  par  Sa  Majesté,  et  l'autre  moitié  sera  partagée,  les 
deux  tiers  au  gouverneur  et  lieutenant-général  et  l'autre  tiers  à  Tin- 
tendant  de  la  colonie  où  le  vaisseau  preneur  aura  fait  son  armement; 
et  à  l'égard  des  prises  qui  seront  faites  par  les  vaisseaux  qui  auront 
été  armés  en  France,  la  dite  moitié  sera  partagée  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  entre  le  gouverneur  et  lieutenant-général  et  l'intendant  de  la 
colonie  où  la  prise  aura  été  conduite. 

VI.  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  gouverneurs  particuliers  des  colo- 
nies de  Cayenne  et  de  l'Isle-Royale  jouiront  pour  les  prises  qui  seront 
conduites  es  dites  colonies,  soit  parles  vaisseaux  de  Sa  Majesté  soit 
par  ceux  de  ses  sujets,  comme  aussi  sur  celles  qui  seront  faites  par 
les  vaisseaux  armés  dans  les  dites  colonies,  des  paits  attribuées  par 
les  articles  IV  et  V  du  présent  règlement  au  gouverneur  et  lieutenant- 
général,  et  que  pareillement  les  commissaires  ordonnateurs  des  dite» 
colonies  jouiront  de  celles  attribuées  à  l'intendant. 
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VIT.  Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  règlement  soit  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  nonobstant  toutes  ordonnances  et  réglemens  à  ce 
contraires,  auxquels  Sa  Majesté  a  dérogé  ;  mande  et  ordonne  Sa 
Majetité  à  monsieur  le  comte  de  Toulouse,  amiral  de  France,  de 
tenir  la  main  à  Texécution  du  présent  règlement,  de  le  faire  publier, 
afficher  et  enrégistier  paitout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Paris  le  vingt-troisième  juillet,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas. 

Signé  :  FLEURIAU. 


Mandement  du  Roi  sur  VAnêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos  conseils  supérieurs  dans  nos  colo- 
nies, salut. 

De  Tavis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans, 
petit  fils  de  France,  régent;  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le 
duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre  sang;  de  notre  très-cher 
et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  trèsamé 
cousin  le  comte  de  Charollois,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin 
le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher  et  très- 
amé  oncle  le  comte  de  Toulouse,  prince  légitimé,  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  nous  vous 
mandons  et  enjoignons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que 
le  règlement  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  con- 
cernant le  commerce  étranger  dans  nos  colonies,  vous  ayez  à  faire 
lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer 
selon  sa  foime  et  teneur,  nonobstant  toutes  ordonnances  et  réglemens 
à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons;  car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris  le  vingt-troisième  jour  de  juillet,  Tan  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plui  bas.  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registres  es  registres  du  conseil  supérieur  de  Québec,  le  dit  rè- 
glement du  roi  et  lettres  patentes  y  attachées  ci-devant,  ouï  et  ce  re- 
quérant le  procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par 
moi  greffier-commis  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-troisième  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt- un. 

Signé  :  BARBEL. 
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• — Edit  du  Roi  portant  quHl  sera  fabriqué  de  nouvelles  espèces  d'or  et 
d'argent,  du  mois  de  septemhre  1720. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

Eiit  du  roi  "IVJOIJS  avons  indiqué  à  nos  sujets  los  moyens  d'employer  utilement 
portant  qu  il  ]j\  j^g  ^^^^  billets  de  banque  et  nous  leur  avons  même  fourni  des  dé- 
S^'  nouvelles  T^^u^^emens  pour  ceux  de  cent  livres,  de  cinquante  livres  et  de  dix 
•npècM  d'or  livres  ;  mais  les  billets  de  ces  trois  dernières  espèces  se  trouvant 
•t  d'argent,  répandus  entre  un  grand  nombre  do  personnes  dont  la  plupart  n'en 
Jept.  1720.  (jjji-  pj^g  suffisamment  pour  profiter  des  dits  emplois,  il  nous  a  été  pro- 
^^z.  K.  Fol.  P^^^  "  y  suppléer  par  un  nouveau  travail  de  monnoie  pour  lequel  les 
73  Ro.  espèces  et  les  matièresd'or  et  d'argent  propres  à  convertir  ou  à  réfor- 

mer seroient  reçues  dans  les  hôtels  de  nos  monnoies  avec  moitié  en 
sus  de  ces  petits  billets,  à  quoi  nous  nous  sommes  d'autant  plus 
volontiers  déterminés  que  par  la  quantité  considérable  des  dites  espè- 
ces et  matières  qui  sont  venues  depuis  quelques  temps  du  pays  étran- 
ger, il  y  a  lieu  d'espùrer  que  ce  déboucbement  pourra  être  très 
prompt. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit  fils  de  France,  régent  ; 
de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  premier 
prince  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de 
Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  comte  de  GharoUois, 
de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de 
notre  sang  ;  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  ïoulouze, 
prince  légitimé,  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  pei'son- 
nages  de  notre  royaume,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royole,  nous  avons  par  notre  présent  édit,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit  : 

Article  I. — Qu'il  ne  soit  plus  fabriqué  dans  les  hôtels  de  nos  mon- 
noies aucunes  espèces  d'or  et  d'argent  que  celles  qui  porteront  les 
empreintes  figurées  dans  le  calûer  attaché  sous  le  contre-scel  de  notre 
présent  édit,  savoir,  des  louis  d'or  du  titre  de  vingt-deux  carats  au 
remède  de  dix  trente-deuxième,  à  la  taille  de  vingt-cinq  au  marc, 
douze  grains  de  remède,  les  demis  à  proportion,  et  des  louis  d'argent 
ou  tiers  d'écus  du  titre  de  onze  deniers  au  remède  de  trois  grains  à  la 
taille  de  trente  au  marc  une  demi-pièce  de  remède,  des  demis  et  des 
quarts  à  proportion,  à  la  réserve  du  remède  de  poids  qui  sera  d'une 
pièce  par  marc  pour  les  demis,  et  de  deux  pièces  et  demie  pour  les 
quarts. 

II.  Lesquelles  espèces  seront  marquées  d'un  grenetis  (*)  sur  la 
tranche,  et  auront  cours  dans  tout  notre  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance  sur  le  pied  de  cinquante  quatre  livres, 
les  louis  d'or  les  demis  à  proportion  et  de  soixante  sols  les  louis  d'ar- 
gent, les  demis  et  quarts  à  proportion. 

III.  Le  travail  de  la  dite  fabrication  sera  jugé  en  nos  cours  des 
monnoies  conformément  à  l'article  IV  de  notre  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1719. 

C*^   Qraindis. 
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IV.  Vouloos  et  nous  plaît  que  toutes  les  anciennes  espèces  d*or  et 
d'argent,  autres  que  celles  qui  seront  spëcifîëes  dans  Tarticle  suivant, 
soient,  ainsi  que  les  espèces  étrangères,  les  livres  d'argent  et  les 
dixièmes  d*écus,  porte'es  aux  hôtels  de  nos  monnoies  incessamment 
après  le  quinze  d'octobre  prochain,  pour  y  être  fondues  et  converties 
en  espèces  et  fabrication  ordonnées  par  le  présent  édit. 

V.  Voulons  pareillement  que  les  louis  d'or  et  les  demi-louis  d'or  de 
vingt-cinq  au  marc,  fabriqués  en  conséquence  de  l'édit  du  mois  de 
mui  1718,  les  écus  de  dix  au  marc  de  la  même  fabrication,  comme 
aussi  les  demis,  quaits,  sixièmes  et  douzièmes  des  dits  écus,  même  les 
tiers  d'écus  ou  louis  d^ argent,  soient  portés  aux  hôtels  de  nos  mon- 
noies immédiatement  après  le  dit  jour  quinze  octobre  prochain,  pour 
y  être  remarqués  ou  reformés  de  même  empreinte  que  celle  de  la 
nouvelle  fabrique  ordonnée  par  le  présçnt  édit,  et  avoir  cours,  savoir, 
les  louis  et  les  demi-louis  d'or  sur  le  ;iiême  pied  que  ceux  de  fabrique, 
et  les  écus  de  dix  au  marc  pour  neuf  livres,  les  demis,  tiers,  quarts, 
sixièmes  et  douzièmes  à  proportion,  lesquelles  espèces  reformées 
seront  marquées  d'un  différent  qui  sera  prescrit  par  les  officiers  de 
nos  cours  des  monnoies. 

VI.  Entendons  que  les  diminutions  indiquées  sur  les  espèces  et 
matièies  d'or  et  d'argent  pour  les  premier  et  seize  octobre  prochain 
soient  exécutées  dans  le  public  conformément  à  l'arrêt  de  notre  conseil 
du  30  juillet  dernier,  et  que  celles  des  dites  espèces  ?t  matières  qui 
seront  portées  aux  hôtels  de  nos  monnoies  depuis  le  dit  jour  16  octo- 
biejusqu''au  premier  décembre  prochain  pour  être  converties  ou 
reformées  en  conséquence  du  présent  édit,  soient  reçues  par  les  offi- 
ciers des  dites  mortnoies  ainsi  que  par  les  changeurs  sur  le  pied, 
savoir,  les  louis  d'or  de  vingt-cinq  au  marc  pour  trente-six  livres 
pièce,  les  demis  à  proportion,  les  écus  de  dix  au  marc  pour  six  livres 
pièce,  les  demis,  tiers,  quarts  et  sixièmes  et  douzièmes  à  proportion, 
et  toutes  les  autres  espèces  et  matières  au  poids  à  proportion  de 
900  Ibs.  le  marc  de  louis  ou  de  vingt-deux  carats,  et  soixante  livres 
le  marc  des  écus  et  de  l'argent  du  titre  de  onze  deniers  de  fin  et 
qu'en  joignant  par  nos  sujets  une  moitié  en  sus  du  produit  de  leurs 
espèces  et  matières  en  billets  de  banque  de  dix  livres,  de  cinquante 
livres  et  de  cent  livres,  la  totalité  leur  soit  fournie  comptant  en 
nouvelles  eaj^èces  sur  le  pied  de  quatre-vingt-dix  livres  le  marc  d'ar- 
gent et  l'or  à  proportion. 

VIL  Voulons  qu'à  commencer  du  premier  de  décembre  prochain, 
les  anciennes  espèces  soient  décriées  de  tout  cours  et  ne  puissent  être 
exposées  ni  négociées  dans  le  commerce  à  quelque  prix  que  ce  puisse 
être  à  peine  de  confiscation  et  de  trois  mille  livres  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenants,  applicable  au  profit  des  dénonciateurs. 

VIII.  Ordonnons  que  passé  le  dit  jour  premier  décembre,  celles 
des  dites  espèces  qui  se  trouveront  en  la  possessian  des  particuliers, 
communauté  et  de  toutes  sortes  de  personnes  généralement  quelcon- 
ques de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  même  parmi  les 
meubles  et  effets  des  paities  saisies  ou  des  personnes  décédées,  seront 
et  demeureront  confisquées  à  notre  profit  et  portées  aux  hôtels  de  nos 
monnoies  pour  y  être  converties  en  nouvelles  espèces,  sans  que  cette 
peiné  ni  les  précédentes  puissent  être  réputées  comminatoires,  et  que 
main-levée  des  dites  espèces  puisse  être  accordée  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 
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IX.  Enjoignons  aux  officiers  qui  auront  fait  les  saisies,  appose  et 
levé  les  scellés  et  dressé  les  inventaires,  de  donner  avis  aux  procu- 
reurs-généraux es  cours  de  nos  monnoies,  ou  à  leurs  substituts  dans 
les  provinces,  des  dites  espèces  anciennes  qui  seront  trouvées,  à  peine 
d'interdiction  et  en  outre  d'être  condamnés,  en  leur  propre  et  privé 
nom,  à  payer  la  valeur  des  dites  espèces  qui  auront  été  recelées  et  en 
l'amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  du  quadruple,  sans  que 
les  dites  peines  puissent  être  réputées  comminatoires. 

X.  Voulons  qu'en  cas  de  dénonciation  contre  les  particuliers,  com- 
munautés ou  officiers  contrevenans,  la  moitié  des  aites  confiscation 
et  amende  soit  payée  aux  dénonciateurs  par  les  directeurs  de  nos 
monnoies  aussitôt  qu'ils  en  auront  reçu  le  fonds,  et  ce  sur  les  simples 
certificats  qui  seront  à  cet  effiit  délivrés  par  les  procureurs-généraux 
de  nos  cours  des  monnoies,  ou  pac  leurs  substituts  dans  les  provinces 
qui  auront  reçu  les  dites  dénonciations  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
dénommer  les  dits  dénonciateurs  ni  qu'ils  puissent  être  tenus  de 
donner  d'autres  acquits  que  les  dits  certificats,  en  vertu  desquels  la 
moitié  qui  aura  été  payée  aux  porteurs  d'iceux  sera  passée  vl  allouée 
dans  la  dépense  des  comptes  des  dits  directeurs  et  partout  ailleurs 
sans  difficulté. 

XL  Entendons  que  l'arrêt  de  notre  conseil  du  vingt-un  mars,  mil 
sept  cent  seize,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  qu'en  con- 
séquence les  dépositaires  des  anciennes  espèces  d'or  et  d'argent  de 
France  ou  étrangères  seront  tenus  de  les  porter  aux  monnoies  dans 
le  tems  susdit,  passé  lequel  et  à  commencer  le  dit  jour  premier  dé- 
cembre celles  qui  se  trouveront  en  leurs  mains  ou  parmi  leurs  effets 
seront  et  demeureront  confisquées  à  notre  profit,  sauf  le  recours  des 
dits  propriétaires  ou  créanciers  contre  les  dits  dépositaires,  tant  pour 
le  principal  des  dites  espèces  que  pour  les  diminutions  du  prix,  nonob- 
stant toutes  les  indemnités  qu'ils  pourroient  avoir  des  dits  proprié- 
taires à  ce  sujet,  lesquelles  indemnités  faites  ou  à  faire  nous  annu- 
lons expressément  par  le  présent  édit, 

XII.  Défendons  à  toutes  personnes,  à  peine  de  la  vie,  de  contrefaire 
nos  espèces  ou  de  contribuer  à  l'exposition  de  celles  qui  auroient  été 
contrefaites,  même  d'en  introduire  dans  notre  royaume  de  la  nouvelle 
empreinte,  quand  elles  auroient  été  fabriquées  dans  nos  monnoies. 

XIII.  Voulons  que  les  déclarations,  arrêts  et  réglemens,  concer- 
nant le  transport 'des  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent,  soient  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  et,  en  conséquence,  faisons  très  ex- 
presses inhibitions  et  défenses  à  tous  nos  sujets  ou  étrangers  qui  se 
trouveront  dans  notre  royaume  de  transporter  hors  d'icelui,  sans 
notre  permission  par  écrit,  aucunes  des  dites  espèces  et  matières 
d'or  et  d'argent,  à  peine  de  la  vie,  de  six  mille  livres  d'amende  et  de 
confiscation  tant  des  dites  espèces  ou  matières  que  des  marchandises 
dans  lesquelles  elles  pourroient  être  emballées,  ensemble  des  vais- 
seaux, chevaux,  charriots,  mulets  et  autres  équipages  qui  auroient 
servi  au  transport;  les  dites  confiscations  et  amendes  applicables  :  un 
quart  à  notre  profit,  un  autre  quart  aux  hôpitaux  les  plus  prochains 
et  la  moitié  restant  aux  dénonciateurs  ou  à  ceux  qui  auront  arrêté  les 
contrevenans,  sans  que  la  peine  de  mort  puisse  être  remise  par  nos 
juges  auxquels  la  counoissance  en  appartient,  à  peine  d'être  exclus 
pour  toujours  4©  tous  offices  de  judicature. 
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XIV.  Permettons  seulement  à  nos  sujets  et  aux  étrangers  sortant 
de  notre  royaume  de  porter  la  quantité  d'espèces  fabriquées  ou  réfor- 
mées en  vertu  de  notre  présent  édit,  qui  sera  nécessaire  pour  leur  sub- 
Bidtauce  et  celle  de  leurs  valets  et  équipages. 

XV.  Défendons  à  tous  orfèvres,  jouallicrs  et  autres  ouvriers  tra- 
vaillant en  or  et  en  argent  de  diffonner  aucunes  espèces  de  monnoie 
pour  les  empl  'yer  à  leurs  ouvrages,  à  peine  des  galères  à  perpétuité  ; 
comme  aussi  d'acheter  ou  vendre  les  matières  d'or  et  d'argent  à  plus 
haut  prix  que  celui  qui  en  doit  être  payé  aux  hôtels  de  nos  monnoies, 
à  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire  qui  ne  pourra  être 
moindre  que  de  la  valeur  des  espèces  confisquées. 

XVI.  Entendons  que  les  droits  des  directeurs  de  nos  monnoies 
ensemble  ceux  des  monnoyeurs  et  ajusteurs  soient  alloués  dans  les 
comptes  de  la  régie  des  dites  monnoies  pour  la  fabrication  ordonnée 
par  le  présent  édit  sur  le  pied  fixé  par  l'arrêt  de  notre  conseil  du  dix- 
neufjanvier,  mil  sept  cent  quinze,  ainsi  que  pour  les  livres  et  louis 
d'argent  ci-devant  fabriqués  et  que  les  droits  de  tous  les  officiers  ne 
nos  dites  monnoies  soient  passés  pour  la  réformation  sur  le  pied  du 
double  dont  ils  ont  joui  dans  la  précédente. 

XVII.  Ordonnons  que  les  billets  de  banque  qui  seront  portés  aux 
hôtels  de  nos  monnoies  y  soient  biffés  et  ensuite  brûlés  en  l'hôtel  de- 
ville  de  Paris  par  les  commissaires  que  nous  nonunerons  à  cet  effet. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenans  nos  cours  des  monnoies  que  le  présent  édit  ils  aient  â  faire  lire, 
publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  exécuter  selon  sa 
forme  et  teneur  nonobstant  tous  édits,  déclarations  et  autres  choses  à 
ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  notre  pré- 
sent édit  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  septembre,  l'an  do  grâce  mil  sept  cent 
vingt,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent, 

Signé  :  PHELYPEAÛX. 

Visa,  Daguesseau  ;  vu  au  conseil.  Le  Pelletier,  et  scellé  du  grand 
sceau  de  cire  verte,  et  au-dessous  est  écrit  : 

Registre  en  la  cour  des  monnoies,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  leur  forme  et  teneur  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour;  fait  en  la  cour  des  monnoies,  les  semestres  assem- 
blés, le  trentième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  GEUDRÉ. 

^t  plus  bas  est  encore  écrit  :  Pour  le  roi.  Collationné  à  l'original, 
par  nous,  écuier,  conseiller  secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de 
France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  CORNETTE. 
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Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suiiraiit 
Tarret  du  conseil  supérieur  de  ce  jour  par  moi  greffier  commis  au  dit 
conseil,  ce  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BARBËL. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'£tat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  pour  augmenter  la  valeur  des 
nionnoies  et  diminuer  le  prix  des  denrées^  du  24e  octobre  1720. 

Arrêt  du  con-      Le  roi  s^étant  fait  représenter  en  son  conseil  son  édit  du  mois  de  sep- 

8«il  d  Etat        tembre  dernier  par  lequel   Sa  Majesté  aurait  fiié  le  prix  des  nouvelles 
pour  QUfftneii-  •  t-it  •  i-i-i  n 

ter  la  valeur  espèces  d  argent  sur  le  pied  de  quatre-vingt-dix  livres  le  marc,  et  celles 

«[?■  monnoics  d'or  à  proportion  ;  et  Sa  Majesté  désirant  de  rendre  la  monnoie  plus  forte 
et  diminuer  lo  pQup  Tavantage  du  commerce  et  la  diminution  du  prix  des  denrées  ;  ouï  le 
pra    es    en-  pj^ppo^t,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avia  de  Monsieur  le  duc 
24©  oct.  1720.  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  î 
loB.ConB.Siip. 

?fi  ^v  ^  Article  I. — ^Que  les  nouvelles  espèces  d'or  et  d'argent  fabriquées  ea 

conséquence  de  l'édit  du  mois  de  septembre  dernier  auront  cours  dans  le 
public  jusqu'au  premier  décembre  prochain  sur  le  pied  porté  par  le  dit 
édit,  savoir  :  les  louis  d'or  pour  cinquante-quatre  livres,  les  demis  à  pro- 
portion et  les  écus  pour  neuf  livres,  les  demis,  tiers,  quarts,  sixièmes  et 
douzièmes  à  proportion  ;  les  anciennes  espèces  continueront  d'être  reçues 
dans  le  commerce  jusqu'au  dit  premier  jour  de  décembre  sur  le  pied 
qu^elles  y  ont  actuellement  cours,  et  que  les  espèces  et  matières  tant  à 
réformer  qu'à  convertir  seront  reçues  dans  les  hôtels  des  monnoies  à  com- 
nfençer  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt  sur  le  pied,  savoir  :  de 
quarante-six"  livres  seize  sols,  1rs  louis  à  réformer  de  vingt-cinq  au  marc, 
les  demis  à  proportion  ;  de  sept  livres  seize  sols  les  écus  de  dix  au  marc, 
les  demis,  tiers,  quarts,  sixièmes  et  douzièmes  à  proportion  ;  de  onze 
cent  soixante-dix  livres  le  marc  d^anciens  louis  et  de  l'or  du  titre  de  vingt- 
deux  carats  et  de  soixante-dix-huit  livres  le  marc  des  anciens  écus  ou  de 
Targent  du  titre  de  onze  deniers. 

II.  Qu'au  dit  jour  premier  décembre,  les  dites  espèces  de  nouvelle 
fabrique  et  réforme  n'auront  plus  cours  que  pour  quarante-cinq  livres  le 
louis  et  sept  livres  dix  sols  l'écu,  les  anciennes  espèces  pour  trente-six 
livres  le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  quarante- cinq  livres  celui  de  vingt 
au  marc,  trente  livres  celui  de  trente  au  marc,  vingt-quatre  livres  douze 
sols  celiû  de  trente-six  livres  et  un  quart  au  marc,  six  livres  l'écu  de  dix 
au  marc,  sept  livres  dix  sols  l'écu  de  huit  au  marc,  six  livres  douze  sols 
celui  de  neuf  au  marc,  et  de  vingt  sols  la  livre  d'argent,  les  demis  et  antres 
diminutions  des  dites  espèces  à  proportion,  et  ce,  pendant  que  les  espèces 
"^  à  réformer  seront  payées  dans  les  hôtels  des  monnoies  à  commencer  le  dit 

jour  premier  décembre  prochain,  sur  le  pied  de  trente-sept  livres  seize  sols 
le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  et  de  six  livres  six  sols  l'écu  de  dix  an 
marc,  et  les  matières  à  proportion  de  neuf  cent  quarante-cinq  livres  le 
marc  des  anciens  louis  à  convertir  ou  de  l'or  du  titre  de  vingt-deux  carats 
et  de  soixante-trois  livres  le  marc  des  anciens  écus  à  convertir^  ou  de 
l'argent  du  titre  de  onze  deniers,  et  ce,  jusqu'au  premier  jour  de  janvier  de 
l'année  prochaine^  mil  sept  cent  vingt-un. 

m.  Veut  Sa  Majesté  qu'à  commencer  du  dit  jour  premier  janvier,  les 
espèces  neuves  soient  réduites  à  trente-six  livres  le  louis,  et  à  six  livres 
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Fécu,  comme  aussi  que  les  anciennes  espèces  soient  réduites  dans  le  public 
4  vingt-sept  livres  le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  trente  livres  quinze  sols 
celui  de  vingt  au  marc,  vingt-deux  livres  dix-sept  sois  celui  de  trente  au 
marc,  dix-huit  livres  neuf  sols  celui  de  trente-six  un  quart  au  marc,  de 
quatre  livres  dix  sols  Técu  de  dix  au  marc,  cinq  livres  douze  sols  celui  de 
buit  au  marc,  cinq  livres  celui  de  neuf  au  marc,  et  de  quinze  sols  la  livre 
d'argent,  et  néanmoins  que  les  espèces  à  réformer  seront  payées  dans  les 
hôtels  des  monnoies,  à  commencer  le  dit  jour  premier  janvier  prochain, 
sur  le  pied  de  vingt-huit  livres  seize  sols  le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  et 
de  quatre  livres  seize  sols  l'ècu  de  dix  au  marc,  et  les  matières  à  convertir 
•à  proportion  de  sept  cent  vingt  livres  le  marc  d'anciens  louis  ou  de  for  de 
vingt-deux  carats  et  de  quarante-huit  livres  le  marc  des  anciens  écus  ou  de 
Targeut  de  onze  deniers.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  officiers  de  ses  cours 
des  monnoies  et  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  pro- 
vinces et  généralité  da  royaume  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  nrésent 
arrêt  qui  sera  lu,  publié  et  athché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  vingt- 
quatre  octobre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  niELYPEAUX. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tar- 
rét  du  conseil  supéneur  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit  conseil, 
Je  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

(Signé)  BAUBEL. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

' — Arrêt  du  Conseil  (TEtai  du  Roi  qui  proroge  ju'^qiCà  iiouvel  ordre 
les  di?7tinutions  indiquées  pour  le  1er,  janvier  suf  les  espèces,  tant 
a7icicnnes  que  nouvelles,  du  2Ge.  décend/re  1720. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en  icclui  le  Ar:ét  du  con- 
vingt-quatre  octobre  dernier,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  une  dimi-    ol  u'état  qui 
mition  pour  le  premier  janvier  proch;iiu  sur  le  prix  des  espèces  d'or  et  d'ar-  P^'^^f'»?*-     1;'*' 
gent  tant  anciennes    que    nouvelles,    ensemble    l'arrêt   du    vin^t-quatre  oVtlro    les  di- 
tiovembre  aussi  dernier  qui  indique  une  diminution  pour  le  même  jour  pre-  minutions  in- 
mier  janvier  sur  les  espèces  de   cuivre  et  do  billuiî  ;  et  Sa  Majesîé  étant  «li'juécs   pour 
informée  qu'il   est  nécessaire  de  proroger  les  dites   diminutions,  même  de  "^  lonjanvur 
continuer  de  iiiire  recevoir   des   taillal-les  et  autres   débiteurs  des  deniers  c,.g    |.^j,t   {ai- 
du  roi,  les  vieilles  espèces  sur  le  pied  qu'elles  se  reçoivent  actuellement  ciemies  que 
dans  les  bureaux  des  recettes  du  roi  conformément  aux  arrêts  des  8  et  18  "ouvelles. 
du  dit  mois  de  novembre,  à  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  ~2;j  "ccenabre 
Le  Pelletier  de  la  Housàaye,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  de  in  s.  c  on  s.  S  n  p. 
régence  pour  les  finances,  contrôleur-général  des  finances — le  roi  étant  Réjr.   E.  Fol. 
en  son  conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  ^^  Ro. 
et  ordonne   que  toutes  les  diminutions   indiquées  par  les  arrêts  des  2i. 
octobre  et  24  novembre  dernier,  sur  les  espèces  courantes  ainsi  que  sur 
les  anciennes  es}^ces  et  matières  d'or  et  d'argent  n'auront  point  de  lieu 
au  premier  janvier  prochain,  mais  seulement  du  jour  de  la  publication  de 
Parrêt  qu'il  plaira  à  Sa   Majesté  de  faire  rendre  dans  peu  j)Our  ce  sujet. 
Veut  Sa  Majesté  qu'à  commencer  du  premier  jour  de  février  de  l'année 

r2 

Goosle 


Digitized  by  V3OOQ 


y 


434  ^  Hdits^  Ordonnances  RoyazLX,  Déclarations  et 

mil  sept  cent  vingt-un,  les  anciennes  espèces  cessent  d'avoir  cours  dans  Fe 
commerce,  môme  d'être  prises  en  payement  des  droits  et  impositions  de  Sa 
Majesté  et  qu'elles  soient  sujettes  aux  confiscations  par  l'édit  du  mois  de 
septembre  dernier,  dans  tous  les  cas  7  mentionnés.  Enjomt  Sa  Majesté 
aux  olliciers  des  cours  des  monnoies  et  aux  sieurs  intendants  et  commis- 
saires départis  dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume  de  tenir  la 
main  à  Texécution  du  présent  arrêt  qui  sera  lu,  publié,  registre  et  afficbè 
partout  où  besoin  sera,  et  pour  l'exécution  duquel  toutes  lettres  néces- 
saires seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  l'aris,  le 
vingt-sixième  jour  de  décembre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Ptégistîé,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivantl'ar- 
rêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit  conseil^ 
ce  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Si^né  :  BARBEL. 


" — Vidaration  du  Roi  en  inierprétaiion  de  redit  du  mois  de  juillet 
dcniiery  concer7ia7it  les  Invalides  de  la  Marine^  donnée  à  Paris  le 
30e.  dcccmbre  1720,  régistrée  en  parlement, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ce:>  présentes  lettres  verront,  salut. 

Déclaratiuii      T  E  feu  rf>i,  notre  très-honorè  seigneur  et  bisaïeul,  ayant  par  son  édit 

iiu  roi  en  iu-  Jj  du  i^iois  de  décembre  1712,  article  XIV,  fait  don  à  l'établissement 

Tcrprétatioii 


pour 

.fî"?"' V  ^r  ^^  <^onimerce  à  compter  du  jour  et  date  des  déclarations  qui  seroient  faites 
marine  ^  ^  *  à  rordinaire  aux  greffes  des  amirautés  et  de  la  solde,  dixième  et  portion 
:iO  déc.  1720.  d'intérêt  qui  pourroient  appartenir  aux  officiers  mai iniers,  matelots,  volon- 
iiis.Cons.Siip.  taires  et  autres  armés  en  course,  qui  n'auroient  point  aussi  été  réclamé» 
îles.  E.  F(»].  (jj^ns  les  deux  années  à  compter  du  jour  de  la  liquidation  des  prises,  et  par 
autre  édit  du  mois  de  mars  1713,  ordonné  que  le  dit  don  commenceroit  et 
auroit  lieu  du  jour  de  la  déclaration  de  la  dernière  guerre  et  de  quelle 
manière  la  recherche  en  seroit  faite  ;  nous  avons,  par  notre  édit  du  moi» 
de  juillet  dernier,  confirmé  seulement  les  dits  don  et  recherche,  sans  les 
étendre  sur  les  appointemens,  soldes,  dixièmes,  parts  et  portions  des  prise» 
qui  n'auroient  point  été  ou  qui  pourroient  n'être  pas  réclamés  dans  îa  suite 
par  nos  officiers  de  la  mariue  et  des  g*alères,  d'épée  et  de  plume,  et  par 
les  officiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  autres  employés  pour  notre  ser- 
vice, dont  les  funds  se  trouvent  en  dépôt  présentement  ou  se  trouveroient 
à  l'avenir,  tant  dans  les  contrôles  des  ports  qu'entre  les  mains  des  tréso- 
riers généraux  de  la  marine  et  des  galères  ;  et  reconnaissant  la  nécessité 
de  protéger  et  de  soutenir  le  dit  établissement  royal  des  invalides  de  la 
marine,  en  sorte  qu'il  puisse  avoir  un  revenu  suffisant  et  admettre  à  la 
demi-solde  ceux  qui  deviennent  tous  les  jours,  par  leurs  longs  services  et 
par  leur  âge  ou  leurs  blessures,  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  vivre  sans  le 
secours  du  dit  établissement,  cette  omission   pouvant  faire  douter  de  no» 


Goosle 
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iiLtentloiiS  sur  cet  article,  nous  avons  résolu  de  les  expliquer,  afin  que  le 
idit  établissement  rojral  retire  de  notre  dit  édit  tout  l'avantage  que  nous 
avons  entendu  lui  procurer. 

A  ces  causes  de  Tavis  de  notre  très-cher  et  très-araé  oncle  le  duc 
-d'Orléans,  petit  fils  de  France,  régent  5  de  notre  très-cher  et  trôs-amé 
oncle  le  duc  de  Chartres^  })retnicr  prince  de  notre  sang  ;  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très- 
amè  cousin  le  comte  de  Charollois,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin 
le  prince  de  Contj,  princes  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher  et  très-amé 
oncle  le  comte  de  Toulouze,  prince  légitimé^  et  autres  pairs  de  France, 
grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de  notre  certaine 
«cience,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  en  interprétant,  ea 
tant  que  besoin  seroit,  le  dit  édit  du  mois  de  juillet  dernier,  dit  et  déclaré, 
et  par  ces  présenter  signées  de  notre  main,  disons,  déclarons,  voulons  et 
Qouei  pla£t  que  le  don  fait  À  l'établissement  royal  des  invalides  de  la  marine 
|>ar  inédit  du  mois  de  décembre  1712,  et  confirmé  par  l'édit  du  mois  de 
Juillet  dernier  soit  étendu  sur  les  appointements,  soldes,  dixièmes  parts  et 
portions  des  prises  qui  n'ont  pas  été  ou  qui  pourront  n'être  pas  reclamés 
dans  la  suite  par  nos  officiers  de  marine  et  des  galères,  d'épée  et  de  plume 
et  par  les  officiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  autres  employés  pour 
notre  service  dont  les  fonds  se  trouvent  actuellement  en  dépôt  ou  se  trou* 
veront  à  Tavenir  tant  dans  les  contrôles  des  ports  qu'entre  les  mains  des 
trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères,  dont  nous  avons  doté  et 
<lotons  le  dit  établissement  royal  et  que  ia  recherche  en  soit  faite  ainsi  et 
<le  la  manière  qu'elle  est  ordonnée  par  Inédit  du  mois  de  mars  1713,  pour 
«ce  qui  regarde  les  équipages  des  vaisseaux  et  bâtiments  armés  pour  le 
commerce  eu  peur  la  course. 

Voulons  que  la  remise  des  dits  fonds  soiit  faite  par  les  dits  trésoriers- 
;généraux  de  la  marine  et  des  galères  et  par  les  dits  contrôleurs  des  ports, 
-sur  nos  ordres  ou  «ur  ceux  de  notre  conseil  de  marine  et  par  des  états  par 
«ux  libellés  et  certifiés  au  trésorier-général  ou  aux  tréfioriers  pariiculierf 
des  dits  invalides  sur  Leurs  simples  quittances,  lesquelles  seront  passées  et 
Allouées  dans  left  comptes  que  les  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des 
j;alères  rendront  en  notre  chambre  des  comptes  sans  difficulté* 

Voulons  aw)si  qu'en  cas  que  les  dits  fonds  «oient  reclamés  dans  la  suite 
par  les  dits  officiers  de  la  marine  et  des  galères,  d'épée  et  de  plume,  et  par 
les  dits  officiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  autres  ou  leurs  héritiers 
après  la  remise  faite  aux  dits  trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  Ja  déli- 
vrance en  soit  faite  sur  nos  ordres  ou  sur  ceux  de  notre  conseil  de  marine 
é.  ceux  qui  auront  droit  de  les  recevoir,  par  le  trésorier-général  .ou  tréso- 
riers particuliers  des  dits  invalides  de  la  marine,  et  que  le  contenu  en 
iceux  soit  passé  en  dépense  dans  les  comptes  que  les  dits  trésoriers  ren- 
dront des  dits  fonds  en  la  manière  accoutumée  en  rapportant  les  dits  ordres 
avec  les  quittances  des  parties  prenantes  sur  ce  suffisantes. 

Si  donnofts  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
lenaot  nos  cours  de  parlement,  chambre  des  oomptes  et  cour-des-aides  de 
Paris,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  régistrer  et  le  contenu 
«n  icelles  garder  et  observer  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur, 
nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  règlements  et  autres  choses  à 
ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  pré- 
sentes, aux  copies  desquelles,  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux 
conseillers  secrétaires,  voulons  que  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
.«cel  ù  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Paris,  le  trentième  jour  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  vingt  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Vu  au  conseil.  Le  Pelletier  de  la  Houssaye. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  et  au-dessous  est  écrit  : 

Régistrées^  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  copies  collationnées  envoyées  aux 
sièges  des  amirautés  du  ressort,  pour  y  être  lues,  publiées  et  régistrées  : 
enjoint  aux  substituts  du  procureur-génpral  du  roi  d'y  tenir  la  main,  et  d'en 
certifier  la  cour  dans  un  mois,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Paris,  en  parle- 
ment, le  dix-huitième  jour  de  janvier,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  GILBERT. 

Et  au-dessous  est  écrit  :  Pour  le  roi.   Collationné  à  l'original   par  nous 
conseiller  secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  CIRNETTE, 

Avec  paraphe. 

Régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,. suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit 
conseil,  ce  vingt-troisième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Sijrné  :  BARBEL. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Conseil  d*Etat  du  Roi,  portant  dimi?iution  sur  les  espèces 
de  cuivre,  du  30e  avril  1721. 

Arrêt  «kl  con-  T  E  roi  s''étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en  icelui  le 

Ncild'état.por-  Jj  huit  février  dernier,  par  lequel  Sa  Majesté  à  diminué  le  prix  des  me- 

tfon  sur  l"i  rs-  ^^^^  es]>èces  de  cuivre  dans  la  seule  provmce  d'Alsace  ;  Sa  Alajesté  étant 

pècQs  de  cui-  informée  qu'il  est  nécessaire  de  faire  une  pareille  diminution  sur  les  dites 

yre.  espèces  dans  les  autres   provinces  du  royaume,  à  quoi  voulant  pourvoir, 

30e avril  1721.  q^y  |g  rapport  du  sieur  Le  Pelletier  de  la  Houssaye,  conseiller  d'état  ordi- 

Wu.  ^È    FoL  "^"'^  ^*  ^"  conseil  de  Régence  pour  les  finances,  contrôleur-général  des 

78  Vo.  finances  ;  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc 

d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de  la 

publication  du  présent  arrêt,  les  dites  espèces  seront  réduites  dans  tout  le 

royaume  aux  prix  ci-après,  savoir  :  les  sols  de  cuivre  à  dix-huit  deniers 

au  lieu  de  vingt  deniers,  les  demis  et  quarts  des  dits  sols  à  proportion  ; 

les  pièces  dites  de  six  deniers  à  neuf  deniers  au  lieu  de  dix,  et  les  liards 

de  France  à  quatre  deniers  et  demi  au  lieu  de  cinq  ;  sur  lequel  pied  les 

dites  espèces  continueront  d'avoir  cours  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
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ordonné  par  Sa  Majesté,  laquelle  enjoint  aux  ofiiciers  des  cours  des  mon- 
noies  et  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces 
et  généralités  du  royaume  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt 
qui  sera  lu,  publié,  registre  et  affiché  partout  ou  besoin  sera  et  sur  lequel 
toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Paris  le  tren- 
tième jour  d'avril,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé:  PlIELYPEAUX. 

Rég'stré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Par- 
rôt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit  conseil, 
ce  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé:  BARBEL. 


• — Edit  du  Roi  pour  la  Fabrication  de  cent-cinquante  mille  marcs 
d'espèces  de  cuivre  pour  les  Colonies  de  P Amérique,  donné  à  Paris 
au  mois  de  juiuy  mil  sept  cent  vingt-un,  registre  en  la  cour  des 
monnaies, 

•  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

Par  notre  édit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  seize,  nous  avons  Eilît  du  roi 
ordonné  une  fabrication  en  la  monnaie  de  Perpignan  de  ce nt-c incluante  V^^\^  la  fab ri- 
mille  marcs   d'espèces  de  cuivre  pour  jios  colonies  de  l'Amérique,  à  la-  ^fiîîî"  „L^^*^^ 

Il  *«..,!  •  •».•.!  1*1  AA  I    1     1      ivl     Cinquante 

quelle  nous  avons  destmé  des  cuivres  qui  étaient  dans  Ibotel  de  la  dite  „,iifc  marcp 

monnaie  ;  mais  la  mauvaise   qualité  des  dits  cuivres  ajant   arrôté  la  dite  d'espèces    d«» 
fabrication  et  le  besoin  que  les  dites  colonies  ont  de  menues  espèces  aug-  ^"!^'**:'    . 
mentant  tous  les  jours,  nous  avons  jugé  devoir  accepter  la  proposition  qui  1,'^gQong  s„p 
nous  a  été  faite  de  faire  raonnoyer  dans  les  hôtels  des  monnaies  les  fiaons  r^w.   y.   Fol! 
de  cuivre  que  la  Compagnie  des  Indes  a  fait  fabriquer  en  Suèd3.  3  Bo. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très-cher 
et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit  fils  de  France,  régent  ;  de  notre 
très-cher  amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre  sang  ; 
de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  cousin  le  duc  d€  Charollois,  de  notre  très-cher  et  très- 
amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher 
«t  très-amé  oncle  le  comte  de  Tonlouse,  prince  légitimé,  et  autres  pairs 
de  France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puis&ance  et  autorité  rojale,  nous  avons,  par  notre 
présent  édit,  dit  et  ordonné,  disons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
que  dans  les  Listels  de  nos  monnaies  de  Bordeaux,  La  Ilochelle,  Nantes 
et  Rouen,  il  sera  monnoyé  jusques  à  concurrence  de  cent-cinquante  mille 
marcs  d'es()èces  de  cuivre,  tant  en  pièces  à  la  taille  de  vingt  au  marc 
qu'en  demies  à  la  taille  de  quarante  et  quarts  4  la  taille  de  quatre- vingt 
au  marc,  dont  les  flaonfi  tous  fabriqués  seront  remis,  savoir  :  à  notre 
hôtel  de  la  monnaie  de  Bordeaux,  trente  mille  marcs  ;  en  celui  de  La 
Rochelle,  cinquante  mille  marcs;  en  celui  de  Nantes,  quarante  mille 
marcs,  et  en  celui  de  Rouen,  trente  mille  marcs  ;  lesquelles  espèces  seront 
au  remède  de  quatre  quarts  de  pièce  par  marc,  le  fort  portant  le  faible 
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Fe  plus  également  que  faire  se  pourra,  sans  néanmoins  la  nécessité  (îw  re»- 
cours  de  la  pièce  au  marc  et  du  marc  à  la  pièce,  porteront  les  empreinte» 
figurée»  dans  le  cahier  attaché  sous  le  conlre-scel  du  présent  édit,  et  au- 
ront cours  dans  toutes  nos  colonies  de  l'Amérique  et  autres  lieux  de  notre 
donïination  hors  de  l'Europe^  savoir  :  celles  de  vingt  au  marc  pour  dix- 
iuit  denier?*,  celles  de  quarante  au  marc  pour  neuf  deniers  et  celles  de» 
quatre-vingt  au  marc  pour  quatre  deniers  et  demi,  sans  qu^elles  puissent 
être  exposées  en  Fiance,  àpeiue  d'amende  arbitraire  et  de  confiscation* 

Sidcmnon»  en  mandement  à  nos-amés  et  féaux  conseiller»,  les  gens  tenant 
notre  coiir  des  monnaies  à  Paris,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire 
hre,  puWier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  g-arder  et  observer  et 
exécuter  selon  leur  forme  et  teneur;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme,  stable  à  toujours,  nous  7  avons  fait  mettre  notre  sceU 

Donné  à  Pari^  au  mois  de  juia,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  vingt-un, 
«t  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Lb  duc  d'Orléans,  régent^  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Yisa^  Dasuesseau.   Va  au  conseil,  Le  Pelletier  de  la  Houssate* 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte, 

Registre  en  la  cour  des  monnaies,  ouï  et  ce  requérant  le  procur«H"- 
général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
Tarrèt  de  ce  jour,  fait  en  la  cour  des  monnaies,  les  semestres  assemblé» 
le  huitième  jour  de  juillet,  mil  sept  cent  vingt-u». 

Signé  :  GUEUDRÉ. 

Coîlalioriné,.  De  Mortillb, 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  îe  procureur-général  du  roi,  suîvaat 
Farrèt  de  ce  conseil,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greflSer  en  chef 
du  dit  conseil   supérieur  de  Québec,  le  vingt-sept  juillet,  mil  sept  cent 


'ïiD^-trois. 


Uii, 


Signé:  DAINE- 


Dcdara^.ion  au  Roi  au  sujet  des  Tuteur». 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  saïut, 

Déciaratron  T\EPUIS  r6tab)iâi{.emeQt  des  colonies  françoises  dans  l'Amérique,  phï- 
du  roi  au  sujet  jj  sieurs  de  nos  sujets  y  ont  transporté  une  partie  de  leur  fortune  et  de 
lie  dTc  "l7*>I.  ^^"^  famille,  soit  qu'ils  7  aient  établi  un  véritable  domicile,  soit  qu'ils  se 
Ins.Coni?.  Sup!  soient  contentés  d'y  passer  un  tems  considérable  pour  faire  valoir  les  habi- 
Résr.  E.  Fol.  tations  qu'ils  y  ont  acquises  ;  mais  comme  il  arrive  souvent  que  la  succès* 
103  Vo.  gJQjj  jigg  pères  de  famille,  qui  ont  fait  ces  sortes  d'établissemens,  est  com- 

posée en  partie  de&  biens  situés  dans  notre  royaume,  et  en  partie  de  bienft 
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qu'ils  possédoient  dans  nos  colonies,  les  tutelles  et  curatelles,  les  émanci- 
pations et  les  inariagas  de  leurs  enfans  mineurs  qu'ils  laissent  ou  en  France 
ou  en  Amérique,  font  naître  un  doute  considérable  sur  la  jurisdiction  du 
tribunal,  auquel  il  appartient  d'y  pourvoir,  les  juges  de  France  se  croyant 
bien  fondés  à  en  connoître,  même  par  rapport  aux  biens  situés  en  Amé- 
rique, lorsqu'il  est  certain  que  le  père  des  mineurs  avoit  conservé  son  an- 
cien domicile  au-dedans  de  notre  royaume,  et  les  officiers  que  nous  avons 
établis  dans  nos  colonies,  soutenant,  par  la  même  raison,  que  c'est  à  eux 
d'y  pourvoir,  même  par  rapport  aux  biens  situés  en  France,  lorsfjue  le 
domicile  du  père  a  été  véritablement  transféré  dans  une  des  parties  de 
l'Amérique,  qui  sont  soumises  à  notre  domination  ;  mais  quoique  cette  dis- 
tinction paroisse  juste  en  elle-même  et  conforme  aux  principes  généraux 
de  la  jurisprudence,  l'expérience  nous  a  fait  voir  qu'elle  peut  être  .sujette 
à  de  grands  inconvéniens,  soit  parce  qu'elle  donne  lieu  à  plusieurs  coiites- 
tations  sur  le  véritable  domicile  du  père  des  mineurs,  qui  est  assez  souvent 
difficile  à  déterminer  dans  les  différentes  circonstances  de  chaque  affaire 
particulière,  soit  parce  qu'il  est  presqu'impossible  qu'un  tuteur  établi  en 
France,  puisse  veiller  exactement  à  l'administration  des  biens  que  les  mi- 
neurs ont  dans  l'Amérique,  et  réciproquement,  qu'un  tuteur  établi  dans 
nos  colonies  puisse  gérer  la  tutelle  avec  une  attention  suffisante,  par  rap- 
port aux  biens  qui  sont  situés  en  France,  en  sorte  qu'il  arrive  souvent  que 
l'une  ou  l'autre  partie  du  patrimoine  des  mineurs  est  négligée  ou  confiée 
par  le  tuteur  à  des  mains  peu  sûres,  qui  abusent  de  son  absence  pour  dissi- 
per un  bien  dont  il  est  fort  diificile  au  tuteur  de  se  faire  rendre  un  compte 
fidèle,  nous  avons  cru  qu'à  l'exemple  des  législateurs  romains,  qui  avoient 
introduit  l'usage  de  donner  des  tuteurs  difiérens  aux  mineurs  par  rapport 
aux  biens  qu'ils  possédoient  dans  des  pays  fort  éloignés  les  uns  des  a.Urcs, 
nous  devions  aussi  partager  l'administration  des  biens  qui  appartiennent  aux 
mêmes  mineurs  en  France  et  en  Amérique,  en  sorte  que  ces  différons 
patrimoines  soient  réi>is  à  l'avenir  par  des  tuteurs  différens,  en  confiant 
néanmoins  le  soin  de  l'éducation  des  mineurs  et  la  préférence  à  l'égard  de 
leur  mariage,  au  tuteur  du  lieu,  où  le  père  des  dits  mineurs  avoit  son  domi- 
cile, qui  est  toujours  regardé  comme  celui  des  mineurs,  suivant  les  réunies 
établies  par  les  ordonnances  que  les  rois  nos  préJécesscurs  ont  faites  sur 
cette  matière  ;  enfin  comme  nous  avons  été  informés  que  les  nègres  em- 
ployés à  la  culture  des  terres  étant  regardés  dans  nos  colonies  comme  des 
effets  mobiliers,  suivant  les  lois  qui  y  sont  établies,  les  mineurs  abusent 
souvent  du  droit  que  l'émancipation  leur  donne  de  disposer  de  leurs 
nègres,  et  en  ruinant  par  là  les  habitations  qui  leur  sont  propres,  font  en- 
core un  préjudice  considérable  à  nos  colonies,  dont  la  principale  utilité 
dépend  du  travail  des  nègres  qui  font  valoir  les  terres,  nous  avons  jugé  à 
propos  de  leur  en  interdire  la  disposition  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  atteint 
Tàge  de  vingt-cinq  ans,  et  nous  nous  portons  d'autant  plus  vofenliers  à 
faire  une  loi  nouvelle  sur  les  différentes  matières,  qu'elle  sera  en  même 
tems  un  effet  de  la  protection  que  nous  donnons  à  ceux  de  nos  sujets  à  qui 
la  foiblesse  de  leur  âge  la  rend  encore  plus  nécessaire  qu'aux  autres,  et  une 
preuve  de  l'attention  que  nous  aurons  toujours  pour  ce  qui  peut  favoriser  le 
commerce  des  colonies  françoises,  et  le  rendre  utile  à  tout  notre  royaume, 
doLt  l'abondance  et  le  bonheur  font  le  principal  objet  de  nos  soins  et  de 
nos  yœux« 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très-cher 
et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit  fils  de  France,  régent  ;  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  premiers  princes  de  notre 
sang  ;  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  cousin  le  comte  de  Charollois,  de  notre  très-cher 
et  très-amé   cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang;  de  notre 
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très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouse,  prince  légitimé,  et  antre» 
pairs,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  et  par  ces  présentes  signée» 
de  notre  main,  voulons  et  nousjilaît  ce  qui  suit: 

I.  Lors(|ue  nos  sujets  mineurs,  auxquels  il  doit  être  pourvu  de  tuteurs 
ou  de  curateurs,  auront  des  biens  situés  en  France  et  d'autres  situés  dan» 
les  colonies  Irançoises.  il  leur  sera  nommé  des  tuteurs  dans  l'un  et  dans 
Pautre  ])ays,  savoir:  en  France,  par  les  juges  de  ce  royaume  auxquels  la 
connoissmee  en  appartient,  et  ce  de  l'avis  des  parens  et  amis  des  dits 
mineurs  qui  seront  en  France,  pour  avoir  par  les  dits  tuteurs  ou  curateurs 
Tadminisitration  des  biens  de  France  seulement,  et  dans  les  colonies  par 
les  juges  qui  y  seront  établis,  aussi  de  l'avis  des  parens  et  amis  qu'ils  au- 
ront, lesquels  tuteurs  ou  curateurs  élus  dans  les  colonies  n'auront  pareil- 
lement l'administration  que  des  biens  qui  s'y  trouveront  appartenans  aux 
dits  mineurs  ;  et  seront  les  dits  tuteurs  et  curateurs  de  France  et  ceux  des 
colonies  françoises  indépendans  les  uns  des  autres,  sans  être  responsables 
que  de  la  gestion  et  administration  des  biens  du  pays  dans  lequel  ils  auront 
été  élus,  de  laquelle  ils  ne  seroftt  tenus  de  rendre  compte  que  devant  les 
juges  qui  les  auront  nommés. 

II.  L'éducation  des  mineurs  sera  ilé férée  au  tuteur  qui  aura  été  éli» 
dans  ce  pays  oii  le  père  avoit  son  domicile  dans  le  tems  de  son  décès,  soit 
que  tous  les  mineurs  en  fans  du  même  père,  fassent  leur  demeure  dans  le 
même  pays,  ou  que  les  uns  demeurent  en  Fiance  et  les  autres  aux  colonies, 
le  tout  à  moins  que,  sur  l'avis  des  parents  et  amis  des  dits  mineurs,  il  n'en 
&oit  autrement  ordonné  par  le  juge  de  la  tutelle. 

III.  Les  lettres  d'émancipation  que  les  dits  mineurs  obtiendront,  seront 
entérinées,  tant  dans  les  tribunaux  de  France  que  dans  ceux  des  colonies^ 
dans  lesquels  lu  nomination  de  leur  tuteur  aura  été  faite,  sans  que  les  dites 
lettres  dïmancipation  puissent  avoir  aucun  effet  que  dans  celui  des  deux 
pays  où  elles  auront  été  entérinées. 

IV.  Les  mineurs  quoiqu'émancipés  ne  pourront  disposer  des  nègres  qui 
servent  à  exploiter  leurs  habitation^,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  Pâo;e  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  sans  néanmoins  que  les  dits  nègres  cessent  d'être 
réputés  meubles  par  rapport  à  tous  autres  effets. 

V.  Les  mineurs  qui  voudront  contracter  mariage,  soit  en  France  soit 
dans  les  colonies  françaises,  ne  pourront  le  faire  sans  l'avis  et  le  consente- 
ment par  écrit  du  tuteur  nommé  dans  le  pays  où  le  père  avoit  son  domi- 
cile au  jour  de  son  décès,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  donner  le  dit  con- 
sentement que  sur  l'avis  des  parents  qui  seront  assemblés  à  cet  effet  par 
devant  le  juge,  qui  l*aura  nommé  tuteur,  et  sauf  au  dit  juge,  avant  que 
d*homolog;uer  leur  avis,  d'ordonner  que  l'autre  tuteur  qui  aura  été  établi 
en  France  ou  dans  les  colonies,  ensemble  les  parents  et  amis  que  les 
mineurs  auront  dans  l'un  ou  l'autre  pays,  seront  pareillement  entendus,  dans 
le  délai  compétent,  parJevant  le  juge  qui  aura  nommé  le  dit  tuteur,  pour 
leur  avis  rapporté,  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  le  mariage  pro- 
posé pour  les  dits  mineurs,  ce  que  nous  ne  voulons  néanmoins  être  ordonné 
que  pour  de  grandes  considérations,  dont  le  juge  sera  tenu  de  faire  mentiott 
dans  la  sentence  qui  sera  par  lui  rendue. 

Donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos  conseils 
supérieurs  dans  nos  colonies,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  régistrer  et 
le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  at 
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faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements,  nonobstant  tous  édits,  décla- 
rations, ordonnances,  règlements,  arrêts,  us  et  coutumes  à  ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Paris  le  quinzième  jour  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent 
tingt-un,  et  de  notre  règne  le  septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  est  écrit  :  Par  le  roi.  Le  duc  d'Orléans,  régent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ar- 
rêt du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre, 
mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Conseil  cTEtat  du  Roi  qui  ordonne  Pexécution  de  celui 
du  30^  Miii  1721,  portant  étahlissemenl  du  privilège  exclusif  de  la 
vente  du  Castor  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes,  du  28e  Jari- 
vier  1722. 

LE  roi  s'*étant  fait  représenter  Tarrêt  de  son  conseil  du  trente  mai,  mil  Arrêt  du  con- 
sept  cent  vingt-un,  portant  établissement  du  privilège   exclusif  de  la  seil  d'état  qut 
vente  du  castor  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes,   dont  Sa  Majesté  ordonne l'exé- 
avoit  bien  voulu  suspendre  l'exécution  par  un  autre  arrêt  du  vingt  juillet  de  juj  ^^  ^0  mai 
la  même  année  mil  sept  cent  >ingt-un,  rendu  sur   les  représentations  de  1721,  portant 
quelques  négociants  de  la  Rochelle,  ensemble  les  mémoires   envoyés  de  établissement 
Canada  et  ceux  de  la  dite  Compagnie   des  Indes  qui  auroient  représenté    xcfusif  de^la 
qu'encore  que   l'arrêt   du  vingt  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un,  ne  fut  pas  vente  du  cas- 
connu  en   Canada   et  que  celui  du  trente  mai  de  la  même  année,  y  eut  tor  en  faveur 
été   publié,  néanmoins   les  agents   des   négociants    de    la   Rochelle    et  ^^.\  Ooimia- 
autres   ont  enlevé  la   plus  grande  quantité  qu'ils  ont  pu   de  castor  en  Isè^  ian.  iVss! 
contravention   du   dit  arrêt,   et   ont,  seulement  en   conséquence  de  l'or- ins.Cons.Sup! 
donnancc  du  sieur  Begon,  intendant  en  Canada,  fait  leur  soumission  de  Bég.   £.  Foi. 
remettre  les  dits  castors  à  la  Compagnie  des  Indes  en  cas  qu'il  fut  ainsi  ^^^  ^°' 
ordonné,  et  que  la  dite  compagnie  pour  procurer  ainsi  aux  habitants  de 
Canada  un  plus  grand  avantage,  oiïre  d'augmenter  le  prix  du  dit  castor,  et 
de  payer  quarante  sols  de  la  livre  de  castor  sec,  et  quatre  francs  de  la 
livre  de  castor  gras  ;  ouï  le   rapport  du  sieur  Pelletier  de   la  Houssaye, 
conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  de  régence  pour  les  finances,  con- 
trôleur général  des  finances,  le  roi  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  mon- 
sieur le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  du  trente 
mai  dernier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  qu'en  conséquence  la 
Compagnie  des  Indes  jouira  du  privilège  exclusif  de  la  vente  du  castor, 
conformément  aux  lettres  patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-sept^ 
portant  établissement  de  la  Compagnie  d'Occident,  qui  est  actuellement  la 
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Compagnie  des  Indes,  et  aux  arrêts  des  onze  juillet,  mil  sept  cent  dii- 
huit,  et  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf,  qui  seront  pareillement  exécu- 
tés, à  condition  que  la  dite  compagnie,  suivant  ses  offres,  pajera  à  Tavenir 
en  Canada  pour  le  castor  gras,  quatre  livres  de  la  livre,  et  pour  le  castor  sec 
quarante  sols. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  tous  [particuliers  à  l'exception  des  chapeliers 
fabriquants  qui  ont  des  peaux  de  castor,  restant  de  celles  qu'ils  ont  fait  venir 
de  Canada,  comme  les  ayant  achetées  en  conséquence  de  la  liberté  du  com- 
merce de  cette  marchandise  accordée  par  l'arrêt  du  seize  mai,  mil  sept  cent 
vingt,  seront  tenus  de  les  vendre  avant  le  premier  mai  prochain  pour  tout 
délai,  sans  pouvoir  les  faire  sortir  du  royaume  a  peine  de  confiscation  et  de 
dix  mille  livres  d'amende,  passé  le  premier  jour  de  mai,  ils  seront  tenus  de 
remettre  le  castor  qui  leur  restera  à  la  Compagnie  des  Indes,  laquelle  le 
payera  à  raison  de  quarante  sols  la  livre  de  sec,  et  quatre  livres  la  livre  de 
g^as,  la  tare  déduite  suivant  l'usage  à  la  livraison  de  cette  marchandise,  et 
pour  ce  qui  concerne  le  castor  venu  du  Canada  depuis  le  mois  d'octobre 
dernier,  qui  est  dans  les  magasins  de  l'entrepôt  de  la  Rochelle,  Bordeaux 
et  autres  ports,  et  qni  a  été  traité  au  préjudice  de  l'arrêt  du  trente  mai, 
mil  sept  cent  vingt-un.  Sa  Majesté  ordonne  qu'il  sera  dès  à  présent  remisa 
la  Compagnie  des  Indes,  qui  le  payera  à  raison  de  quarante  sols  la  livre  de 
sec,  et  quatre  livres  la  livre  de  gras,  et  un  sol  par  livre  pour  le  fret,  et 
qu'en  conséquence  les  commis  des  fermes  en  feront  la  délivrance  aux 
commis  ou  préposés  de  la  Compagnie  des  Indes,  les  propriétaires  présents 
ou  dûment  appelés,  et  faute  par  eux  de  comparoitre  sur  l'assignation  qui 
leur  sera  donnée,  les  commis  et  préposés  de  la  Compagnie  de^  Indes  se 
pourvoiront  pardevant  le  juge  des  traites,  lequel  fera  délivrer  les  dits  castors 
en  sa  présence  et  en  dressera  procès-verbal  sur  lequel  il  sera  pourvu  au 
payement  d'iceux. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  vingt- 
huitième  jour  du  mois  de  janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


• — Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis. 

Nous  te  mandons  et  commandons  que  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché 
sous  le  contre  scel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'bui  donné  en  notre 
conseil  d'état,  nous  y  étant,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  trés-amé  oncle 
le  duc  d'Orléans,  régent,  pour  les  causes  y  contenues,  tu  signifies  à  tous 
qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  5  et  fais  en  outre,  pour  l'en- 
tière exécution  du  dit  arrêt,  à  la  requête  des  directeurs  de  la  Compagnie 
des  Indes,  tous  exploits,  commandemens  et  autres  actes  nécessaires,  sans 
autre  permission. 

Voulons  qu'aux  copies  collationnées  du  dit  arrêt  et  des  présentes  par 
un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires  foi  soit  ajoutée  comme  aux 
originaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Paris  le  Tingt-huitième  jour  de  janvier,  Pan  de  grâce  mil  sept 
cent  vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Enregistrés,  ouï  et  ce  requêrnnt  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrôt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  l'arrêt  du  conseil  d'élat  et  lettres 
de  chancellerie  y  jointes,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre,  mil  sept 
cent  vingt-deux. 

Si<rné  :  DAINE. 


[Extrait  des  Ilégistres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Coiiseil  d'Etat  du  Roi,  du  trois  niars  1722,  qui  co?ifirme  le 
RéglcmoU  fait  par  3îessrs.  de  Vaudreuil  et  Begon  et  Mo?isieur 
PEvêque  de  Québec,  pour  le  District  des  Paroisses  de  ce  pays,  en 
date  du  20  septembre  1721. 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  le  règlement  qui  a  été  fait  Arrêt  du  cou- 
par  SCS  ordres  le  vingt  septembre   dernier,  par  le  sieur  de  Vaudreuil,  seil  d'étnt  du 
gouverneur  et  lieutenant-g-énéral  de  la  Nouvelle-France,  le  sieur  évêque  ^]  ^^}  *^°^^y 
de  Québec  et  le  sieur  Begon,  intendant,   pour   déterminer  le  district  et  ,^e„t  fait  par 
retendue  Je  chacune  des  paroisses  de  la  dite   Nouvelle-France,  auquel  Mrs.  de  Vau- 
réglement  il  a  été  par  eux  procédé  sur  les  procès-verbaux  de  commoâo  et  drouil  et  Be- 
inœm?7iodOy  qui  ont  été  dressés  par  le  sieur  Colle>,  procureur-général  de  véauedeQué^ 
Sa  Majosié  au  conseil  supérieur  de  (Juébec,  le  trente  janvier  précédent  bec,   pour  lo 
et  autres  jours  suivants,  et  Sa  Majesté  estimant  nécessaire,  pour  le  bon  district  des 
ordre  et  jusqu'à  ce  que  la  dite  colonie  soit  suffisamment  établie    pour  y  P^°"*®*  ^® 
ériger  de  nouvelles   paroisses,  d'ordonner   l'exécution  du    dit  règlement;  3ma«V722. 
TU  les  dits  procùs-verbaux,  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  ît>a  Majesté  ins.Cons.Sup. 
étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  Rég.  B.   Fol. 

approuvé,  confirmé,  autorisé  et  homoloo^ué  le  dit  règlement  annexé  à  la  ]^^'  ^-    , 
•     X     1         '        -t         A4.      *  /  j    ^  '     i.        1  VI  Collationne 

mmute  du  présent  arrêt,  et  en  conséquence  a  ordonne  et  ordonne   qu'il  g„j.  i»ori<nnal 

sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  oppositions  quelconques,  formant  la 

dont,  si  aucunes  interviennent,  Sa   Majesté   s'en  est  réservé  la  connois-  première  por- 

lance,  et  a  icelîe  interdit  à  toutes  ses  cours  et  juges.  Jj.®  .  ""  ^^P^' 

"  Arrêts  dn 
Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  trois  conseil  d'état. 
mars,  mil  sept  cent  vingt-deux.  Originaux." 

Signé  :  FLEURIAU. 

ENSUIT   LA    TENEUR    DU   DIT   RÈGLEMENT. 

Règlement  des  Districts  des  Paroisses  de  la  Nouvelle-France. 

Nous,  en  conséquence  des  ordres  du  roi,  après  avoir  examiné  les  procès- 
Terbaux  dressés,  dans  chacune  des  paroisses  de  ce  pajs,  par  le  sieur  Collet 
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procureur-général  au  ponsei!  supérieur  de  cette  ville,  avons  fait  le  règle- 
ment des  districts  de  chacune  des  dites  paroisses,  ainsi  qu'il  ensuit  : 

Crouvernement  de  Québec  y  Côté  yiu  Noîdy  en  remonta7iL  h  Flsuv€ 

Saint' La  ureTvt. 

Baie  Saint-PauL — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul,  située  au  dit  lieu,  sera  de  celle  du  fief  de  la  Rivière  du  Gouffre  et  des 
trois  lieues  de  front  de  la  partie  de  la  seigneurie  de  la  Baie  Saint-Paul,  qui 
est  comprise  dans  cette  paroisse,  ensemble  des  profondeurs  du  dit  fief  et  de 
la  dite  partie  de  seigneurie'  et  l'Islc-aux-Coudres  ;  le  fief  des  Eboulemens 
et  celui  de  la  Malbaie  continueront  à  être  desservis  par  voie  de  mission,  par 
le  curé  de  la  Baie  Saint-Paul,  jusqu''à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant 
d'habitans  pour  pouvoir  j  ériger  une  paroisse. 

La  Petite- Ri  vie  ?'e, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Françoiv 
Xavier,  située  au  dit  lieu,  sera  de  la  lieue  de  front  que  contient  la  partie 
de  la  dite  seigneurie  de  la  Baie  Saint- Paul,  qui  est  comprise  dans  celte 
paroisse  avec  les  profondeurs  de  la  dite  partie,  et  continuera  d'être  des- 
servie par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  Baie  Saint-Paul,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  d'habitans  pour  fournir  à  la  subsistance  et 
entretien  d'un  curé. 

Saint' Joachim. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  en  la 
seig-neurie  de  la  côte  de  Beaupré,  sera  d'une  lieue  et  demie,  à  prendre 
depuis  le  Cap-Tourmente,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  grande 
rivière  qui  sépare  cette  paroisse  d'avec  celle  de  Sain  te- Anne,  ensemble 
des  profondeurs  de  la  dite  partie  de  seigneurie. 

SaintC'Anne, — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  en  la 
dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Beaupré,  sera  d'une  lieue  de  front,  à  prendre 
depuis  la  Grande-Rivière,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  Ri- 
vière aux  Chiens,  ensemble  des  profondeurs  de  la  dite  partie  de  sei- 
gneurie. 

Le  Château- Richer. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Visitation  de 
Notre-Dame,  située  au  dit  lieu,  en  la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Beau, 
pré,  sera  de  deux  lieues  et  un  quart  de  front,  depuis  la  Rivière  aux  Chiens 
en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  Rivière  du  Petit-Pré,  ensemble 
des  profondeurs  de  la  dite  partie  de  seigneurie. 

L'^A?ige'Gardien. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  en 
la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Beaupré,  sera  d'une  lieue  et  demie  de  front, 
depuis  la  Rivière  du  Petit-Pré  jusqu'au  Sault  de  Montmorency,  ensemble 
des  profondeurs  de  la  dite  partie  de  seigneurie. 

Saint-Francis,  —  L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François  de 
Salles,  située  sur  le  fief  d'Argentenaj,  dans  l'Isle  Saint-Laurent,  sera  de 
trois  lieues  autour  de  la  dite  isie,  savoir  :  d'une  lieue  et  demie  du  côté  da 
chenail  du  sud,  depuis  et  compris  l'habitation  de  Louis  Gaulin,  en  descen- 
dant jusqu'au  bout  d'en  bas  de  la  dite  isle,  et  une  lieue  et  demie  du  côté 
du  chenail  du  nord,  en  remontant  depuis  le  dit  bout  d'en  bas  jusques  et 
compris  deux  arpens  de  front  de  ^habitation  de  Charles  Guérard,  ensemble 
des  profondeurs  de  ladite  isle  renfermées  dans  les  dites  bornes;  et  la 
nouvelle  église  qu'il  est  nécessaire  de  construire,  le  sera  au  même  lieu  oà 
est  l'ancienne. 
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Saint-Jean, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Jean-Baptiste,  située 
en  la  dite  isie  et  comté  de  Saint-Laurent,  sur  le  bord  du  chenail  du  sud, 
aéra  de  deux  lieues  et  un  quart,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  et  com- 
pris l'habitation  d'André  Terrien,  en  remontant  jusqu'à  la  Rivière  Maheu, 
ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  jusqu'à  la  moitié  ou 
milieu  de  la  dite  isle.  Et  pour  terminer  la  difficulté  qui  est  entre  le  curé 
de  Saint-Jean  et  celui  de  Saint-Laurent,  pour  les  dîmes  de  l'habitation 
de  Jean  Pouilliot,  sur  laquelle  la  dite  Rivière  Maheu  passe,  les  dîmes 
de  la  dite  habitation  seront  payées  à  celui  des  deux  curés  du  côté  duquel 
le  dit  Pouilliot,  ses  enfans  ou  ayans  cause,  feront  construire  leur  maison. 

Saint- Laurent, — L'étendue  de  la  paroisse  du  môme  nom,  située  en 
ladite  isle  et  comté  de  Saint-Laurent,  sera  de  deux  lieues  et  un  quart,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  dite  Rivière  Maheu,  en  remontant  sur 
le  bord  du  chenail  du  sud,  jusques  et  compris  l'habitation  de  Pierre  Gosse- 
lin,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  jusqu'au  milieu 
de  la  dite  isle. 

Et  pour  terminer  les  difficultés 'qui  sopt  entre  le  curé  du  dit  Saint-Lau- 
rent et  celui  de  Saint-Pierre,  au  sujet  des  dîmes  des  terres  qui  sont  dans 
trois  quarts  de  lieues  qu'il  y  a  sur  le  même  bord  du  chenail  du  sud,  depuis 
l'habitation  du  dit  Pierre  Gosselin,  jusqu'au  bout  d'en  haut  de  la  dite  isle, 
lis  dîmes  des  terres  qui  se  trouvent  dans  cet  espace  seront  payées»  à  celui 
des  deux  curés  du  côté  duquel  les  propriétaires  feront  construire  leurs 
maisons,  sans  que  sous  prétexte  qu'ils  auroient  placé  leurs  maisons  au  nord 
de  la  dite  isle,  ils  puissent  être  empêchés  de  les  placer  au  sud,  si  bon  leur 
semble. 

La  Sainte-Famille, — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située 
en  la  dite  isle  et  comté  de  Saint-Laurent,  sur  le  bord  du  chenail  du 
nord,  sera  de  deux  lieues  et  demie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  et 
compris  trois  arpens  de  front  de  la  terre  de  Charles  Guérard,  en  remon- 
tant jusqu'à  la  Rivière  du  Pot-à-Beurre,  ensemble  des  profondeurs  renfer- 
mées dans  ces  bornes  jusqu'au  milieu  de  la  dite  isle. 

Saint-Pierre. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  et  Saint- Paul, 
située  en  la  dite  isle  et  comté  de  Saint-Laurent,  aussi  sur  le  bord  du  che- 
nail du  nord,  sera  de  deux  lieues  et  demie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  la  Rivière  du  Pot-à-Beurre,  en  remontant  jusqu'au  bout  d'en  haut 
de  la  dite  isle,  ensemble  des  profondeurs  renferniéos  dans  ces  bornes, 
telles  qu'elles  ont  été  accordées  aux  habitants  de  la  dite  paroisse  par  leurs 
contrats  de  concession,  à  l'exception  que  si  les  concessionnaires  du  bout 
d'en  haut  de  la  dite  isle,  dont  les  concessions  traversent  toute  Tisie,  établis- 
soient  leur  demeure  du  côté  du  sud,  ils  seroient  alors  paroissiens  de  Saint- 
Laurent,  et  payeroient  les  dîmes  au  curé  du  dit  Saint-Laurent,  comme  il 
est  dit  ci-devant. 


Beauport. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Miséricorde, 
située  en  la  dite  seigneurie  de  Beauport,  sera  en  premier  lieu,  d'une  lieue 
de  front,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  Sault  de  Montmon'ncy,  en 
remontant  jusqu'à  la  petite  rivière  de  Beauport,  ensemble  des  profondeurs 
renfermées  dans  ces  bornes,  et  en  second  lieu,  de  demi-lieue  de  front  ou 
environ  dans  la  seigneurie  de  Notre-Dame-des-Anges,  le  long  de  la  baie  de 
la  rivière  Saint-Charles,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  dite  petite 
rivière  de  Beauport  jusques  et  compris  l'habitation  de  Jacques  Huppé  dit 
Lagrois,  qui  joint  le  grand  chemin  du  bourg-royal  à  la  grève,  ensemble  des 
profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  jusques  et  non  compris  les  terres 
qui  sont  dans  le  bourg-royal. 
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Charlchourg, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Charles  Boromée, 
située  au  dit  lieu  de  Charlesbourg  en  la  dite  seigneurie  de  Notre-Dame-» 
des-Anges,  sera  de  trois  lieues  et  dix-huit  arpcns  de  front  ou  environ,  à 
prendre  du  c6té  d'en  bas,  au  bout  de  la  profondeur  des  habitations  qui  sont 
le  long  delà  baie  de  la  rivière  de  Saint-Charles  et  de  la  paroisse  de  Québec, 
depuis  le  grand  chemin  du  bourg-royal  à  la  grève,  en  remontant  le  long  du 
bout  des  profondeurs  des  habitans  établis  sur  le  bord  de  la  rivière  de  Saint- 
Charles,  qui  sont  de  la  dite  paroisse  de  Québec,  et  le  long  des  profondeurs 
des  habitans  qui  sont  de  la  paroisse  de  la  Vieil le-Lorette,  jusqu^au  âef  de 
Gaudarville,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  les- 
quelles étendues  et  profondeurs  comprennent  les  villages  suivants,  savoir: 
îe  petit  Village,  le  Gros-Pin,  Saint- Jérôme  dit  Lauvergne,  Bourg-Royal, 
Bourg-la-Reine,  Charlebourg,  Saint-Claude,  Saint-Pierre,  Saint-Joseph, 
Saint-Bonnaventure,  Saint  Bernard,  Saint-Romain,  Saint-Gabriel,  Saint- 
Jacques,  Pincourt,  le  peut  Saint-Antoine  et  le  grand  Saint- Antoine. 

Québec, — L'étendue  de  la  paroisse  hors  de  la  ville,  sur  le  bord  du  fleuve 
Saint-Laurent,  ira  jusqu'aux  terres  de  la  seigneurie  de  Sillery,  sur  la  route 
de  Saint-Michel  dit  de  Saint-Jean,  jusqu'au  ruisseau  Prévost,  et  le  long  de 
la  baie  et  rivière  Saint-Charles,  depuis  et  compris  le  fief  de  Madrid,  dit 
Grandpré  jusqu'à  l'habitation  de  Pierre  Dion,  icelle  non  comprise,  et  aura 
les  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  jusqu'au  district  de  la  paroi&se 
de  Charlebourg,  à  l'exception  des  bâtiments  ev  enceinte  de  l'Hôpital-Gé- 
néral,  dont  l'église  sera  érigée  en  paroisse  pour  le  dit  Hôpital -Grénérai 
seulement,  et  desservie  par  le  chapelain  qui  y  sera  établi  curé,  auquel  les 
dîmes  des  terres  des  pauvres  qui  étoient  de  cette  paroisse  appartiendront 
pour  subvenir  à  son  entretien,  ainsi  que  le  séminaire  de  Québec,  auquel  la 
cure  de  cette  ville  est  unie,  et  les  curés  y  ont  consenti  par  acte  du  dix-huit 
septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Samte-Foy. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  dite  côte  sera  d'une 
lieue  et  demie,  tant  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  que  sur  la  route  de 
Saint-Michel  dite  de  Saint-Jean,  à  prendre  sur  le  fleuve  depuis  les 
terres  de  Saint-Michel,  et  sur  la  dite  route  depuis  le  ruisseau  Prévost 
jusqu'à  la  rivière  du  Cap-Rouge,  et  les  profondeurs  de  la  dite  paroisse 
qui  n'étoient  que  d'environ  soixante-dix  arpens  du  côté  du  nord-est, 
à  prendre  du  bord  du  fleuve,  seront  augmentées  des  terres  de  Pierre 
et  André  Hamel,  Eustache  Hamois,  Lucien  et  François  Poitras, 
Jean-Baptiste  et  Charles  Drolet,  Alexis  Alexandre,  et  du  sieur  Des- 
targis,  qui  sont  pi^sentement  de  la  paroisse  de  la  Vieille-Lorette. 

La  Vieillc-Lorette, — L'étendue  de  la  paroisse  située  en  la  dite  côte» 
sera  par  provision  de  deux  lieues  et  demie,  à  prqndre  sur  la  route 
Saint-Pierre  depuis  et  compris  Thabitation  de  Pierre  Dion,  jusques 
et  compris  celle  d'Ignace  Salloir,  et  d'une  lieue  et  demie  de  profon- 
deur, à  prendre  du  côté  du  nord-est,  depuis  l'habitation  du  dit  Dion, 
jusqu'à  celle  de  François  Bedard,  et  du  côté  du  sud-ouest  depuis  Tha- 
^  bitation  du  dit  Salloir  jusqu'à  celle  de  Louis  Bonin,  à  l'exception  des 
terres  de  Pierre  et  André  Hamel,  Eustache  Harnois,  Lucien  et  Fran- 
çois Poitras,  Jean-Baptiste  et  Charles  Drolet,  Alexis  Alexandre  et 
du  sieur  Destargis,  qui  en  demeureront  distraites  et  jointes  comme 
elles  le  sont  ci- dessus  à  la  paroisse  Sainte-Foj  ;  et  lorsqu'il  y  aura  des 
chemins  praticables  pour  Aller  à  la  paroisse  de  Saint- Augustin,  située 
en  la  seigneurie  de  Demame,  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  éta- 
blis au  lieu  dit  la  Côte-Saint-Ange,  qui  vont  présentement  à  la  pa- 
roisse de  la  Yieille-Lorette,  seiont  tenus  d'aller  à  là  dite  paroisse  de 
Saint-Augustin,  et  de  payer  les  dîmes  au  curé,  et  les  babitana  qui 
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pouiTont  être  établis  sur  le  fief  acquis  par  les  Pérès  Jésuites,  entre 
les  profondeurs  de  la  seigneurie  de  Demaure  et  celles  de  la  Vieille- 
Lorette,  seront  de  la  paroisse  de  la  Vieille-Lorette. 

Demaure, — ^]j'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Augustin,  située  en 
la  dite  seigneurie,  et  sa  profondeur,  seront  comme  celles  de  la  dite 
seigneurie,  savoir  :  de  deux  lieues  et  demie  de  front,  sur  une  lieun 
et  demie  do  profondeur,  lorsqu'il  y  aura  des  chemins  praticables  pour 
aller  de  la  Côte-Saint-Ange  à  Téglise  de  la  dite  paroisse,  et  jusqu'à 
ce  que  les  dits  chemins  soient  faits,  les  habitans  de  la  dite  côte  conti- 
nueront à  être  desservis  par  le  curé  de  la  Vieille-Lorette,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  et  lui  payeront  les  dîmes. 

Neufv'dle, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François  de  Salle?, 
située  en  la  dite  seigneurie,  sera  comme  celle  de  la  dite  seigneurie, 
de  deux  lieues  et  demie  de  front,  ensemble  des  mêmes  profondeurs 
pour  tout  ce  qui  est  en  deçà  de  la  rivière  Jacques  Cartier.  Les  par- 
ties des  fiefs  de  Belair  et  du  sieur  Dauteuil,  qui  sont  aussi  en  deçà  de 
la  dite  liviére,  seront  desservies  par  voie  de  mission  par  le  curé  de 
Neufrille,  à  l'effet  de  laquelle  mission  il  est  permis  aux  habitans  des 
dites  parties  de  fiefs,  de  faire  construire  sur  le  dit  fief  de  Belair,  dans 
le  lieu  le  plus  commode,  une  chapelle  dans  laquelle  le  curé  de  Neuf- 
ville  sera  tenu  de  dire  ou  faire  dire  la  messe,  une  fois  chaque  mois, 
un  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  et  d'y  faire  ou  faire  faire  Icd  instruc- 
tions pour  les  enfans. 

PorîTioif  dit  le  Cap-Santé. — L'éteadue  de  la  paroisse  de  la  Sainte- 
Famille,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  d'une  lieue  et  demie,  à 
prendre  du  côté  d^en  bas,  depuis  la  rivière  de  Jacques  Cartier,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  seigneurie  d'Eschambault, 
ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  ;  et  les  parties 
de  la  seigneurie  de  Neufville  et  des  fiefe  de  Belair  et  du  sieur  Dau- 
teuil, qui  sont  au-delà  de  la  dite  rivière  de  Jacques  Cartier,  au  nord 
d'icelle,  continueront  à  être  desservies  par  le  curé  de  la  dite  paroisse 
par  voie  de  mission. 

Eschamhault  et  la  Chevrotière. — Sur  les  représentations  du  sieur 
de  la  Gorgendière,  seigneur  d'Eschambault,  il  lui  est  permis  de  faire 
construire  en  pierre  une  église  sur  le  Cap-Loison,  en  fournissant, 
suivant  ses  offres,  une  teire  au  dit  lieu,  de  trois  arpens  de  front  sur 
trente  de  profondeur,fai8ant  faire  toute  la  chaux  et  payant  les  maçons 
et  charpentiers,  tant  pour  la  construction  de  la  dite  église  que  d'un 
presbytère,  et  seront  tenus  les  habitans  d'Eschambault  et  de  la  Che- 
vrotière de  tirer  toute  la  pierre  et  d'équarrir  tous  les  bois  qui  seront 
nécessaires  pour  les  dites  constructions,  attendu  que  la  dite  église  ser- 
vira de  paroisse  aux  deux  seigneuries,  et  aura  la  dite  paroisse  deux 
lieues  d'étendue,  savoir  :  une  lieue  de  front  que  contient  la  seigneu- 
rie d'Eschambault,  depuis  Portneuf,  en  remontant  le  long  du  fleuve 
jusqu'à  la  Chevrotière,  et  une  lieue  de  front  que  contient  aussi  la 
Chevrotière,  en  remontant  le  long  du  fleuve  jusqu'à  la  seigneurie 
des  Grondines,  ensemble  les  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  ; 
et  en  attendant  que  la  dite  église  paroissiale  soit  construite,  les  habi- 
tans des  dites  deux  seigneuries  seront  desservis  par  le  curé  des  Gron- 
dines, par  voie  de  mission,  comme  ils  Tout  été  jusqu'à  présent. 

Les  Grrondines. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Charles-des- 
Koches,  située  en  la  seigneurie  du  même  lieu,  dit  des  Grondines,  sera 
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d'une  lieue  et  trois  quarts  de  front,  à  prendre  du  côté  d'en  bis,  depuis 
là  Chevrotière,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  seigneurie 
de  Sainte- Anne,  près  Batiscan,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes  ;  et  le  curé  continuera  de  desservir,  par  voie  de  mis- 
sion, Eschambault  et  la  Chevrotière  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  église 
paroissiale  construite  par  les  dites  seigneuries. 

Sainfe-AnnCf  près  Batiscan. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même 
nom,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  et  un  quart, 
savoir  :  une  lieue  et  demie  de  front  que  contient  la  dite  seigneurie  de 
Sainte- Anne,  depuis  la  seigneurie  des  Grondines,  en  remontant  le 
long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Sainte-Marie,  et  trois  quarts  de  lieue 
de  front  que  contient  le  dit  fief  de  Sainte-Marie,  depuis  la  dite  sei- 
gneurie de  Sain  te- Anne,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la 
seigneurie  de  Batiscan,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans 
ces  bornes. 

Côté  du  Sud,   en  remontant  Je  Fleuve  Saint- Laurent. 

Les  Camouraska. — L'étendue  de  là  paroisse  de  Saint-Louis,  située 
en  la  dite  seigneurie,  restera  comme  elle  est  de  six  lieues,  savoir  :  de 
deux  lieues  et  demie  de  front  que  contient  la  seigneurie  de  Tislet  du 
Portage,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Vertbois,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  dite  seigneurie  des  Camou- 
raska, et  trois  lieues  et  demie  de  front  que  contient  la  dite  seigneurie 
des  Camouraska,  depuis  l'islet  du  Portage,  en  remontant  le  long  du 
fleuve,  jusqu'au  fief  de  l'Anse-Saint-Denis,  ensemble  des  profondeurs 
tenfermées  dans  ces  bornes  et  des  isles  et  islets  dépendais  des  dites 
seigni  uries  ;  n'y  ayant  pas  présentement  un  nombre  suflisant  d'iiabi- 
tans  sur  ces  seigneuries  pour  y  ériger  d'autre  paroisse,  et  les  fiefs  de 
Vertbois,  de  la  Riviè^re  du  Loup,  du  Parc,  de  l'Isle- Verte  et  de  la 
Rivière  des  Trois-Pistoles,  qui  se  trouvent  de  suite  au-dessous  de 
l'Lslet  du  Portage,  continueront  à  être  desservies  par  voie  de  mission, 
par  le  curé  des  Camouraska,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  d'y  ériger  des 
paroisses. 

La  Bouteillerie,  dit  la  IlivièrC'OueUe. — L'étendue  de  la  paroisse  de 
Notro-Damo  de  Liesse,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux 
lieues  et  demie,  savoir  une  lieue  de  front  que  contient  le  fief  de  l'Anse- 
Saint-Denis,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  les  Camouraska,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  Bouteillerie,  et  une  lieue  et 
demie  de  front  que  contient  le  dit  fief  de  la  Bouteillerie,  depuis  l'Anse- 
Saint-Denis,  en  remontant,  jusqu'au  fief  de  la  Pocatiùre,  dit  la  Grande- 
Anse,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  boines  ;  et  le 
curé  de  la  dite  paroisse  d(îsservira,  par  voie  de  mission,  le  dit  fief  de 
la  Pocatiùre. 

La  Pocalière  ou  Gi'ande-Anse — L'étendue  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Anne,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  d'une  lieue  et  demie  de  front 
que  contient  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  la 
Bouteillerie,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  des  Aul- 
nets,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  \  et  sera 
la  dite  paroisse  desservie  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  Bou- 
teillerie, jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  d'babitans  pour 
fournir  à  l'entretien  et  subsistance  d'un  curé. 

Les  -4a/»c^.— L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Rocb,  située  en  la 
dite  eeigneurie,  sera  de  trois  lieues  ec  demie,  savoir  :  trois  lieues  de 
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frout  que  contient  lo  dit  fief  des  Aulnets,  à  prendre  du  côté  d'en  bas 
depuis  celui  de  la  Pocatiùre,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au 
fief  du  sieur  Dauteuil  dit  Lapocatiùre,  et  demi-lleue  do  front  quo 
contient  le  fief  du  sieur  Dauteuil,  depuis  le  fief  des  Aulnets,  en  re- 
montant le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Port-Joly,  ensemble  des 
profondeurs  renfennées  dans  ces  bornes. 

Port- Joli/, — 'Ce  fief  qui  est  do  deux  lieues  do  front,  à  prendre  du 
côté  d'en  bas  depuis  le  fief  du  sieur  Dauteuil,  en  remontant  le  long 
du  fleuve,  jusqu'au  fief  do  l'Islct-Saint-Jean,  ensemble  les  profondeurs 
du  dit  fief  et  celles  du  fief  de  la  Rivière  des  Trois-Saumons  qui  est 
derrière,  seront  desservis  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  pa- 
roisse de  Bon-Secours,  jusqu'à  ce  que  sur  ces  fiefs  il  y  ait  un  nombre 
suffisant  d'habitans  pour  y  ériger  une  paroisse.  Et  sur  les  représen- 
tations des  habitans  du  dit  lieu  de  Port-Joly  quo,  dans  l'espace  d'une 
lieue  sur  le  front,  il  y  a  des  rochers  qui  s'étendent  jusqu'à  huit  et  dix 
arpens  dans  la  profondeur,  qu'ils  ne  peuvent  pas  s'établir  sur  trois 
ai^pens  do  large u;*  que  le  seigneur  veut  seulement  d»)nner,  et  que 
Faute  d'établissement  sur  cette  étendue,  il  n'y  a  point  de  chemins, 
en  sorte  que  les  habitans  des  seigneuries  qui  sont  au-dessus  ne 
peuvent  point  aller  par  terre  dans  les  seigneuries  qui  sont  au-dessous, 
comme  ils  font  partout  ailleurs,  le  seigneur  du  dit  fief  du  Port-Joly 
sera  tenu  de  concéder  Âx  arpens  de  front  sur  la  devanture  aux  habi- 
tans qui  voudront  s'y  établir,  sauf  à  lui  donner  telle  largeur  qu'il 
Voudra  pour  les  autres  rangs,  après  que  le  rang  du  front  de  sa  sei- 
gneurie sera  rempli. 

Bon-Secours. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Notre-Dame- de-Bon- 
Secours,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  do  deux  lieues  et  demie, 
Bavoir  :  une  lieue  de  front  que  contient  le  fief  de  l'Islet-Saint-Jean,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  Port-Joly,  en  remontant  le  long  du 
fleuve,  jusqu'au  fief  de  Bon-Secours,et  une  lieue  et  demie  de  front  quo 
contient  le  dit  fief  de  Bon-Secours,  depuis  le  dit  fief  de  l'Islet-Saint- 
Jean,  eu  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Vincelotte, 
ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  y  compris  le 
fief  du  sieur  Lessard,  étant  au  bout  des  profondeurs  du  fief  de  î'Islet- 
Saint-Jean  ;  et  les  dits  fiefs  de  Poit-Joly  et 'de  la  Ri\'iùro  des  Trois- 
Saumons  seront  dessei^is  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Bon- 
Secours,  comme  il  est  dit  ci-devant. 

Le  Cap  S'.ùnt'Jgiiace. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Ignace, 
située  sur  le  fief  du  G;imache,  au  lieu  dît  le  Cap  Saint-Ignace,  sera 
de  doux  lieues,  savoir  :  une  lieue  de  front  quo  contient  le  fief  de  Vin- 
celotte, à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  le  fief  de  Bon-Secours,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  dit  fief  de  Gamache,  cinquante- 
deux  arpens  de  front  que  contient  lo  dit  fief  de  Gamache,  depuis  Vin- 
celotte, en  remontant,  jusqu'à  la  concession  de  Louis  Leniieux, 
quatre  arpens  de  front  que  contient  ladite  concession,  en  remontant 
jusqu'au  fief  de  Saint-Joseph  dit  la  Pointe-aux-Foins,  et  trente  arpens 
de  front  quo  contient  le  dit  fief  do  Saint-Joseph  depuis  la  dite  con- 
cession, en  remontant,  jusqu'au  fief  du  sieur  de  Lespinay  qui  prend 
par  une  pointe  sur  lo  fleuve  Saint-Laurent,  ensemble  des  profondeurs 
renfermées  dans  ces  bornes,  même  de  celles  du  fief  do  Sainte-Claire, 
qui  est  derrière  le  dit  fief  do  Cramache,  la  concession  du  dit  Lcmieux 
et  le  dit  fief  de  Saint-Jo3ej)h,  et  les  Isles-aux-Oies,  grande  et  petite, 
aux  Grues,  au  Canot,  de  Saint- Marguerite,  la  Grosse-Isle,  celle  à 
Deux-Têtes  et  autres  petite  islets  qui  n'ont  pas  do  noms  et  appar- 
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tiennent  à  la  dame  veuve  du  sieur  de  Grand  vil  le,  seront  desservis^ 
par  voie  de  mistsion.  par  le  curé  de  la  dite  paroisse. 

La  Pointe  à  la  Cû ///<».— L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint- ThoroaSr 
située  en  la  seigneurie  de  la  Rivière  du  Sud,  au  dit  lieu  de  la  Pointe 
à  la  Caille,  sera  des  deux  lieues  que  contient  le  front  de  la  dite  sei- 
gneuiie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  la  pointe  du  fief  du  sieur 
de  Lespinay,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Belle- 
chasse,  ensemble  des  profondeurs  de  la  dite  seigneurie,  renfermées 
dans  ces  bornes,  jusqu'à  l'habitation  de  Denis  Proust,  icelle  comprisey 
plus  son  étendue  sera  de  ce  qui  se  troiive  du  dit  fief  du  sieur  de  Les- 
pinay, depuis  le  bord  du  fleuve  jusqu'à  pareille  hauteur  de  l'habita- 
tion du  dit  Proust,  lorsqu'il  y  aura  des  établissemens  faits. 

Saint- Pierre. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  en  la 
seigneui-ie  de  la  ri\'ière  du  sud,  sur  la  dite  rivière  au  dit  lieu  de  Saint- 
Pierre,  sera  d'une  lieue  et  un  quart,  le  long  de  la  dite  rivière,  à 
Ç rendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  et  compris  ITiabitation  de  Jacques 
'aillebeau,  en  remontant,  jusqu'au  bout  des  terres  de  la  dite  seigneu- 
rie, plus  du  restant  du  fief  du  dit  sieur  de  L'Espinay,  qui  se  trouve 
au  sud  de  la  dite  rivière,  dans  la  même  étendue,  et  le  curé  de  la  dite 
paroisse  desservira  par  voie  de  mission,  les  habitans  du  fief  de  Belle- 
chasse  qui  sont  sur  la  dite  rivière  du  sud,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait 
un  chemin  praticable  dans  le  dit  fief,  pour  aller  à  la  paroisse  de 
Bellechasse. 

Bellechasse. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  l'Assomp- 
tion, située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  que  contient  le 
front  de  cette  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de 
la  rivière  du  sud,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu  au  fief  de  la 
Durantaye,  ensemble  des  profondeurs  de  la  dite  seigneurie  renfermées 
dans  ces  bornes,  à  l'exceptian  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurier 
établis  sur  la  rivière  du  sud,  continueront  d'être  desservis  par  voie 
de  mission,  par  le  curé  de  Saint-Pierre  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un 
chemin  praticable  pour  aller  à  l'église  paroissiale  de  cette  seigneurie» 

La  Durantaye. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Jacques  et  Saint- 
Philippe,  située  en  la  dite  seigneurie,  sur  la  moitié  d'icelle  du  côte 
d'en  bas,  sera  d'environ  une  lieue  et  ti'ois  quarts  à  prendre  du  côt^ 
d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Bellechasse,  en  remontant  le  long  du  fleuve, 
jusques  et  compris  le  domaine  des  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de 
Québec,  propriétaires  de  la  dite  paitie  de  seigneurie,  ensemble  de» 
profondeurs  de  la  dite  seigneurie  renfermées  dans  ces  bornes. 

Saint-Michel, — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  sur 
l'autre  moitié  de  la  seigneurie  de  la  Durantaye,  sera  d'une  lieue  et 
demie  ou  environ,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  et  non  compris 
le  domaine  des  religieuses  du  dit  Hôpital-Général  de  Québec,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Beaumont,  ensemble 
des  profondeurs  de  la  dite  seigneurie  renfermées  dans  ces  bornes. 

Beaumont, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Etienne,  située  en  la 
dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues,  savoir,  une  lieue  et  demie  de 
front  que  contient  de  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  le  fief  de  la  Durantaye,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jus- 
qu'au fief  de  Montapeine,  et  demi-lieue  ou  environ  du  front  du  dit  fief 
de  Montapeine,  depuis  le  dit  fief  de  Beaumont,  en  remontant  le  long 
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4a  îieEve,  jusqu'à  l'habitation  de  Jaan  BoUard,  icelle  comprise,  «n- 
«eœble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bomesL 

La  PôiîUe'de-Lévy. — L'étendue  la  de  paroisse  de  Saint- Joseph, 
«ituée  au  dit  lieu,  en  la  seigneurie  de  la  Côte  de  Lauzon,  sera  de  trois 
lieues  et  demie  et  quatre  arpens,  savodr,  un  quart  de  lieue,  faisant  le 
reste  du  front  du  dît  fief  de  Montapeine,  k  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  et  compris  l'habitation  de  Joseph  Turgeon,  en  remontant  le 
long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Vitré,  dix  arpens  que  contient  de  front 
le  dit  fief  de  Vitré,  quinze  arpens  que  contient  le  fief  de  la  Mai'd- 
siiére,  en  remontant  jusqu'à  la  s^gneurie  de  la  Oôte  de  Lauzon,  et 
trois  lieues  de  front  de  la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Lauzon,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  dit  fief  de  la  Martiniêre,  en  remon-  ' 

tant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  rivière  du  Sault  de  la  Chaudière, 
ensemble  des  profondeurs  renfeimées  dans  ces  bomesL 

Saint-Nicolas, — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  îkm»,  Mtuée  en 
la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Lauzon,  au  bout  d'en  haut,  sera  de 
trois  lieues  et  dix-sept  aipens  que  contient  le  reste  du  front  de  la  dite 
seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  rivière  du  Sault  de 
la  Chaudière,  en  remontant  le  lono^-du  fleuve,  jusqu^au  fief  de  la  dame 
Baudoin,  relevant  de  la  seigneurie  de  Tillyi,  enjemble  des  profon- 
deurs renfermées  dans  ces  bornes  ;  et  sur  les  représentations  du  sei- 
gneur et  habitans  de  la  dite  paroisse,  seront  la  nouvelle  église,  cime- 
tière, presbytère  et  jardin  .pour  le  curé,  placés  sur  les  deux  aipens  de 
terre  en  superficie,  donnés  pour  cet  eflet  par  Jacques  Beaufort,  outre 
lesquels  le  sieur  Charest,  seigneur  de  la  dite  côte,  donnera  suivant 
.ses  ofires,  quatre  arpens  de  terre  de  front  siir  quarante  de  profon- 
deur. 

Tilly. — L'étendue  delapanoSsee  de  "Saint- Antoine  de  Pade,  située  en 
3a  dite  seigneurie  sera  de  trois  lieues  et  un  quart,  savoir,  quatre  arpens 
de  front  que  contient  le  fief  de  la  danse  Baudoin,  et  une  lieue  et  trente- 
huii;  arpens  de  front  que  contient  le  reste  de  la  seigneurie  de  Tilly,  le 
tout  faisant  une  lieue  et  demie  de  front  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  le  fief  de  la  Côte  de  Lauzon,  en  remontant  le  long  du  fleuve 
jusqu'au  fief  de  Marauda,  trois  quarts  de  lieue  de  front  que  contient 
le  £t  fief  de  Maranda,  «en  remontant  jusqu^au  îief  de  Bonsecours,  et 
fune  lieue  de  front  que  contient  le  dit  fief  de  Bonsecours,  en  remontant 
jusqu'au  fief  de  Sainte-Croix,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes. 

Sainte-Orûix, — ^L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  sur 
le  dit  fief  sera  d'une  lieue  que  contient  de  front  le  dit  fief,  à  prendre 
du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Bonsecours,  en  remontant  le  lon^ 
du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Lotbiniêre,  ensemble  des  profondeurs  ren- 
fermées dans  ces  bornes,  et  sera  le  dit  fief  desservi  par  voie  de  misai on« 
par  le  curé  du  dit  Lotbiniêre,  jusqu'à  ce  <iu'il  y  ait  un  nombre  eaSBr 
sant  d'habitans  pour  fournir  à  la  subsistance  j&t  entretien  d'iin  curé. 

Lotbiniêre. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Scdnt-Loins,  située  en  la 
dite  seigneurie,  sera  de  trois  lieues  et  demie  que  contient  de  front  la 
dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Sainte- 
Croix,  .en  remontant  le  long  du  fleuve  jusqu'au  fief  d'Eschaîllons,  «n- 
«emble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  et  sera  le  fief  de 
Sainte-Croix  desservi  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Lotbiniêre, 
comme  il  >est  dit  ci-devant,  le  même  .curé  desservira  aussi  par  vx>ie  de 
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mission,  le  fief  d'Eschaillons  ;  mais  attendu  le  grand  éloignement,  il 
ne  sera  obligé  que  d'y  dire  une  messe  tous  les  mois,  un  jour  de  fête  ou 
de  dimanche,  autant  que  faire  se  pourra,]dans  la  chapelle  qui  sera  à  cet 
effet  construite  sur  le  dit  fief,  et  d'y  faire  les  mêmes  jours  le  cathéchisme 
aux  enfans. 

EscJiailîons. — Ce  fief  qui  est  de  deux  lieues  de  front  sur  pareille 
profondeur,  le  dit  front  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Lotbiniére 
en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Saint-Pierre,  étant 
fort  peu  établi  et  n'y  ayant  pas  d'église  plus  proche  que  celle  de  Lot- 
biniére, sera  desservi  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Lotbiniére, 
à  l'effet  de  quoi,  il  est  permis  aux  habitans  du  dit  fief  d'Eschaillons  de 
faire  construire  une  chapelle  sur  le  dit  fief,  dans  le  lieu  le  plus  com- 
mode, dans  laquelle  le  dit  curé  sei-a  tenu  d'aller  lenr  dire  une  messe 
tous  les  mois,  un  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  autant  que  faire  se 
pourra,  et  d'y  faire  les  mêmes  jours  le  catéchisme  et  instruction  pour 
les  enfans,  comme  il  est  ci-devant  dit,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre 
suffisant  d'habitans  pour  y  ériger  une  paroisse. 

Gouvernement  cZe*  Trois-Ririères,  côté  du  Nord,  en  remontant  le  Fleure. 

Batiscam, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François-Xavier, 
située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  moins  dix  arpens,  que 
contient  le  front  de  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  le  fief  de  Sainte-Marie,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au 
fief  do  Champlain,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces 
bornes,  à  l'exception  des  habitans  établis  dans  les  profijndeurs  de  la 
Rivière  de  Batiscan  qui  ne  seront  desservis  que  par  voie  de  mission, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  un  nombre  suffisant  pour  y  ériger  une  paroisse  ; 
à  l'effet  de  laquelle  mission,  il  leur  est  permis  de  faire  construire  une 
chapelle  dans  le  lieu  le  plus  commode,  dans  laquelle  le  curé  de  Batis- 
can sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  et  faire  le  catéchisme  à  leurs  enfans 
de  quatre  dimanches  l'un. 

Champlain. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Visitation,  située  en  la 
dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  un  quart,  savoir,  une  lieue  et  un 
quart  do  front  que  contient  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en 
bas,  depuis  lo  fief  de  Batiscan,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jus- 
qu'au fief  do  TAibre  à  la  Croix,  demi-lieue  de  fiont  que  contient  Je 
dit  fief  de  l'Arbre  à  la  Croix  depuis  Champlain,  en  remontant,  jusqu'au 
fief  de  Marsolet,  et  demi-lieue  de  front  que  contient  aussi  le  dit  fief  de 
Marsolct,  depuis  celui  de  l'Arbre  à  la  Croix,  en  remontant,  jusqu'au 
fief  du  Cap  dit  de  la  Madelaine,  ensemble  des  profondeurs  renfermée» 
dans  ces  bornes. 

Le  Cap  dit  de  la  Madelaine. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Marie-Madelaine,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  d'une  lieue  et  demie 
de  front  que  contient  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  le  fief  Marsolet,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu^au  pre- 
mier des  chenaux  de  la  rivière  des  Trois-Rivières,  ensemble  des  pro- 
fondeurs renfermées  dans  ces  bornes. 

Les  Trais-Rivières. — L'étendue  de  la  paroisse  do  cette  ville  sera  de 
tout  ce  qui  compose  la  Haute  et  la  Basse- Ville,  et  la  demi-lieue  d'é- 
tendue qu'il  y  a  au  dehors  de  la  ville,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  de- 
puis le  fief  du  Cap  dit  de  la  Madelaine,  en  remontant  le  long  du  fleuve, 
jusqu'à  la  dite  ville,  et  depuis  la  dite  ville,  en  remontant,  jusqu'à  la 
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commune,  icelle  comprise,  ensemble  les  profondeurs  renfermées  dan^ 
ces  bornes,  seront  desservies  par  voie  de  mission,  jusqu'à  ce  qu*il  y  ait 
lieu  d*y  ériger  une  paroisse. 

Le  Fief  des  Pères  Jésuites,  d'un  quart  de  lieu  de  front,  depuis  la 
commune  des  Troîs-Riviùres,  en  remontant,  jusqu'à  la  concession 
d'Antoine  Plé  ;  la  dite  concession  de  trois  arpeus  de  front,  depuis  le  dit 
fief,  en  remontant,  jusqu'au  fief  de  Vieuxpont,  ce  dernier  fief  de  dix- 
sept  arpens  de  front,  en  remontant,  jusqu'à  la  concession  du  sieur  de 
Tonnancour  ;  la  dite  concession  de  cinq  arpens  de  front,  en  remon- 
tant, jUsSqu'au  fief  de  Labadie  ;  le  dit  fief  de  vingt-quatre  arpens  de 
front,  en  remontant,  jusqu'au  fief  de  Boucher\'ille,  ce  dernier  fief  de  dix 
arpens  de  front,  en  remontant,  jusqu'aux  concessions  d'Ignace  Lefebvre 
et  autres  ;  les  dites  concessions,  au  nombre  de  cinq,  contenant  cinq  ar-  . 
pens  de  front  chacune  ;  le  tout  fiiisant  vingt-cinq  arpens  d'étendue  le 
long  du  fleuve,  en  remontant,  jusqu'au  fief  du  sieur  de  Tonnancour  ; 
et  le  dit  fief  de  Tonnancour,  d'une  lieue  un  quart  de  front,  en  remon- 
tant, jusqu'au  fief  du  sieur  Gatineau,  le  tout  faisant  ensemble  deux 
lieues  et  demie  d'étendue,  ensemble  les  profondeurs  renfermées  dans 
ces  bornes, — seront  desservis,  par  voie  de  mission,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  lieu  d'y  éiiger  une  paroisse,  à  l'effet  do  laquelle  mission  i)  est 
permis  aux  habitans  établis  sur  la  dite  étendue,  de  faire  couc^truire 
une  chapelle  dans  le  lieu  le  plus  commode. 

Groshois,  dit  les  Grande  et  Petitc-Riri^re  Ouamacluche, — L'éten- 
due de  la  paroisse  de  Sainte- Anne,  située  sur  le  dit  fief  de  Grosbois, 
sera  de  deux  lieues  et  demie,  savoir  :  demi-lieue  de  front  que  con- 
tient le  fief  du  sieur  Gatineau,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le 
fief  du  sieur  de  Tonnancour,  en  remontant  le  long  du  fleuve  et  lac 
Saint-Pierre  jusqu'au  dit  fief  de  Grosbois  ;  et  deux  lieues  de  front  que 
contient  le  dit  fief  de  Grosbois,  en  remontant  le  long  du  dit  lac,  jus- 
c|u'au  fief  des  héritiers  du  sieur  de  Grandpré,  ensemble  des  profon- 
deurs des  dits  fiets  et  de  celles  du  fief  des  héritiers  Dumontier,  étant 
au  bout  du  dit  fief  de  Grosbois,  et  sera  la  dite  paroisse  desservie,  par 
voie  de  mission,  ji^squ'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  sufiisant  d'habitans 
pour  fournir  à  la  subsistance  et  entretien  d  un  curé. 

La  Rivière  du  Loup,  sur  le  Lac  Saint-Pierre. — L'étendue  de  la 
paroisse  de  ^aint-Antoine,  située  sur  le  dit  ïm^,  sera  de  deux  lieues 
et  trois  quarts,  savoir  :  une  liêue  de  front  que  contient  le  fief  du  feu 
sieur  Boucher  de  Grandpré,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis 
Grosbois,  en  remontant,  jusqu'au  fief  de  la  Rivière  du  Loup  ;  une 
lieue  de  Iront  que  contient  au^si  le  dit  fief  de  la  Rivière  du  Loup, 
depuis  le  dit  fief  de  Grandpré,  en  remoiiLant,  jusqu'au  fitf  des  Ursu- 
lines  des  Trois-Rivieres,  et  ti'oîs  quarts  de  lieue  de  frout  (jue  contient 
le  dit  fief  des  Ursulines,  depuis  celui  de  la  Rivière  du  Loup,  en  re- 
montant jusqu'au  fief  de  Masquinongé,  ensemble  des  profondeurs 
renfbi-mées  dans  ces  bornes  ;  et  sera  la  dite  p  uoisse  desservie,  par 
voie  de  mission,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  sufiisant  d'habitana 
pour  fournir  à  la  subsistance  et  entretien  d'un  curé. 

Masquinongé. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint- Joseph,  située 
sur  le  dit  fief,  sera  de  deux  lieues  et  demie  de  front  que  contient  la 
dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief*  des  Ursu- 
lines  des  Trois-Rivières,  en  remontant,  jusqu'au  fief  du  Chicot,  en- 
semble des  profondeurs  de  la  dite  seigneurie,  et  de  celles  du  fief  du 
flicur  Cicardj  étant  au  bout  do  la  dite  seigneurie,  et  sera  la  dite  pa- 
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roisse  desservie  par  Toie  ^e  mission,  jusqu'à  ce  qtr'il  y  ait  un  nonrbrer 
ftufËsant  dUiabitans  potar  fournir  à  la  subsistance  et  entretien  d'im  c«ré* 

Côte  dv  Sud  en  rerrtontant  le  Fletcve. 

Saint-Pierre,  GervtiUyy  Cournoyer, — Ces  trois  fiefs  qui  contiennent 
«rx  lieues  et  demie  d'étendue,  a  prendre  du  côte  d'en  bas,  depuis  le 
iief  d'Eschaillons,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jasqu'^au  fief  Dutort 
dit  Linctot,  savoir  :  le  premier,  deux  lieues  de  front  sur  pareille  pro- 
fondeur ;  le  second,  deux  lieuies  et  demie  de  front  sur  trois  de  pro- 
fondeur ;  et  le  troisième,  deux  lieues  de  front  sur  autant  de  profon- 
àeuVf  étant  fort  pou  établis,  seront  desservis,  par  voie  de  mission^ 
par  le  cur^  qui  sera  établi  à  Becancrjurt,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu 
de  pouvoir  y  ériger  des  paroisses,  à  l'effiît  de  laquelle  misskm  il  est 
permis  aux  habitans  des  dits  fiefs  de  faire  constniire  une  cbapelle 
dans  le  lieu  le  plus  convenable  pour  leur  commodité  et  celle  du  dit 
cure,  dans  laquelle  chapelle  le  dit  cure  sera  tenu  d'aller  leur  <Kre 
mne  messe  tous  les  mrois,  xm  Jour  de  fête  ou  de  dimanche,  autant  que 
faire  se  pourra,  et  d'y  faiie  le  eatéehisœe  aux  enfans, 

Bécancourt. — L'étendue  de  la  paroisse  de  l'a  N'ativké  de  la  Sainte- 
Vierge  et  de  Saint-Pierre,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux 
lieues  et  trois  quarts,  savoir  ;  un  quart  de  lieue  de  front  que  contient 
îe  dit  fief  de  Dutort  dit  Linctot,  à  prendie  du  côté  d'en  bas  depuis  le 
fief  de  Coumoyer  en  remontant  jusqu'à  Bécancourt,  et  deux  lieues  et 
demie  de  front  que  contient  la  dite  seigneurie  de  Bécancourt,  depuis 
Dutort,  en  remontant  le  long  du  fleuve.  Jusqu'au  fief  de  Godefroy,. 
ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  à  l'exceptionr 
de  ce  qui  est  occupé  par  la  mission  des  sauvages  ;  tant  qu'elle  y  res- 
tera, le  curé  qui  sera  établi  en  la  dite  paroisse  prendra  trente  corde» 
de  bois  par  an,  pour  son  chauffage  sur  le  domaine  de  la  dite  sei- 
gneurie, suivant  les  oiîies  du  dit  sieur  de  Bécancourt,  et  dessei^vira 
par  voie  de  mission  les  fiefs  de  CouiTioyer,  Gentilly  et  Saint-Pîerre, 
et  sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  dans  la  chapelle  qui  sera  construite 
fiur  l'un  dos  dits  fiefs,  dans  le  lieu  le  plus  commode,  une  fois  tous  le» 
mois,  un  jour  de  fête  ou  de^dimanchev  autant  que  fajae  se  pourra,  et 
d'y  faire  le  catéchisme  aux  enfans, 

Goitcfroij  et  TarmancoTfrt. — Ces  deux  fiefs  qui  contiennent  ensemble 
une  lieue  un  quart  et  neuf  ai*pcns  de  front,  à  prendre  du  côté  d'en 
bas  de[îuis  Bécancourt,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fieT 
de  Nicoîct,  savoir  :  le  premier,  trois  quarts  de  lieue,  et  le  second, 
cinquante  arpens,  seiont  desserns,  par  voie  de  mission,  par  le  curé 
qui  scia  établi  dans  la  paroisse  qui  sera  érigée  pour  Nicolet  et  la  Baie 
Saint- Antoine,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  sur  ces  îm^  un  nombre  suffisant 
dThabil'ans  pour  y  ériger  tme  paroisse. 

NicoTrt,  Vhle  Moras  et  la  Baie  Saint- Antoine. — Sur  Tes  represeir- 
tations  des  seigneurs  et  habitans  des  dits  fiefs,  et  leurs  offies  de  con- 
struire une  église  et  un  presbytère  |n*o€he  la  ligne  qui  sépare  Nicolet 
d'avec  la  Baie  Saint-Antoine,  de  donner  au  curé  une  étendue  de  terre 
pour  son  utilité  et  de  lui  laisser  prendre,  sur  le  domaine  de  la  Baie 
Saint- Antoine,  trente  cordes  de  bois  par  an  pour  son  chauffage,  iî 
leur  est  permis  de  construire  la  dite  église  et  un  presbytère,  aux^juelles 
constructions  tous  les  habitans  des  dits  fiefs  seront  tenus  de  cxjntribuer 
et  travailler,  laquelle  église  servira  de  paroisse  pour  les  dits  fiefs, 
l'étendue  de  laquelle  paroisse  sera  de  quatre  lieues,  savoir  ;  deux  lieues 
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^e  front  que  contient  le  dit  fief  de  Nicolet,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  de- 
puis le  fief  de  Tonnancourt,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu^à  la 
feaie  Saint- Antoine,  et  deux  lieues  de  front  que  contient  aussi  le  dit  fief 
de  la  Baie  Saint- Antoine  depuis  Nicolet,  en  remontant  le  long  du  fleuve 
jusqu'au  fief  de  la  Hussodiore,  du  fief  de  l'Isle  Moras,  de  demi-lieue 
de  longueur  sur  un  quart  de  lieue  de  largeur,  située  à  l'embouchure 
de  la  Rivière  Nicolet,  ensemble  des  profondeurs  des  dits  fiefs,  ren- 
fermées dans  ces  bornes,  et  de  celles  des  fiefs  des  sieurs  De  Courval 
etLaforce,  qui  sont  deriière  le  dit  fief  de  Nicolet,  sur  la  rivière  du 
mùme  nom  ;  et  le  curé  qui  sera  établi  dans  la  dite  paroisse  desservira, 
par  voie  de  mission,  les  fiefs  de  Tonnancourt  et  de  Godefroy,  comme 
il  est  dit  ci-devant. 

Sainf -François,  sur  le  Lac  Saint-Pierre, — L'étendue  de  la  paroisse 
de  Saint-François-Xavier,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux 
lieues  et  demie,  savoir:  une  lieue  de  front  que  contient  le  fief  delà  Hus- 
sodière,  en  remontant  le  long  du  fleuve  ou  lac  jusqu'au  dit  Saint-Fran- 
çois, et  une  lieue  et  demie  de  front  que  contient  la  dite  seigneurie  de 
Saint- François,  en  remontant  le  long  du  lac  et  fleuve  ju:^qu'au  fief  de 
Hyamaska,  ensemble  des  profondeurs  des  dits  fiefs,  renfermées  dans  ces 
bornes,  et  de  celles  du  fief  de  Pierre- Ville  qui  est  demère  le  dit  fief 
^e  Saint-François,  à  l'exception  de  ce  qui  est  occupé  par  la  mission 
des  sauvages,  tant  qu'elle  y  restera  ;  et  sera  l'étendue  d'une  lieue  ou 
environ  du  front  du  dit  fief  d'Hyamaska,  à  prendre  depuis  le  dit 
Saint-François  en  remontant  à  la  rivière  dite  Hyamaska,  icelle  com- 
prise, ensemble  les  profondeurs  renfermées  d  ms  ces  bornes,  desservie 
})ar  voie  de  mission  par  le  curé  du  dit  Saint-François,  qui  sera  tenu 
d'aller  dire  la  messe,  de  trois  fêtes  ou  de  trois  dimanches  l'un,  en 
l'église  de  Saint-Michel,  située  sur  le  dit  fief  d'Hyamaska,  et  d'y  faire 
le  catéchisme  aux  enfans  ;  et  le  surplus  du  front  du  dit  fief  d'Hya- 
maska en  remontant  jusqu'à  Saurel,  ensemble  les  Tsles  du  Moine  et 
des  Barques  qui  en  dépendent,  demeureront  jointes  à  la  paroisse  du 
dit  Saurel. 

GOUVERNEMENT   DE    MONTREAL. 

Côté  du  Nord,  en  remontant  le  Fleuve. 

L'Isle  du  Pads, — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Visitation,  pituée 
en  cette  isle,  sera  de  tout  ce  qui  appartient  aux  propriétaires  de  cette 
isle,  savoir  :  le  fief  du  Chicot  étant  sur  le  bord  du  fleuve,  contenant 
demi-lieue  de  front,  à  prendre^  du  coté  d'en  bas  depuis  le  fief  de  Mas- 
«quinongé,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  seigneurie  de 
Berthier,  les  Isles  à  l'Aigle  et  à  la  Grenouille,  situées  au-dessous  de 
risle  du  Pads,  la  dite  Isle  du  Pads,  l'Isle  aux  Vaches,  située  dans  le 
chenail  du  nord,  environ  vis-à-vis  le  milieu  de  la  dite  Isle  du  Pads,  et 
la  petite  Isle  de  Saint-Pierre  située  dans  le  chenail  du  sud,  vis-à-vis 
le  bout  d'en  haut  de  la  dite  Isle  du  Pads;  et  le  curé  de  la  dite  paroisse 
desservira,  par  voie  de  mission,  Berthier,  Dorvilliers,  Dautray,  Lano 
raye  et  Saurel,  jusqu'à  ce  qu  il  y  ait  un  curé  établi  à  Beithier  et  un 
à  Saurel. 

Berthier  et  Dorvilliers. — Sur  les  représentations  du  seigneur  et  habi- 
tans  du  dit  fief  de  Berthier,  et  les  offîes  du  dit  seigneur,  de  payer  la 
moitié  des  dépenses  de  la  main  d'oeuvre  ou  façon  de  toute  la  maçon- 
nerie nécessaire  pour  la  construction  d'une  église  paroissiale,  sur  le 
ieiTain  qu'il  a  pour  ce  destiné,  il  leur  est  permis  de  faire  construire 
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sur  le  dit  terrain,  la  dite  ëglise  et  un  presbytère,  pour  la  construction 
duquel  presbytère,  les  habitans  de  Tlsle  du  Pads,  seront  tenus  de 
fourair  autant  de  boid,  et  de  la  môme  forme,  que  les  habitans  de  Ber- 
tliier  leur  en  ont  fourni  pour  la  construction  du  presbytère  de  Tlsle  du 
Pads,  et  de  livrer  le  dit  bois  sur  le  lieu  où  sera  construit  le  dit  presby- 
tère, ain.â  qu'ils  s'y  sont  obligés  par  acte  du  huitième  janvier  1716^ 
retondue  de  lacjuelle  nouvelle  ];aroisse  sera  de  deux  lieues  et  demie, 
savoir,  deux  lieues  de  front  que  contient  ledit  fief  de  Bertbier,  à 
prendre  du  cuté  à^en  bas,  depuis  le  fief  du  Chicot,  en  remontant  le 
long  du  fleuve,  ju.squ'au  fief  Dorvilliers,  et  demi-lieue  de  ïvoul  que 
contient  le  dit  ïicï  Dorvilliers,  depuis  Beithier  en  remontant  jusqu'au 
fiuf  de  Daulray,  ensemble  des  Lsles  au  Castor,  Randin  et  du  Mitan, 
situées  au  devant  du  dit  Bertbier,  l'Isle  au  Foin  et  l'Islet,  situés  au- 
devant  du  dit  fief  Don-illiers,  et  des  profondeurs  des  dits  deux  fiefs  ; 
et  le  euro  qui  t?era  établi  dans  la  dite  nouvelle  paroisse  dessenâra,  par 
voie  de  mission,  les  fiefs  de  Dautray  et  Lanoraye,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  lieu  d'y  ériger  une  paroisse,  et  jusqu'à  ce  que  l'église  de  Ber- 
tbier soit  construite,  ce  fief  et  celui  de  Dorvilliers  seront  dessertis  par 
voie  de  mission,  par  le  curé  de  l'isîe  du  Pads»  comme  il  est  dit  ci- 
devant. 

Dautray  et  Lanoraye. — Ces  fiefs  qui  contiennent,  savoir,  le  premier 
une  lieue  et  demie  de  front,  depuis  Dorvilliers,  en  remontant  jusqu'à 
Lanoraye,  et  le  second  deux  lieues  de  front  en  remontant  jusqu'à  La- 
valterie,  étant  peu  établi  î,  seront  desservis  par  voie  de  mission,  par  le 
curé  de  TL-sle  au  Pads.  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  paroisse  de  Bertbier 
soit  étiblie,  après  quoi  ils  seront  desservis  par  le  curé  de  Bertbier, 
aussi  par  voie  de  mission,  juscju'à  ce  qu'il  y  ait  dans  ces  lîe&  un  nom- 
bre sufKsant  d'habitans  pour  pouvoir  y  éiiger  une  paroisse. 

Lavalterîe. — Ce  fief  qui  contient  une  lieue  et  demie  de  front  depuis 
,  Lanoraye,  en  remontant,  jusqu'au  fief  de    Saint-Sulpice,  le  long  du 

fleuve,  étant  aussi  peu  établi,  sera  desseni  par  voie  de  mission,  par 
le  curé  de  îSaint-Sulpice,  qui  sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  dans  la 
chapelle  construite  sur  le  dit  fief,  une  fois  tous  les  mois,  un  jour  de 
fête  ou  de  dimanche,  et  d'y  faire  le  catéchisme  aux  enfans,  et  ce,  pen- 
dant qu'il  n'y  aura  point  ,de  paroisse  érigée  aux  lsles  Bouchard,  et 
lorsqu'il  y  aura  un  curé  dans  les  dites  isles,  celui  de  Saint-Sulpico 
sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  dans  la  chapelle  de  Lavalterie  de  trois 
fêtes  ou  de  trois  dimanches  l'un,  et  d'y  faire  le  catéchisme  pour  les 
enfans,  et  ce,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  d'ériger  une  paroisse  sur  le  dit 
fief  do  Lavalterie. 

Sainf-SaJince, — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  sur 
le  dit  fiiîf,  sera  de  deux  lieues  de  front  que  contient  le  dit  fief,  à  pren- 
dre du  coté  d'en  bas,  dej)uis  Lavalterie,  en  remont  mt  le  long  du  fleuve, 
jusqu'au  fief  de  Ropeiitigny,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
d'ins  ces  bornes,  et  le  curé  de  la  dite  paroisse,  desservira  par  voie  de 
mission,  le  fief  de  Lavalterie,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  dessenûra 
aussi,  par  voie  de  mission,  les  lsles  Bouchard,  comme  il  sera  dit 
^        ci-après. 

Les  Isics  BoucJcard. — Sur  les  représentations  du  seigneui  et  des 
habitans  des  dites  isles,  il  leur  est  permis  de  construire  une  église  pa- 
roissifile  et  un  presbytère  dans  le  lieu  le  plus  commode,  l'étendue  do 
laquelle  nouvelle  paroisse,  sera  de  la  Grande  Isle  Bouchard,  d'environ 
doux  lieues  de  1  >ngueur,   située  vis-à-vis  Saint-Sulpice,  de  la  Petite 
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Isle  Bouchard,  d'environ  demi-lieue  de  longueur,  entre  la  dite  Grande 
Isle  et  le  dit  territoire  de  Saint-Sulpice,  plus  du  bout  d'en  haut  de 
risle  Marie,  située  dans  le  chenail  du  sud,  proche  la  dite  Grande  Isle 
Bouchard,  sur  lequel  bout  d'en  haut,  sont  neuf  chefs  de  famille,  qui 
seront  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  et  en  attendant  que  la  dite  église 
paroissiale  soit  construite,  et  qu'il  y  ait  un  curé,  tout  ce  qui  vient 
d'être  réglé  pour  le  district  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  sera  desservi 
par  voie  do  mission,  par  le  curé  de  Saint-Sulpice,  à  l'effet  de  laquelle 
mission,  il  est  aussi  permis  aux  dits  seigneur  et  habitans  de  faire 
con st mire  une  chapeMe  àiins  le  lieu  le  plus  convenable,  dans  laquelle 
chapelle  le  dit  curé  de  Saint-Sulpice,  sera  tenu  d'aller  dire  la  messe 
une  fois  tous  les  mois,  un  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  et  d'y  faire  le 
catéchisme  aux  enfaus. 

Ropcnfigmj. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  l'As- 
somption, située  sur  le  dit  fief,  sera  des  deux  lieues  de  front  que  con- 
tient le  dit  fief,  â  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Saint-Sulpice,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  Rivière  de  l'Assomption,  de 
risle  Bourdon,  située  vis-à-vis  l'embouchure  de  la  dite  rivière,  des 
profondeurs  du  dit  fief  renfermées  dans  ces  bornes  jusqu'à  la  dite 
Kivièrc  de  l'Assomption,  plus  des  habitalis  de  la  seigneurie  de  la 
Chesnaye,  qui  sont  établis  sur  le  bord  de  la  dite  Rivière  de  l'Assomp- 
tion, au  nord  d'icelle,  étant  au  nombre  de  dix-sept  chefs  de  famille, 
depuis  et  compris  l'habitation  de  Louis  Douvier,  en  remontant  la  dite 
rivière,  jusqu'aux  terres  de  la  seigneurie  de  Saint-Sulpice. 

La  Chema?/e. ^S\ir  les  repré..entations  du  seigneur  et  des  habitans 
de  ce  fief,  il  leur  est  permis  de  construire  une  église  paroissiale  et  un 
presbytère,  sur  le  terrain  à  ce  destiné,  l'étendue  de  laquelle  nouvelle 
parois<^e  sera  de  deux  lieues  de  front  que  contient  le  dit  fief,  le  long 
de  la  Rivière  de  Jésus  ou  de  la  Chesnaye,  en  remontant  la  dite  rivière, 
ju.=^qu'au  fief  de  Terrebonne,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes,  à  l'exception  des  dix-sept  chefs  de  famille  établis 
au  nord  de  la  dite  Rivière  l'Assomption,  sur  le  bord  d'icelle,  depuis 
et  compris  l'habitation  de  Louis  Douvier,  qui  seront  de  la  paroisse  de 
Renentigny,  comme  ils  y  ont  été  joints  ci-dessus,  et  en  attendant  que 
la  dite  église  paroissiale  soit  construite  et  qu'il  y  ait  un  curé,  l'éten- 
due que  doit  avoir  la  dite  nouvelle  paroisse  continuera  à  Être  des- 
6er\'ie,  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  l'Isle  Jésus. 

Terrebonne,  et  le  Fief  des  Héritiers  VAngloiserie  et  Petit. — Ces  fiefs 
contiennent  six  lieues  et  demie  de  front,  savoir  :  le  premier,  deux 
lieues,  depuis  la  Chesnaye,  en  remontant  la  Rivière  de  Jésus  ;  et  le 
second,  quatre  lieues  et  demie,  aussi  en  remontant  la  dite  rivière  ; 
le  premier  étant  peu  établi,  continuera  à  être  desservi,  par  voie  de 
mi>8ion,  par  le  curé  de  Saint-François  de  Salles  de  l'Isle  Jésus,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  une  paroisse  plus  proche,  ou  qu'il  y  ait  lieu  d'y 
ériger  une  paroisse,  et  il  sera  pourvu  à  faire  desservir  le  second, 
aussi  par  voie  de  mission,  loraqu'il  y  aura  des  établissemens. 

Ulsle  Jésus. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François  de  Salles, 
située  en  la  dite  isle,  sera  d'une  lieue  de  chaque  côté,  savoir  :  une 
lieue  sur  la  Rivière  des  Prairies,  en  remontant,  jusqu'à  l'habitation 
de  Charles  Dazé,  icelle  comprise,  et  une  lieue  sur  la  Rivière  de 
Jésus,  dite  de  la  Chesnaye,  en  remontant,  jusqu'à  l'habitation  de 
René  Caillot,  aussi  icelle  comprise  ;  et  sur  les  représentations  des 
seigneurs  et  habitans  de  la  dite  isle,  il  leur  est  permis  de  faire  con- 
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struire  au-dessus  de  la  dite  lieue  de»ux  églises  paroissiales,  l'une  du 
côté  de  la  Rivière  des  Prairies,  l'autre  du  côté  de  la  Ri\'ière  de 
Jésus,  dans  les  lieux  les  plus  commodes,  l'étendue  desquelles  nou- 
velles paroisses  sera  des  etablisseraens  qui  se  trouveront  le  long  des 
dites  rivières,  du  côté  où  elles  seront  construites,  et  de  rétablisse- 
ment qui  se  forme  en  long  et  sur  deux  rangs  dans  le  milieu  de  la  dite 
isle,  dont  chaque  rang  sera  de  la  paroisse,  du  côté  de  laquelle  il  sera, 
et  jusqu'à  ce  que  les  dites  nouvelles  paroisses  soient  construites,  le 
curé  de  la  dite  paroisse  de  îSaint-François  de  Salles  continuera  à  des- 
servir, par  voie  de  mission,  tant  les  habitans  de  la  dite  isle  établis  au- 
dessus  de  la  dite  lieue,  de  chaque  côté,  que  ceux  des  fiefs  de  Terre- 
bonne  et  de  la  Chesnaye,  comme  il  est  dit  ci-devant. 

La  Rivière  des  Prairies, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Joseph, 
située  en  la  dite  côte,  en  i'Isle  de  Montréal,  sera  de  celle  de  la  dite 
côte  seulement,  qui  contient  deux  lieues  d'étendue,  à  prendre  du 
bas  de  la  dite  isle,  en  remontant  le  long  de  la  Rivière  des  P raines, 

La  Pointe-auX' Trembles. — L'étendue  la  paroisse  de  l'Enfant- Jésus, 
située  en  la  dite  côte,  en  I'Isle  de  Montréal,  sera  en  premier  lieu  de 
celle  du  domiine  de  la  dame  veuve  du  Âeur  de  l'Augloiserie,  et  des 
habitations  de  Louis  et  Urbain  Briant,  situées  au  bout  d'en  haut  de 
I'Isle  Sainte-Thérèse,  en  second  lieu,  de  deux  lieues  ou  cnvii*on  que 
contient  la  dite  côte  de  la  Pointe-aux-Trembles,  à  prendre  du  bas  de 
l'isîe,  en  remontant  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'au  chemin 
Royal  qui  conduit  du  bord  du  dit  fleuve  à  Saint-Léonard,  et  en  troi- 
sième lieu,  de  tout  ce  qui  compose  la  dite  Côte  de  Saint-Léonard, 
depuis  le  bout  d'en  bas  jusqu'au  môme  chemin  royal  ;  et  en  attendant 
qu'il  y  ait  une  église  paroissiale  à  la  Côte  de  la  Longue-Pointe,  le 
curé  de  la  Pointe-aux-Trembles  desservira,  par  voie  de  mission,  tout 
ce  qui  est  de  la  dite  Côte  Saint-Léonard,  au-dessus  du  dit  chemin 
royal,  venant  derrière  la  Longue-Pointe,  et  la  demi-lieue  d'étendue 
de  la  dite  Côte  de  la  Longue-Pointe  qu'il  a  desservie  jusqu'à  présent, 
à  prendre  depuis  le  dit  chemin  royal,  en  remontant  le  long  du  fleuve 
jusqu'à  l'habitation  de  François  Blot,  icelle  comprise. 

La  Longue- Pointe, — Sur  les  représentations  des  habitans  de  la  dite 
côte,  il  leur  est  pennis  de  constrmre  incessamment  une  église  parois- 
siale et  un  presbytère,  dans  le  lieu  le  plus  commode  de  la  dite  côte, 
l'étendue  de  laquelle  nouvelle  paroisse,  sera  bornée  du  côté  d'en  bas, 
sur  le  bord  du  fleuve,  au  chemin  royal  qui  monte  du  bord  du  dit  fleuve, 
à  la  côte  de  Saint-Léonard,  et  du  côté  d'en  haut,  à  l'habitation  de 
Louis  Gervais,  habitant  de  la  Côte-Saint-Martin,  icelle  non  compiise, 
ce  qui  fait  une  lieue  et  dix  arpens  ou  environ,  et  dans  la  dite  côte  de 
Saint-Léonard,  l'étendue  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  commencera  à 
la  droite  du  dit  chemin  royal,  depuis  icelui  et  contiendra  tout  ce  qui  se 
trouve  de  la  dite  côte  en  venant  du  dit  chemin  derrière  les  profon- 
deurs des  habitations  de  la  Longue-Pointe  ;  et  jusqu'à  ce  que  la  dite 
nouvelle  église  soit  construite,  les  habitans  de  la  dite  côte  de  la 
Longue-Pointe  seront  desservis  par  voie  de  mission,  par  les  curés  donl 
ils  ont  été  jusqu'à  présent  les  paroissiens. 

Montréal, — L'étendue  de  la  paroisse  de  cette  ville,  hors  d'icellê, 
sera  sur  le  bord  du  fleuve  du  côté  d'en  bas,  depuis  l'habitation  de 
Louis  Gervais,  habitant  de  la  Côte-Saint-Martin,  icelle  comprise,  et 
continuera  le  long  de  la  dite  côte  jusqu'à  celle  de  Sainte-Marie,  et  le 
long  do  la  dite  côte  de  Sainte-Marie  jusqu'à  la  dite  ville  ;  au-dessus  de 
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la  ville,  elle  contiendra  le  long  du  fleuve  le  lieu  dit  la  Pointe-Saint- 
Charles  et  la  Côte-des-Argoulets  ;  dans  les  terres  elle  contiendra  les 
Côtes  de  la  Visitation,  de  Saint-Joseph,  de  Notre-Dame-des-Neig^s, 
la  Côte  de  Saint-Pierre  toute  entière,  celle  de  Saint-Paul  jusqu'à 
rhabitation  d'Yves  Lucas,  icelle  comprise,  et  la  Côte  de  Sainte  Ca- 
therine aussi  toute  entière,  ensemble  Tlsle-Saint-Paul,  située  dans  le 
fleuve  au-devant  de  la  chute  de  la  Rivière  de  Saint-Pierre,  et  Tlsle- 
au-Héron  située  vis-à-vis  la  dite  Côte-des-Argoulets  ;  et  le  curé  de  la 
dite  paroisse  desservira,  par  voie  de  mission,  depuis  l'habitation  du 
dit  Louis  Gervais,  habitant  de  la  Côte-Saint-Martin  en  descendant, 
et  la  Côte  de  la  Longue-Pointe  aussi  en  descendant,  jusqu'à  Thabita- 
tion  de  François  Blot,  icelle  non  comprise,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  une  église  paroissiale  à  la  dite  Côte  de  la  Longue-Pointe. 

Saint' Laîcrent — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située 
dans  la  dite  côte,  sur  le  milieu  de  î'Isle  de  Montréal,  demère  la  ville, 
sera  de  celles  des  Côtes  de  Saint-Michel,  Saint-Laurent  et  la  moitié 
des  deux  rangs  de  la  Côte  de  Notre-Dame-des- Vertus,  à  prendre  de- 
puis le  bout  d'en  bas  de  la  dite  côte  et  la  Côte  de  Notre-Dame-de- 
Liesse  ;  sera  desservie  par  voie  de  mission. 

La  Chine. — ^L'étendue  de  la  paroisse  des  Saints-An^es,  située  en 
la  dite  côte,  dans  la  dite  Isle  de  Montréal,  sera  de  deux  lieues  et  trois 
quarts  que  contient  la  dite  côte  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  la  Côte-des-Argoulets,  en  remontant, 
jusqu'à  la  Côte  de  la  Pointe-Claire,  d'une  lieue  ou  en\'iron  dans  la 
Côte-Saint- Paul,  située  dans  les  terres  au  sud  du  Lac  Saint-Pierre, 
à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  l'habitation  d'Yves  Lucas,  icelle 
comprise,  et  de  la  moitié  des  deux  rangs  de  la  Côte  de  Notre- Dame-des- 
Vertus,  aussi  située  dans  les  terres,  à  prendre  depuis  le  bout  d'en 
haut  de  la  dite  côte. 

La  F  ointe- Claire, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint- Joachim, 
située  en  la  dite  côte,  dans  la  dite  Isle  de  Montréal  sera  de  deux 
lieues  et  demie  que  contient  la  dite  côte  le  long  du  fleuve,  à  prendre 
du  côté  d'en  bas,  depuis  la  Côte  de  la  Chine,  en  remontant,  jusqu'à 
la  Côte  de  Sainte- Anne  du  bout  de  la  dite  isle,  de  la  Côte  de  Saint- 
Rémi  dit  des  Sources,  située  dans  les  terres  sur  le  milieu  de  la  dite 
isle,  à  peu  près  vis-à-vis  le  bas  de  la  Grande-Anse,  de  la  nouvelle 
côte  non  encore  dénommée,  aussi  située  dans  les  teiTes  denière 
celles  de  la  Côte  de  la  Pointe-Claire  au-dessus  de  l'église,  et  de  la 
partie  d'en  bas  de  l'Isle-Perrot,  à  prendre  depuis  l'habitation  de 
Pierre  Poirier,  icelle  comprise,  en  descendant  jusqu'au  bout  de  la 
dite  isle. 

Sainte- Anne-du'Bout-de-V Isle. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même 
nom,  située  en  la  dite  côte  au  bout  de  I'Isle  de  Montréal,  sera  de 
deux  lieues  que  contient  ladite  côte,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  de- 
puis la  Côte  de  la  Pointe-Claire,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jus- 
qu'au-dessus de  l'église,  ensuite  descendant  jusqu'à  la  Rivière-de- 
l'Orme,  au  nord  de  la  dite  isle,  et  de  l'étendue  qu'il  y  a  dans  l'Isle- 
Perrot  depuis  et  non  compris  Thabitation  de  PieiTe  Poirier,  en  re- 
montant jusqu'au  bout  d'en  haut  de  la  dite  Isle-Perrot  ;  et  outre  la 
mission  des  sauvages  Népissingues  établie  sur  Tlsle-aux- Tour  très, 
que  le  curé  de  la  dite  paroisse  dessert,  il  continuera  de  desservir,  par 
voie  de  mission,  les  fiefs  de  Vaudreuil  et  de  Soulange  situés  vis-à-vis 
les  bouts  d'en  haut  des  dites  Isles  Perrol  et  de  Montréal,  contenant 
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chacun  quatre  lieues  d'étendue,  à  Tefiet  de  laquelle  mission  il  est 
permis  aux  habitans  des  dits  fiefs  de  faire  construire  une  chapelle 
entre  les  dits  deux  fiefs,  dans  le  lieu  le  plus  convenable,  dans  laquelle 
le  dit  curé  sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  une  fois  le  mois,  et  d'y 
faire  le  catéchisme  aux  enfans. 

Côté  du  Sud,  en  remontant  le  Fleuve, 

SaureL — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre,  située  en  la 
dite  seigneurie,  sera  de  quatre  lieues,  savoir  :  d'une  lieue  de  front 
que  contient  la  concession  de  Paul  Hue,  dans  le  fief  d'Hyamaska,  sur 
différentes  profondeurs,  do  quinze  arpens  ou  environ,  l'un  portant 
l'autre,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  en  remontant  jusqu^à  Saurel,  de 
risle  du-Moine  et  de  celle  des  Barques,  étant  au-devant  de  la  dite 
concession  de  trois  lieues  de  front  que  contient  la  dite  seigneurie  de 
Saurel,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  dit  fief  d'Hyamaska, 
en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Saint-Ours,  des  pro- 
fondeurs de  la  dite  seigneurie  et  des  Isles  à  l'Ours,  Ronde,  Madame 
et  de  Saint-Ignace,  dépendantes  de  la  dite  seigneurie  et  situées  au- 
devant  d'icelles  ;  et  sur  les  représentations  des  seigneur  et  habitans 
de  Saurel,  il  y  sera  établi  un  curé  incessamment,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  en  ait  un,  ils  continueront  à  être  desservis,  par  voie  de  mission, 
par  le  curé  de  l'isle  du  Pad:j. 

Saint- Ours. — L'étendue  de  la  paroisse  de  l'Immaculée  Conception, 
située  sur  le  dit  fief,  sera  de  deux  lieues  que  contient  de  front  le  dit 
fief,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Saurel,  en  remontant  le  long 
du  fleuve,  jusqu'à  Contrecœur,  ensemble  des  profondeurs  renfennées 
dans  ces  bornes  ;  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  d'habi- 
tans  pour  fournir  à  la  subsistance  et  entretien  d'un  curé,  cette  paroisse 
sera  desservie  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Contrecœur,  jqui  y 
dira  la  messe  de  deux  dimanches  l'un. 

Contrecœur. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Sainte -Trinité,  située  sur 
Je  dit  lief,  sera  d'une  lieue  et  demie  et  quatre  arpens  de  front,  que  con- 
tient le  dit  fief  de  Contrecœur,  y  compris  la  part  qui  en  appartient  au 
sieur  de  la  Corne,  et  un  arrière  fief  nommé  Fosseneuve,  étant  au  bout 
d'en  haut,  le  dit  front  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Saint-Ours,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  la  Belle-vue,  ensemble  des 
profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  dans  laquelle  paroisse  il  sera 
incessamment  établi  un  curé  qui  desservira,  par  voie  de  mission,  la  paroisse 
de  Saint-Ours,  comme  il  est  dit  ci-devant. 

Verchères. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François-Xavier,  située 
sur  le  dit  fief  sera  de  cinq  quarts  de  lieue  de  front,  que  contient  la  dite  sei- 
gneurie, à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Bel!e-vup,  qui  joint 
celui  de  Fosseneuve,  en  remontant  jusqu'au  fief  du  Marigot,  des  profon- 
deurs de  la  dite  seigneurie  et  des  Isles-aux-Prunes,  Marie  et  à  l'Huissier, 
situées  au-devant  d'icelle,  et  qui  en  sont  dépendantes,  à  l'exception  de 
neuf  chefs  de  famille,  établis  sur  le  bout  d'en  haut  de  la  dite  Isle  Marie, 
qui  seropt  et  resteront  paroissiens  de  la  nouvelle  paroisse  qui  doit  être 
érigée  aux  Isles  Bouchard,  comme  ils  y  ont  été  joints  ci-dessus  ;  et  sur 
les  remontrances  des  seigneurs  et  habitans  du  dit  Verchères,  il  j  sera 
établi  un  curé  incessamment,  qui  desservira  par  voie  de  mission,  le  dit  fief 
de  Belle-vue,  situé  entre  Fosseneuve  et  Verchères,  contenant  demi-lieue 
de  front,  le  fief  du  Marigot,  contenant  un  quart  de  lieue  de  front  le  long 
du  fleuve,  depuis  Verchères  en  remontant  jusqu'au  fief  de  la  demoiselle 
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Le  Sueur,  et  le  lief  de  Cabanac,  situé  derrière  les  dits  fiefs  de  Belle-Tue, 
Verchères  et  le  Marigot,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  d'j  ériger  une  pa- 
roisse. 

Varcnne, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Sainte-Anne,  située  sur  le  dit 
fief,  sera  d'environ  deux  lieues,  savoir,  un  quart  de  lieue  de  front  que  con- 
tient le  fief  de  la  demoiselle  Le  Sueur,  depuis  le  fief  du  Marigot,  en  re- 
montant le  long  du  fleuve  jusqu'au  fief  de  Saint-Michel,  demi-lieue  de 
front  que  contient  le  dit  fief  de  Saint-Michel,  en  remontant  jusqu'au  fief  de 
la  Trinité,  demi-lieue  de  front  que  contient  le  dit  fief  de  la  Tiinitc,  en 
remontant  jusqu'à  Varenne,  et  demi-lieue  et  six  arpcns  de  front  que  con-  • 
tient  le  dit  fief  de  Varenne,  en  remontant  jusqu'à  Boucherville,  des  pro- 
fondeurs des  dits  fiefs,  et  de  l'étendue  des  Isles  à  l'Aigle  et  Sainte-Thé- 
rèse, situées  au  devant  des  dits  fiefs,  à  l'exception  du  domaine  de  la  dame 
veuve  du  sieur  de  Langloiserie,  et  des  habitations  de  Louis  et  Urbain 
Briant,  situées  au  bout  d'en  haut  de  la  dite  Lsle  Sainte-Thérèse  qui  seront 
de  la  paroisse  de  la  Pointe  -aux-Trenibles  de  l'Islc-de-Montréal,  à  laquelle 
ils  ont  été  ci-dessus  joints. 

BoudiervUle. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Sainte-Famille,  située 
sur  le  dit  fief,  sera  d'une  lieue  et  un  quart  que  contient  de  front  le  dit  fief, 
à  prendte  du  côté  d'en  bas,  depuis  Varenne,  en  remontant  le  long  du 
fleuve,  jusqu'au  fief  du  Tremblay,  ensemble  des  profondeurs  de  la  dite  sei- 
gneurie et  des  isles  et  islets  situés  au  devant  du  dit  fief,  depuis  et  compris 
risle  Saint -Joseph,  jusqu'à  l'isle  Sainte-Marguerite  dit  Dufort,  icelle  non 
comprise,  sans  avoir  égard  aux  représentations  des  habitans  du  dit  fief  du 
Tremblay  et  des  nommés  Dufort. 

Clminbly* — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Louis,  établie  dans  la 
chapelle  du  fort  de  Chambly,  sera  de  celle  de  la  seigneurie  du  dit  Cham- 
bly,  qui  est  de  trois  lieues  de  front,  sur  une  lieue  de  pro'ondeur  de  chaque 
côté  de  la  Rivière  de  Chambly,  autrement  dit  de  Saint- Louis  et  de  Riche- 
lieu, le  dit  front  à  prendre,  savoir,  une  lieue  au-dessus  du  dit  fort,  et  deux 
lieues  au-dessous  ;  et  vu  le  petit  nombre  d'habitans  qu'il  y  a  dans  cette 
seigneurie,  qu'ils  sont  hors  d'état  de  payer  des  dîmes,  étant  pauvres,  et  ne 
commençant  que  d'établir  leurs  terres,  il  seroit  nécessaire  pour  le  bien  de 
la  garnison  de  ce  fort,  d'y  établir  un  aumônier  fixe,  qui  fut  tenu  d'y  résider 
et  de  desservir  par  voie  de  mission,  les  habitans  de  la  dite  seigneurie,  môme 
les  fiefs  des  sieurs  de  Longueuil  et  de  Rouville,  situés  au-des'ious  de  la  dite 
seigneurie,  qui  ont  chacun  deux  lieues  d'étendue,  à  mesure  qu'ils  s'établi- 
ront, et  sous  ces  conditions  assurer  au  dit  aumônier  cinq  cens  livres  par  an 
pour  sa  subsistance,  jusqu'à  ce  que  la  dite  paroisse  soit  suffisamment  éta- 
blie, pour  fournir  à  la  subsistance  et  entretien  d'un  curé. 

Longueuil, —  L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Antoine-de-Pade, 
située  en  la  baronie  de  Longueuil,  sera  de  deux  lieues  un  quart  et  huit 
arpens  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent,  savoir  :  vingt-six  arpens  de  front 
que  contient  le  fief  du  Tremblay  depuis  Boucherville,  en  remontant,  jus- 
qu'à Longueuil,  une  lieue  et  demie  de  front  que  contient  la  dite  baronie 
de  Longueuil  depuis  le  dit  fief,  en  remontant,  jusqu'au  lieu  dit  la  Prairie- 
Saint-Lambert  dépendant  du  dit  fief  de  la  Prairie-de-la-Madclaine,  et 
quarante-cinq  arpens  ou  environ  de  front  que  contient  le  lieu  dit  Mouille- 
Pied,  étant  de  la  dite  Prairie  de  Saint-Lambert,  à  prendre  depuis  Lon- 
gueuil, en  remontant,  jusqu'au  ruisseau  vulgairement  appelé  du  Petit- 
Charles,  ensemble  de  l'Isle-Sainte-Marguerite  dite  Dufort,  située  vis-à- 
vis  le  dit  fief  du  Tremblay,  de  l'Isle-Sainte-IIélène,  située  vis-à-vis  la 
dite  baronie,  et  des  profondeurs  renfermées  dans  les  susdites  bornes. 
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La  Prairie-de-la-Magclelaine. — La  paroisse  de  Sainte-Marie-Mag- 
delaine,  située  sur  le  dit  fief,  sera  d'environ  deux  lieues  le  long  du  fleure 
Saint-Laurent,  à  prendre  du  côté  dVn  bas  depuis  le  ruisseau  vulgaire- 
ment appelé  du  Petit-Charles,  joignant  le  lieu  dit  Mouille-Pied  en  re- 
montant jusqu'au  fief  du  Sault-Saint-Louis,  ensemble  des  profondeurs 
renfermées  dans  ces  bornes. 

ChcUeauguay* — Ce  fief  qui  contient  trois  lieues  de  front  le  long  du 
fleure  sur  deux  de  profondeur,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief 
*  •  du  Sault-Saint-Louis,  en  remontant,  jusqu'aux  terres  non  concédées, 
n'ajant  aucune  paroisse  voisine  et  n'étant  pas  assez  établi  pour  j  en  ériger 
une,  continuera  à  être  desservi,  par  voie  de  mission,  par  le  missionnaire 
des  sauvages  Iroquois  du  Sault-Saint-Louis.  Ce  règlement  pour  le  tems 
prescrit  et  en  attendant  que  cette  colonie  soit  assez  établie  pour  y  ériger 
des  nouvelles  paroisses,  ce  qui  pourra  se  faire  sans  que  les  curés  puissent 
prétendre  de  dédommagement  ni  reconnoissance,  sous  aucun  prétexte,  pour 
le  territoire  et  les  habitans  qui  seront  distraits  de  leurs  paroisses  pour  en 
former  de  nouvelles,  suivant  et  conformément  à  l'édit  du  mois  de  mai,  mil 
six  cent  soixante-dix-neuf. 

Fait  double  à  Québec,  le  viogtième  septembre,  mil  sept  cent-ving-un. 

(Signé)  DE  VAUDREUIL, 

JEAN,  évèque  de  Québec, 

ET  BEGON. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième 
octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi,  au  sujet  de  ^imposition  pour  les 
Fortifications  de  Montréal. 

Arrêt  du  con-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  Tarrêt  rendu  en  icelui,  le 
seil  d'état  du  Jj  gj^q  ^^^^  ^ji  ggpj  ggjjj-  gei^ç^  par  lequel  il  est,  entr'autres  choses, 
l'imposition  ^  ordonné  qu'il  sera  imposé  tous  les  ans,  à  commencer  de  la  dite  année,  une 
pour  les  forti-  somme  de  six  mille  livres,  dont  deux  mille  livres  seront  payées  par  le  sèmi- 
fications  de  naire  de  Saint-Sulpice,  établi  à  Montréal,  qui  a  des  empWcemens  dans 
24e^ar*^i722  ^*  ^*^®  ^^^*^'  ^^^^  ^^  ®^^  seigneur  direct,  aussi  bien  que  de  toute  l'isle  du 
Ins.Gona.Sup!  ^^^^  ^lom,  et  les  quatre  mille  livres  restant  pour  les  autres  communautés 
Rég.  £.  Fol.  régulières  et  séculières,  et  les  habitans  de  la  dite  ville  de  Montréal, 
n^fi  *  A  ^^c^P^^  seulement  les  officiers  de  guerre  et  autres  employés  pour  le  ser- 
aiir  'pori^inal  ^^^®  ^^  ^*  Majesté  qui  n'y  ont  point  de  maisons,  pour  être  la  dite  somme 
au  i-égistre  in-  ^^  ^^^  t^^ll^  livres  employée  à  faire  une  clôture  de  maçonnerie  à  la  dite  ville, 
titulé,  "  Ar-     conformément  au  plan  qui  en  sera  arrêté,  au  lieu  de  celle  de  pieux  qui  j 
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est  à  présent,  et  que  celte  imposition  dont  les  deniers  seront  remis  entre  rets  du  con- 
les  mains  du  commis  du  trésorier-général  de  la  marine  en  exercice,  soit  ?^V  t  ^^^'  ., 
continuée  jusqu'à  ce  que  la  dite  enceinte  soit  achevée,  et  Sa  Majesté       ^ 
étant  informé  que  l'incendie  arrivé  à  Montréal  le  dix-neuf  juin  dernier,  et 
qui  a  consumé  la  moitié  de  la  ville  où  étoient  les  plus  belles  maisons,  a 
cauiïé   une   perte   considérable  aux  dits  habitans,  et  une  diminution  de 
revenus  aux  ecclésiastiques  du  dit  séminaire. 

A  quoi  ayant  égard,  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant 
en  son  conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné 
et  ordonne  que,  pendant  trois  années  consécutives,  à  commencer  de  la 
présente  mil  sept  cent  vingt-deux,  il  ne  sera  imposé  sur  les  dits  ecclésias- 
tiques du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  établis  à  Montréal,  que  la  somme 
de  mille  livres  par  an,  au  lieu  de  celle  de  deux  mille  livres  portée  par  le  dit 
airêt  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize.  Sa  Majesté  ayant  déchargé  des 
mille  livres  de  surplus  pendant  les  dites  trois  années  les  dits  ecclésias- 
tiques, qui  seront  tenus  de  payer  ce  qu'ils  peuvent  devoir  de  l'imposition 
des  deux  mille  livres  faite  les  années  antérieures  à  celle  de  mil  sept  cent 
vingt-deux  ;  et  à  Tégard  des  autres  communautés  régulières  et  séculières, 
et  habitans  de  la  dite  ville  de  Montréal,  Sa  Majesté  a  ordonné  et 
ordonne  que  l'imposition  de  la  dite  somme  de  quatre  mille  livres  cessera 
pendant  les  dites  trois  années,  durant  lequel  tems,  il  sera  sursis  en  ce  qui 
les  concerne,  à  l'exécution  des  rôles  des  années  précédentes,  pour  ce  qui 
en  reste  dû,  lesquels  recommenceront  d'avoir  leur  exécution  après  l'expi- 
ration des  dites  trois  années,  et  ce,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  le  dit 
arrêt  du  cinq  mai^  mil  sept  cent  seize,  auquel  Sa  Majesté  a  dérogé  et 
déroge  pour  ce  regard  seulement  ;  et,  sans  tirer  à  conséquence,  veut  au 
surplus  Sa  Majesté,  qu'à  commencer  du  premier  janvier,  mil  sept  cent 
vingt-cinq,  la  dite  imposition  de  six  mille  livres  continue  d'èlre  faite  con- 
formément au  dit  arrêt  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize,  et  sera  le  présent 
arrêt  exécuté  nonobstant  oppositions  quelconques,  enregistré  au  greffe 
du  conseil  supérieur  de  Québec,  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
vingt-quatre  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérent  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ar- 
rêt du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi, 
greffier  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre,  mil  sept 
cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — iXrrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Rai  qui  ordonne  que  les  Marchandises 
de  fabrique  étrangère  qui  seront  saisies  en  Canada j  seront  remises 
à  P agent  de  la  Com/pagnie  des  Indes^  du  15e.  mai  1722. 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  les  arrêts  de  son  conseil  des  quatre  juin,  Arrêt  du  coo- 
mil  sept  cent  dix-neuf  et  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  par  lesquels  »©il  d'état  qui 
Sa  Majesté  a  défendu  le  commerce  et  l'usage  de  marchandises  de  fabrique  î*e8marchan* 
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dises  (le  fabri-  étrangère  dans  sa  province  de  Canada,  Sa  Majesté  a  observé  que  par  la 
que  étrangèie  disposition  de  l'arrêt  du  deux  juin,  nail  sept  cent  vingt,  les  marchandises 
8^8  en^Cauadâ  ^^  fabrique  étrangère  qui  seront  saisies  doivent  être  remises  à  l'agent  de  la 
seront  remises  Compagnie  des  Indes  pour  être  envoyées  eu  France,  et  la  valeur  pajcc 
à  l'agent  delà  aux  dénonciateurs  sur  le  pied  de  l'évaluation  qui  seroit  faite  en  France  ; 
Compagnie  gj^  Majesté  a  jugé  que  cette  disposition  pourroit  éloigner  le  payement  de 
IS^'mai  1722.  ^^  récompense  qu'elle  a  accordée  aux  dits  dénonciateurs  et  empêcher  les 
Ins.Cons.&ip.  dénonciateurs  d'un  commerce  si  contraire  au  bien  de  son  état  el  aux  inté- 
Rog.  E.  Fol.  rets  de  la  Compagnie  des  Indes,  à  laquelle  elle  a  accordé  le  privilège  du 
132  Ro.  commerce  exclusif  du  castor. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Dodyn, 
conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  de  régence,  contrôleur-générkl 
des  finances.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  mouMeur  le 
duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  marchandises  de 
fabrique  étrangère  qui  seront  saisies  dans  sa  province  de  Canada,  seront 
remises  à  l'agent  de  la  Compagnie  des  Indes  à  Québec,  pour  être  par  lui 
envoyées  en  France,  conformément  à  l'arrêt  du  deux  juin,  mil  sept  cent 
vingt,  et  que  sans  attendre  l'évaluation  qui  pourra  être  faite  des  dite» 
marchandises  en  France,  les  écarlatines  d'Angleterre,  bleues  et  rouges, 
seront  payées  aux  dénonciateurs  par  le  dit  agent  de  la  Compagnie  des 
Indes,  à  raison  de  dix  livres  l'aune  ;  qu'à  l'égard  des  autres  marchandises 
de  fabrique  étrangère  qui  pourroient  être  saisies,  elles  seront  estimées 
d'office  par  le  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France,  par  comparaison  à 
la  valeur  des  marchandises  de  France  de  pareille  nature,  de  laquelle  esti- 
mation il  en  sera  payé  comptant  au  dénonciateur  la  moitié  seulement 
avant  l'envoi  des  dites  marchandises  en  France. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  arrêts  des  quatre  juiu,  mil  sept  cent  dix-neuf 
et  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt  soient  exécutés,  selon  leur  forme  et  teneur, 
en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d*état  du  roi.  Sa  jNIajesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
quinze  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Héglstré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du 
roi,  grelner  en  ciief  au  dit  con^^eil  supéiieur  de  Québec,  le  cinquième 
octobi'c,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d*Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d^Ecat  du  Bm,  au  sitjet  des  Dotes  des  Religieuses 
qui  seront  reçues  à  V Hôpital-Général  de  Québec. 

Arrêt  du  con-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  les  lettres  patentes  du  mois 
seil  d'état  du  \j  d'avril,  mil  sept  cent  vingt,  portant  permission  à  la  supérieure  des 
d°*  dotes'cles  religieuses  établies  dans  PH6pital-(îénéral  de  Québec,  d'augmenter  de 
reli'^ieuscsqnî  ^^^  ^^  nombre  des  religieuses  dii  dit  hôpital,  après  néanmoins  que  la  nour- 
Bcront  reçues  riture  et  entretien  de  chacune  des  religieuses  qui  y  seront  reçues,  auront 


Goosle 
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le  dit  hôpital,  et  Sa  ÎMajosté  estimant  qu'il  convient  et  à  l'HApiuil- 
fixer  les  dotes  qui  serout  portées  à  l'avenir  par  les  reli-  Général  u© 


Québec 


été  fondés  dans 

est  nécessaire  de  fixer  les  dotes  qui  serout  portées  à  l'avenir  par 

gieuses  qui  seront  reçues,  tant  au  dit  hôpital  que  dans  les  autres  maisons  3^i"e '^jii  17.2-3 

religieuses  établies  en  Canada,  .et  après  avoir  l'ait  examiner  en  son  con-  Ing.Gons.Sup 

seil  ce  qui  lui  -i  été  écrit  à  ce  sujet  par  le  sieur  marquis  de  Vaudreiiil,  gou-  Ré«;.    E.  Fol 

Terneur  et  lieutenant-général,  et  le  sieur  évoque  de  Québec,  et  le   sieur  ^~^  ^^* 

Begon,  intendant,  elle  auroit  connu  pour  que  les  dites  maisons  puissent  se 

soutenir,  qu^il  étoit  nécessaire  de  régler  la  dote  de  chaque  religieuse  à  la 

somme  de  cinq  mille  livres,  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  :Sa  Majesiô 

étant  en  son  conseil,  de  Pavis  de  Monsieur  le  duc   d'Orléans,  régent,  a 

ordonné  et  ordonne  qu'à  Ta  venir  la  dote   de    chacune   des  religieuses  qui 

seront  reçues  tant  au  dit  Ilôj)ital-(jùnéral  de  Québec,  que  dans  les  autres 

maisons   religieuses,  ne   pourra  être   moindre   que   de  la  somme  de  cinq 

mille  livres  en  principal,  à  laquelle  Sa   .Majesté  les  a  fixées,  sans  qu'elles 

puissent  diminuer  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 

v^ut  à  cet  effet  :Sa  Majesté,  que  les  stipulations  de  dotes  qui  seront  faites 

à  l'avenir  pour  les  filles  qui  se  présenteront,  pour   entrer  dans  les  convens 

établis  dans   la  Nouvelle-France,  soient  communiquées  au  •  gouverneur- 

généi'îil   et  à  l'intendant  de  la  colonie,  pour   être   pal*  eux,  ou  par  ceux 

chargés  de  leur  pouvoir,  visées  avant  la  profession  ;  défend  Sa  ^Majesté 

aux  supérieures  des  dites   maisons  religieuses  de  recevoir  et  admettre  à  la 

profession  aucunes  filles,  à  moins  que  4eurs  8ti,>ulatious  de  dotes  ne  soient 

visées  comme  il  est  dit  ci-de>sus  5  enjoint  Sa   Majesté    aux    olliciers    du 

conseil   supérieur   de  Québec  de   tenir  la  main  à  Texùcution   du  présent 

arrêt,  qui  sera  registre  au  greffe  du   dit  conseil,  lu,  publié  et  aiSché  où 

besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
trente-unième  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  FLEUIIIAU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
i'arrôt  de  ce  jour,  le  règlement  du  conseil  d'c^at  qui  fixe  les  dotes  des 
religieuses  de  filôpital-l Général  de  Québec,  par  moi  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greifiar  en  chef  au  conseil  supérieur  de  (Îué4}cc,  le  cinquième 
octobre,  mil  sept  cent  vingt-d^ux. 

Sijrné  :  DAÎNK. 


[Extrait  des  Registres  du  Cor-Soil  d'Elat.J 

''' — Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Rai  qui  ordonne  que  les  huit  Maîtres 
d^  Ecole  fondes,  tie?idront  des  Eùj/es  gratuites  du?is  les  lieîix  et  ainsi 
qu\l  est  ordonné  par  V arrêt  du  3e  Mars  1722  ;  daté  1er  Jul?i  1122. 

V    mil  se 

entretenu  par 


sujet  de  la  somme  de  trois  cent  soixante-quinze  livres,  reliée  par  chacun  j    sratuite»» 
i>  X       I       /  VI    4.        î  *.   I  •       i       r^       .     •  .  aans  les  lieux 

d  eux,  et  ordonné  que  ce  f[u'i{s  toucîieront  de  moins  des  dites  trois   cent  et  ainsi  qu'il 

soixante-quinze  livres  tournera  au  profjt  du  dit  hô^iital.  eit  ordonué 

x2 
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poi'  l'arrêt  da  Sa  Majesté  voulant  que  les  dits  maîtres  d^école  fondés  par  elle,  tieir» 
3e  mars  1722.  nent  leurs  écoles  gratuitement  ;  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Ma- 
1**^00118  Suî»  J^^^^  étant  en  son  conseil  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a 
Reg.  B.  Fol!  ordonné  et  ordopne  que  les  dits  huit  maîtres  d'école  fondés  tiendront  de» 
li>o  Vo.  écoles  gratuites  dans  les  lieux  et  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  dit  arrêt  et 

sans  rien  exiger  des  parents  des  jeunes  garçons  qu'ils  instruiront. 

N'entend  Sa  Majesté  cependant  restreindre  les  charités  que  les  habi- 
tans  du  Canada  voudront  faire  au  dit  hôpital  par  rapport  »  l'instruction  de 
leurs  enfans. 


Enjoint  Sa  Majesté  au  gouverneur  et  lierrtenant-général  en  la  Nouvelle- 
France  et  à  l'intendant  du  dit  pap  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
«eut  arrêt  qui  sera  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  pre- 
mier juin^  mil  sept  cent  vingt-deiix. 


Signé; 


FLEURIAU. 


Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt 
du  conseil  supérieur,  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  gref- 
fier en  chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre,  mil 
sept  cent  vingt-deux. 


Signé; 


DAINE, 


[Extrait  des  Registres  du  Parlement  du  22e  jour  de  février  1723/iu  matin.] 
Lit  de  Justice  de  Louis  X  V. 
Le  roi,  Louis  XV  du  nom,  séant  en  son  lit  de  justice  : 


Lit  do  jastico 
lie  Lonis  XV. 
Sîio.  fér.  1723. 
Ina  Gona.  Sup. 
Kég.  F.  Fol. 
4  Vo. 


A  sa  droite,  aux  hauts  sièges: 

Le  duc  d'Orléans, 
Le  duc  de  Chartres, 
Le  duc  de  Bourbon, 
Le  comte  de  Charollois, 
Le  comte  de  Clermont, 
Le  prince  de  Conty,princ€S  du  sang. 
Le  comte  de  Toulouse,  prince  légi- 
timé. 

Sut  le  rest.e  du  banc  et  sur  deux 
autres  que  Von  avoit  mis  en 
avant. 

Les  ducs  Duzés, 

de  MontbazoD, 

de  Sully, 

de  Luynes, 

de  Drissac, 

de  Richelieu, 

de  la  Rochefoucauft, 


de  la  Force, 
de  Rohan, 
Dépiney, 
Destrées, 
de  Grammont, 
de  la  Meilleraje,. 
de  Villeroj, 
de  Mortemart, 
de  Saint-Aignao, 
dî  Gesures, 
de  Coislin, 
Daumont, 
de  Charroîit, 
de  Villars, 
de  Fiet-James, 
de  Chaulnes, 
de  Rohan-Rohan^ 
de  Joyeuse, 
Dostun, 
de  Roannes, 
de  Valentinoi»^ 
de  Nivemois, 
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lloçns  dana  (  ^^  Biron, 
U  ftuance  du  <  de  Lé^j, 
Sitdejastice.^delaVallière, 

Jl  sa  gauche,  aux  hauti  sièges  : 

L'archevêque  duc  de  Rheiras, 
L'évêque  comte  de  Beauvals, 
L'évêque  comte  de  Chilons, 
l«*évéque  comte  de  Noy on. 

Sur  ce  qui  resCoU  du  banc  : 

ï-es  «arécbaux  Destrées, 
d'Auxeliesy 
4e  Tesfiéy 
de  Tallard,     s 
<ie  Matignon, 
•de  Bezons, 
de  Montesquieu, 

Y^TVus  avec  ie  roi  : 
Tairs  laïcs. 

An  bowt  du  troisième  banc  ? 
Le  gouFernenr  de  Paris. 

Sur  les  trois-  bancs  ordinaires  cou- 
verts de  Jleurs  de  lis,  Jormant 
Vsneeinte  du  parqjêet,  et  sur  le 
banc  du  premUr  et  du  second 
barreau  du  ctté  de  la  cheminée. 


4C7 


Les  conseillers  d'honneur, 

Les  quatre  >maîtree  des  requêtes  en 

robes  rouges, 
Les  conseillers  de  lagrande  chanibne, 
Les  présidenb  des  enquêtes  et  des 

reqtiètes, 


Conseillers 
dHionneur. 


Maîtres  des 
requêtes. 


Croizet, 

l)e  Fortia, 

De  Gaumont,  ^ 

De  Meiltiand,  , 

De  Courges,  T 

Berrier,  f 

Carré,  < 

Le  Cocq,       J 

Dargeuges, 

Aroelot, 

L'abbé  Bignon, 

Le  Pelletier  des  Forts, 

Le  comte  du  Lue, 

Fagon, 

Bavjw  d'Argevrilkers, 

De  Harlaj, 

L'abbé  Petit  de  Ravannes, 

Le  marquis  de  Silljf 


o 


Demorangis, 

Bernard, 

Bignon, 

De  Vojer  d'Argenson, 

Talhouet, 

Le  Pelletier  de  Beaupré* 

Conseëlersdela  Grande  CJtambr^ 

Muguet, 

Cochet, 

De  MoBtagnae, 

Le  F^ron, 

Brajer, 

Chassepot, 

Morel, 

De  la  Porte, 

Holand, 

Le  Feroa^ 

Henauk, 

Lambert, 

Berthier^ 

M«reau, 

Dutillet, 

De  Fourej, 

T^jrgot, 

Roujault,  • 

Fejdean. 

Frésidem  des    Enquêtes  et  Re- 
quêtes- 


Gilbert, 

Lambert, 

Bechari, 

FnizM, 

Chevalier, 

Vallier, 

Poncet, 

Ferrand, 

De  Paria, 

Cadeau, 

Doublet* 

Pucelle, 

Canaje, 

De  Vienne, 

Lucas, 

Gauthier, 

De  SainV-Mâi^ 

PaUu, 

Mcngujr, 

Le  Bemdre, 

Joisei, 

De  la  Guinaumte, 

Le  Bègue, 

Eobert, 

Geneud, 

RoujauH, 

P.  de  Vienne. 
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Aux  pieds  du  Roi  : 

Le  vicomte  de  Turenne,  grand 
chambellaû. 

A  droite  sur  un  Tabouret  au  bas 
des  degrés  du  siège  R^al  : 

Charles  de  Loraine,  grand  écuy^r 
de  France,  portant  au  col  l  epee 
de  parement  du  roi- 

A  gaucU  sur  un  Banc  au-dessous 
'^des  Pairs  Ecclésiastiques: 

Le  duc  de  Harcourt, 

Le  duc  de  Villeroy, 

Le  marquis  d'Ancenis,  capitames  des 
gardes  du  corps  du  roi,  et 

Le  marquis  de  Courtanvaux,  com- 
mandant la  compagnie  des  cent 
55uisses  de  la  garde. 

Plus  bas  assis  sur  le  petit  degré  par 
lequel  on  descend  dans  le  Far- 
quel  : 

Le  sieur  de  Bullion,  prévôt  de  Paris, 
tenant  uu  bâton  blanc  en  sa  mam. 


En  une  CJiaire  à  bras,  couverte  de 
Pcztrémité  du  Tapis  de.  Velours 
Violet,  semé  de  Fleurs  de  Lis, 
servant  de  drap  de  pied  au  Roi, 
au  lieu  où  est  le  Greffier  en  Chef 
aux  Audiences  publiques  : 

Mr.  Fleuriau  d'Armenonvillc,  garde 
des  sceaux,  vêtu  d'une  robe  de 
velours  violet,  doublée  de  satin 
cramoisi. 

Sur  le  banc  ordinaire  de  messieurs 
les  Présidens,  lorsqu'ils  sont  au 
Conseil  : 

Messire  Jean- Antoine  de  Mesmes, 

chevalier,  premier  président, 
Messieurs  Potier, 

Daligre, 

De  la  Moignon, 

portail, 

Ameiot, 

Le  Pelletier, 

De  Longueuil, 

De  Maupeou,  et 

Chavelins,  présidens. 


Dans  le  Parquet  sur  deux  Tabou- 
rets au-devant  de  la  Clmire  de 
Monsieur  le  Garde  des  Sceaux  : 

A  droite,  le  sieur  Dreux,  grand  maî- 
tre, et  à  gaudie,  le  sieur  Des 
Granges,  maître  des  cérémonies. 

Dans  le  dit  Parquet,  à  genoux 
devant  le  Roi  : 

Deux  huissiers,  massiers  du  roi,  te- 
nant leurs  masses  d'argent  doré,  et 
six  hérauts  d'armes. 

A  côté  droit  sur  deux  Bancs  cou- 
verts de  Tapis  de  Fleurs  de  Lu  : 

Les  conseillers  d'état  et  les  maîtres 
des  requêtes,  venus  avec  monsieur 
le  garde  des  sceaux  en  robes  de 
salin  noir. 

Sur  %en  Banc  en  entrant  vis-à-uis 
de  Messieurs  les  Présidens  : 

m 

Messieurs  les  présidens, 

MM.  Phelippeaux  de  la  Vrillière. 
Phelippeaux  de  Maurepas,  et 
Le  Blanc,  secrétaires  d'état. 


Sur  trois  autres  Bancs  à  gaudie^ 
dans  le  Parquet  vis-à-vis  les 
Conseillers  d:Etat. 

Le  sieur  de  Matignon,  chevalier  de 

l'ordre,  et 
Le  sieur  abbé  de  Pompone,   cnan- 

celier  de  Tordre, 
Les  sieurs  de  Villars, 

de  Fervacques, 
d'Arpagon, 
de  Segur, 
de  Gassé, 
d'Aubigné, 
de  Cressey, 

de  Grancey,  gouverneurs 
de  provinces, 
Les  sieurs  de  Lassay, 
de  Tavanes, 
de  Segur, 
d'Ambres, 
de  Maillebois, 
de  la  Fare, 
de  Verac, 
de  Beaune, 
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i3e  Tingry, 
d'Estaing, 

de  Fimarcon,  Heutenans- 
génèraux  des  provinces, 
de  Barre,  baiiU  d'est*\m- 
•  pes. 

î^es  baucs  n'en  ayant  pu  contenir  un 
j)ius  grand  nombre. 

Ensuite  sur  un  siège  à  part  : 

Le  sieur  Bellot,  bailli  du  palais. 

A  côté  de  la  forme  nû  étaient  les 
secrétaires  /Vétat  : 

Me.  Roger-François-Gilbert  de 
Voisias,  gTeffier  en  chef,  revêtu 
de  son  épitoge,  un  bureau  devant 
lui,  couvert  de  fleurs  de  lis. 

A  sa  gauche  : 

Du  Franc,  l'un  des  principaux  cora- 
rois  au  greffe  de  la  cour,  servant 
en  la  grand'charabre,  en  robe 
noire,  un  bureau  devant  lui. 

Sur  une  forme  derrière  eux: 

lies  secrétaires  de  la  cour. 

JSur  une  autre  forme  derrière  les 
secréimres  d'état: 

Le  grand-prévôt  de  l'hôtel,  le  pre- 
mier écujer  du  roi,  et  quelques 

*   autres  oQiciers  de  la  maison  du  roi. 

Le  premier  huissier  en  sa  chaire,  à 
l'entrée  du  parquet,  du  piemier 
barreau  jusqu'à  la  lanterne. 

Du  côté  de  la  cheminée  avec  les 
conseillers  de  la  gran£chamhre 
et  les  présidens  des  enguêles  et 
requêtes  : 

Moignon, 


Maître  Guillaume  de  la 
avocat. 

Maître  Cwllafimc-Franiçois  de  Joly 
de  Fleury,  procureur-général. 

Me.  Pierre  Gilbert  de  Voisins,  avo- 
cat du  roi. 

Me.  llenry-François-de-Paule  d'A- 
cruesseaU;  arocat  du  roi.     * 


Dans  le  surplus  des  barreaux  des 
deux  côtés,  et  sur  quatre  bancs 
qui  avaient,  été  ajoutés  de  nou^ 
veau  derrière  le  dernier  bœireau 

.  du  côté  de  la  cheminée,  tarU 
pour  remplacer  les  places  don^ 
?iées  auxconseillers  de  la  graruV 
ehatïibre  et  présidens  des  en- 
quêtes et  requêtes,  que  pour  aug- 
mdinter  le  nombre  des  places  or- 
dinaires. 

Les  conseillers  des  enquêtes  et  re- 
quêtes: 

Jacquier, 

Le  Fevre, 

Aubry, 

Delpech, 

De  Vrevin, 

Le  Boulanger^ 

Le  Vasseur, 

Daverdoing, 

De  Lagny, 

De  Mesgrignj, 

HcroH, 

Nigot, 

Mayn©», 

De  lloUinde^ 

Coustard, 

Simonnet, 

Lemoine, 

SouUet, 

Lorenchet^ 

Bence, 

Duport, 

De  Pleurs, 

De  Tourmont, 

De  GoEslard,    ' 

Nau, 

Pinon, 

Gou, 

Cofite^ 

Drouiii, 

Avison, 

PÏBOn, 

Brossoré, 

Dumas, 

Fraguicr, 

^Maissat, 

Neyret, 

De  Moathulé, 

Severt, 

LambeliAi 
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Cadeau^ 

Coignet, 

Fornier» 

Roihakfldy 

N^blet,. 

L€  Eicbour»^ 

Benoise, 

EoUrt,. 

Tubeuf 

Bouter,. 

Fermé, 

Dr  Blair, 

Alexandre  Fmeav;. 

Uenio, 

RuUault, 

Le  Fcvre, 

Doprat, 

De  Louvancourt^ 

F^acine^ 

Fajt>t, 

Leiwcy 

Dabo»^ 

Carré, 

Clément  .- 

lie  Cterc, 

Thomé, 

De  Fietibet^ 

H  ou  lier, 

Nicolajy 

De  LataigoanÇ 

Duman», 

De  Cbavaudoiv 

Le  La  Mouche> 

Le  Maseon,. 

Duprè, 

De  Bai2e, 

Chaillon, 

Charlet  Beroant^ 

Daoes, 

ïleDOuard,. 

BertbeloV 

Paiot, 

Boucher,. 

Lojfleau,. 

Reullier, 

De  FarU^ 

Meanardy 

Cbabenat^ 

Berthier, 

Le  Clerc,. 

Daligre, 

Rossignol,. 

Seguier, 

De  Fari», 

De  la  Mirhodiére, 


De  Lespîne, 

De  Maulnprj, 

Huault, 

Le  Maître, 

Heuia, 

Moreau^  * 

Failli, 

Le  Greiklrey 

Le  Filleur, 

De  LamoigDOD  dr  Brageîoagve^ 

L'Anglois, 

Briçonnet  de  la  Brisse,. 

Fasquier, 

Anjorapty 

Nouety 

Le  Bas, 

Darraaillé^ 

Barillon, 

Girard», 

Aubry, 

Le  Riche^ 

Croizat, 

De  VougDj, 

Bootift, 

Fellot, 

Roussel,. 

Fareûty 

Guillet^ 

Guyoty 

SSalaberr,. 

Barré, 

Levesque^ 

Moufle, 

Masson,, 

Le  Boindre^ 

Araault, 

Camus,. 

De  Fériol, 

TrudaÎBe, 

De  Macbaulty 

De  la  MoignoD,. 

Talon, 

Rouillé, 

De  Montaran, 

De  la  Bourdonnaje^ 

Nigot, 

Daguesseauy 

Ogier. 

Da%9  la  lanterne  du  cèU  du  grtfft:: 

La  duchesse  de  Veatadour^ci-deraDt 

gouvernante  du  roi. 
L'ancien  évêque  de  Fréjus  et  plu- 

si^rs  autres  per&onnes  de  qualité» 
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J^ans   la   î-afUeme  du  côté  de  la     Sur  quelques  bancs,  du  même  côté  : 

cheminée  «*  v 

Les  envoyés,  les  présidens  et  quel- 
Les  ambassadeurs.  ques  étrangers  de  distinction. 

Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées  en  la  grande  ehambre 
du  parlement,  en  robes  et  chaperons  d'écarlate,  messieurs  les  présidens 
revêtus  de  leurs  manteaux,  tenant  leurs  mortiers  à  la  main,  attendant  la 
venue  du  roi,  suivant  son  mandement  du  seizième  de  ce  mois,  pour  tenir 
son  lit  de  justice,  les  ofiSciers  des  gardes  du  corps  saisis  des  portes  du  par- 
lement, le  grand-maître  des  cérémonies  est  venu,  sur  les  dix  heures  et 
demie,  avertir  que  le  roi  étoit  en  la  sainte  chapelle.  Ont  été  députés 
pour  aller  le  recevoir  et  saluer  de  la  part  de  la  compagnie  :  Messrs.  les 
présidens  Potier,  Daligre,  de  la  Moignon  et  Portail,  et  Messrs.  lluguet, 
Le  Feron,  Brajcr  et  Chassepot,  laïques,  et  xMessrs.  Cadeau  et  Mandat, 
clercs  conseillers  en  la  grande  chambre,  lesquels  Pont  conduit  en  son  lit 
de  justice,  messieurs  les  présidens  marchant  à  ses  côtés,  messieurs  les 
conseillers  derrière  lui,  et  le  premier  huissier  entre  les  deux  huissiers 
massiers  du  roi.-  Le  r©i  étoit  précédé  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  de 
monsieur  le  duc  de  Chartres,  de  monsieur  le  duc  de  Bourbon,  de  monsieur 
le  comte  de  Charoliois,  de  monsieur  le  comte  de  Clerraont,  de  monsieur 
le  prince  de  Conty,  princes  du  sang,  et  de  monsieur  le  comte  de  Toulouze, 
prince  légitimé,  ^ui  ont  pris  leurs  places,  traversant  le  parquet  ;  devant 
eux  avoient  marché  les  maréchaux  de  France,  ci-dessus  nommés,  qui 
avoient  pris  place,  passant  par-dessous  la  lanterne  du  côté  du  gpreffe. 

Les  chevaliers  de  l'ordre,  gouverneurs  et  lieutenants-généraux  des  pro- 
vinces, ci-dessus  nommés,  ayant  pris  peu  avant  place  sur  trois  bancs  dans 
le  parquet  du  côté  du  greffe  pour  éviter  la  confusion,  quoiqu'ils  n'aient 
droit  que  d'accompagner  le  roi«t  d'entrer  à  sa  suite,  étant  mandés. 

Après  le  roi,  est  entré  M,  Fleuriau  d'Armenonrille,  garde  des  sceaux, 
lequel  a  pris  place  en  un  siège  à  bras  placé  aux  pieds  du  roi,  couvert  de 
l'extrémité  du  même  tapis  de  velours  violet  semé  de  fleurs  d»»  lis,  qui 
servoit  de  tapis  de  pied  au  roi,  et  un  bureau  devant  lui,  avec  plusieuri 
conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes,  qui  se  sont  aussi  placés  sur 
deux  bancs  dans  le  parquet,  devant  les  bas  sièges,  étant  au-dessous  des 
pairs  laïques. 

Le  roi  s'étant  assis  et  couvert,  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  par  son 
ordre  que  Sa  Majesté  commandoic  que  l'on  prît  séance.  A))rés  quoi«  le 
roi  ayant  ôté  et  remis  son  chapeau,  a  dit: 

<<  Messieurs, — Je  suis  venu  en  mon  parlement  pour  dire  que,  suivant 
la  loi  de  mon  état,  je  veux  désormais  en  prendre  le  gouvernement." 

Monsieur  le  duc  d'Orléans  s'étant  levé,  et  ensuite  s'étant  rassis  et  de- 
meuré découvert,  a  pris  la  parole  et  a  dit  au  roi: 

"  Sire, — Nous  sommes  enfin  arrivés  à  ce  jour  heureux  qui  faisoil  le 
désir  de  la  nation  et  le  mien  ;  je  rends  à  un  peuple  passionné  pour  ses 
maîtres  un  roi  dont  les  vertus  et  les  lumières  ont  prévenu  Tâge  et  lui  ré- 
pondent déjà  de  son  bonheur. 

-**  Je  remets  à  Votre  Majesté  le  royaume  aussi  tranquille  que  je  Paî 
reçu,  et,  j'ose  le  dire^  plus  assuré  d'un  repos  durable  qu'il  ne  l'étoit  alors. 
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"  J'ai  tâché  de  réparer  ce  que  de  longues  guerres  avoient  apporté  d*a? 
téralions  dans  les  finances,  et  je  n''ai  pu  encore  achever  l'ouvrage,  je 
m'en  console  par  la  gloire  que  voua  aurez  de  le  consommer. 

"  J'ai  cherché  dans  votre  propre  maisoji  une  alliance  pour  Votre  Majesté, 
qui,  en  fortiliant  encore  les  nœuds  du  sang  entre  les  souverains  de  deux 
nations  piiissimtos,  les  liât  plus  étroitenîent  d'inlérôtTun  à  l'autre,  et  alTer- 
mît  leur  lianiiuillité  commune. 

"  J*ai  ménagé  les  droits  sacrés  de  votre  couronne,  et  les  intérêts  de 
l'église  que  voire  piété  vous  rend  encore  plus  chers  que  ceux  de  votre 
CuUi-oimt', 

"  J'ai  hâlé  la  céiémonie  de  votre  sacre,  pour  augmenter,  s'il  étoit  pos- 
sible, Tainour  et  le  resi^t.ct  de  vos  sujets  pour  votre  personne,  et  leur  ea 
faire  même  une  religion  ;  Dieu  a  béiîi  mes  soins  et  mon  travail,  ei  je  n'en 
demande  d'autre  récompense  à  \otre  Majesté,  que  le  bonheur  de  sts  peu- 
ples, ilendez  les  heureux,  ïSire,  en  les  gouvernant  avec  cet  esprit  de 
sagesse  et  de  justice,  (]ui  fait  le  caractère  des  gramls  rois,  et  qui,  comme 
tout  nous  le  promet,  iora  particulièrement  le  vôtre." 

Le  roi  a  répondu  : 

"  Mon  oncle. — Je  ne  me  proposerai  jamais  diantre  gloire  que  le  bon- 
heur de  mei  sujets,  qui  a  été  le  seul  objet  de  votre  régence.  C'est  pour  y 
travailler  avec  succès  que  je  dé.sire  que  vous  présidiez  après  moi,  à  tous 
mes  conseils,  et  que  je  coiiiijme  le  clioix  que  j'ai  déjà  fait,  par  votre  avis, 
de  !\1.  le  cardiual  Dubois,  pour  premier  ministre  de  mon  état  ;  vous  enten- 
drez plus  amplement  mes  intentioiis,  par  ce  que  vous  dira  M.  le  garde  des 
sceaux." 

Monsieur  ie  duc  d'Orîéans  s'est  ensuite  levé,  et  sY^tant  approché  du  roi, 
ayant  i'ait  une  profonde  inclination  en  signe  d"'hommage,  et  baisé  la  main  da 
roi,  le  roi  s'est  h.vé  et  Ta  embrassé  des  deux  côtés  j  et  immédiatement 
ap.ès  Messrs.  le  duc  de  Chartres,  le  duc  de  Bourbon,  le  comte  de  Cha- 
rollois,  le  coiitte  de  Clermovit,  le  prince  de  Conty,  princes  du  sang,  et  le 
comte  de  Toulouze,  prince  légitimé,  ont  fait  de  leur  place  une  profonde 
inclination  au  roi,  et  en  même  tem.s,  de  la  même  manière,  M.  le  garde 
des  sceaux,  les  pairs  ecclésiastiques  et  laïques,  les  maréchaux  de  France, 
et  généralement  tous  ceux  qui  avoient  pris  séance,  ont  fait  de  leurs  places 
la  même  profonde  inclination. 

Monsieur  le  g:\rde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  roi,  agenouillé 
à  ses  pieds,  et  descendu,  remis  à  sa  place,  assis  et  couvert,  ayaut  fait  signe 
que  chacun  pouvoit  se  couvrir,  a  dit  : 

<*  Messieufs, — ^\'ous  venez  d'entendre  de  la  bouche  du  roi,  qu'il 
atteint  l'âge,  où,  conformément  à  nos  lois,  il  doit  gouverner  son  royaume 
par  îin-même  ;  le  premier  acte  qu'il  fait  de  son  autorité,  est  de  reconnoître 
les  services  que  Monsieur  le  d;;c  d'Orléans  lui  a  rendus  pendant  sa  régence, 
et  de  lui  en  demander  la  continuation  ;  Sa  Majesté  ne  pouvoit  récompen- 
ser plus  dignement  que  par  une  confiance  entière,  un  désintéressement 
au.«si  parfait  que  celui  qui  a  réglé  toutes  les  démarches  de  ce  prince  ;  dé- 
positaire de  l'autorité  royale,  il  n'a  songé  qu'à  en  remplir  les  devoirs,  pour 
le  bien  commun  de  l'état,  sans  se  proposer  d'y  trouver  pour  lui-même 
aucun  autre  avantage.  Bien  diiférent  de  tant  de  princes  ambitieux,  qui, 
chargés  comme  lui  de  ce  sacré  dépôt,  ne  s'en  sont  servis  que  poar  s'assu- 
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rer  dans  la  suite  une  autorité  usurpée,  et  pour  ne  laisser  aux  rois  majeurs 
que  le  titre  de  la  puissance  dont  ils  se  conservoient   toute  la  réalité,  qui  ^ 

de  toutes  les  places,  et  de  toutes  les  charges  d'*un  royaume,  distribuées 
dans  les  vues  d'une  politique  personnelle,  se  sont  fait  autant  de  créatures, 
et  pour  mieux  dire,  autant  de  sujets  dérobés  au  souverain. 

"  Monsieur  le  duc  d'Orléans  a  rais  sa  grandeur  à  s'oublier  lui-même,  à 
être  utile  autant  qu'il  l'a  pu,  sans  songer  à  se  rendre  nécessaire  au-delà 
des  tems  marqués  pour  son  administration  ;  à  la  quitter  sans  avoir  pris 
aucun  nouveau  titre,  et  n'en  remporter  que  la  gloire  et  la  fidélité  de  ses 
services,  à  remettre  enfin  ie  dépôt  tel  qu'il  lui  avoit  été  confié  ;  en  quel  état 
étoit  le  royaume  lorsqu'il  en  prit  l'administration,  que  de  maux  à  réparer 
au  dedans,  que  de  précautions,  que  de  sûreté  à  prendre  au  dehors,  nous 
venions  de  perdre  un  roi  dont  la  vie  nous  cachoit  ou  nous  adoucissoit  nos 
malheurs,  mais  dont  la  mort  nous  les  découvroit,  et  nous  les  fit  sentir  dans 
toute  leur  étendue,  cet  enchainement  de  succès  et  de  revers  qui  avoit  fait 
briller  tour- à-tour  la  modération  et  la  constance  de  Louis  le  Grand,  avoit 
aussi  par  le  besoin  fréquent  dés  ressources,  épuisé  les  finances  de  l'état,  le 
crédit  étoit  perdu,  les  expédients  usés,  la  confiance  anéantie. 

"  Les  remèdes  ordinaires  ne  paroissoient  pas  suffisants  à  des  maux  ex- 
trêmes ;  on  tente  toutes  sortes  de  voies  ;  on  venge  le  peuple  malheureux 
de  l'opulence  de  quelques  particuliers  ;  mais  cette  espèce  de  vengeance  ne 
le  soulage  point,  l'apparence  d'un  sujet  plus  solide  en  fait  tenter  l'exécu- 
tion, la  nation  s'y  porte  avec  ardeur,  la  confiance  renaît,  le  crédit  s'ouvre  ; 
mais  le  désir  d'un  bonheur  trop  prompt  et  immodéré  force  et  précipite  un 
arrangement  qui  devoit  être  conduit  avec  plus  de  lenteur  et  renfermé  dans 
certaines  bornes. 

"  On  est  réduit  à  revenir  à  des  remèdes  plus  lents  ;  on  est  obligé  de 
s'avouer  que  des  maux  produits  par  cinquante  ans  de  guerre,  ne  peuvent 
se  guérir  en  un  jour  :  l'ancienne  finance  avoit  ses  incouvéniens,  il  faut  les 
réformer,  sans  renoncer  à  ce  qu'elle  pouvoit  avoir  d'utile. 

"  L'ordre  établi  dès  l'année  mil  âept  cent  seize  y  avoit  déjà  pourvu,  et 
cet  ordre  confirmé  par  diverses  opérations  dans  la  régie  des  revenus  du 
roi,  en  a  rendu  le  recouvrement  simple  et  facile.  Tout  ce  qui  est  levé 
sur  les  peuples  commence  à  être  réparti  avec  plus  d'égalité  ;  il  rentre 
sans  intermission  dans  les  coffres  du  roi,  il  n'en  sort  qu'avec  régularité 
pour  multiplier  la  circulation  et  Tabondance  dans  toutes  les  provinces  ;  enfin 
l'effet  de  cette  administration  se  trouve  déjà  si  avantageux  que  la  première 
année  de  la  majorhé  du  roi  peut  être  comparée  à  la  plus  heureuse  du 
mémorable  règne  de  Louis  XIV. 

"  Les  revenus  du  roi  égalent  aujourd'hui  les  dépenses  et  les  charges  de 
l'état.  Les  vexations  sur  les  peuples  et  les  indues  jouissances  des  exac- 
teurs publics  sont  abolies  ;  on  voit  augmenter  la  culture  des  terres,  les 
arts  et  les  manufactures  se  perfectionnent,  et  l'accroissement  du  com- 
merce donne  au  royaume  l'avantage  et  la  balance  sur  les  étrangers. 

"  Si  l'expérience  d'un  petit  nombre  d'années  produit  déjà  des  effets  si 
sensibles,  qui  sont  dûs  à  la  prudence  et  aux  lumières  de  monsieur  le  duc 
d'Orléans,  que  n'a-t-on  pas  droit  d'attendre  d'une  plus  longue  suite  de 
temps  toujours  dirigée  par  ses  conseils?  Ce  n'étoit  pas  assez  de  réparer 
au-dedans  le  désordre  des  finances,  il  falloit  en  même  tems  prévenir  au- 
4ehors  les  guerres  qui  en  renversent  tout  Tai rangement  et  les  épuisent  au 
milieu  même  des  succès,  et  c'est  le  dessein  que  conçut  monsieur  le  duc 
d'Orléans,  mal|>Té  les  obstacles  presque  invincibles  qui  se  présentoient. 

y2 
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^  **  "La  minorité  des  rois  est  la  saison  des  orages  ;  un  royaume,  alors  plas 

foible,  excite  l'avidité  des  puissances  voisines  et  l'inquiétude  des  propres 
sujets  ;  les  moindres  prétentions  deviennent  des  titres  ;  la  foi  des  traités 
les  plus  solennels  est  une  foible  barrière  contre  les  desseins  ambitieux, 
souvent  les  alliés  les  plus  fidèles  crojent  remplir  tous  leurs  devoirs  en  de- 
meurant simples  spectateurs. 

<<  Nous  étions   d'autant  plus  menacés  que  la  gloire  du  dernier  règne 

avoit  alarmé  nos  voisins,  et  que  si  les  succès  des  armes,  pendant  le  cours 

des  trois  dernières  guerres,  avoient  rendu   leurs   projets  inutiles,  les  an* 

^  ciennes  jalousies  qui  les  avoient  fait  naître,  pouvoient  n'en  être  que  plus 

vives. 

**  Monsieur  le  duc  d'Orléans  mit  sa  gloire  à  suivre  et  perfectionner  le 
grand  ouvrage  que  Louis  XIV  avoit  déjà  commencé,  il  se  regarda  comme 
substitué  à  l'exécution  de  ses  derniers  désirs  ;  ce  fut  pour  lui  une  loi 
sacrée  de  rendre  inviolable  ce  qu^il  avoit  fait  pour  la  paix,  et  c'étoient 
les  vœux  de  ce  grand  prince  de  la  rendre  générale. 

<^  Il  n'employa,  au  lieu  des  artifices  politiques,  que  la  raison  môme,  la 
force  de  l'intérêt  commun  bien  exposé,  cette  franchise  des  grandes  âmea 
qui  se  fait  toujours  sentir  parce  qu'elle  est  naturelle  ;  et  il  calma  heureu- 
sement les  soupçons  que  les  conjonctures  avoient  fait  renaître  ou  qu'elles 
flattoient  d'un  plus  grand  succès. 

"  De  nouvelles  alliances,  formées  au  nom  de  Sa  Majesté,  ont  conservé 
la  tranquillité  au-dehors  ;  elles  ont  jeté  les  fondemens  d'un  repos  durable, 
et  s'il  a  souffert  quelque  légère  altération  par  la  nécessité  d'arrêter  le 
cours  des  desseins  d'un  ministre  ambitieux,  ce  nuage  s'est  bientôt  dissipé , 
et  les  nœuds  sacrés  qui  nous  unissent  si  étroitement  aujourd'hui  avec 
l'Espagne,  ont  entièrement  effacé  un  triste  souvenir. 

<<  Enfin,  loin  que  l'éclat  du  trône  ait  rien  perdu  de  ses  avantages  pen- 
dant la  minorité,  8a  Majesté  s'est  acquis  une  nouvelle  gloire  par  le  succès 
de  ses  offices  en  faveur  des  alliés  de  sa  couronne.  C'est  dans  la  suite  de 
ces  sages  projets  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  reconnu  la  capacité  du  mi- 
nistre qu'ail  avoit  chargé  de  l'exécution-;  instruit  par  les  événemens  à  ne 
pas  accorder  trop  facilement  sa  confiance,  il  ne  la  lui  a  donnée  qu'après 
les  épreuves  les  plus  difficiles  couronnées  par  les  plus  grands  succès,  et 
les  mêmes  motifs  déterminent  aujourd'hui  le  roi  à  confirmer  le  choix  qu^il 
avoit  déjà  fait  de  son  premier  ministre. 

<<  Les  soins  de  la  paix  n'occupoient  pas  seuls  M.  le  duc  d'Orléans,  tous 
les  genres  de  difficultés  lui  étoient  destiqés  pour  eu  triompher. 

"  Il  falloit  calmer  les  troubles  de  l'Eglise  ;  ces  troubles,  qui  avoient 
résisté  à  l'autorité  de  Louis  XIV,  qu'on  ne  sauroit  dissiper  par  la  force, 
et  que  la  raison  entreprend  inutilement  d'appaiser  ;  disputes,  négociations, 
conférences,  insinuations,  M.  le  régent  n'y  a  rien  épargné  ;  il  a  opposé 
une  constance  inébranlable  aux  difficultés  sans  cesse  renaissantes  du  faux 
zèle  ou  de  l'intérêt.  Et  il  a  cru  enfin  ne  pouvoir  mieux  aimer  la  paix, 
qu'en  la  préparant  par  le  silence,  après  avoir  toutefois  mis  à  couvert  les 
droits  sacrés  de  la  couronne  et  les  libertés  du  royaume. 

<<  Vous  en  êtes,  messieurs,  les  dépositaires  ;  le  roi  vous  a  confié  cette 
portion  de  son  autorité,  usez-en  avec  la  fermeté  que  votre  conscience 
exige,  et  avec  la  modération  et  le  respect  que  mérite  cette  matière . 
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"  Apportez  à  tous  vos  devoirs  la»  même  attention  et  la  même  exacti- 
tude ;  souvenez-vous  que  vous  êtes  juges  quand  vous  avez  à  punir  les 
crimes,  ou  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  ;  mais  n'oubliez  pas  l'hon- 
neur que  vous  avez  d'être  sujets  d'un  aussi  grand  roi,  quand  il  vous  fait 
savoir  ses  volontés.  Que  ne  doit-on  pas  attendre  de  son  règne,  quel  plus 
beau  naturel  pouvoit  être  cultivé  par  de  meilleurs  maîtres. 

"  Le  grand  prince  qui  a  présidé  à  son  éducation,  les  personnages  res- 
pectables chargés  de  sa  conduite  et  de  son  instruction,  l'ont  enrichi  à 
l'envie  de  toutes  les  vertus  royales  et  chrétiennes. 

"  Déjà  ce  jeune  monarque,  impatient  d^exercer  ces  vertus,  et  capable 
de  tout  le  sérieux  des  affaires,  a  devance  le  tems  où  il  devoit  s'en  occu- 
per, et  on  le  voit  attendre  les  heures  qu'il  a  consacrées  à  s'in^^truire  des 
matières  les  plus  graves  et  les  plus  importantes  du  gouvernement,  avec 
Timpatience  et  la  vivacité  que  son  âge  ne  donne  d'ordinaire  qu'aux  amu- 
semens. 

"  Monsieur  le  régent,  ne  ^'est  pas  contenté  de  se  refaser  à  tout  ce 
que  des  vues  personnelles  et  intéressées  pouvoient  lui  présenter  dans  le 
cours  d'une  administration  aussi  longue,  et  où  les  occasions  sont  si  fré- 
quentes. Il  a  fait  plus  :  il  a  prévenu  le  jour  où  le  roi  devoit  gouverner 
par  lui-même  ;  et,  aussi  désintéressé  sur  ses  connoissances  que  sur  tout 
le  reste,  il  s'est  empressé  de  les  lui  communiquer  sans  réserve. 

"  Je  ne  vous  cacherai  rien,  Sire,  lui  a-t-il  dit,  pas  même  mes  fautes  j 
c'est  ainsi  qu'il  appelle  tout  ce  qui  n'a  pas  réussi  pour  le  bonheur  du 
royaume. 

'<  Il  lui  a  fait  connoltre  ce  qu'il  devoit  à  son  peuple  ;  il  l'a  entretenu 
des  grands  principes  du  gouvernement  ;  il  lui  a  dit  que  la  paix  est  le  sou- 
verain bien  des  états,  que  les  guerres  ne  sont  justes  que  quand  elles  sont  * 
inévitables  ;  il  l'a  accoutumé  à  déciJer  sur  les  affaires  qui  se  sont  pré- 
sentées ;  enBn,  il  a  cherché  à  mettre  le  roi  en  état  de  n'avoir  besoin  que 
de  lui-même,  avec  autant  d'attention  que  les  autres,  dans  de  pareilles  cir- 
constances, en  avoient  à  se  rendre  nécessaires. 

<<  Et  ce  sont  là,  messieurs,  les  dignes  sujets  de  la  reconnaissance  dont 
le  roi  lui-même  donne  aujourd'hui  Texempie  à  toute  la  nation.  " 

Après  quoi,  monsieur  le  premier  président  et  tous  messieurs  les  prêsi- 
dens  et  conseillers,  découverts,  ont  mis  le  genouil  en  terre  ;  monsieur  le 
garde  des  sceaux  leur  a  dit  :  Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez  ;  ce 
quand  fait,  M.  le  premier  président,  debout  et  découvert,  a  dit  : 

"  Sire, — La  joie  qui  succède  à  l'inquiétude  que  nous  a  causé -l'indis- 
positon  de  Votre  Majçsté,  est  si  grande,  que  nous  ne  trouvons  point 
d'expressions  qui  répondent  aux  sentimens  de  nos  cœurs. 

<<  Les  marques  éclatantes  que  vos  peuples  ont  données  de  leur  amour 
pour  Votre  Majesté,  peuvent  seules  lui  faire  connoître  l'effet  que  fait  en 
eux  le  moment  de  votre  majorité  et  le  rétablissement  de  votre  santé. 
Nous  pouvons  lui  dire  qu'acné  tient  en  sa  main  tous  les  cœurs,  et  qu'elle 
jouit  dès  ce  moment  des  f  lus  doux  fruits  et  du  trésor  le  plus  précieux  que 
puisse  procurer  le  règne  le  plus  long. 

*<  Si  nous  nous  sentons  engagés  plus  étroitement  que  personne  à  ne 
vivre  que  pour  elle,  c'est  par  notre  conduite  que  nous  la  prions  de  juger 
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de  ce  que  nous  pensons  plutôt  que  par  nos  paroles.  Prêts  à  lui  rendre 
comj)te  dans  le  dernier  détail,  et  de  ce  que  nous  n'avons  pas  fait,  s'il 
nous  étoit  échappé  quelques  fautes,  nous  serions  les  premiers  à  les  dépo- 
ser dans  le  sein  paternel  de  Votre  Majesté,  et  nous  sommes  bien  sûrs 
qu'il  n'y  auroit  rien  que  la  pureté  des  intentions,  et  les  circonstances  des 
tems,  ne  fussent  capables  de  lui  justifier. 

"  Un  prince  autiste,  également  distingué  par  la  profondeur  de  sa  péné- 
tration, par  la  supériorité  de  ses  lumières,  par  la  douceur  de  ses  mœurs 
et  par  une  affabiiité  qui  rendroit  aimable  le  plus  simple  particulier,  remet 
aux  mains  de  Votre  Âlajesté  les  rênes  de  l'état  dans  une  profonde  paix, 
qu'il  a  ménagée,  par  des  soins  infatigables,  avec  tous  les  états  voisins. 

"  La  connoissance  de  l'ancienne  police,  qui  soutient  ce  grand  royaume 
depuis  tant  de  siècles  contre  tous  les  efforts  étrangers,  les  arrangements 
domestiques  et  le  ménagement  des  esprits,  seront  Sire,  les  occupations  et 
les  héroïques  arausemens  de  votre  jeunesse. 

"  Votre  Majesté  trouvera,  si  elle  veut,  assez  de  secours  pour  la  secon- 
der dans  cet  objet,  mais  qu'elle  nous  permette  de  lui  dire  que  cet  objet  en 
lui-même  dépend  de  son  cœur,  et  qu'elle  seule  peut  y  cultiver  rhuraanitè, 
la  tendresse  pour  les  autres  hommes,  la  candeur  et  la  bonté,  si  nécessaires 
à  son  bonheur  et  au  nôtre. 

**  Nous  osons  lui  oftVir,  en  notre  particulier,  ce  que  nous  seuls  pouvocs 
peut-être  lui  promettre  sans  mélange  et  sans  autre  réserve  que  celle  qu'im- 
pose le  respect,  ce  qu'on  peut  promettre  de  plus  utile  au  souverain  et  de 
plus  onéreux  au  aujet  qui  le  procure,  c'est  Sire,  la  connoissance  de  la 
vérité.  Nous  ne  nous  sentons  agités  d'autre  intérêt  que  de  celui  de  Votre 
Majesté  et  de  voire  état,  nous  croyons  pouvoir  nous  en  vanter  à  la  face  de 
l'univers,  et  si  Votre  Majesté  veut  y  prendre  quelque  confiance,  elle  trou- 
vera que  les  sujets  les  plus  courageux,  sont  toujours  les  plus  essentielle- 
ment soumis  à  leur  roi. 

"  Mais  elle  nous  permettra  de  lui  dire,  qu'ils  ne  lui  sont  utiles  qu'au- 
tant qu'ils  sont  écoutés,  et  qu'avec  les  plus  pures  intentions  du  monde,  il 
n'y  a  que  la  liberté  de  l'approcher  et  de  se  faire  entendre  qui  les  mette 
en  état  de  n'avoir  d'égards  et  d'attention  que  pour  son  service  et  pour  sa 
personne.    . 

"  Ce  service  est,  Sire,  l'unique  objet  de  nos  vœux,  et  nous  n'avons 
besoin,  pour  en  remplir  librement  toute  fétendue,  que  dé  l'assuranj^e  de  ne 
vous  pas  déplaire.  Nous  nous  en  acquitterons  avec  des  soins  redoublés  et 
en  vous  jurant,  en  toute  occasion,  la  même  fidélité  dont  nous  avons  tou- 
jours usée  envers  les  rois,  vos  prédécesseurs,  et  envers  Votre  Majesté, 
jusqu'à  ce  jour,  nou«  ferons  tout  notre  bonheur  de  la  gloire  d'avoir  rempli 
un  si  grand  engagement,  et  notre  tranquillité  sera  fondée  sur  le  témoignage 
que  notre  conscience  nous  rend,  que  nous  en  sommes  pleinement  pénètres, 
et  uniquement  occupés." 

Monsieur  le  premier  président  ayant  fini  son  discours,  monsieur  le  garde 
des  sceaux,  remonté  vers  le  roi,  le  genouil  en  terre,  ayant  pris  Tordre  du 
roi  pour  l'enrégisirement  de  ses  provisions,  redescendu,  remis  en  sa  place 
et  couvert,  a  dit  : 

"  Le  roi  m'ayant  fait  l'honneur  de  me  pourvoir  de  l'état  et  office  ds 
garde  des  sceaux  de  France,  vacant  par  le  décès  de  M.  d'Argenson,  î^ 
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Majesté  ordonne  que  lecture  soit  faite  par  le  grefiîer  de  son  parlement  des 
provisions  qu'elle  m'en  a  fait  expédier." 

Les  dites  lettres  de  provisions  ayant  été  remises  en  même  tems  es 
mams  du  greffier  du  parlement,  par  le  sieur  de  Montalais,  l'un  dus  secré- 
taires de  M.  le  garde  des  sceaux,  il  en  a  fait  lecture  debout  et  découvert  ; 
après  quoi  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi,  qu'ils  pouvoient 
parler  : 

Les  gens  du  roi  se  sont  mis  à  genoux^  et  M.  le  garde   des  sceaux  leur 
ayant  dit  que  le  roi  ordonnoit  qu'ils  se  levassent,  ils  se  sont  levés,  et  Me.  * 
Guillaume  de  la  Moignon  portant  la  parole,  ils  ont  conclu  à  l'enregistre- 
ment des  dites  lettres  de  provisions. 

Mr.  le  garde  des  sceaux  remonté  au  trône,  ayant  pris  l'ordre  du  roi,  le 
genouil  en  terre,  a  été  aux  opinions  à  monsieur  le  duc  d'Orléans,  à  mes- 
sieurs le  duc  de  Chartres,  le  duc  de  Bourbon,  le  comte  de  Charollois,  le 
prince  de  Conty,  princes  du  sang,  à  monsierar  le  comte  de  Toulouze, 
prince  légitimé,  à  messieurs  les  pairs  laïques,  qui  étoient  du  même  côté,  à 
messieurs  les  pairs  ecclésiastiques,  maréchaux  de  France,  présidents  de  la 
cour,  conseillers  d'état,  maîtres  des  requêtes,  présidents  des  enquêtes  et 
requêtes,  et  conseillers  de  la  cour,  puis  rémonté  vers  le  roi,  descendu, 
remis  en  sa  place  et  couvert,  a  prononcé  : 

"  Le  roi  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  pro- 
visions de  la  charge  de  garde  des  sceaux  de  France,  dont  lecture  a  été 
faite,  seront  enregistrées  au  greÔe  de  son  parlement,  pour,  être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur." 

Ensuite  il  est  remonté  au  trône  du  roi,  et  a  pris  Tordre  du  dit  seigneur 
roi,  pour  la  réception  des  trois  nouveaux  pairs,  remis  en  sa  place  et  couvert, 
il  a  dit: 

"  Le  roi  ayant  jugé  à  propos  d'honorer  le  marquis  de  Biron,  le  marquis 
de  Levy  et  le  marquis  de  la  Valière,  de  la  dignité  de  duc  et  pair  de 
France,  et  son  parlement  ayant  déjà  procédé  à  l'enregistrement  des  lettres 
que  Sa  Majesté  leur  a  fait  expédier  à  cet  effet,  et  au  jugement  de  leurs 
informations.  Sa  Majesté  ordonne  qu'ils  seront  présentement  reçus,  et 
prendront  place,  après  avoir  prêté  le  serment  accoutumé.*' 

Puis  ayant  dit  qu'on  fit  entrer  le  marquis  de  Biron,  le  dit  marquis  ayant 
quitté  son  épée  entre  les  mains  du  premier  huissier,  passé  au  premier 
barreau,  debout  et  découvert,  il  a  prononcé  : 

"  Le  roi  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  vous 
serez  reçu  en  la  qualité  et  dignité  de  duc  de  Biron,  pair  de  France,  en 
prêtant  le  serment  accoutumé." 

Puis  après  le  serment  pris  en  la  manière  ordinaire,  il  lui  a  dit  quM  prit 
place  auprès  de  monsieur  le  duc  de  Nivernois,  ce  qu'il  a  fait  après  avoir 
repris  son  épée. 

Puis  ayant  fait  entrer  successivement  le  marquis  de  Levy  et  le  marquis 
de  la  Valière,  il  leur  a  prononcé  l'arrêt  de  leur  réception  et  fait  prêter  le 
serment  comme  ci-dessus,  et  leur  a  dit  de  prendre  place,  savoir  :  au  duc  de 
Levy,  après  le  duc  de  Biron,  et  au  duc  de  la  Valière,  après  le  duc  de 
Levy,  ce  qu'ils  ont  fait  après  avoir  repris  leurs  épées. 
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Ensuite  monsieur  le  garde  des  sceaux  est  remonté  au  trône,  et  le 
genouil  en  terre,  a  pris  l'ordre  du  roi  pour  l'enregistrement  de  l'édit 
des  duels,  iet  descendu,  assis  et  couvert,  après  avoir  fait  ouvrir  les  portes, 
a  dit  : 

<<  Le  roi  ayant  fait  serment  le  jour  de  son  sacre  et  'couronnement  de 
renouveller  les  édité  et  ordonnances  des  rois  ses  prédécesseurs,  pour  la 
prohibition  des  duels,  a  cru  ne  pouvoir  trop  tôt  remplir  cette  obligation,  et 
a  jugé  qu'une  loi  aussi  sage  et  aussi  nécessaire  pour  la  conservation  de  la 
noblesse  de  son  royaume,  étoit  aussi  la  plus  digne  de  ses  premiers  soins  ; 
pour  cet  effet  Sa  Majesté  a  fait  expédier  un  édit,  lequel,  confirmant  tous 
ceux  des  rois  ses  prédécesseurs,  j  ajoute  quelques  dispositions  qui  lui  ont 
paru  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution." 

Sa  Majesté  ordonne  que  lecture  en  soit  faite  par  le  greffier  de  son  par- 
lement. L'édit  ayant  été  remis  au  greffier  du  parlement  par  le  secrétaire 
de  monsieur  !e  garde  des  sceaux,  il  en  a  fait  lecture  debout  et  découvert  ; 
et  ensuite  monsieur  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi  qu'ils  pou- 
voient  parler  : 

Aussitôt  les  gens  du  roi  s'étant  mis  à  genoux,  monsieur  le  garde  des 
sceaux  leur  a  dit,  que  le  roi  ordonnoit  qu'ils  se  levassent,  et  s'étant  levés, 
ils  ont  dit  debout  et  découverts,  Me.  Guillaume  de  la  Moignon,  portant  la 
parole  : 

«  SïRE, — Lorsqu'à  l'exemple  du  feu  roi,  votre  auguste  bisaïeul,  nous 
voyons  Votre  Majesté  consacrer  les  premiers  moments  de  sa  majorité  à 
l'accomplissement  du  vœu  solemnel  qu'elle  a  fait  aux  pieds  des  autels,  de 
renouveller  et  faire  observer  exactement  les  ordonnances  de  son  royaume, 
sur  la  défense  des  duels,  nous  ne  pouvons  que  former  des  présages  heureux 
pour  vos  peuples,  de  la  segesse  de  votre  gouvernement.  Quel  bonheur  pour 
les  François  de  trouver  dans  le  cœur  de  leur  jeune  monarque  les  senti- 
mens  héroïques  qui  ont  fait  leur  juste  admiration  dans  le  plus  grand  de 
leurs  rois,  et  quelle  reconnoissance  ne  devons-nous  pas  au  ciel,  après  nous 
avoir  enlevé  tant  de  princes,  objets  de  nos  plus  douces  espérances,  de  nous 
avoir  dédommagés  de  ces  pertes,  en  nous  donnant,  dans  le  successeur  de 
Louis  le  Grand,  un  digne  successeur  de  ses  vertus  :  continuez,  Sire,  à 
marcher  sur  des  traces  si  "glorieuses,  votre  heureux  naturel  vous  y  invite, 
l'éducation  que  vous  avez  reçue,  pendant  votre  jeune  âge,  vous  y  conduit, 
et  l'expérience  vous  en  fera  bientôt  connoître  les  avantages. 

"  Elle  vous  apprendra  que  c'est  la  justice  qui  a  affermi  le  trône  des 
rois,  et  non  point  l'éclat  extérieur  de  l'appareil  qui  l'environne  ;  que  la 
conduite  du  souverain  est  la  première  loi  des  sujets,  et  que  l'exemple  du 
monarque  a  sur  eux  plus  de  pouvoir  que  la  sévérité  de  ses  ordonnances, 
qu'une  égalité  d'âme  toujours  parfaite,  toujours  guidée  par  la  prudence  et 
par  la  modération,  un  courage  toujours  ferme  et  inébranlable,  mais  tempéré 
par  la  clémence  et  par  la  bonté,  sont  des  qualités  nécessaires  (.ux  princes 
pour  leur  attirer  l'amour  des  peuples,  et  qu'il  n'est  point  d'autorité  jfim 
flatteuse  pour  un  grand  roi,  ni  plus  solidement  établie  que  celle  qui  s'étsnd 
sur  les  cœurs  :  Salomon  s'assit  sur  le  trône  de  son  père,  il  plût  à  tous,  et 
tout  Israël  lui  obéit. 

^  Que  le  ciel  ne  cesse  jamais  de  répandre  ses  plus  abondantes  béné- 
dictions sur  un  prince  qui  nous  donne  de  si  grandes  espérances  ;  que  le 
nombre  de  sei^  années  surpassent  celles  de  son  prédécesseur,  et  que  sts 
jours  soient  comptés  par  les  prospérités  dont  ils  seront  accompagnés  1 


Goosle 
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"  Votre  piété,  sire,  et  Totre  attachement  à  la  religion  de  vos  pères, 
dont  vous  donnez  déjà  tant  de  preuves,  nous  assurent  que  nos  vœux  seront 
écoutésy  et  que  le  ciel  fera  descendre  sur  vous  un  esprit  de  sagesse  et 
d'intelligence  supérieure,  qui,  éclairant  toutes  vos  actions,  vous  appreudra 
à  gouverner  vos  peuples  en  paix  et  en  justice,  à  démêler  la  vérité  à  Ira- 
vers  les  nuages  de  la  flatterie  et  des  adulations  intéressées,  et  vous 
instruira  de  l'usage  que  vous  devez  faire  de  votre  autorité^  au  défaut 
de  l'expérience  que  l'âge  n'aura  pu  encore  vous  acquérir.  Quelles 
ressources  Votre  Majesté  ne  trouvera-t-elle  pas  dans  les  lumières  du 
prince  à  qui  le  dépôt  du  gouvernement  a  été  contié  depuis  la  mort  du  feu 
roi,  et  qui  mérite  si  justement  que  Votre  Majesté  l'honore  de  sa  confiance  \ 

"  Nous  sommes  redevables  à  ses  soins  et  à  ses  travaux  de  la  tranquil- 
lité du  royaume  pendant  votre  minorité,  et  nous  avons  vu  de  nos  jours  ce 
que  nos  pères  n'avoient  point  jusqu'ici  connu,  une  régence  exempte  de 
troubles.  Il  ne  s'est  pas  borné  à  procurer  le  repos  de  Tétat  pendant  le 
cours  de  son  administration  ;  il  a  porté  plus  loin  ses  vues,  et  voulant  par 
l'alliance  qu'il  a  préparée  à  Votre  Majesté  resserrer  des  nœuds  sacrés  que 
des  intérêts  mal  entendus  avoient  essayé  de  rompre,  il  a  tellement  cimenté 
la  paix  et  l'union  dans  l'Europe,  qu'il  n'est  pas  à  craindre  que  de  long- 
tems  aucune  dissention  puisse  7  donner  atteinte. 

"  Votre  parlement.  Sire,  chargé  de  rendre  la  justice  en  votre  nom, 
renouvellera  son  ardeur  et  son  zèle  pour  s'acquitter  dignement  de  cette 
importante  fonction  \  nous  nous  distinguerons  toujours  par  les  exemples 
singuliers  que  nous  donnerons  à  vos  peuples  de  l'attachement  inviolable 
qu'ils  doivent  avoir  pour  votre  sacrée  personne,  et  nous  espérons  mériter 
la  bienveillance  de  Votre  Majesté  par  notre  soumission,  par  notre  fidélité 
et  par  nos  services. 

^  Sire,  nous  requérons  qu'il  plaise  à  Votre  Majesté,  séant  en  son  lit 
de  justice,  d'ordonner  que  sur  le  repli  de  Tédit  dont  nous  venons  d'en- 
tendre la  lecture,  il  soit  mis  qu'il  a  été  lu  et  publié,  Votre  Majesté  séant 
eo  son  lit  de  justice,  et  registre  au  greffe  de  la  cour  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  que  copies  collationnées  en  seront  envoyées  aux 
bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées 
et  enregistrées,  enjoint  Sa  Majesté  à  nos  substituts  d'y  tenir  la  main  et  en 
certifier  la  cour  au  mois." 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux,  monté  au  trône  du  roi  après  avoir  niift 
le  genouil  en  terre,  a  été  aux  opinions  en  l'ordre  ci-dessus  marqué  ;  puis 
remonté  vers  te  roi,  redescendu,  remis  en  sa  place  et  couvert,  a  prononcé  : 

"  Le  roi,  séant  en  son'lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  son  édit 
concernant  les  duels  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement,  et  que 
sur  le  repli  du  dit  édit  il  sera  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et  l'enregis- 
trement ordonné,  ce  requérant  le  procureur-général,  pour  être  le  contenu 
en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  copies  collationnées  en- 
voyées aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  pareillement 
lues,  publiées  et  enréoristrées  ;  enjoint  au  substitut  de  son  procureur- 
général  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  au  mois." 

Signé.:  GILBERT. 

Après  quoi  le  roi  est  sorti  dans  le  même  ordre  qu'il  étoit  entré. 

Collationné, 

Signé  :  FLEURIAU  DE  MORVILLE. 
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RégLstréj  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  son 
arrêt  de  ce  jour,  par  moi  secrélairc  du  roi,  greffier  en  chef*  du  conseil 
supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec  le  dix-neuf  juillet,  mil  sept 
cent  vingt-trois. 

Signé  :  *  DAINE. 


Règlement  gue  le  Roi  veut  être  observé  au  sujet  de  la  Ckmcession  dss 
Bancs  daTis  les  Eglises  de  Canada, 

Ré-ileincnt  au  Q  A  Majesté  ayant  été  informée  qu'il  est  survenu  plusieurs  contestation^ 
suj'^t  de  la  |^  ^u  sujet  de  la  concession  des  bancs  des  églises  de  Canada,  qui  ont 
des  bancs  donné  lieu  en  difi'érens  tems  à  plusieurs  arrêts  rendus  par  le  conseil  supé- 
daus  leségli-  rieur  de  Québec,  et  notamment  ceux  des  deux  mai,  mil  sept  cent  dix-huit 
8-*S;  ,  et  sept  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un,  et  voulant  prévenir  les  contestations 

9e  juin  1723.  qyj  pourroient  naître  par  la  suite  à  cette  occasion,  et  donner  mojen  aux 
liée.  E.  Fol!  fabriques,  qui  ne  sont  pas  suffisamment  dotées,  de  soutenir  les  dépenses  à 
I3tj  Ro.  quoi  elles  sont  engagées,  elle  a  résolu,  en  attendant  que  les  dites  églises 

soient  mieux  fondées  qu'elles  ne  sont  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné,  de  rendre  le  présent  règlement  qu'elle  veut  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  à  cet  effet  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  l'avenir  et  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  et  publication  du 
présent  règlement,  les  veuves  qui  resteront  en  viduité  jouirout  des  bancs 
.  concédés  à  leurs  maris,  en  payant  la  même  rente  portée  par  la  concession 
qui  leur  en  aura  été  faite  ;  qu'à  l'égard  des  enfans  dont  les  père  et  mère 
seront  décédés,  les  bancs  concédés  à  leurs  dits  père  et  mère  seront  criés 
en  la  manière  ordinaire  et  adjugés  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
sur  lequel  ils  auront  cependant  la  préférence  en  payant  les  sommes  portées 
par  la  dernière  enchère,  et  que  lorsqu'il  n'y  aura  ni  veuve  ni  enfans  de 
ceux  à  qui  les  dits  bancs  auront  été  concédés,  ils  soient  criés  et  publiés 
comme  vacans,  en  la  manière  ordinaire,  et  adjugés  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Vaadreuil,  gouver- 
neur et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France  ;  au  sieur  Begon,  inten- 
dant ;  aux  oGiciors  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  à  tous  autres  ses 
•  officieris  et  justiciers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main,  en  droit  soi,  à 
l'exécution  du  présent  réellement,  qui  sera  registre  au  greffe  du  dit  conseil 
su j)é rieur,  lu,  publié  et  atllché  partout  où  be-soin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore. 

Fait  à  Meudon,  le  neuf  juin,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Si^rnc  :  LOUIS. 


Et  plus  bas, 


Et  scellé. 


Siffné  :  FLEUrJATJ 


Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  prQcureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  conseil  supérieur,  à  Québec  le  quatorze  septembre,  mil  sept  cent 
vingt- trois. 

Signé  :  DAINE. 
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^-^Edit  du  Roi  concernant  les  Monnaies,'  âonn^  à  Versailles  au  7npis 
d'août,  mil  sept  cent  vingt-trois, — Registre  en  la  Cour  des  Mon- 
fwics, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Fiance  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

LE   droit  do  seiffneuriaffe  que  nous  prenons  sur  la  fabiîcation  des  ^**^^  tiiiroi 
%  J^-,         /  f?         !>•    ^     j    •        1  concernant 

espèces,  ayant  donne  heu  d  introduire  dans  notre  royaume  quan*  lesmonnoies. 

tité  de  louis  contrefaits  qui  détermine  le  public  à  préférer  la  garde  Août  1723. 
des  espèces  d'argent  dans  la  crainte  d'être  trompé  sur  celles  d'or,  I»»a.Coii«,Sufr 
nous  avons  pris  le  parti  d'ordonner  une  réfonne  générale  des  espèces 
d'or,  et  une  fabrication  de  nouveaux  louis,  sans  autre  traite  que  les 
simples  frais  estimés  à  cause  du  manque  de  tin  à  environ  un  et  demi 
pour  cent;  mais  comme  il  est  à  propos,  en  faisant  ainsi  cesser  la 
réformation  ordonnée  par  notçe  édit  du  mois  de  septembre,  rail  sept 
cent  vingt,  de  remettre  à  môme  prix  les  espèces  des  empreintes  dé- 
signées par  le  dit  édit,  et  celles  de  même  poids  et  titre  fabriquées  en 
conséquence  de  l'édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  de  faire  sur  les  premières  une  diminution 
convenable  au  commerce,  et  sur  les  autres  une  augmentation  qui 
indemnise  le  public  d'une  partie  de  l'avantage  qu'il  trouvoit  à  porter 
des  billets  de  liquidation  aux  hôtels  des  monnoies. 

A  ces  causes,  et  autres  nous  mouvans  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  statué  et  ordonné, 
disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Que  la  réformation  ordonnée  par  notre  édit  du  mois . 
de  septembre,  mil  sept  cent  vingt,  n'aura  plus  lieu  à  commencer  du 
jour  de  la  publication  de  notre  présent  édit. 

II.  Qu'il  no  sera  dorénavant  fabriqué  dans  les  hôtels  de  nos  mon- 
noies d'autres  espèces  d'en*  de  même  titre  et  remède  de  loi  que  ceux 
qui  ont  actuellement  cours  à  la  taille  de  trente-sept  au  marc,  des 
doubles  et  demis  à  proportion,  (quinze  grains  par  marc  de  remède  sur 
le  tout. 

III.  Lesquels  hniis  porteront  l'empreinte  désignée  sur  le  cahier 
attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  présent  édit,  et  auront  cours  dans 
notre  royaume  pour  vingt-sept  livres  pièces,  lus  doubles  et  deniis  à 
proportion. 

IV.  Voulons  que  la  fabrication  des  écus  qui  ont  cours  pour  sept 
livres  dix  sols,  se  continue  sur  le  pied  des  mêmes  poids,  titres  et 
remèdes  fixés  par  notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit, 
et  empreintes  désignées  par  celui  du  mois  de  septembre,  mil  sept 
cent  vingt,  lesquels  écus  n'auront  plus  de  cours  à  commencer  du  jour 
de  la  publication  de  notre  présent  édit,  que  pour  six  livres  dix-huit 
8ols  pièce,  et  les  demis,  tiers,  sixièmes  et  douzièmes  à  proportion. 

V.  Le  travail  do  la  fabrication  des  ditsloui^  sera  jugé  en  nos  cours 
des  monnoies  en  la  manière  présente  par  l'article  quatre  de  notre 
édit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

z2 


Digitized  by  VjOOQIC 


4S2  Edits,  Ordonnances  RoijatLXf  DcclaratioTia  et 

VI.  Pour  empêcher  que  le  commerce  ne  soit  interrompu,  non» 
ordonnons  que  les  louis  qui  ont  à  présent  cours  continueront  d'être 
exposes  dans  le  public  et  qu*ils  seront  reçus  jusqu'au  premier  jour  de 
décembre  prochain  sur  le  pied,  savoir:  ceux  du  poids' de  sept  de- 
niers quinze  grains  trébuchans  pour  trente-neuf  livres  douze  sols- 
pièce,  et  ceux  de  sept  deniers  quatorze  grains  trébuchans  pour  trente- 
neuf  livres  sept  sols  ;  les  demis  à  proportion  ;  passé  lequel  temps, 
ils  seront  décriés  de  tous  cours  et  mise,  et  reçus  seulement  aux 
hôtels  des  monnoies,  et  par  les  changeurs  comme  matière. 

VIT.  Entendons  même  que  les  écus  de  dix  au  marc  non  réformés 
nient  aussi  cours  pendant  le  dit  tcms  pour  six  livres  dix-huit  sols  ;  le» 
demÎLS  tiers,  sixièmes  et  douzièmes  seulement  à  proportion  ;  passé 
lequel  tems,  ils  seront  pareillement  décriés  et  reçus  comme  matière, 

VIIT.  Pour  proportionner  le  prix  des  autres  espèces  tant  de  France 
qu*ét rangerez*,  et  celui  des  matières  d'or  et  d'argent  aux  espèce» 
courantes,  de  manière  qu'il  n'y  ait  véritablement  qu'un  et  demi  pour 
cent  de  différence  au  plus;  nous  voulons  que  le  marc  dor  fin  de 
vingt-quatre  carats  soit  reçu  dans  les  hôtel^des  monnoies  pour  mille 
quatre-vingt-sept  livres  douze  sols  huit  onzièmes  ;  le  maie  de  louis, 
ensemble  celui  des  Léopoldes  d'or  de  Lon*aine,  des  millerets  de 
J'ortugal,  des  guinées  d'Angleterre,  des  pistoles  du  titre  fixé  par  les 
anciennes  ordounauces  des  rois  d'Espôp^ne  pour  neuf  cent  quatre-vingt- 
'^^  dix-sept  livres;  celui  des  pistoles  neuves  du  Pérou  pour  neuf  cent 
quatre-vingt  livres  ;  le  marc  d'argent  fin  ou  de  douze  deniers  pour 
soixante-quatorze  livres  trois  sols  sept  deniers  ;  sept  onzièmes  celui 
des  anciens  écus,  même  des  quaits,  dixièmes  et  vingtièmes  fabriqués 
en  conséquence  de  notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit, 
ensemble  les  Léopoldes  d'argent  de  Lorreine,  les  écus  d'Angleterre, 
et  les  piastres  ou  réaux  de  titres  fixés  par  les  anciennes  ordonnances 
d'Espagne  à  soixante-huit  iivres  ;  le  marc  de  la  vaisselle  plate  d» 
poinçon  de  Paris  à  soixante-dix  livres  un  sol  deux  deniers  ;  celui  de 
la  vaisselle  montée  du  même  poinçon  à  soixante-neuf  livres  sept  de- 
niers; et  celui  de  la  vaisselle  des  provinces  de  France  à  soixante-huit 
livres  ;  les  autres  espèces  et  matières  à  propoition  de  leur  titre,  sui- 
vant les  évaluations  qui  seront  arrêtées  en  nos  cours  des  monnoies,  sur 
lesquels  pieds  toutes  les  dites  espèces  et  matières  seront  payées  par 
les  changeui's  en  retenant  seulement  leurs  droits  ainsi  qu'ils  ont  été 
fixés. 

Si  doimons  eu  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gexï& 
tenant  notre  cour  des  monnoies  de  Paris,  que  notre  piésent  édit  ils 
aient  ù.  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  \celui  garder, 
observer  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations  et  autres  choses  à  ce  contraires  ;  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  .dérogeons  par  notre  dit  présent  édit  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  feime  et  stable  à  toujouts,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Vei*sailles,  l'an  de  grâce  rail  sept  cent  vingt-trois,  et  de 
notre  règne  le  huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus%as,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Visa,  Fleuriau  ;  vu  an  conseil,  Dodun,  et  scellée  du  grand  sceau 
de  cire  verte. 


Goosle 
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Lu,  publié,  registre,  ouï  et  co  requérant  le  procureur-général  du 
roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce 
Jour.  Fait  en  la  cour  'des  monnoies,  les  semestres  assemblés,  le 
vingtième  jour  d'août,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé;  GEUDRÉ. 

Collationné  à  Forigînal  par  nous,  écuyer,  conseiller  secrétaire  du 
roi,  maison,  couronue  de  France  et  de  ses  finances. 

(Pour  le  roi.). 

Signé  î  GEOFFRIN. 


Déclaratiûn  dn  Roi,  «»  interprétation  des  Actes  des  N&taires  dans  les 

Colonies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  rai  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  cewx 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAR  notre  déclaration  du  deux  août,  rail  sept  cent  dix-sept;  rendue  Déclaration 
au  sujet  du  dép5t  des  minutes  des  actes  des   notaires  dans  nos  ^J^  intei-préta- 

colonies  de  TAmérique,  nous  auiions  entr'autres  clwses,  ordonné  que  j?"«îîf':*^*®* 
•a  .  T  *.  •i.'xT'  •         1/  •*!     "08  notaires 

•ies  minutes  des  notaires  qui  decederoient  ou  qui  se  demettroient  de  jani  la  Colo- 

•leur  emploi  seroieut  déposées  aux  greffes  de  nos  juiisdictions  ordinai-  nie. 

res,  ou  de  celles  des  seigneurs  dans  le  ressort  desquelles  les  notaires  4e  janv.  17Î4. 

seroient  établis  ;  nous  avons  depuis  été  informé  qu'il  est  survenu  une  ^^'  °p*"  jj"^' 

contestation  au  conseil  supérieur  de  la  Guadeloupe  à  l'occasion  des  25  Vo. 

minutes  du  nommé  Neys,  notaire  en  la  jurisdiqtion  ordinaire  de  la 

Basse- Ville  de  la  dite  isle,  qui  a  été  destitué  de  son  emploi,  par  aiTÔt 

du  dit  conseil  supérieur,   du  quatrième  mars   dernier,   et  dont  les 

minutes  ont  été  déposées  au  greffe  supérieur  du  conseil  en  vertu  du 

dit  arrêt  ;  et  estimant  convenable  que  toutes  les  minutes  des  notaires 

décédés,  de  eeux  qui  se  démettront  volontairement,  ou   qui  seront 

•destitués,  soient  déposées  en  un  même  greffe. 

A  ces  causes,  nous  en  interprétant,  en  tant  que  besoin,  notre  décla- 
lion  du  dit  jour  deuxième  août,  mil  sept  cent  dix -sept,  avons  dit, 
déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  sigiîées  de  notre  main,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  les  minutes  des 
notaires  destitués  par  autorité  de  justice  ou  autrement,  ainsi  que  celles 
tles  notaires  décédés,  ou  qui  se  seront  démis  de  leur  emploi,  seront 
déposées  aux  greffes  des  jurisdictions  dans  le  ressort  desquelles  les 
<litâ  notaires  auront  été  établis  ;  et  ce  conformément  aux  formalités 
prescrites  par  notre  déclaration  du  dit  jour  deux  août,  mil  sept  cent 
iix-sept,  laquelle  sera  exécutée,  selon  sa  forme  et  teneur,  voulons  en 
conséquence,  que  sans  8''aiTèter  au  dit  aiTÔt  du  conseil  snpérieur  de  la 
Guadeloupe,  les  minutes  du  dit  Neys,  destitué  en  vertu  du  dit  Gin^ôt, 
soient  remises  au  greffe  de  la  jurisdicdon  ordinaire  de  la  basse-terre 
•de  la  dite  isle  ;  et  que  toutes  autres  minutes  des  notaires,  qui  auroient 
pu  être  destitués  de  leur  emploi,  par  autorité  de  justice  ou  autrement 
dans  l'étendue  de  nos  colonies,  soient  pareillement  remises,  si  fait  n'a 
^té,  aux  greffes  des  jurisdictions  de  leurs  districts,  et  faire  les  dé- 
positaires contraints,  quoi  faisant,  déchargés. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
conseils  supérieurs  dans  nos  colonies,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  et  régisti  er,  et  le  contenu  en  icelles,  garder  et  observer 
selon  leur  forme  et  teneur  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  ordon- 
nances, arrêts  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  quatrième  jour  de  janvier.  Tan  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  neuvième 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  i  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  déclaration  ci-devant  transcrite  a  été  régistrée  ôs  registres  du 
conseil  supérieur  de  ce  pays,  par  moi  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
à  Québec,  le  quatorzième  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé:  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d*Etat  du  Roi  pour  la  Diminution  des  Espèces  et 
matières  d'or  et  d'argent,  du  quatre  février,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre, 

Anêt  du  cou.  T  E  roi  jugeant  nécessaire  de  diminuer  le  prix  des  espèces  et  ma- 
seil  d'état,  Jj  tières  d'or  et  d'argent»  et  Sa  Majesté  voulant  faire  connoîtrê  sur 
pour  la  cUmi-  ^^  ^^^  intentions,  ouï  le  rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  ordi- 
poces  et  ma-  naire  au  conseil  royal,  controJeur-general  des  finances.  Sa  Majesté 
tières  d'or  et  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  compter  du  jour  de 
(l'argent.  la  publication  du  présent  arrôt,  les  louis  d'or  qui  ont  actuellement 

T*^  Os  Sun!  ^^^^  P^^^  vingt-sept  livres,  n'auront  plus  cours  que  pour  vingt-quatre 
Réê.  F  Fol.  livres  pièce,  les  cfoubles  et  demis  à  propoition,  et  que  les  écus  qui 
24  Bo.  ont  actuellement  cours  pour   six  livres  dix-huit  sols,  n'auront  plus 

cours  que  pour  six  livres  trois  sols  pièce,  les  demis,  quarts,  et  es- 
pèces et  matière  d'argent  à  proportion. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  officiers  de  ses  cours  des  monnaies  et  aux 
sieurs  intendans  et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  ses 
ordres  dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  quatrième  jour  de  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


I 
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• — Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  cle  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  dauphin 
de  Viennois,  comte  de  Valentînois  et  Dyois,  Provence,  Forcalquier 
et  terres  adjacentes  ;  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  cour  Jes  monnaies,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes  signées  de 
nous,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt 
ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui 
donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  conte- 
nues ;  commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  re- 
quis de  signifier  le  dit  arrêt  à  tous  qu'il  appartiendra,  et  de  fair^  pour 
son  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  pennission, 
nonobsfint  clameur  de  haro,  charte  normande  et  lettres  à  ce  con-- 
traires  ;  voulons  qu'aux  copies  du  dit  anêt  et  des  présentes,  coUa- 
tionnées  par  Tun  de  nos  araes  et  féaux  conseillers  secrétaires,  foi  soit 
ajoutée  comme  aux  originaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles  le  quatrième  jour  de  féviier,  Tan  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signé  :  LOUIS- 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Dauphin,  comte  de  Provence. 

Signé:  PHELYPEAUX 

Registres  en  la  cour  des  monnoîes,  ouï  et  ce  requérant  le  procu- 
reur-général du  roi  pour  être  exécutée  selon  leur  forme  et  teneur,  sui- 
vant TaiTÔt  de  ce  jour,  à  Paiis,  le  onzième  jour  de  février,  mil  sept 
<;ent  vingt- quatre. 

Signé  î  GEUDRÉ. 

Collatîonné  aux  originaux  par  nous,  conseiller  secnstaire  du  roi, 
maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

^Pour  ie  roi)- 


* — Ordonnance  dtt  Roi  au  sujet  des  Engagés,  du  quinze  fiiji  ter,  fml 
srpt  cent  vingt-quaire, 

DE  PAR  LE  ROL 

SA  Majesté  ayant  par  son  règlement  du  seize  novembre,  mil  sept  Ordonnnnce 
cent  seize,  assujéti  les  ncgocians  des  ports  de  France  qui  envoyent  d«  roi  au  m- 
des  vaisseaux  dans  les  colonies  françaises  de  l'Amérique  et  delaJ^*^*^*  *'"o"*' 
Nouvelle-France  en  Canada,  d'y  embarquer  un  certain  nombre  d'en-  J^p  ^^^  j^g^ 
gagés,  à  proportion  de  la  force  de  lem*s  bâtimens  et  ordonné  que  les  liw.ConR.Snp. 
dits  engagés  qui  sauroient  les  métiers  de  maçon,  tailleur  de  pierre,  R^^P-  ^'•  l''"! 
forgeron,  serrurier,  menuisier,  tonnelier,  charpentier,  calfat,  et  autres  ^^  ^°' 
zxétiers  utiles  dans  les  colonies,  seraient  passés  pour  deux  engagés, 
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elle  aqroit  aussi  par  son  ordonnance  du  vingt  mai,  mil  sept  cent 
vingt-un,  pennis  aux  négocions  des  dits  ports  de  payer  soixante  livre» 
entre  les  mains  du  trésorier  de  la  maiine  pour  tenir  lieu  de  chaqao 
engagé  qu'ils  n^embarqueroient  pas  ;  mais  ayant  été  informé  qu  il  se 
commet  de  fréquens  abus  sur  reml)arquement  des  dits  e^gn^^y  la 
plupart  des  aiTnateurs  présentant  au  bureau  des  classes  dupoitde 
leur  embarquement  des  particuliei*s  qu'ils  font  paeeer  pour  engagé* 
quoiqu'ils  ne  le  soient  pas,  et  qu'il  renvoient  après  les  avoir  fait  pas- 
ser en  revue,  pour  la  décharge  desquels  ils  se  contentent  de  rapporter 
des  cerrtificatj  de  désertion  ;  en  sorte  qu'il  a  été  remarqué  qu'il  n'a 
point  passé  aux  colonies  l'année  dernière  un  tiers  des  engagés  qui 
avwent  été  embarqués  dans  un  des  ports  de  France,  ce  qui  auroit  pu 
dtHer miner  Sa  Majesté  à  oidonnor  que  ceux  qui  ne  rapporteroient 
pas  de  ceitifi<:at.s  do  remise  des  dits  engagés  aux  coloniei,  seroient 
coîjdamnés  à  deux  cents  livies  d'araentle  aux  tenues  du  dit  règlement,, 
encore  qu'ils  rap|x>rtassent  à^A  certificats  de  déseitk)n  ;  mais,  ne  vou- 
lant pas  les  traiter  avec  tant  de  ngioeur,  attendu  qu'il  peut  y  avoir 
des  engagés  qui  désertent  sans  que  les  armateurs  des  vaisseaux  ou  le* 
officiers  y  donnent  les  mains,  quoiqu'il  y  ait  toujouts  de  la  faute  dea 
officiers  qui  peuvent  les  en  emj)6cher  quand  ils  auront  sur  eux  Tatten- 
tion  qu'ils  doivent. 

Sa  M'ijei^té  étant  aussi  informée  que  quelques-uns  de  ses  armateurs 
oîit  piésonté  des  gens  qu'ils  disoient  être  de  métrer  tjuoi  qu'ils  n'en 
eussent  aucun,  et  voulant  remédier  à  de  pareils  abus,  Sa  ^Majesté  a 
ordonné  et  vM'donne  que  les  capitaines  et  propriétaires  de  vais.-eaux 
assujétis  à  porter  des  engagés  aux  colonies  françaises  de  l'Amérique 
fieront  tenus  de  payer,  entre  les  mains  du  tiéôorier-genéral  de  la  marine 
en  exercice,  un  nw^is  après  Tarrivétî  de  leui-s  vaisseaux  dans  le  port  du 
débarquement,  la  somme  de  soixante  livres  pour  chaque  engagé  qu'ils 
n'auront  pas  remis  dans  les  dites  cohnàes  et  diMit  ils  ikî  rnj>p(>rteront 
pas  certificat  confornKîinent  au  dit  règlement;  encore  môme  qu'il* 
ra|>portenl  des  certificats  de  désertion  des  dits  engagés  aux<juels  Sa 
Majesté  défend  d'avoir  égard  et  que  pour  les  engagés  de  métier  qu'ib 
ne  remettront  point  comme  dit  est,  ils  payent  la  eomroe  de  cent  vingt 
Evres. 

Veut  et  entend  Si  ^LTJesté  que  faute  d'avoir  payé  dans  le  temps 
prescrit,  ils  soient  poursuivis  pardevant  les  juges  d'amirauté  et  cwi- 
damnés  au  pnyt^mcnt  des  dites  sommes,  et,  en  outre,  à  une  amende 
d'une  somjne  égide  à  celle  à  la<].ueîle  ils  seront  condamnés. 

Odonne  S:i  Majesté  que  les  annatenrs  qni  présenteront,  à  l'avenir,, 
pour  engagés  des  gens  de  métier  de  n>açon,  tailleur  de  pierre,  forge- 
ron,. seiTurier,  menuisier,  tonnelier,  charjpentier,  calliit  et  autre* 
métiers  utiles  dans  les  colonies,  pour  leur  tenir  lieu  de  deux  engagés,, 
senmt  tenus  do  rapporter  au  bureau  des  classes,  un  certificat  des 
maîtres  de  diaqne  métier  dont  ils  disent  que  ces  soxtes  d'engagé*  sont 
portant,  qu'ils  sont  capables  d'exercer  le  métier  sou»  le  titie  duquel  il* 
«ont  présentés,  lesquels  martres  de  métier  seront  indiqués  aux  dit» 
capitaines  et  propriétaires  des  vais:?eaux  ;  ei  seront  au  surplus  les  dit* 
règlements  du  seize  novembre,  rail  sept  cent  seize  et  ordonnance  du 
vingt  mai,  mil  sept  cent  vingt-un,  exécutés  selon  leur  ibrn>o  et  teneur. 

Mande  Sa  Majesté  à  Monsieur  le  comte  de  Ton! onze,  amiral  di> 
France,  aux  gouverneurs  et  lieutenants-généraux,  intendans,  gouver- 
neurs particuliers  aux  colonies   franç^aises  d/3  rAméiicjuc»  de    tenir 
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chacun  en  droit  soi  la  main  à  Vexécudon  de  la  présente  ordonnance 
qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  à  ce  que  nul 
n'en  ignore. 

Fait  à  Versailles,  le  quinze  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PHELYl'EAUX, 

L'ordonnance  ci-devant  transcrite  a  été  régistrée  es  régi-stres  du 
conseil  supérieur  de  ce  pays,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général 
du  roi,  suivant  Tarrêt  do  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  du  dit  coaseil,  à  Québec,  le  quatorze  octobre,  mil 
•sept  cent  vingt-quatre. 

Signé:  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  pour  la  Diminution  des  Espèces  et 
Matières  dor  et  d argent  et  des  Espèces  de  cuivre  et  de  hillon,  du 
vingt-sept  mfirs,  md  sept  cent  vingUjuatre. 

LE  roi  jug^eant  nécessaire  de  diminuer  encore  le  prix  des  espèces  ^V!^,\*;"  ^'^^ 
et  matières  d'or  et  d'argent,  et  de  diminuer  en  môme  tems  celui  ^''^uy  la^lium- 
des  espèces  de  cuivre  et  de  billon  ;  à  quoi  voulant   poui-voir,  ouï  le  nutiou  dti 


H  tiS- 


arrêt,  les  louis   d'or   qui  ont  actuellement   cours  pour  vingt-quatre  je   rn'ivre    tt 
livres,  n'auront  plus  cours  que  pour  vingt  livres   pièce,  les  doublas  «îf*  l)ill<in. 
et  demis  à  proportion  ;  le  marc  d'or  fin  ou  de  vingt-quatre  carats  ne  ^"<*rji"r'^lj-'î. 
.Bei*a  plus  reçu  dans  les  hôtels  des  monnaies  que  pour  huit  cent-une  jj.'V'^  ^'f*  Tu' 
livres,  seize  sols,  quatre  deniers,  quatre  onzièmes,  et  celui  des  anciens  24  \'o. 
louis  d'or  sept  cerit  trente-cinq  livres  ;  les  écus  qui  ont  actuellement 
cours  pour  six  livres  trois  sols,  n'auront  plus  cours   que  pour  cinq 
livres  pièce,  les  demis  et  autres  diminutions  à  proportion  ;  le  mure 
d'argent  fin  ou  de  douze  deniers  ne  sera  pareillement  plus  reçu  aux 
hôtels  des  monnaies  que  pour  cinquante-trois  livres,  neuf  sols,  onze 
deniers,  un  onzième  ;  le  marc  das  écus  dos  anciennes  fabrications,  à 
jquarante-neuf  livres,  et  lej  autres  matières  d'or  et  d'argent  à  propor- 
tion. 

Ordonne  Sa  Majesté  qu'à  compter  du  dit  jour  de  la  publication  du 
présent  arrôt,  les  pièces  dites  de  trente  deniers,  qui  ont  actuellement 
cours  pour  trois  sols,  n'auront  plus  cours  que  pour  vingt-sept  deniers; 
las  sols  ou  douzains  qui  ont  actuellement  cours  pour  deux  sols,  n'au- 
ront plus  cours  que  pour  dix-huit  deniers  ;  les  sols  de  cuivre  de  douze 
deniers  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  édit  du  mois  de  mii 
iBil  sept  cent  dix-neuf,  et  qui  ont  .i.ctuellcm3nt  cours  pour  seize  de- 
niers, v*aaront  plus  cours  que  pour  douze  deniers,  les  diminutions  à 
|)roportion,  et  les  liards  qui  ont  actuellement  cours  pour  quitre  de- 
siers,  seront  réduits  à  trois  deniers  pièce. 
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Enjoint  Sa  Majesté  aux  officiers  de  ses  cours  des  monnaies,  et  aux 
sieurs  commisssaires  et  intendans  départis  dans  les  provinces  et  génér 
ralités  du  royaume,  de  tenir  la  main  à  Toxécution  du  pressent  airêt» 
qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore. 

Fuit  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
levingt-septiùme  jour  de  mars,  mil  sept  ceut  vingt-quatre. 

Signé  :  .  PHELYPEAUX. 


• — Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus, 

Louis,  par  la  gi'âce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  dauphin 
de  Viennois,  comte  de  Valenliiiois  et  Dyois,  Provence,  Forcalquier 
et  terres  adjacentes  ;  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenani 
notre  cour  des  monnaies  à  Paris,  et  aux  sieurs  intendans  et  commis- 
saires départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  et 
généralités  de  notre  royaume,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes  signées  de 
nous,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt 
ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancelleiie,  ce  jourd'hui  rendu 
en  notre  conseil  d'état,  ik)Us  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues; 
commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de 
signifier  le  dit  arrêt  à  tous  qu'il  appartiendra,  et  de  faire  pour  son 
entiùre  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  per- 
mission, nonobstant  clameur  de  haro,  charte  normande  et  lettres  à 
ce  contraires.  Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes, 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires» 
foi  soit  ajoutée  comme  aux  oiiginaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-septième  jour  de  mars.  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Parle  roi,  Dauphin,  comte  de  Provence, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé. 

Régistrées  en  la  cour  des  monnoies,  ouï  et  ce  requérant  le  procu- 
reur-général du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Paris,  le  quatrième  jour  d'aviil,  mil  sept 
cent  vingt-quatre. 

Signé  :  GEUDRÉ. 

Collationné  aux  originaux  par  nous  écuyer,  conseiller,  Becrétairo^ 
du  roi,  maiscn,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé:  GEOFFRIK 
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L'édit  (lu  roi  ensemble  les  arrêts  ci-devant  transcrits  ont  été  regis- 
tres, ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt 
du  conseil  supéiieur  de  ce  pays,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  DAINE. 


• — Déclaration  du  Roi  au  sujet  des  Voyages  qui  se  font  de  Canada 
en  la  Nouvelle-Angleterre,  du  22c,  mai  1724. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

"IV'OUS  avons  été  informé  que  les  réglemens  ci-devant   rendus  pour  Déclaration 
im  faire  cesser  en  Canada  le  commerce  étrangler  ne  procurant  que  *^"  *"j®t  ^^* 
des  peines  contre  les  particuliers  qui  envoyent  directement  ou  indi-  J^^^^T^  %^^  ^^ 
rectement  des  castors  et  autres  pelleteries  en  la  Nouvelle- Angleterre  ja  en  la  Nou- 
et  qui   en  font  venir  des  marchandises,  et  qu'il  n'en  est  prononcé  au-  velle  Angle- 
cunos  contre  ceux  qui  y  allant  sans  permission,  ne  se  trouvent  point  t>rre. 
chargés  de  castors  ou  d'autres  pelleteiies,  ni  de  marchandises  à  leur  j^®  ^^^  g^^" 
retour,  que  cependant  le  motif  de  ces  voyages  n'est  que  pour  traiter  R^g.    F.  Fol! 
eux-mômea  les  pelleteries  qu'il  y  font  passer  par  l'entremise  des  sau-  26  Ro. 
vages  et  dont  ils  se  servent  aussi  pour  apporter  dans  la  colonie  les 
marchandises  provenantes  de  ces  pelleteries,  et  que  ces  contraven- 
tions pourraient  demeurer  impunies  par  la  difficulté  d'en  trouver  des 
preuves,  s'il  n'était  remédié  à  ces  abus,  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir. 

A  ces  causes,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale,  nous,  en  confirmant  les  anciennes  défenses  et  réglemens 
faits  à  ce  sujet,  avons  fait  et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses par  ces  piésentes  signées  de  notre  main,  à  toutes  personnes 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  d'aller  sous  aucun  prê- 
te ae,  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit  dans  les  colonies  de  la  domi- 
nation anglaise,  sans  une  permission  du  gouverneur  et  lieutenant- 
général  pour  nous,  en  la  Nouvel  le-France,  ou  de  celui  qui  y  com- 
mandera en  son  absence,  visée  de  l'intendant,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  qui  sera  solidaire  et  par  corps  contre  chacun  des 
contrevenans,  applicable  moitié  aux  hôpitaux  des  lieux,  et  l'auti-e 
moitié  aux  dénonciateurs,  et  de  punition  corporelle  en  cas  do  réci- 
dive, soit  qu'ils  y  aient  porté  ou  non  des  pelleteries,  ou  qu'ils  en 
aie.it  rapporté  ou  non  des  marchandises  dans  notre  dite  colonie. 

OrJonnons  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  donner  ces  permissions, 
elles  contiendront  les  noms,  qualités  et  demeures  de  ceux  à  qui  elles 
seront  accordées,  et  de  leurs  engagés  ou  passagers,  que  le  temps  do 
l3ur  retour  dans  notre  dite  colonie  y  sera  fixé  ;  qu'il  y  sera  expliqué 
qu'ils  seront  tenus  do  les  faire  enregistrer,  avant  leur  dt^part,  au 
greffe  de  notre  jurisdiction  établi  à  Montréal  ;  d'y  fliire  la  déclara- 
tion de  la  quantité  et  qualité  des  effets  qu'ils  porteront,  dont  il  leur 
sera  donné  acte  par  le  greffier  de  la  dite  jurisdiction  ;  qu'ils  seront, 
on  outre,  tenus  de  faire  vérifier  la  dite  déclaration  par  nos  juges  dô 
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la  juiîsdiction,  lesquels  feront  à  cet  effet  la  visite  de  leurs  canote,  et 
en  dresseront  procès- verbal. 

Ordonnons  en  outre  que  ceux  qui  auront  obtenu  les  dites  pennis- 
sions  seront  obligés  de  passer  par  notre  fort  de  Chambly  en  allant 
dans  les  colonies  de  la  domination  anglaise,  et  d'y  présenter  au  com- 
mandant pour  nous  dans  le  dit  fort  les  permissions  qui  leur  auront  été 
délivrées  en  la  forme  ci-dessus,  ensemble  la  déclaration  faite  au  grefie 
de  la  dite  jurisdiction  et  procès-verbal  de  visite,  fait  par  les  dits  juges, 
pour  en  être  fait  par  le  dit  commandant  la  vérification,  et  en  mettre 
son  certificat  au  dos  des  dites  permissions. 

Voulons  aussi  que  les  porteurs  des  dîtes  permissions  soient  tenus  de 
repasser  au  fort  de  Chambly  à  leur  retour,  et  de  s'y  présenter  au  dit 
commandant,  lequel  visitera  leurs  canots  et  en  mettra  son  certificat  au 
dos  de  la  dite  permission,  qu'ils  soient  pareillement  tenus  à  leur  retour 
de  se  représenter  avec  leurs  engagés  ou  passagers  pardevant  nos^its 
juges  à  ilontréal  et  en  cas  qu'ils  ne  les  aient  pas  tous  ramenés  a*en 
déclarer  les  raisons  et  les  lieux  où  ils  les  auront  laissés  :  de  déclarer 
pareillement  pardevant  les  dits  juges,  les  noms  de  nos  sujets  qu'ils 
auront  vus  en  la  Nouvelle-Angleteire,  ou  qu'ils  auront  rencontrés  en 
y  allant  ou  en  revenant,  et  qu'ils  soient  obligés  de  remettre  au  greffe 
de  la  dite  jurisdiction  la  permission  qui  leur  aura  été  accordée  pour 
leur  voyage,  dont  il  leur  sei*a  donné  acte,  et  do  leur  déclai-ation  pour 
leur  sei-vir  de  décharge. 

Voulons  qu'il  ne  soit  rien  payé  pour  les  enregistrements,  réceptions 
de  déclarations,  visites  et  procès-verbaux  qui  seront  reçus  par  les  dits 
juges,  ni  pour  les  certificats  qui  seront  délivrés  par  les  dits  comman- 
dants, lesquels  seront  àéViwé»  gratis  à  Texception  des  droits  qui  pour- 
roient  revenir  au  greffier  de  la  dite  jurisdiction  de  Montréal  dont  il 
sera  payé  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  sieur  intendant  de 
justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  et  que  faute  par  les  particuliers 
auxquels  les  dites  permissions  auront  été  accordées,  d'avoir  exécuté 
toutes  les  conditions  y  portées  ils  soient  poursuivis  et  condamnés  en 
upe  pareille  amende  de  cinq  cents  livres  applicnble  comme  dessus, 
tout  ainsi  que  s'ils  avoient  fait  le  dit  voyage  sans  permission  ;  ordon- 
nons que  toutes  les  contraventions  contenues  en  ces  dites  présentes 
soient  portées  pardevant  le  dit  intendant  de  la  Nouvelle-France,  pour 
être  jugées  par  lui,  à  l'efî'et  de  quoi  nous  lui  avons  attribué  tout  pou- 
voir, jurisdiction  et  connoissance  et  icelle  interdit,  à  toutes  nos  cours 
et  autres  juges,  sauf  l'appel  en  notre  conseil. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  en  la  Nouvelle-France  et  à  tous  autres  nos  officiers 
et  justiciers  qu'il  appartiendra  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  régis- 
trer  et  le  contenu  en  i celles  garder  et  observer  selon  sa  forme  et 
teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réo^lemens,  ari-êts  et  autres 
choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par 
ces  dites  présentes  ;  mandons  en  outre,  au  gouverneur  et  lieutenant- 
général  ])our  nous,  à  l'intendant  au  dit  pays,  commandant  du  dit  fort 
de  Chambly  et  tous  autres  qu'il  appartiendi-a,  de  tenir  la  maiu  à 
l'exécution  des  présentes  et  de  s'y  conformer  chacun  en  ce  qui  les 
concerne  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avt)n!S 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  dite^  présentes. 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-deuxième  jour  de  mai,  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  vingt-quatre  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé:      ,      PHELYPEAUX, 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  déclaration  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrite  a  été  régis- 
trée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  par  moi  conseiller 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supéneurde  ce  pays,  à 
Québec,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Siffné.  :  DAINE. 


Arf-êt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  au  sujet  des  Fortifications  de  la  Ville 

de  Montréal. 

T  E  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  le  plan  do  la  ville  et  Arrêt  du  coii- 
Jj   enceinte  de  Montréal,  en  la  Nouvelle-France,  fait  par  le  sieur  ^^^}  dVtat  du 
Chaussegi'os,  ingénieur,  suivant   lequel  la  dite  enceinte  du  côté  du  Ses  forti6ca- 
fleuve,  le  chemin   des  rondes  en  dedans  et  les  dehors  de  la  dite  en-  tîous  de  la 
ceinte  sont  sur  les  vingt  toises  réservées  par  Tancienne  Compagnie  de  ville  de  Mont- 
la  Nouvelle-France,  qui  a  cédé  ses  droits  à  Sa  Majesté;  et  étant  né-  '*^^^'    . 
ce:>saire  que  Sa  Majesté  se  réserve  aussi  le  terrain  sur  lequel  passe  le  j„^  q^^^  g" , 
reste  de  la  dite  enceinte,  tant  pour  les  dehors  que  pour  le  dedans  de  Réîr.    t\  Vol. 
la  place:  ouï  lo  rapport.  Sa  Majegité  étant  en  son   conseil  a  ordonné  27  Vo. 
et  ordonne  qu'au  nord-est,  à  commencer  au  bord  Aw  fleuve,  suivant  le 
Coteau  du  Moulin,  continuant  au  Bastion  des  Récollets  et  finissant 
au  sud-oueit,  au  bord  de  la  Petite-Rivière,  il  restera  en  dehors  poul- 
ie g>acis  trente  toises  de  large,  à  prendre  aux  angles  rentrans  et  sail- 
lans  de  la  contre-escarpe  ;  que  dans  la  même  étendue,  en  dedans  do 
la  place,  il  restera  une  rue  de  quarante-huit  pieds  de  large  dernère 
les  courtines,  laissant  les  gorges  ou  terres-pleins  des  battions  vides  ; 
que  le  long  de  la  dite  Petite-Rivière  le  terrain  au  dehors  sera  de  la 
largeur  du  lit  de  la  Petite-Rivière  dans  les  grandes  eaux,  jusqu'aux 
clôtures  de  l'Hôpital-Général,  du  jardin  et  de  la  maison  appartenant 
à  la  la  succession  du  feu  sieur  Petit  ;  qu'en  dedans  de  la  place,  du 
môme  côté,  il  y  aura  un  chenain  pour  les  rondes,  et  que  le  dit  terrain 
réservé  pour  la  dite  enceinte   appartiendra  à  Sa  Majesté,  conformé- 
ment au  dit  plan  qui  demeurera  annexé  à  la  minute  du  présent  arrêt. 

Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  à  tous  habitans  ou  autres  particuliers 
qui  ont  dos  bâtimens  ou  clôtures  sur  le  dit  terrain,  de  les  ôter  et 
transporter  ailleurs,  faisant  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  s'établir 
dans  la  dite  étendue  de  terrain,  d'y  faire  aucun  bâtiment,  clôture  ou 
plants  d'arbres,  en  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être  ;  permet  cependant  Sa  Majesté  aux  propriétaires  du  dit 
terrain  léservé  de  le  cultiver  et  ensemencer  tant  et  si  longuement  que 
cela  ne  préjudiciera  pas  à  la  construction  des  dites  fortifications, 
comme  aussi  aux  propriétaires  de  six  vieilles  maisons,  d'une  brique- 
terie et  hangar,  qui  se  trouvent  bâtis  sur  le  glacis,  de  les  laisser 
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subsister  sans  pouvoir  les  rebâtir  ni  y  faire  aucune  grosse  réparation 
ni  augmentation,  jusqu'à  ce  que  la  dite  enceinte  soit  entièrement 
finie,  auquel  tems  ils  seront  tenus  de  démolir  ;  veut  et  entend  pareil- 
lement que,  dans  les  quarante-huit  pieds  de  large,  les  maisons  qui 
s'y  trouveront  et  qui  ne  sont  point  dans  l'alignement  de  la  rue, 
puissent  subsister  jusqu'à  ce  que  ceux  qui  en  sont  propriétaires 
veuillent  les  rebâtir,  auquel  cas  ils  seront  obligés  de  se  conformer  à 
l'alignement  de  la  dite  rue. 

Et  sera  le  présent  arrêt  exécuté,  nonobstant  opposition  ou  autres 
empêchemens  quelconques,  et  registre  au  greffa  du  conseil  supérieur 
de'  Québec  et  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  lu,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  trente  mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

L'arrêt  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrit  a  été  registre  es 
registres  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  ouï  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  de  ce  jour,  à 
Québec,  le  quatorzième  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  DAINE. 


• — Edit  du  Roif  portant  qu^il  sera  fait  une  refonte  générale  de  tontes 
les  espèces  d^ argent,  donné  à  Fontainebleau^  au  mois  de  septembre, 
mil  sept  cent  vingt-quatre. — Registre  en  la  Cour  des  Monnaies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

Edii  du  roi       "ï)  lEN  ne  nous  a  pam  plus  important  pour  le  bien  général  de  notre 

portant  qu'il    j^  ^^^^  q^g  jg  fixer  un  prix  certain  et  invariable  à  la  valeur  des 

rpfonto"cé"r-^  monnoies,  sur  le  pied   duquel  nos   sujets  et  les  étrangers   puissent 

r  lide  tout  s  traiter  avec  gûreté  et  qui  puisse  seiTir  de  règle  certaine  tant  pour  la 

les  espèce»       fixation   du  change  que   pour  le  prix  des  denrées  et  marchandises. 

d'argent.  Lgg  gurhaussemens  considérables  des  espèces   auxquels   nous  nous 

Ins.Cons!  Sup.  sommes  trouvés  engagés  par  les  circonstances  des  tems  et  la  nécessité 

Rog.    F.  Fui.  de  ramener  par  des  diminutions  successives  les  monnoies  au  pied 

41  Vo.  auquel  il  paroîtroit  convenable  de  les  fixer;  nous  a  empêché  jusqu'à 

présent  de  remplir  cet   objet  ;  nous  avons  même  voulu,  depuis  la 

diminution   ordonnée  par  l'arrêt  du  vingt-sept  mars  dernier,  laisser 

écouler  un  tems  considérable  pour  être  à  portée  de  décider  par  notre 

propre  expérience  et  en  connoissance  de  cause,  s'il  étoit  à  propos  de 

fixer  le  prix  des  espèces  au  pied  auquel  elles  étoient  réduites  par  le 

dit  aiTêt  ou  de  les  diminuer  d'avantage  et  jusqu'à  quel  point  il   fallait 

porter  cette  diminution,  et  après  avoir  fait  examiner  en  notre  conseil 

les  différents  mémoires  qui  nous  ont  été  donnés  à  ce  sujet  ;  il  nous  a 

paru  qu'après  un  surhaussement  con:5idérable  d'espèces,  quand  toute 

nne  nation  a  contracté  pendant  longtems  sur  une   valeur  numéraire 

infiniment  plus  forte  que  celle  qui  avoit  eu  lieu  précédemment,  et  que 

les  manufactures  et  le  commerce  se  sont  arrangés  sur  ce  pied-îà,  il  cat 
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très  dangereux  pour  ne  pas  dire  impossible  de   revenir  à  la  précé- 
dente fixation. 

L'exemple  du  passé  nous  le  fait  voir  puisque  le  marc  d'argent  mo- 
noyé  n'avoit  été  porté  successivement  à  la  valeur  numéraire  de  vingt- 
sopt  livres  que  par  des  surhaussements  survenus  en  différents  teras, 
après  lesquels  on  a  toujours  été  obligé  de  conserver  une  valeur  plua 
forte  aux  monnoies,  que  celle  qu'elles  avoient  eu  précédemment  : 
rexpérienco  de  ce  qui  s** est  passé  en  mil  sept  cent  quinze,  et  toutes 
les  fois  qu'on  a  entrepris  de  révenir  à  l'ancienne  fixation,  achevé  de 
montrer  combien  il  serait  pernicieux  de  suivre  ce  parti. 

Nous  avons  cru  par  ces  raisons  devoir  prendre  une  proportion  qui 
pût  concilier  autant  qu'il  seroit  possible  les  différents  intérêts  qui  s'y 
rencontrent,  et  il  ne  nous  en  a  paru  de  plus  juste  que  celle  de  seize 
livres  pour  les  louis  d'or  ayant  cours  actuellement,  et  de  quatre  livres 
pour  l'écu  qui  sera  fabriqué  en  exécution  de  notre  présent  édit,  puis- 
que nous  diminuons  par  là  les  espèces  de  près  de  la  moitié  du  prix 
auquel  elles  avoient  cours  depuis  quelques  années  et  que  nous  les 
réglons  sur  un  pied  à  peu  près  pareil  à  celui  sur  lequel  elles  ont  été 
pendant  une  grande  partie  de  notre  règne,  même  du  temps  du  feu  roi 
notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  sans  que  pendant  qu'elles  ont. 
été  sur  ce  pied-là  on  ait  vu  une  augmentation  sensible  aux  prix  des 
denrées  et  marchandises  ;  mais  comme  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
rendre  le  compte  des  espèces  d'argent  plus  facile  en  évitant  les  frac- 
tions incommodes  qui  se  trouvent  dans  la  division  de  l'écu  à  cause 
des  tiers,  sixièmes  et  douzièmes  où  il  y  a  toujours  de  la  perte  pour 
ceux  qui  sont  obligés  de  les  donner  en  détail  ;  et  étant  informé  d'ail- 
leurs que  par  la  quantité  qui  a  été  fabiiquée  de  ceis,  espèces  depuis 
quelques  années,  l'embarras  des  payements  est  considérablement 
augmenté,  étant  faits  pour  la  plupart  dans  ces  sortes  d'espèces  dont 
rénumération  en  est  trois  fois  plus  longue  que  celle  des  payements 
qui  seraient  faits  en  écus  ;  nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  une 
refonte  générale  de  toutes  les  espèces  d  argent  en  ordonnant  une 
nouvelle  fabrication  d'écus,  au  môme  titre  que  ceux  qui  ont  ac- 
tuellement cours  et  du  poids  qui  sera  réglé  par  le  présent  édit  ; 
comme  aussi  de  faire  fabriquer  des  demis,  quarts,  huitièmes  et  sei- 
zièmes d'écus,  au  moyen  de  quoi  l'écu  étant  divisé  en  pièces  de  qua- 
rante sols,  vingt  sols,  dix  sols  et  cinq  sols  ;  ne  faisant  fabriquer  que 
la  quantité  suffisante  de  ces  pièces  pour  garder  la  proportion  ordi- 
naire avec  les  écus,  les  comptes  et  les  payements  se  feront  avec  plus 
de  facilité  et  sans  perte  pour  le  public  ;  nous  changerons  par  là  la 
proportion  quizième  qui  était  entre  Tor  et  l'argent  et  la  réduirons 
environ  à  la  proportion  quatorze  et  demi,  ce  changement  nous  ayant 
paru  nécessaire,  parce  que  la  proportion  de  quantité  a  changé  entre 
ces  métaux  ;  et  comme  notre  intention  est  de  ne  plus  tirer  aucun  bé- 
néfice à  l'avenir  sur  la  fabrication  de  nos  monnaies,  nous  ne  nous  ré- 
serverons que  deux  pour  cent,  tant  pour  le  déchet  et  le  manque  de  fin 
que  pour  partie  des  frais  de  la  présente  fabrication  dont  l'excédant 
sera  par  nous  payé  de  nos  propres  deniers  par  ces  différences,  nous 
établirons  une  proportion  juste,  une  valeur  convenable  et  une  division 
commode  dans  toutes  les  espèces  de  notre  royaume,  et  nous  nous 
mettrons  par  là  en  état  de  n'être  plus  obligé  d'y  rien  changer  à 
l'avenir. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
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avoua  par  notre  présent  édit,  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit  : 

Article  I. — Qu'à  commencer  au  premier  jour  de  novembre  pro- 
chain, il  sera  fabriqué  dans  Thôtel  de  nos  monnoies  des  écus  du  même 
titre  et  remède  de  loi  que  ceux  fabriqués  en  conséquence  de  notre 
édit  du  mois  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt,  et  autres  préccdens» 
maïs  à  la. taille  de  dix  et  trois  huitiùmes  au  marc  des  demi- écus,  des 
quarts,  des  huitièmes  et  des  seizièmes,  à  proportion  et  au  remède  de 
poids  d*un  demi-gros  par  marc  pour  les  écus  et  demi-écus,  de  qua- 
rante-un grains  et  demi  pour  les  quarts  et  les  huitièmes,  et  de  quatre- 
vingt  trois  grains  pour  les  seizièmes  ;  toutes  lesquelles  espèces  porte- 
l'ont  Tempreinte  désignée  dans  le  cahier  attaché  sous  le  contre-scel  du 
présent  édit,  seront  marquées  sur  là  tranche  en  la  manière  ordinaire 
et  auront  cours  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance,  pour  quatre  livres  pièce,  les  demi-écus 
pour  quarante  sols,  les  quarts  d'écus  pour  vingt  sols,  et  les  huitièmes 
d'écus  pour  dix  sols  et  les  seizièmes  pour  cinq  sols. 

II.  Pour  empêcher  que  le  commerce  ne  soit  interrompu,  voulons 
et  ordonnons  que  les  écus,  les  demi-écus,  les  tiei*s,  sixièmes  et  dou- 
zièmes d'écus,  qui  ont  cours  actuellement,  continuent  d'être  reçus 
dans  les  payemens,  jusqu'au  premier  février  de  l'année  prochaine» 
sur  le  pied  réglé  par  l'arrêt  du  vingt-deux  du  présent  mois,  après  le- 
quel tems  ces  espèces  seront  décriées  de  tout  cours  et  mise,  et  ne 
seront  plus  reçues  qu'au  poids  dans  nos  hôtels  des  monnoies. 

III.  Voulons  qu'en  conséquence  de  l'arrc^t  de  notre  conseil  du  vingt- 
deux  du  présent  mois,  le  prix  du  marc  d'or  fin  ou  de  vingt-quatre 
carats  soit  et  demeure  fixé  à  six  cent  quarante-une  livres  neuf  sols  un 
denier  un  onzième  ;  celui  des  louis  décrié»,  des  pistoles  du  titre  fixé 
par  les  anciennes  ordonnances  des  rois  d'Espagne,  des  millerets  de 
Portugal  et  des  guinées  d'Angleterre  à  cinq  cent  quatre-vingt-huit 
livres  ;  le  marc  d'argent  fin  ou  de  douze  deniers  à  quarante-quatre 
livres  huit  sols  ;  celui  des  écus  de  France  décriés,  des  piastres  oa 
réaux,  des  titres  fixés  par  les  anciennes  ordonnances  des  rois  d'Es- 
pagne et  des  écus  d'Angleterre  à  quarante  livres  quatorze  sols  ;  le 
marc  de  la  vaisselle  plate  du  poinçon  de  Paris  à  quarante-une  livre 
dix-huit  sols  huit  deniers  ;  celui  de  la  vaisselle  montée  du  même  poin- 
çon, à  quarante-une  livres  six  sols  quatre  deniers  ;  et  celui  des  autres 
vaisselles  et  espèces  à  proportion  de  leur  titre,  suivant  les  évaluations 
qui  seront  arrêtées  par  .nos  officiera  de  nos  cours  des  monnoies,  sur 
lequel  toutes  les  matières  seront  aussi  payées  par  les  changeurs  à  la 
seule  déduction  de  leurs  droits,  suivant  qu'ils  ont  été  fixés  :  à  l'effet 
de  quoi  nous  enjoignons  aux  dits  changeurs  de  se  pourvoir  de  fonds 
nécessaires,  à  peine  de  privation  de  leurs  privilèges.  Déclarons,  con- 
formément au  dit  arrêt,  qti'il  n'y  aura  plus  de  diminution  ni  autres 
variations  dans  la  valeur  des  espèces,  lesquelles  demeureront  à  l'ave- 
nir sur  le  pied  qu'elles  sont  réglées  par  le  présent  édit  ;  renonçant 
de  notre  part  à  retirer  aucun  bénéfice  de  la  fabrication  de  nos  mon- 
noies, notre  intention  étant  de  faire  remise  à  nos  peuples  du  droit  de 
seigneuriage  et  de  prendre  d'autres  droits  que  les  seuls  frais  de  la 
fabrication  qui  ne  pourront  jamais  sous  aucun  prétexte  excéder  deux 
pour  cent,  tant  pour  la  manque  de  fin  que  pour  le  déchet  et  tous 
autres  frais  de  fabrication,  nous  chargeant  de  fournir  de  nos  propres 
deniers  ce  qui  s'en  défaudra. 
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IV.  Le  travail  de  la  fabrication  ordonnée  par  le  présent  édit  sera 
jugé  en  nos  cours  des  mon  noies  en  la  forme  prescrite  par  Tarticle 
quatre  de  notre  édit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  des  monnoies  à  Paris,  que  notre  présent  édit  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelui  garder, 
observer  et. exécuter  selon  sa  forme  et  teneur  ;  cai  tel  est  notre  plaisir. 
Et  afin  que  ce  soit  chose  feime  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  de  septembre,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  dixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  '  FLEURIAU. 

Vu  au  conseil,  Dodu.v  ;  et  scellé   du  grand  sceau  de  cire  verte  et 
ensuite  est  écrit  : 

Lu,  publié  et  registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  dû 
roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  suivant  Tan  et  de  ce 
jour  ;  fait  en  la  cour  des  monnoies  les  semestres  assemblés  le  vingt- 
sixième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  GEUDRÉ. 

Et  ensuite  est  encore  écrit  :  Çollationné  à  l'original  par  nous  con- 
•eillor  secrétaire  du  roi  ;  maison,  couronne  do  France  et  de  ses 
finances. 

Signé:  GEOFFRIN. 


[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

^--^ Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  portant  diminution  sur  les  espèces 
ci  matières  d' Or  et  d'Argent,  du  vingt^detcx  Septembre,  mil  sept  cent 
vingt-quatre. 

Le  roi  ayant  jugé  nécessaire  tant  pour  l'utilité  du  commerce  et  la  Arrêt  du  cou- 
diminution  du  prix  des  denrées  que  pour  le  bien  général  de  tousses  seild  étatpor- 
sujets  de  fixer  le  prix  des  espèces  sur  un  pied  qui  soit  invariable  a  |^^^J  surw" 
l'avenir;  Sa  Majesté  a  fait  examiner  en  son  conseil  s'il  était  convena-  espèces  et  ma- 
blo  de  faire  encore  une  diminution  d'espèces  ou  de  les  laisser  sur  le  t5ére«  d'or  et 
pied  qu'elles  sont  aujourd'hui,  et  il  lui  a  paru  indispensable  de  réduire  oo**^^f°^*t794 
par  une  seule  et  dernière  diminution;  les  espèces  à  une  valeur  qui  ïnaCwis  Sun 
puisse  être  le  fondement  d'un  édit  de  règlement  généi*al  pour  la  fixa-  lu^.  F.  Fol. 
tion  des  monnoies  qui  sera  incessamment  rendu  à  cet  effet.  45  Vo. 

Et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  ses  intentions  sur  la  dite  diminu- 
tion, oui  le  rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  ordinaire  au  conseil 
royal,  contrôleur  général  des  finances,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
a  ordonné  et  ordonne  qu'à^  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 


Digitized  by  VjOOQIC 


496  EditSf  Ordonnances  Rot/aux,  DiclarcUions  et 

sent  arrêt,  les  louis  d'or  qui  ont  actuellement  cours  pour  vingt  livres, 
n'auront  plus  cours  que  pour  seize  livres,  les  doubles  et  demis  à  pro- 
portion :  que  le  marc  d'or  fin,  celui  des  anciens  louis,  le  marc  d'ar- 
gent fin  et  celui^des  écus  des  anciennes  fabrications  stfront  reçus  aux 
hôtels  des  monnoi es  sur  le  pied  de  la  diminution  d'un  cinquième  du 
prix  réglé  par  l'arrêt  du  vingt-sept  mars  dernier  et  les  autres  matières  • 
d'or. et  d'argent  à  proportion,  le  tout  conformément  aux  tarifs  d'éva- 
luation qui  en  seront  arrêtés  en  exécution  du  présent  arrêt  ;  déclare, 
Sa  Majesté  qu'il  ne  sera  plus  fait  de  diminutions  sur  la  valeur  des 
espèces  à  l'avenir  ainsi  qu'il  sera  plus  au  long  expliqué  par  l'édit  de 
règlement  sur  les  monnoies  qui  sera  incessamment  publié  à  cet  effet. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  officiers  de  ses  cours  des  monnoies  et  aux 
sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  géné- 
ralités du  royaume  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  an-èt, 
qui  sera  lu,  publié,  registre  et  affiché  partout  où  besoin  sei^a  à  ce  qne 
personne  n'en  ignore. 

Fait  au  conseil  d'état  Ju  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Fontaine- 
bleau, le  vingt-deuxième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 


• — Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  Dau- 
phin de  Viennois,  comte  de  Valentinois  et  Dyois,  Provence,  For- 
calquier  et  terres  adjacentes  ;  à  nos  amés*  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  cour  des  monnoies  à  Paris,  et  aux  sieurs  intendans 
et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  pro- 
vinces et  généralités  de  notre  royaume,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes  signées  de 
nous,  de  tenir  chacun  en  droit  soi  la  main  à  Texérution  de  l'arrêt 
ci  attaché  .sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné 
en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues  ;  com- 
mandons au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  siîrni- 
fier  le  dit  arrêt  à  tous  qu'il  appai  tiendra,  et  de  faire  pour  son  entière 
exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  permission, 
nonobstant  clameur  de  haro,  chartre  normande  et  lettres  à  ce  con- 
traires ;  voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  colla- 
tionnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers-secrétaires,  foi  soit 
ajoutée  comme  aux  originaux  :  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  vingt-deuxième  jour  de  septembre,  l'an 
de  grâce  mil  sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  régne  le  dixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Dauphin,  comte  de  Provence. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé,  et  ensuite  est  écrit  : 
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Régistrëes  en  la  cour  des  monnoies,  oui  et  ce  requérant  le  procu- 
Teur-géuéral  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
«uiyant  Tarrêt  de  ce  jour  à  Paris,  le  — —  jour  de  septembre,  mil 
4sept  cent  vingt-quatre. 

Signet  GUEUDRÉ. 

£t  ensuite  e^  encore  écrit  : 

"Collationnées  aux  originaux  par  nous,  écuyer,  conseil! er^^secrétaire 
^M  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé:  PICQUET. 

Les  édits  et  arrêts  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrits  ont  été 
registres  es  registres  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  ouï  et  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi,  pour  être  eX'écutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  suivant  Tan^èt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller-secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  treize 
«eût,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signée  DAINE, 


[Extrait  des  Registres.] 

^"•^ Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  au  sujet  du  D ^richement  des  terres 
des  pauvres  de  V Hôpital- Général  de  Québec,  dans  la  seigneurie 
d^  OrsainviUe  dite  des  Mets,  du  27e  avril,  mil  sept  cent  ving-cinq. 

VU  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  la  requête  pré-  Arrêt  da  coo- 
sentée  par  les  Religieuses  de  THôpital-Général  de  Québec,  con-  seil  d'éfat  va. 
tenant  qu'il  appartient  aux  pauvres  du  dit  hôpital  la  seigneurie  d'Or*  "HJe^*!'»  ^^^^' 
sainville,  vulgairement  appelée  des  Islets,  dans  la  Nouvelle- France,  J^g^^f'^Jç^*^ 
dont  la  plus  grande  partie  e^t  en  friche  et  en  bois  de  haute  futaie;  pnnvrM  do 


Majesté  de  permettre  aux  suppliantes  d*en  faire  défricher  un  ceitain  J^  «ci'^eur» 
nombre  d'arpeus,  elles  s'engageraient  de  le  fîiire  à  leurs  dépens,  à  d  Or.i^iuviiie 
condition  que  pour  les  indemniser  des  grands  frais  qu'il  conviendroit  «l''^«<l«?»I»î'te• 
f!lire  pour*   mettre  ces  terres  en  état  d'être  ensemencées,  il  leur  ap-  V  °T"*  'I^* 
partiendrait  la  moitié  de  la  propriété  des  dites  terres  défrichées,  ce  luk^v'^Z. 
qui  causerait  un  grand  avantage  au  dit  hôpital  ;  84  Ro. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  rendu  sur  la  dite  requête,  le  vingt-quatre 
aviil,  mil  sept  cent  dix-neuf,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné,  avant 
faire  droit,  qu'à  la  requête  du  procureur  de  Sa  Majesté  en  la  prévôté 
de  Québec,  il  serait  dressé  un  procès-verbal  et  par  les  administra- 
teurs du  dit  hôpital  une  délibération  en  présence  du  sieur  marquis 
de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général,  et  du  sieur  Begon, 
intendant  au  dit  pays,  sur  l'utilité  dont  les  offres  des  dites  religieuses 
peuvent  être  au  dit  hôpital,  pour  le  tout  rapporté  avec  le  consente- 
ment du  sieur  évoque  de  Québec,  fondateur  du  dit  hôpital,  être  or- 
donné par  Sa  Majesté  ce  qu'il  appartiendra  ; 
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Le  procès- verbal  du  dit  lieutenant-général  de  la  dite  prévôté,  Ju 
quatorze  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf,  portait  que  les  offres  des 
dites  religieuses  sont  très  avantageuses  et  feront  un  bien  considérable 
au  dit  h*>pital,  à  condition  que  Tarpentage  sera  préalablement  fait 
des  terres  défrichées  jusqu'à  présent  appartenant  au  dit  hôpital  ; 

La  délibération  des  dits  admini.-trateui-s,  faite  en  conséquence  dn 
dit  arrêt  en  présence  et  du  consentement  du  sieur  évoque  de  Québec, 
le  vingt-un  suivant,  ])()rtant  acceptation  des  offres  des  dites  religieuses, 
à  c(>ndition  ])ar  elles  de  fnire  défiicher  tel  nombre  d'arpens  de  la  dite 
terre  qu'il  plaira  à  Sa  Miijesté  ordonner,  et  que  pour  connaître  en 
quoi  con.-i.vtera  ce  défrichement  il  sera  fait  un  arpentage  préalable  des 
dites  terres  dépendantes  de  la  dite  seigneurie  qui  sont  actuellement 
défrichées,  desquelles  la  propriété  appartient  de  droit  en  entier  aux 
pauvres  du  dit  hôpital  ; 

Autre  arrêt  du  conseil  d'état  du  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  par 
lequel  Sa  Majesté  a  promis  aux  dites  religieuses  de  faire  défiicher 
autant  de  terres  qu'elles  le  pourront  dans  la  dite  seigneuiie  au  moyen 
de  quoi  la  moitié  leur  en  a])partiendra  en  pleine  propnété  et  que 
]  our  connoître  en  qu(»i  con.-istera  ce  défiichement  il  sera  fait  à  la 
diligence  des  administrateurs  en  présence  du  procureur  des  dites  reli- 
gieuses un  arpentage  préalable  des  terres  dépendantes  de  la  dite  sei- 
gneurie qui  sont  actuellement  défrichées,  desquelles  la  propriété  res- 
tera en  entier  aux  pauvres  du  dit  hôpital  ; 

Autre  délibération  des  dits  administrateurs,  du  quinze  juin,  mil 
sept  CL-nt  vingt-un.  contenant  qu'une  bonne  partie  des  terres  de  la 
<iite  seigneurie  étant  en  bois  abattus  et  celles  qui  sont  de  cette  nature 
n'étant  pas  si  dilïiciles  à  défricher  que  si  elles  étaient  en  bois  debout  ; 

t'arrct  du  vingt  juin,  mil  sept  cent  vingt,  qui  accorde  aux  dites 
religieu.ses  la  proj)riété  de  la  moitié  de  toutes  les  terres  indistincte- 
meiit  qu'elles  feioiit  défricher  seroit  trop  préjudiciable  aux  pauvres  du 
dit  ho])ital  pour  le  bien  desquels,  il  convient  seulement  d'accorder  aux 
dites  religieuses  la  propriété  du  tiers  de  toutes  les  ten'es  en  boL^ 
abattu  qu'elles  î.chuveront  de  fc.ire  défricher  et  des  quelles  elles  feront 
arracliei  toutes  les  souches  et  les  rendront  laboural)les  à  la  charrue,  à 
condition  par  elles  de  faire  achever  le  dit  défrichement  de  toutes  les 
terres  de  cette  iiuturo  indi.linctcmcnl,  qu'à  l'égard  des  teiTes  eu 
haute-futaie  et  boi-^  debout  qu'elles  feront  défricher  et  rendre  labou- 
rable'^ à  kl  charrue,  elles  en  auront  la  propriété  de  la  moitié,  et  qu'à 
reflet  de  constater  la  quantité  d'arpei.s  qu'il  y  a  de  terres  en  bois 
abattu  et  combien  il  y  en  a  de  labourables  à  la  charrue,  il  sera  fait  un 
arpent:. ge  ; 

Le  procCs-verbal  d'arpentnge  de  la  dite  terre  du  septième  octobrcr 
mil  se})t  cent  vingt-trois  ;  fait  par  Charles  DeBled,  arpenteur  de  Sa 
Maje.té,  en  jnésence  du  sieur  Chausscgros  de  Léry,  ingénieur  pour 
Sa  Mîije.-té  au  dit  pays,  par  lequel  il  parait  que  la  dite  terre  des 
Islets  cht  de  diftérentes  largeurs  sur  quatre  lieues  de  profondeur  et 
contient. en  superficie  dans  toute  son  étendue,  trois  mille  cinq  cent 
soixante-quinze  arpens,  desquels  il  a  été  concédé  à  plusieurs  habitana 
au  nom  du  dit  hôpital,  quatre  cent  quatre-vingts  arpens  moyennant 
une  censive  ;  que  de  surplus  il  y  en  a  cent  trente-cinq  en  tencs  la- 
bourables et  quatre-vingt  en  prairies  faisant  paitie  du  domaine  du  dit 
hôpital  et  qui  doivent  lui  appartenir  en   ?ntier  ayant  été  défiicbés  à 
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ses  frais,  qu'il  en  reste  cinq  cent  quatre  arpens  qui  sont  en  bois  abattu 
et  en  paitie  défrichci  et  deux  mille  trois  cent  soixante-seize  arpens  en 
bois  de  haute-futaie  ; 

Les  lettres  des  sieurs  de  Vaudreuil  et  Begon,  des  quatorze  octobre, 
mil  sept  cent  vîngt-trois,  et  deux  novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  en  forme  d'avis  conformément  à  la  délibération  du  dit  jour 
quinze  juin,  mil  sept  .cent  vingt-un,  et  qu'au  surplus  les  dites  reli- 
gieuses n'auront  la  faculté  de  faire  ce  défrichement  que  pendant  l'es- 
pace de  dix  années,  à  commencer  du  jour  du  j^résent  arrêt,  et  qu'elles 
seront  tenues  de  fiire  le  dit  défrichement  de  suite  et  contigu  aux  terres 
commencées  à  détiichcr  sur  le  dit  terrain. 

Oui  le  rapport  ;  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  homologué  et 
homologue  la  délibération  des  administrateurs  du  dit  Hôpital-Général 
de  Québec  du  dit  jour  quinze  juin,  mil  sept  cent  vingt-un,  et  con- 
formément à  icolle  a  ordonné  et  ordonne  que  les  religieuses  du  dit 
hôpital  auront  la  propriété  du  tiers  des  ten'es  en  bois  abattu  dans  les 
cinq  cent  quatre  arpens  qui  sont  de  cette  nature  dépendans  de  la  dite 
seigneurie  des  Islets  qu'elles  feront  achever  do  défricher  et  rendre 
labourables  à  la  charrue,  à  condition  qu'elles  le  feront  défricher 
indistinctement  ;  qu'elles  auront  aussi  la  propriété  de  la  moitié  de 
celles  qu'elles  feront  défricher  et  rendre  labourables  pareillement  à  la 
chaiTue  dans  les  deux  mille  trois  cent  soixante-seize  arpens  de  terre 
qui  sont  en  bois  de  haute-futaie  sur  la  môme  seigneurie,  à  condition 
•de  f  lire  les  df.'frichemens  de  suite  et  contigiis  aux  terres  commencées 
à  défricher,  lesquels  défrichemens  elles  seront  tenues  de  faire  pen- 
Jant  l'espace  de  dix  années,  à  compter  du  prenaier  janvier  de  l'année 
prochaine,  le  tout  eu  vertu  du  présent  arrêt,  pour  l'exécution  duquel 
loute*  Iv-îttres  patentes  seront  expédiées  s'i  besoin  est. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Registre,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour 
être  exécuti*  .selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par 
moi  con^eiller-sccrélaire  du  loi,  greffier  en  chef  du  conseil  su[térieur 
tle  l;i  Nouvoile-France,  à  Québec,  le  septième  octobre,  mil  sept  cent 
vingt-six. 

Sisrné  :  DAINE. 


* — EJit  du  Roi  qui  ordovne  une  Fahrication  de  nouvelles  Esjjcces  d^or 
et  d' argent j  donné  à  Marly  au  m/ns  de  janvier ,  mil  sej^t  cent  vingt- 
siXy  régi.stré  en  la  cour  des  mœmaics. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tou:* 
présens  et  à  venir,  salut. 


cessil  du  capital  des  rentes  et  autres  charges  annuelles  de  notre  état,  J^ayeUeB*^ 
et  nous  avons  pareillement  destiné  différons  fonds  pour  acquitter  ce  pèces  dor^T 


Aîî  différons   édits  donnés  au  mois  de  juin   dernier,  nous  avons  B  dit  du  roi  qui 

pourvu  à  un  fonds  solide  et  assuré   poui' le  remboursement  suc-  ordonne  une 
■  -  -  .     -   -  .     *  _.       -  fabrication  de 
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4'RriÇ«Bt.  qQ^  était  arrière  des  années  antérieures  ;  mais  ces  fonds  n'étant 
Insloens.giir.  P^  ^  beaucoup  près  suffisans  pour  satisfaire  au  payement  entier 
Kég  y.  Fui.'  des  arréragcfs  qui  sont  d'ailleurs  considérablement  augmentés  par 
71  Vo.  les  dépenses  extraordinaires  de  la  précédente,   après  avoir  retranché 

sur  les  pensions,  ^r  les  troupes  do  noti*e  maison,  sur  différentes 
autres  paniès  dé  dépenses,  et  même  sur  notre  propre  personne  tout 
ce  qui  a  pu  être  susceptible  de  diminution,  il  nous  a  paru  indispen- 
sable dé  pourvoir  au  surplus  des  fonds  nécessaires  pour  acquitter  la 
totalité  de  ce  qui  reste  dû  du  passé,  nous  mettre  ap  courant  de  notre 
recette  et  rétablir  l'oidre  et  l'exactitude  dans  les  payemens  pour 
l'avenir  ;  et  comme  les  deniers  provenant  de  la  levée  du  cinquan- 
tième, sont  uniquement  destinés  à  l'extinction  des  capitaux  des  dettes 
do  l'état,  et  que  notre  intention  est  qu'ils  ne  puissent  être  employés 
à  d'autres  usages,  et  qu'il  serait  également  à  charge  à  nos  peuples 
d'augmenter  les  impositions  ou  les  droits  de  nos  fermes,  ou  de  cher- 
cher dans  des  traites  d'afïkires  extraordinaires  des  secours  passagers 
qui  laissent  une  charge  perpétuelle  sur  l'état  et  coûtent  le  double  à 
nos  sujets  àé  ce  qui  en  rentre  de  net  dans  nos  coffres,  nous  avons  cru 
que  le  moyen  le  plus  convenable  dans  une  occasion  aussi  pressante  et 
aussi  nécessaire,  était  de  nous  procurer,  par  une  refonte  des  monnaies, 
dés  secours  qu*il  eût  été  trop  onéreux  de  chercher  par  toutes  autres 
voies. 

Cet  expédient  nous  a  paru  d'autant  plus  juste  que  chaque  particu- 
ottlier  n'y  contribué  réellement  qu'à  proportion  de  l'argent  comptant 
dont  il  était  possesseur  au  jour  des  diminutions  par  nous  ordonnées  ; 
que  ceux  qui  étaient'  dans  la  disette  d'argent,  loin  d'y  essuyer  une 
perte,  y  ont  trouvé  pour  la  plupart  une  ressource  qu'ils  n'auroient  pu 
se  procurer  d'ailleurs  ;  que  ceux  qui  n'avoient  qu'un  argent  courant 
pour  les  besoins  journaliers,  n'y  font  qu'une  perte  légère,  et  qu'elle 
n'est  réellement  considérable  que  pour  ceux  qui  ont  gardé  de  foites 
sommes,  et  qui  sont  d'autant  moins  à  plaindre  qu'ils  ont  eu  des  occa- 
sions fréquentes  de  placer  leur  argent  avec  sûreté  et  avec  avantage, 
et  qu'ils  ne  doivent  par  conséquent  imputer  qu'à  eux-mêmes  la  perte 
qu'ikîfont  sur  un  argent  qui  étoit  devenu  inutile  pour  eux  et  pour  le 
public,   sitôt  qu'ils  n'en  faisoient  aucun  usage. 

Cette  refonte  n'aura  pas  les  mêmes  inconvénients  que  celles  qui  ont 
été  ordonnées  jusqu'à  présent,  puisqu'elle  ne  portera  la  valeur  des 
espèces  qu'à  quarante-une  livres  dix  sols,  le  marc  des  nouveaux  ccus 
et  les  autres  espèces  à  proportion,  qui  est  le  môme  prix  auquel  nous 
avions  cru  nécessaire  de  réduire  et  de  fixer  les  espèces  par  notre  édit 
du  mois  dé  septembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  et  qui  nous  a  paru 
être  la  proportion  la  plus  juste  à  laquelle  on  en  puisse  fixer  la  valeur 
pour  éviter  les  deux  extrémités  pai*eillement  dauî^éreuses  ou  d'une 
cherté  des  denrées  et  marchandises  ou  d'un  défaut  de  drculation 
également  nuisible  à  l'état  et  au  commerce. 

Le  bénéfice  que  nous  retirerons  de  cette  refonte,  entrant  en  entier 
dans  nos  co£&es  sans  remise  ni  frais  de  recouvrement,  nous  espérons  y 
trouver  un  secours  plus  que  suffisant  pour  acquitter  tout  le  passé,  nous 
mettre  au  courant  des  payemens  et  en  état  de  les  faire  exactement  aux 
échéances;  et  si,  comme  nous  avons  lieu  de  le  croire,  ce  bénéfice  est 
plus  fort  que  les  dépenses  auxquelles  nousl'avons  destiué,nous  joindrons 
cet  excédant  au  produit  du  cinquantième  pour  augmenter  et  accélérer 
nos  remboursemens  que  nous  regardons  toujours  comme  notre  objet 
principal  et  le  plus  impoitant  poui*  l'ordre  de  nos  finances  et  le  bon- 
heur ae  nos  peuples. 
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A  ce3  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  ravis  do  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  notre  présent  édit,  perpétuel  et  irrévocable,  .  dit,  statué  et 
ordonné,  dLK>ns,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit  : 

ARTICLE  I. — Qu**!!  soit  fabriqué  dans  nos  raonnoies  de  nouvelles  espè- 
ces d'or  et  d^argent  aux  empreintes  figurées  dans  le  cahier  attaché  sous  le 
contrescel  de  notre  préKcnt  édit,  savoir  :  des  louis  d'or  au  titre  de  vingt- 
deux  carats,  et  à  la  taille  de  treute  au  marc  et  des  écus  de  onze  deniers 
de  fin  à  la  taille  de  huit  et  troi«  dixièmes  au  marc  ;  lesquelles  espèces 
seront  marquées  sur  la  tranche  et  auront  cours  dans  toute  l'étendue  de 
notre  rojaurae,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  à  raison  de 
vingt  livres  le  louis,  les  doubles  et  les  demis  à  pro[X)rtioa  et  de  cinq  livres 
i'écu,  les  demis,  cinquièmes,  dixièmes  et  vingtièmes  à  proportioa. 

ir.  Le  travail  de  la  dite  fabrication  se  fera  aux  remèdes  de  poids  et^ds 
loi  fixés  par  nos  édits  des  mois  d'août,  mil  sept  cent  vingt-trois,  et  septera- 
tembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  et  sera  jugé  en  noi  cours  des  monnoics 
suivant  la  forme  prescrite  par  Tartieie  quatre  de  Té  dit  du  mois  de  décem- 
bre, rail  sept  cent  dix-neuf. 

III.  Ordonnons  qu'à  commencer  du  jour  .de  la  publication  de  noire  pr^ 
sent  édit,  toutes  les  anciennes  espèces  d'or  et  d'argent  de  fabrique  de 
France  et  étrangères  dem'eureront  décriéet»  de  tout  cours  et  mise  dans 
ioute  rétendue  de  notre  royaume,  pays,  tfi;rr43S  et  seigneuries  de,.notrs 
obéissance,  et  seront  portées  en  nos  liôtels  des  moqnoies  pour  y  être.  foU'- 
dues  et  converties  en  espèces  dont  la  fabrication  est  ci-dessus  ordonnée  ; 
la  valeur  des  quelles  e.s[)èces  sera  payée  comptant  aux  changes  des  dites 
raonnoies  ainsi  que  celUs  des  matières,  à  raison  de  cinq  cent  iriintc-rsii^ 
livres,  quatorze  sols,  six  deniers,  six  onzièmes  le  marcdW  fia  ou  de  vingt- 
quatre  carats;  de  quatre  cent  quatre-vingt-douze  Jivres celui  des  louis,  pis^ 
toies^  du  titre  ùxè  parles  anciennes  ordonnances  des  rois  d'Kspagnes,  et  dcs 
écus  d'Angleterre  de  trente-cinq  livres,  sept  deniers  le  mare  de  la  vaisselle 
plate  du  potQÇon  de  Paris  de  trente-quatre  Jivres,  dix  sols,  trois^  deniers  le 
marc  de  la  vaisselle  montée  du  même  poinçpa  \  de  trente-trois  livres,  seize 
sois  le  marc  de  piastres  neuve.*»  du  Mexique  ;  et  Les  autres  matières  xi*ori^t 
d'argent  à  proportion  de  leur  titre,  suivant  les  évaluatioos  oui  seront  arrè-^ 
tées  par  les  oihciers  dv  nos  cours  des  mo^moies  et  ce  jusqu  au  dernier  jour 
du  mois  d'avril  prochain  ;  voslons  que  pendant  Je  dit  temps  les  dites 
espèces  et  matières  soient  reçues  sur  le  même  pied  par  les  changeurs 
establis  dans  les  vifles  et  bourgs  de  notre  royaume^  à  la  seule  déduction..de 
leurs  droits  ainsi  qu'ils  ont  été  lixés  par  les  derniers  régl<^cnts. 

IV.  Qu^à  commencer  du  prenier  jaur  de  mai  de  la  prébente  anAée,,ies 
dites  espèces  et  matières  ne  seront  plus  pavées  dans  les  hôtels .  de  nos 
monnaies  et  par  les  changeurs  que  sur  le  pied,  savoir  :  de  cinq  cest  ringt-r 
neuf  livres,  uq  sol,  neuf  deniers,  neuf  onzièmes  le  .marc  d*or  fin  ou  de  vingt* 
quatre  carats  ;  de  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  livres  celui  .des  louis,  pis- 
tôles  d'Espagne,  millerets  de  Portugal  et  guinées  d'Angleterre  ;  de  trente- 
six  livres,  dix  sols,  dite  deniers,  dix  onzièmes  le  marc  d'argent. Cn  ou  de 
douze  deaiers  ;  treate-trois  livres  dix  sols  celui  des  écus  de  France  .et 
d'Angleterre^  ainsi  que  des  piastres  et  réaux  d'Espagne  ;  de  trente-quatre 
livres  dix  sok  trois  deniers  le  marc  de  vaisselle  plate  du  poinçon  de  i'ari^  \ 
de  trente-quatre  livres  un  denier  le  marc  de  vaisselle  montée  du  même 
poinçon  ;  et  de  trente-trois  livres  six  sols  le  marc  des  piastres  neuves,  d^i 
Mej^iqne,  les  autres  isatières  d'.or  et  d*ai^ent.À  proportion  de  ieui*  tilre. 
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y»  Qu'au  premier  ]our  d'août  de  la  présente  année,  les  dites  espèces 
et  matières  ne  seront  plus  payées  dans  les  Lôtels  des  monnaies  et  par  les 
changeurs  que  sur  le  pied,  savoir  :  de  cinq  cent  vingt-une  livres,  neuf  sols, 
un  denier,  un  onzième  le  marc  d'or  lin  ou  de  vin^t-quatre  carats  ;  de 
quatre  cent  soixante  dix-huit  livres  celui  des  iouis^  pistoles  d'Kspagne, 
.  millerels  et  gimièes  ;  dr  trente-six  livres  le  marc  d'argent  lin  j  trente-trois 
livres  celui  des  fr^cus,  piastres,  réaux  et  écu»  d'Angleterre;  de  trente- 
quatre  livres  le  marc  de  la  vaisselle  plate  du  poinçon  de  Paris  ;  de  trente- 
trois  livres  dix  soLj  celui  de  la  vaisselle  montée  du  même  poinçon  ;  et  de 
trente-deux  livres  seize  sols  le  marc  des  piastres  neuves  du  Mexique,  les 
autres  matières  dVr  et  d'argent  à  propo-rtioo  de  lew  titre. 

VI.  Et  |>our  que  le  commerce  nu  soit  point,  interrompu  qn  au  premier 
jour  du  mois  de  septembre  ensuivan.t.  les  dites  espèces  et  matières  ne  seront 
plus  payées  dans  le»  hôtels  des  monnaies  et  |Tar  les  changeui-s  que  sur  le 
\\\tày  savoir:  de  cinq  cent-six  livres,  trois  sols,  sept  deniers,  ^ept  onzième» 
îe  marc-  d^or  tin  \  de  quatre  cent  soixante-quatre  livres  celui  des  louis,  pis- 
tolets d''L'spagnc,  millerets  et  guinées  ;  de  trente-quatre  livres,  dix-huit 
sols,  deux  deniers,  deux  onzièmes  le  marc  d'argent  lin  ;  trente-deux  livres 
celui  des  écus,  piastres,  réaux  et  écus  d'Angleterre  j  trente-deux  livres, 
dix-neuf  sols,  quatre  deiiieis  le  nxirc  de  la  vaisselle  plate  du  poinçon  de 
l'aris  ;  de  trente- doux  livres,  neuf  sols,  huit  deniers  celui  de  la  vaisselle 
montée  du  nièine  poinçon  ;  et  de  trente-une  livres,  quinze  sols,  huit  deniers 
le  marc  des  piastres  neuves  du  Mexique,  les  autres  matières  d'or  et  d'ar- 
gent à  proportion  de  leur  titreu 

VII.  En  attendant  qu'il  ait  pu  être  fabriqué  un  nombre  siiffisaot  de  nou- 
velles Cïr-pèces,  voulons  que  les  louis  de  trente-sept  et  demi  au  marc  et  les 
écus  de  la  dernière  fabrication,  enîHinible  les  écus  de  dix  au  marc,  fabri- 
qués ou  réformi*9  en  exécution  des  édits  des  mois  de  raai^  mil  sept  cent-dix- 
Luit,  et  septembre,  mil  sept  cent  vingt,  continuent  d'avoir  cours  dan-î  le 
commerce  depuis  le  y>r(Mnier  février  prochaii!  jusqu'au  dernier  avril  de  la 
préseute  année,  U'S  dits  louis  sur  l«  j)ied  de  douze  liTres,  et  les  dits  écus 
sur  !e  pieil  do  trois  livres,  et  les  demis,  quarts  et  autres  diminutions  à  pro- 
portion. \'ou!oii3  pareillement  que,  passé  le  dit  jour  dernier  avri]  prochain, 
les  dites  csj)èces  soient  décriées  de  tout  coui8  et  mise,  tt  soient  sujettes 
aux  mêmes  coufi:ications  que  le  sont  à  présent  celles  des  fabrications  pré- 
cédentes, suivant  les  anciens  régleraens  que  nous  voulons  être  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  ainsi  que  ceux  faits,  tant  par  nous  que  par  les 
rois  nos  prédécesseurs,  à  l'occasion  des  fausses  fabrications  et  rétbrmes, 

a  sortie  des  espèces  et  matières  d'or  «t  d'argent   de  notre  royaume,  le 
billonnagc  et  autres  conlravt étions  sur  le  fait  des  monnaies. 

VIII.  Et  néanmoins  pour  fa<:iJiter  à  nos  sujets  l'occasion  de  se  défaire 
des  anciennes  esj)èces  et  accélérer  le  recouvrement  de  nos  revenus,  nous 
entendons  que,  pendant  les  njois  de  février,  mars  et  avril  de  la  présente 
année,  tor.s  les  aiiciens  louis  et  écus,  fabiiqués  en  nos  njonnaies,  soient 
reçus  dans  les  bureaux  des  recettes  de  nos  deniers,  savoir  :  les  louis  fabri- 
qués avaut  l'tdit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  du  poids  de  cinq  deniers 
SIX  graii]s,pour  treize  livres  sept  sols  chacun  ;  ceux  fabriqués  en  conséquence 
des  édits  des  mois  de  mai,  mil  sej)t  cent  neuf  et  décembre  mil  sept  cent 
quinze,  du  poids  de  six  deniers  neuf  grains,  pour  seize  livres  quatre  sols  ; 
ceux  fabriqués  en  conséquence  de  Tédit  du  mois  de  Bovembre,  mil  septceiit 
sîizc,  du  poids  de  neuf  deniers  treize  grains,  pour  vingt-quatre  livres  six 
sols  ;  ceux  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  édits  des  mois  de  mai, 
mil  sept  cent  dix-huit  et  septembre,  mil  sept  cent  vingt,  du  poids  de  sept 
deniers  quinze  grains,  pour  dix- neuf  Lvres  huit  sols  \  et  ceux  de  la  d*îr- 
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mère  fabrication,  du  poids  de  cinq  deniers  deux  graine,  pour  douze  livres 
dix-huit  sols  ;  les  doubles  et  demis  de  tous  les  dits  louis  à  proportion  ;  ks 
écus  fabriqués  avant  Pédit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  du  poids  de 
vinjt-un  deniers,  pour  trois  livr..squatosze  sols  ;  ceux  des  fabrications  de 
mil  sept  cent  neuf  et  mil  sept  cent  quinze,  du  poids  de  vi.î^t-trois  deniers 
dix-huit  grains,  pour  quatre  livres  trois  sols  six  deniers;  ceux  des  fabrica- 
tions de  mil  sept  cent  dix-huit  et  mil  sept  cent  vin-^t,  du  poids  de  dix-neuf 
deniers,  pour  trois  livres  six  sols,  et  ceux  de  la  derniôre  fabrication  pour 
trois  livres  quatre  sols,  sans  cependant  qne  par  la  disposition  du  présent 
article  nous  entendions  rien  innover  à  ce  oui  est  ordonné  pour  les  confisca- 
tions de  toutes  le?  espèces  décriées,  lesquelles  confiscations  continueront 
d''avoir  lieu  pour  toutes  les  dites  espèces,  à  l'exception  seulement  de  colles 
qui  seront  apportées,  en  exécution  du  présent  article,  aux  collecteurs  et 
receveurs  de  nos  impositions  ou  droit,  et  de  ceiles  qui  se  trouve/ont  en 
leurs  maisons,  qui  seront  justifiées  provenir  de  leur  recette. 

IXL.  Et  comme  parmi'  les  dites  anciennes  espèces  il  pourrait  s*'ea  trouver 
<le  plus  légères  que  les  poids  énoncés  en  Particle  précédent,  nous  per- 
mettons en  ce  cas  aux  collecteurset  receveurs  de  nos  droits,  de  déduire 
sur  le  prix  fixé  pour  les  dites  espèces  celui  du  poids  manquant,  à  raison 
de  deux  sols  deux  deniers  par  grain  d'or  et  de  deux  deniers  par  grain  d'ar- 
gent ;  sans  néanmoins  qu'au  dit  cas  le  particulier  porteur  des  dites  espèces 
soit  contraint  de  les  donner  sur  le  dit  pied  ;  voulons  qu'il  lui  soit  permis  de 
les  retirer  pour  les  porter  directement  aux  changes  ou  aux  hôtels  de  nos 
monnoies. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  araés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
lîotre  cour  des  monnoies  à  Paris  ;  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  seloa 
sa  forme  et  teneur  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  j  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Marly,  au  mois  de  janvier,  l'an  de  g-.âce  mil  sept  cent  vingt- 
six,  et  de  notre  rè:^ne  le  onzième. 


Et  plus  bas,  Par  le  roi, 


Si^né  :  LOUIS, 


Signé  :  PHELYPEA  ÎJX, 


Vàay  Fleuriau  ;  vu  au  conseil,  Dodun,  et  scellé  du  grand  sceau  de 
cire  verte,  et  ensuite  est  écrit: 

Pwégistrés  en  la  cour  des  monnaies,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
J'arrêt  de  ce  jour,  à  Paris,  le  quatrième  jour  de  février,  mil  sept  cent 
vinsrt-six. 

Sigaé  :  GUEUDUÉ. 

Et  ensuite  est  encore  écrit: 

Collationné  à  l'original  par  nous  écuyer,  conseiller,  secrétaire  du  roi, 
lEiison^  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

SiîQé  GEOFFRIN. 
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Arrêt  du   Conseil  cTEiat  azi  sujet  des   Castors. 

Arrêt  du  oon-  T  E  roi  étant  informé  que  le  castor  qui  est  reçu  au  bureau  de  la  Compa- 
eeil  d'état  au    jj  g^jg  ^^g  Indes  en  Canada,  tant  gras,  demi-gras,  que  sec,   est  pour  la 
tïirs.     ^^  ^*^'  l'I'isgraiiJe  partie  défectueux,   et  néanmoins  payé  au  même  prix  du  bon 
30  mars  172r.  castor  qui  y  est  iivré  pour  gras,  ayant  été  engraissé  avec  des  huiles  ou  de 
ItjB.CoLfl.Sup.  la  graisse,  au  lieu   qu^il    ne  devroil  avoir   cette  qualité  qu'après  avoir  été 
\Y    ^*^y  ^'   *^^'  porté  longtfins  par  les  Sauvages  auxquels   il   sert  d'habÛlement,  il  eo  est 
de  même  du  castor  demi-gras,  lequel  ne  doit  être  reçu  pour  castor  gras, 
en  exécution  de  Tarrêt  du  onze  juillet,   mil  sept  cent  dix-huit,  qu'autant 
qu'il  sera  de  bonne  (jualité^  la  plus   grande  partie   du  castor  sec  est  trop 
chargé  de  cuir  et  même  de  cliair,  de  sorte  que  les  chapeliers  qui  se  trou- 
vtht  dans  la  nécessile  de  prendre  ces  castors  tels  quMs  sont  au  bureau  de 
la  dite  compa;^nie  à  Paris,  ï,e  plaignent  qu'ils  y  trouvent  une  perte  considé- 
rable, particulièrement  sur  le  castor  eograKsé,  lequel  devenant  sec  en  le 
fabriquant,  par  la  séparation  qui  se  fait  de  la  graisse  et  huile,  dont  il  a  été 
frotté,  d'avec  le  poil,  le  chapelier  qui  l'a  payé  comme  gras,  perd  non  seu- 
lement la  ditVérence  du  prix  du  castor  gras  au  sec,   mais  encore  le  pold.-  de 
la  graisse  qui  sort  de  ce  castor  falsrilîé,  et  qu'il  lui  est   impossible  de  faire 
de  bons  chapeaux  avec  d'aussi  mauvaises  matières,  ce  qui  fera  tomber  les 
manufactures. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Dodun, 
conseiller  01  dinaire  au  conseil  royal,  contrôleui -général  des  finances,  Sa 
iVlajes'iC  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Les  robes  de  castor  gras  et  les  pea»x  de  castor  sec,  de 
bonne  qualité,  qui  seront  apportées  aux  buVcaux  de  la  Compagnie  des 
Indes  en  Canada,  continueront  d'y  être"  reçues  et  passées,  savoir  i  la  livre, 
poids  de  marc,  de  castor  gras,  à  raison  de  quatre  francs,  et  la  livre  de 
castor  sec  à  raison  de  quarante  sols. 

II.  Défend  Sa  Majesté  à  Ja  Compagnie  des  Indes  de  recevoir  aucunes 
robes  de  castor  engraissé  ni  falsifié  pour  castor  gras  ;  lui  défend,  à  com- 
mencer du  premier  janvier  de  l'année  prochaine,  de  recevoir  les  robes  de 
castor  denu-gras  pour  castor  gras. 

HT.  Veut  Sa  Majesté  que,  conformément  à  l'article  trois  de  l'arrêt  de 
son  conseil,  du  onze  juillet,  mil  sept  cent  dix-huit,  il  ne  soit  reçu  pour 
castor  sec  que  celui  qui  sera  d*hiver  et  de  beau  poil. 

IV.  Pendant  b  présente  année  seulement,  les  robes  de  castor  demi- 
gras,  de  castor  veule  et  de  castor  engraissé,  seront  payées  au  dit  bureau, 
Eavoir  :  le  demi-gras  de  bonne  qualité, sur  le  pied  de  soixante  sols  la  livre; 
le  \eule,  aussi  de  bonne  qualité,  à  raison  de  cinquante  sols  la  livre,  et  le 
castor  eugiaissé  au  même  prix  que  les  castors  secs. 

V.  A  commencer  de  Tannée  prochaine,  les  espèces  de  castor  mention- 
nées en  Particle  précédent,  ne  seront  plus  reçues  et  payéts  que  sur  le 
pied  ci-apiès,  savoir:  les  robes  de  castor  demi-gras  et  de  castor  veule, 
l'une  dans  l'autre  de  bonne  qualité,  à  raison  de  cinquante  suis  la  livre, 
pourvu  (^qu^il  n^  &it  pas  été  mis  de  graisse  ni  huile  pour  en  augmenter  le 
poids,  et  les  robes  de  castor  engraissé,  sur  le  pied  de  trente  sols  la  livre. 

VI.  Permet  à  la  dite  compagnie  de  recevoir  les  autres  espèces  de  castor 
rebutées  du  gras  et  du  sec,  dont  on  pourra  faire  usage,  à  condition  qu'ail 
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en  sera  composé  des  ballots  séparés,  et  qu**!!  n^en  sera  fait  aucun  mélange 
arec  le  castor  gras  et  sec,  lesquels  castors  de  rebut  seront  payés  par  les 
commis  de  la  compagnie  aux  pi'ix  qui  serout  réglés  par  l'intendant  du 
Canada,'  sur  l'avis  des  experts  qu'il  aura  nommés  pour  en  faire  Texamen. 

VII.  Toutes  les  espèces  de  castor  continueront  d'être  payées  à  ceux 
qui  les  livreront  au  bureau  de  la  dite  compagnie  en  lettres  de  change, 
suivant  l'usage,  qui  seront  tirées  par  son  agent  à  Québec  sur  le  caissier  de 
la  dite  compagnie  à  Paris,  payables  savoir  :  pour  la  valeur  deà  castors 
gras,  demi-gras  et  veules,  moitié  en  janvier  et  moitié  en  février  de  Tannée 
suivante,  et  pour  celle  du  castor  sec  et  des  autres  espèces  de  castor  rebu- 
tées du  gras  et  du  sec,  moitié  en  mars  et  Pautre  moitié  en  avril  aussi  de 
l'année  suivante,  lesquelles  lettres  continueront  d'être  acceptées  à  leur 
présentation  et  régulièrement  payées  à  leur  échéance. 

VIII.  Veut  Sa  Majesté  que  les  arrêts  de  son  conseil,  des  onze  juillet, 
mil  sept  cent  dix -huit,  et  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf,  concernant  le 
commerce  du  castor,  soient  exécutés  en  ce  qu'il  n'y  est  dérogé  par  le 
présent;  et  enjoint  au  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  ei.régistré  au  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  la 
trentième  jour  de  mars,  mil  sept  cent  vingtrsix. 

Signé  :  PHELYPE  AUX. 

Et  ensuite  est  écrit  :  CoUationné  à  l'original,  par  nous  conseiller  secré- 
taire du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé:  AUBRELICQUE. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrit  a  été 
registre  es  registres  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  ouï  et  ce  requérant 
le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  sous- 
signé, à  Québec,  la  cinq  août,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé:  DAINE. 


• — Ordre  du  Roi  au  svjet  des  Marchandises  de  fabrique  étrangère^ 
du  14tf  mai,  mil  sept  cent  vingt-six. 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  étant  informée  qu'au  préjudice  des  défenses  faites  par  l'arrêt  Ordre  dn  ro 
de  son  conseil,  du  quatre  juin,   mil  sept  cent  dix-neuf,  à  toutes  per-  *^°  ^^^^  ^*'" 
sonnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  vendre,  troquer,  jj^fabrique 
d'exposer  en  vente  ni   avoir  en  magasin,  dans  la  colonie  de  Canada,  au-  étrangère, 
cunes  marchandises  de    fabrique   étrangère,  sous  les  peines  y  portées,  il  14e  mai  1736. 
s'introduit  journellement  dans  la  dite  colonie  des  marchandises  des  ^l^des  S?     5'*  pJS' 
et  autres  pays  étrangers,  dont  les  babitans  font  usage  dans  leurs  habille-  103  Yq.' 
mens  ;  et  voulant  empêcher  un  pareil   abus  qui  fait  un  tort  considérable 
aux  manufactures  et  au  commerce  du  royaume,  Sa  Majesté  a  ordonné  et 
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ordonne  que  le  dit  arrêt  du  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  et  y  ajoutant,  a  fait  et  fait  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  sexe,  qualité  et  con- 
dition qu'elles  SiMent,  d*" acheter  des  dites  marchandises  de  fabrique  étran- 
gère, d'en  porter  dedans  ou  dehors  leurs  maisons,  de  faire  ou  de  faire 
faire  aucuns  habits  ni  vêtemens,  et  à  tous  tailleurs  et  couturières  d'avoir 
des  dites  étoiles  et  marchandises  chez  eux  en  pièces  ni  d'en  faire  des 
iiabits,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchandises  et  habillemens,  de 
cinq  cents  livres  d'ainende  pour  la  première  fois,  et  de  trois  mille  livres  en 
cas  de  récidive  ;  les  dites  amendes  applicables  moitié  aux  hôpitaux  des 
lieux,  et  l'autre  moitié  au  dénonciateur.  Veut  îSa  Majesté  que  les  dites 
marchandises  servant  d'habillemens  ou  qui  se  trouveront  à  façonner  et  en 
pièces  chez  les  tailleurs  et  couturières,  après  la  publication  de  la  présente, 
soient  confisquées  et  brûlées,  à  la  diligence  des  procureurs  de  t^a  Majesté 
des  jurisdiclions  ordinaires. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  gouverneur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle- 
France,  à  Pintendant,  aux  olFiciers  du  conseil  supérieur  de  Québec  et  à 
tous  autres  ses  oiîiciers  et  justiciers  qu'il  appartiendra  de  tenir,  chacun  en 
droit  soi,  la  main  à  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  ré- 
giï»trée  au  dit  conseil,  lue,  publiée  et  allichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Versailles,  le  quatorze  mai,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé:         .    LOUIS. 


Et  plus  bas, 


Et  scellé. 


Signé  :  PIIELYPEAUX. 


L'ordre  du  roi  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrit  a  été  registre, 
ouï  et  ce  requérant  monsieur  Nicolas  LauouUier,  conseiller,  faisant  les 
fonctions  de  procureur- gêné  rai  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greûSer-coinmis  du  dit  conseil, 
à  Québec,  le  dix-sept  octobre,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

(Signé)  DLTORT. 


[Extrait  des  Pwégistres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d*Etat  du  Roi  pour  V  augmentât  ion  des  espiccs  cl 
matières  d^Or  et  d'Argent,  du  vingt-sixiême  Mai,  mil  sept  cent 
vingt-six. 

Arrêt  du  con-  T  E  roi  ayant  par  son  édit  du  mois  de  septembre,  rail  sept  cent  vin^t- 
ficil  d  état  JLj  quatre,  (ixé  la  valeur  des  espèce*  à  quarante-une  livres,  dix  sols,  le 
^^'^^tat'^"**!  ^'^^^  d'écus  et  les  autres  espèces  et  matières  à  proportion  ;  et  les  motifs 
espèces  et  4"J  avoient  pour  lors  déterminé  Sa  Majesté  de  les  fixer  à  ce  prix,  ne  sub- 
matières d'or  sistant  plus  quant  à  prébcnt.  Sa  Majesté  a-  cru  nécessaire  de  faire  exami- 
et  d'argent,  ^gp  çq  gon  conseil  les  dillerents  mémoires  qui  lui  ont  été  donnés  sur  ce 
In8,Cons  San  *"j^t>  ®^  i*  *"*  *  P^**"  9"®  P^^  ^®  changement  des  circonstances,  la  valear 
Rég.  F.  Fol!  numéraire  de  quarante-une  livres,  dix  sols,  à  laquelle  les  espèces  étoient 
78  Bo.  fixées  par  le  dit  édit  n'étoit  pas  suffisante  pour  la  circulation,   ce  qui  cau- 

Digitized  by  VjOOQIC 


ArrUs  du  Conseil  éCEtat  du  Roi,  etc.,  1726.  507 

sait  une  rareté  également  nuisible  à  tous  ses  sujets  et  au  commerce,  en 
sorte  que  pour  rétablir  toutes  choses  dans  leur  juste  proportion  il  était 
nécessaire  de  surhausser  la  valeur  des  espèces  ayant  cours  actuellement; 
et  à  l'é<j;ard  des  anciennes  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent,  comme  au 
moy^'n  de  ce  surhaussement  Sa  xMajesté  pourra  tirer  les  mômes  secours 
qu'elle  s'était  proposés  de  la  raonnoie,  en  réduisant  son  bénéfice  en  faveur 
du  public  au-delà  même  de  la  proportion  du  surhaussement  ;  Sa  Majesté  a 
résolu  d'y  pourvoir. 

Ouï,  le  rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal, 
contrôleur-général  des  fmances,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et 
ordonne  qu''à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  les  louis 
d*or  de  la  dernière  fabrication  ordonnée  par  l'édit  du  mois  de  janvier  der- 
nier, auront  cours  pour  vingt-quatre  livres,  les  demi-louis  à  proportion  ; 
et  que  les  écus  fabriqués  en  exécution  du  même  éJit  auront  cours  pour  six 
livres,  les  demis  et  autres  diminutions  de  Técu  à  proportion  ;  ordonne  Sa 
INIajesté  que  jusqu'au  premier  septembre  prochain,  le  marc  des  anciens  louis 
sera  reru  en  ses  hôtels  des  monnoics  sur  le  pied  de  six  cent  trente-sept 
livres,  dix  sols,  et  le  marc  des  anciens  écus  sur  le  pied  de  quarante-quatre 
livres,  et  les  autres  espèces  et  matières  d*or  et  d'argent  à  proportion  ;  de 
six  cenj  quatre-vingt  quinze  livres,  neuf  sols,  un  denier,  un  onzième  le  marc 
d'or  fm  ou  de  vingt-quatre  carats,  et  de  quarante-huit  le  marc  d'argent  lia 
ou  de  douze  deniers  suivant  les  évaluations  qui  en  seront  arrêtées  par  les 
officiers  des  cours  des  monnaies  ;  qu'au  'dit  jour  premier  septembre  pro-  . 
chain  et  jusqu'au  premier  novembre  suivant,  le  marc  des  dits  louis  ne  sera 
reçu  dans  les  dits  hôtels  des  monnaies  que  sur  le  pied  de  six  cent  trente 
livres  ;  le  marc  d*écus  sur  le  pied  de  quarante-trois  livres,  dix  sols,  et  les 
autres  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  à  proportion. 

Veut  Sa  Majesté  qu'au  premier  novembre,  le  marc  de  louis  ne  soit  plus 
reçu  aux  hôtels  des  monnaies  que  pour  la  somme  de  six  cent  vingt-trois 
livres  et  le  marc  d'écus  pour  quarante-trois  livres,  les  autres  espèces  et 
matières  à  proportion  ;  sur  lesquels  pieds  elles  seront  payées  par  les 
changeurs  établis  dans  les  villes  et  bourgs,  à  la  seule  déduction  des  droits 
^à  eux  fixés. 

Ordonne  Sa  Majesté,  pour  faciliter  à  ses  sujets  l'occasion  de  se  défaire 
des  anciennes  espèces  et  accélérer  le  recouvrement  de  ses  revenus,  qu'à 
commencer  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  tous  les  anciens 
louis  et  écus  et  autres  espèces  d'or  et  d'argent  fabriquées  dans  les  hôtels 
des  monnaies  de  ^a  Majesté  seront  reçues  dans  les  bureaiAc  de  recettes 
de  ses  deniers,  savoir  :  les  louis  fabriqués  avant  l'édit  du  mois  de  mai,  mi! 
sept  cent  neuf,  du  poids  de  cinq  deniers  six  grains,  pour  dix-sept  livres,  six 
sols  chacun  ;  ceux  fabriqués  en  conséquence  des  édits  des  mois  de  mai, 
mil  sept  cent  neuf  et  décembre,  mil  sept  cent  quinze,  du  poids  de  six 
deniers  neuf  grains,  pour  vingt-une  livres  ;  ceux  fabriqués  en  conséquence 
de  l'édit  du  mois  de  novembre,  mil  sept  cent  seize  du  poids  de  neuf  deniers 
treize  grains,  pour  trente-une  livres  dix  sols  ;  ceux  dont  la  fabrication  a  été 
ordonnée  par  édits  des  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit  et  septembre, 
mil  sept  cent  vingt,  du  poids  de  sept  deniers  quinze  grains,  pour  vingt- 
cinq  livres,  quatre  sols  ;  et  ceux  de  la  dernière  fabrication  du  poids  de 
cinq  deniers  deux  grains,  pour  seize  livres,  seize  sols,  les  doubles  et  demis 
de  tous  les  dits  louis  à  proportion  ;  les  écus  fabriqués  avant  l'édit  du  mois 
de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  du  poids  de  vingt-un  deniers,  pour  quatre 
livres,  quinze  sols  ;  ceux  des  fabrications  de  mil  sept  cent  neuf  et  mil  'sept 
cjnt  quinze,  du  poids  de  vingt-trois  deniers  dix-huit  grains,  pour  cinq 
livres  sept  sols  ;  ceux  des  fabrications  de  mil  sept  cent  dix-huit  et  mil  sept 
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cent  vingt,  du  poids  de  dix-neuf  deniers,  pour  quatre  livres,  cinq  sols,  six 
deniers  ;  et  ceux  de  la  dernière  fabrication  poUr  quatre  livres,  trois  sols, 
six  deniers,  sans  cependant,  que  par  la  disposition  du  présent  arrêt,  Sa 
Majesté  ait  entendu  rien  innover  à  ce  qui  est  ordonné  pour  les  cooûscatioDs 
de  toutes  les  espèces  décriées  ;  lesquelles  confiscations  continueront  d'avoir 
lieu  pour  toutes  les  dites  espèces  à  l'exception  seulement  de  celles  qui 
seront  apportées  en  exécution  du  présent  arrêt  aux  collecteurs  et  rece- 
veurs des  impositions  et  droits  de  Sa  Majesté  et  de  celles  qui  se  trouve- 
ront en  leurs  maisons  qui  seront  justifiées  provenir  de  leurs  recettes. 

Sa  Majesté  voulant  que  tous  édîts,  déclarations  et  arrêts  rendus  jus- 
qu'à ce  jour  concernant  les  monnoies  soient  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  en  ce  qui  n'est  point  contraire  au  présent  arrêt.  Enjoint  Sa  Ma- 
jesté aux  officiers  de  ses  cours  des  monnoies  et  aux  sieurs  intendans  et 
commissaires  départis  pour  l'exécution  de  ses  ordres  dans  les  provinces 
et  généralités  du  royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt 
qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
vingt-sixième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé:  PHELYPEAUX. 


• — Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  Dauphin 
de  Viennois,  comte  de  Valentinois  et  Dyois,  Provence,  Forcalquier  et 
terres  adjacentes  \  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre 
cour  des  monnoies  à  Paris,  et  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  dé- 
partis pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  et  généralités  de 
notre  royaume,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes  signées  de  nous, 
de  tenir  chacun  en  droit  soi  la  main  à  l'exécution  de  Farrèt  ci-attaché 
sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  con- 
seil d'état,  ncflis  y  étant,  pour  les  causes  j  contenues  :  commandons  au 
premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  Mgnifier  le  dit  arrêt  à 
tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  de  faire  pour 
son  entière  exîbcution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  permis- 
sion, nonobstant  clameur  de  haro,  charte  normande  et  lettres  à  ce  con- 
traires. 

Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes  coUationnées  par 
l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  foi  soit  ajoutée  comme 
aux  originaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-sixième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt-six,  et  de  notre  règne  le  onzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi.  Dauphin,  comte  de  Provence. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  ;  et  ensuite  est  écrit  : 
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Régistrées  en  la  cour  des  monnoies,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
Tarrêt  de  ce  jour  ;  à  Paris,  le  ymgt-septième  jour  de  mai^  rail  sept  cent 
vingt-six. 

Signé:  GUEUDRÉ. 

Et  ensuite  est  encore  écrit  : 

Collationné  aux  originaux  par  nous,  écujer,  conseiller  secrétaire  du 
roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

.    Signé;  CORNETTE. 

Les  élit  et  arrêt  du  conseil  d^état  du  roi  ci-darant  et  des  autres  orts 
transcrits  ont  été  registres,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du 
roi,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  Tarrèt  de  ce 
jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supé- 
rieur de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  deux  septembre,  mil  sept  cent 
yingt-six.  , 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d^Etat.J 

Arrêt  du  Conseil  d*Etat  au  sujet  de  la  Division  des  Farcisses  d$ 
Beauporty  Charlesbourg  et  autres, 

TrU  par  le  roi  étant  en  son  conseil  la  requête  présentée  à  Sa  Majesté  ^^^w*  *^"' 
V    par  le  sieur  Joachira  Fornel,  curé  de  TAncienne-Lorette  ;  le  mé-  g^let  de  la  â^ 
moire  deb  babil  ans  de   la  Côte-Sainte-Ange  et  celui  des  habitans  de  la  yision  des 
Suède,  tous  dépendans  de  la  dite  paroisse  de  PAncienne-Lorette  ;  la  re-  paroisses  do 
quête  du  sieur  curé  de  Beauport,  le  mémoire  du  sieur  Delafaje,  curé  de  5f*^^jP°f^' 
î>aiiit-Ours  ;  la  requête  de   Louis  Levrard,  seigneur  du  fief  de  Saint-  ^^  autres? 
Pierre,  et  des  nommés  René,  Pierre  et  François  Brisson,  du  nommé  La  2:J  jmiv.  1727. 
Neuville,  Jacques  Courliau,  Baptiste   Jaudouiii,  François  Laventure  et  In'-Cons.  Sup. 
Pierre  UivarJ,  tous  tenanciers  de  la  dite  seigneurie  ;  la  requête  du  sieur  ^^*\  ^'   * 
Ulric,  prêtre,   cure  de  la  Piairie  de  la  Magdeleine,  et  des  habitans  du 
cantoa  de  Mouiile-Pied  ;  autre  requête   du   dit  sieur   Ulric,  en  date  du 
dixièiutt  octobre,  mil  sept  cent  vingt-troi.s  ;  autre  requête  des  habitans  du 
cantoa  de  Mouille-Pied,  du  vingt  du  même  mois  ;  la  requête  des  habitans 
de  la  paroisse  de  Sainte-Croix  et  des  habitans  des  fiefs  de  Bon-Secours  et 
de  Maranda,  dépendans  de  la  dite  paroisse,  tous  curés  et  habitans  de 
Canada  ;  les  dites  requêtes  et  mémoires  tendant  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
jesté, pour  les  causes  et  considérations  j  contenues,  les  recevoir  opposans, 
chacun  en  ce  qui  les  concerne,  au  règlement  rendu  en  vertu  des  ordres  de 
Sa  Majesté,  le  vingt  septembre,  mil  sept  cent  vingt^un,  par  le  sieur  de 
Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France,  le 
sieur  èvêque  de  Québec  et  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  pour 
déterminer  le  district  et  l'étendue  de  chacune  des  paroisses  de  la  Nouvelle^ 
France,  et  homologué  par  arrêt  du  conseil  d'état,  du  trois  mars,  mil  sept 
cent  vingt-deux,  le»  arrêts  du  conseil  d'état  des  treize  mars  et  vingt-deux 
inaîy  mil  sept  cent  vingt-qu  itre,  par  lesquels  Sa  Majesté  a  renvoyé  !«s 
dites  requêtes,  mémoires  et  autres  pièces  des  curés  et  habitais  ci-dessus 
nommés,  pardevant  le  dit  sieur  de  Vaudreuil,  le  sieur  évèque  de  Québec 


Goosle 
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et  riatendant  de  la  dite  colonie,  qu^elle  a  commis  pour,  sur  les  nouveaux 
procès-verbaux  de  comnKxlo  et  i?iLO?n??iodo  et  enquêtes  qui  seroieat  faites 
au  plus  tard  dcins  le  courant  de  l'année  mil  sept  cent  vingt  cinq,  aux  frais 
et  dépens  des  dits  curés  et  habitans,chacun  en  ce  qui  les  concerne,et  après 
avoir  entendu  les  parties  intéressées,  être  par  les  dits  sieurs  commissaires 
donné  conjointement  leurs  avis  sur  chacune  des  dites  demandes,  lesquels 
vus  et  rapportés  à  Sa  Majesté,  auroit  aussi  commis  le  dit  sieur  intendant 
pour  faire  et  dresser  les  dits  procès- verbaux  et  enquêtes,  avec  pouvoir  de 
subdéléguer  potfr  raison  de  ce,  et  ordonné  que  faute  par  les  dits  curés  et 
habitans  de  faire  les  diligences  nécessaires  dans  le  délai  ci-dessus  marqué, 
ils  ne  pourroient  y  être  reçus  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 

Vu  aussi  le  procès-verbal  dressé  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  vingt- 
cinq,  en  la  dite  paroisse  de  Sainte -Croix,  par  le  sieur  Collet,  subdélé^é 
du  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  j>ar  lequel  il  paroît  que  les  habitans 
du  fief  de  iVlaranda  ne  demandent  plus  d'être  de  la  paroisse  de  ï^ainte- 
Croix,  mais  de  rester  paroissiens  de  celle  de  îSaint-Antoine,  en  la  seigneurie 
de  Tilly,  conlormément  au  règlement  du  dit  jour  vingt-septembre,  mil  sept 
cent  vingt-un,  n'ayant  point  consenti  à  la  requête  qui  a  été  présentée  en 
leur  nom,  en  mil  sept  cent  vingf-trois,  par  le  nommé  Jean  Bergeron,  habi- 
tant du  fief  de  Bon-Secours,  et  étant  le  troisième  habitant  depuis  le  fief 
de  Marauda  en  remontant  ; 

Autre  procès- verbal  dressé  le  sept  août  suivant,  en  la  dite  paroisse  de 
l'Ancienne-Lorette,  par  le  dit  sieur  Collet,  en  la  qualité  de  subdéléguè, 
portant  que  les  habitans  de  la  Côte-Saint-Ange,  située  en  la  seigneurie  de 
Demaure,  établis  depuis  le  fief  de  Gaudarville  jusqu'à  l'habitation  de  Pieire 
Trudel  exclusivement,  et  qui  sont  de  la  paroisse  de  Saint-Augustin,  aux 
termes  du  dit  règlement  des  districts,  ont  demandé  d'être  de  la  paroisse 
de  l'Ancienne-Lorette,  quidans  (•)  le  nombre  des  habitans  établis  au 
canton  de  la  Suède,  qui  sont  de  la  paroisse  de  Sainte-Foi,  aux  termes  du 
môme  règlement,  savoir:  le  sieur  Chartrain,  oflicier  des  troupes,  Charles 
])roletet  Jean-Baptiste  Dro!et,ont  aussi  demande  d'être  de  la  ]iaroisse  de 
PAncienne-Lorette  ;  et  que  Louis  Kegnaut  faisant  pour  Pierre  Ptegnautson 
fils,  Franrois  Savard,  Joseph  Begnaut  et  Jacques  Savard,  habitans  du 
lieu  dit  l'Orniière  ou  route  Sainte-ijarbe,  dépendans,  aux  termes  du  dit 
règlement,  (le  la  paroisse  de  l'Ancienne-Lorette,  ont  demandé  d'être  de 
la  parois>.c  de  Saint-Charles- Corromée  de  Cbarlesbourg  ; 

Autre  procès-verbal  dressé,  le  vingt-un  octobre,  mil  sept  cent  vingt-cinq, 
])ar  le  dit  sieur  Bei^on,  par  lequel  il  paroit  que  de  six  habitans  du  lieu  dit 
le  Petit-Villa:;'j',  dfpen'.latit  de  la  paroisse  de  Cbarlesbourg,  le  sieur  Jean 
Maillon,  Jacques  Parent  et  la  veuve  Jean  Delâge  dit  Lavigiieur  ont  de- 
mandé d'èîrt'  de  la  jiaroisse  de  Beauport,  et  que  la  veuve  Joseph  Vandan- 
daigne  et  iMai  io-Anne  ]joniire,  femme  de  François  Paquet,  faisant  tant 
pour  elle  que  pour  François  Treille  dit  Rotot,  ont  demandé  d'être  de  la 
dite  paroisse  de  Cbarlesbourg  ; 

L'avis  des  dits  sieurs  èvêque  de  Québec  et  Begon,  intendant,  en  date 
du  quinze  février,  mil  sept  cent  vingt-six,  ensemble  celui  du  sieur  de  Lon- 
Sfueuil,  gouverneur  de  Montréal,  et  commandant  pour  Sa  Majesté  en  la 
Nouvelle-France  à  cause  du  décès  du  dit  sieur  de  Vaudrcuil  ; 

La  dépèche  des  dits  sieurs  Longueuil  et  Begon,  portant  qu"'ils  ont  en- 
voyé des  copies  des  dits  arrêts  des  treize  mars  et  vingt-deux  mai,  mil  sept 

(*)  Quidant  poxLV  ciàdaTUf  siguifîe:  pensant,  supposant,  présumant  que. 
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cent  vinot-quatre,  à  tous  les  opposans,  afin  qirils  puissent  se  pourvoir  clans 
le  délai  prescrit  par  iceux  5 

Autre  dépêche  du  dit  sieur  Begon,  en  date  du  douze  octobre  dernier, 
portant  entre  autres  choses  qu^il  n'a  point  été  fait  de  nouvelles  enquêtes, 
aucun  des  curés  et  habitans  n'ayant  aj^i  pendant  tout  le  «ourant  de  la  dite 
année  mil  sept  cent  vingt  cinq. 

Ouï  le  rapport,  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a 
ordonné  et  ordonne  conformément  à  l'avis  des  dits  sieurs  évé(['.:e  de 
Québec,  de  Longueuil,  et  Begon,  que  les  habitans  du  fief  de  Marauda,  et 
les  trois  premiers  habitans  d'en  bas  du  fief  de  Bonsecours,  jusques  et  com- 
pris Thabitation  du  dit  Jean  Bergeron,  resteront  de  la  dite  paroisse  de 
►Saint-Antoine,  et  que  les  autres  habitans  du  fief  de  Bonsecours,  depuis 
1  habitation  du  dit  Jean  Bergeron,  en  remontant  juscju'au  fief  de  Sainte- 
Croix,  et  desservi^,  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Lotbinière,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  un  curé  à  Sainte-Croix.  Ordonne  pareillement  Sa 
iMajesté  que  les  habitans  de  la  Côte-tSaint-Ange,  située  en  la  seigneurie 
de  Demaure,  depuis  et  compris  l'habitation  de  Pierre  Trudel,  en  tirant 
au  sud-ouest,  resteront  de  la  paroisse  de  Saint-Augustin,  sise  en  la  dite 
seigneurie,  et  que  ceux  du  la  même  côte,  depuis  l'habitation  du  dit  Pierre 
Trudel,  en  tirant  au  nord-est,  qui  étoient  de  la  dite  paroisse  de  Saint- 
Augustin,  dépendront  à  Tavenir  de  la  paroisse  de  l'Ane ienne-Lorette  ; 
que  la  terre  appartenant  au  sieur  Cbartrain  et  celles  de  Charles  et  de  Jean- 
Baptiste  Drolet,  situées  au  lieu  la  Suède,  dépendant  de  la  paroisse  de 
Sainte-Foi,  aux  termes  du  dit  règlement,  seront  aussi  à  l'avenir  de  la  pa- 
roisse de  l'Ancienne-Lorette  ;  c^ue  Pierre  Be2:naut  le  jeune,  François 
bavard,  Joseph  Ptegnaut  et  Jacques  Savard,  habitans  du  lieu  dit  l'Or- 
miére,  ou  route  Sainte-Barbe,  dépendant,  suivant  le  règlement,  de  la  pa- 
roisse de  l'Ancienne-Lorette,  seront  à  l'avenir  de  la  paroisse  de  Saint- 
Charlfs  iiorromée  de  Charlesbourg  ;  et  finalement  que  de  six  habitant 
établis  au  Petit- Village  dépendant  de  la  paroisse  de  Charlesbourg,  aux 
termes  du  dit  règlement,  trois,  savoir  :  le  sieur  Maillon,  Jacques  Parent 
et  la  veuve  de  Delâge  dit  Lavigueur,  dépendront  à  l'avenir  de  la  paroi*-se 
dii  Boauport  -,  et  que  les  trois  autres  savoir  :  la  veuve  Vandandaigne, 
François  râ-juet,  et  François  Treille  dit  Bôtot,  resteront  de  la  dite  pa- 
roisse de  Charlesbourg  ;  déboute  Sa  Majesté  les  autres  opposans  au  dit 
régîeînent  du  vin';t  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un,  des  demandes  par 
eux  formées  ;  ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  en  ce 
qu'il  n'y  ef^t  point  déroi^é  ]^ar  le  présent  arrêt,  qui  >era  lu.  publié  et  en- 
récistré  au  grcde  du  coj.scil  supérieur  de  (Québec,  et  exécuté  nonobstant 
0} (positions  ou  autres  empêchemens,  pour  lesquels  il  ne  sera  diiïéré. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  IMajesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le 
vingt-trois  janvier,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrit, 
a  été  registre,  ouï  et  ce  requérant  Me.  xSicolas  Lanoullier,  conseiller, 
faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secré- 
taire du  roi,  greflier  en  chef  du  dit  conseil,  à  Québec,  le  quinzième  sep- 
tembre, mi!  sept  cent  vingt-sept. 

Signé  :  DAJNE. 
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Lettres  Patentes  du  Roi,  en  formit  d^Edit,  amcernant  le  Commerce 
étranger  aux  Isles  et  Colonies  de  V Amérique. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  i  tous 
préseDS  et  à  venir,  salut. 

Lettres  paten-  T  ES  soins  que  le  feu  roi  notre  trôs-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  s*est 
tes  concernant  Jj  donné  pour  l'augmentation  de  nos  isles  et  colonies,  ceux  que  nous 
le  commerce  .1  ij«^  a  *.ii  ii' 

étraneer  aux    avons  pris  a  son  exemple  depuis  notre  avènement  à  la  couronne,  lei.  depen*» 

isles  et  colo-  ses  qui  ont  été  faites  et  celles  que  nous  faisions  annuellement  pour  ces  dites 
iiics  de  TAmé-  isles  et  colonies,  ont  eu  pour  objet  le  maintien  et  la  sûreté  des  dites  isles  et 
oT^'  1727  <^^^®'^^^'''>  Taugraentation  de  la  navigation  et  du  commerce  de  nos  sujets  ; 
ÏJi^Cons.  Sup!  J^^^s  vues  ont  eu  le  succès  qiie  nous  pouvions  en  attendre,  nos  isles  et  colo- 
Rég.  F.  Fol.  nies  considérablement  augmentées,  sont  en  état  de  soutenir  une  navigation 
110  Vo.  et  un  commerce  considérable,  par  la  consommation  et  le  débit  des  nègres, 

denrées  et  marcbandises  qui  leur  sont  portés  par  les  vaisseaux  de  nos 
sujets,  et  par  les  chargemens  des  sucres,  cacaos,  cotons,  indigos  et  autres 
productions  des  dites  isles  et  colonies,  qu'ils  y  prennent  en  échange  pour 
les  porter  dans  les  porls  de  notre  royaume  ;  mais  nous  avons  été  infoimè 
qu'il  se  seroit  introduit  un  commerce  frauduleux,  d'autant  plus  préjudicia- 
ble, qu'outre  qu'il  diminue  la  navigation  et  le  commercé  de  nos  sujets, 
il  pourrait  être  dans  la  suite  d'une  dangereuse  conséquence  au  mainCieB 
de  nos  dites  isles  et  colonies  ;  les  justes  mesures  que  nous  prenons,  pour 
qu'il  leur  soit  fourni  tie  France  et  dis  nob  autres  colonies,  les  nègres,  les 
denrées  et  marchandises  dont  elles  peuvent  avoir  besoin,  et  la  protection 
que  nous  devons  au  commerce  de  nos  sujets,  nous  ont  déterminé  de  fixer 
par  une  loi  certaine,  des  précautions  suffisantes  pour  faire  cesser  le  com- 
merce frauduleux,  et  des  peines  sévères,  contre  ceux  qui  tomberont  dans  la 
contravention. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaiftc  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
par  CCS  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  qu'il  ne»  soit  reçu  dans  les  colonies  soumises  à  notre 
obéissance  que  les  nègres,  elVets,  denrées  et  marchandises  qui  y  seront  portés 
par  des  vaisseaux  ou  autres  bâtimens  de  nier  François,  qui  auront  pris  leur 
chargement  dans  les  ports  de  no<re  royau:nc,ou  dans  nos  dites  colonies,  et 
qui  appartiendront  à  nos  sujets,  nés  dans  notre  royaume  ou  dans  les  dites 
colonies,  et  en  conséquence  voulons  et  nous  plaît,  ce  qui  sait  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  Vaisseaux  faisant  le  Commerce  Etranger. 

Article  I. — Défendons  à  tous  nos  sujets  nés  dans  notre  royaume,  et 
dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  de  faire  venir  des  pays  étran- 
gers et  colonies  étrangères,  aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marchandi- 
dises,  pour  être  introduits  dans  nos  dites  colonies,  à  l'exception  néanmoins, 
des  chaii-s' salées  d'Irlande,  qui  seront  portées  par  des  navires  François, 
qui  auront  pris  leur  chargement  dans  les  ports  du  royaume,  le  tout  à  peine 
de  confiscation  des  bàtimens  de  mer,  qui  feront  le  dit  commerce  et  de  leur 
chargement,  et  de  mille  livres  d'amende  contre  le  capitaine,  qui  sera  ea 
outre  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

II.  Défendons,  sous  les  mêmes  peines,  à  nos  dits  sujets,  de  faire  .sortir 
de  nos  dîtes  isles  et  colonies,  aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  roarchandi- 
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ac»  pour  être  envoyés  dans  les  pays  étrangers  et  colonies  étrangères  ;  per- 
mettons, néanmoiiis,  aux  négocians  François  de  porter  en  droiture  de  nos 
isles  de  l'Amérique,  dans  les  ports  d'E^jugiie,  les  sucres  de  toutes  espèces, 
à  l'exception  des  sucres  bruts,  ensembie  toutes  les  autres  inarchaniises  du 
crû  des  dites  isles,  conforinémeut  à  ce  qui  e&t  réglé  par  Parrèt  de^  notr« 
conseil  du  27e  janvier  1726. 

III.  Les  étrangers  ne  pourront  aborder  avec  leurs  vaisseaux  ou  autres 
bàtiineos,  dans  les  ports,  anses  et  rades  de  nos  isles  et  colonies,  même 
dans  nos  isles  inhabitées,  ni  navig-uer  à  une  lieue  autour  d^iceiles  isles  et 
colonies,  à  peine  dé  conliscaiioa  de  leurs  vaisseaux  et  autres  bàtimens, 
ensemble  du  chargement,  et  de  mille  livres  d'amende  qui  ^era  payée  soli>* 
dairement  par  le  capitaine  et  les  gens  de  Téquipaje. 

IV.  Ordonnons  à  tous  nos  officiers,  capitaines,  co^nmandans  de  nos  vais» 
seaux  de  courre,  (  )  sur  les  vaisseaux  et  autres  bàtimens  de  mer  étrangers, 
qu^ils  pourront  trouver  dans  les  dits  parages,,  mèsnc  .sur  ceux  appartenuuts  à 
nos  sujets  faisant  le  commerce  étranger,  de  les  réduire  par  la  force  des 
armes,  et  de  les  auiener  dans  Tislc  la  plus  prochaine  du  lieu  où  la  prise 
iiura  été  faite. 

V.  Permettons  à  tous  nos  sujets  de  faire  aussi  la  course  sur  les  dits  vais- 
seaux et  autres  bàtimens  de  mer  étrangers,  et  sur  ceux  appartenant  à  nos 
«ujets,  faisant  le  commerce  étranger,  et  voulons  qu'à  Pavetiir  il  soit  isisLM-é 
dans  les  commissions  en  guerre  et  marchandises  qui  seront  données  par 
l'amiral  de  France,  que  ceux  qui  en  seront  porteurs,  pourront  courir  sur  les 
vaisseaux  et  autres  bàtimens  de  mer  qui  se  trouveront  dans  le  cas  susdit, 
les  réduire  par  la  force  des  armes,  les  prendre  et  amener  dans  l'isle  la 
plus  prochaine  du  lieu  ou  la  prise  aura  été  faite,  lesquelles  commissions  ne 
pourront  leur  être  délivrées  qu'après  avoir  douaé  caucion  de  môme  que 
s'ils  arraoient  en  guerre. 

VI.  Les  prises  ainsi  faites,  soit  parnos  vaisseanx  ou  par  ceux  de  nos 
sujets,  seront  instruites  et  JK4gées  par  les  olFiciers  de  Taraiiauté,  conformé- 
ment aux  ordonnances  et  règlements  rendus  à  ce  sujet,  sauf  rap(iel  au 
conseil  supérieur  de  Tisle  ou  colonie  où  la  pri.>e  aura  été  jugée,  excepté 
en  tems  de  guerre,  que  les  procédures  des  prises  laites  sur  la  nation  avec 
laquelle  nous  serons  en  guerre,  seront  envoyées  au  secrétaire  généra!  de  la 
marine,  pour  être  jugées  par  Tamiral,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  ;  et  il  a|)par- 
tiendra,  sur  les  piises  qui  seront  déclarées  bonnes,  le  dixiciue  à  rauiiral, 
conformément  à  l'Oidonnance  de  1681. 

VIL  Le  produit  des  prises  faites  par  nos  vaisseaux  sera  partagé,  après 
le  dixième  de  Tamiral  déduit,  savoir:  un  dixième  a  celui  qui  commandera 
]c  vaisseau  qui  aura  fuit  la  prise,  un  dixième  à  celui  qui  commandera  l'es- 
eadre,  sMl  y  en  a  une,  un  dixi&(ne  au  gouverneur  notre  lieutenant-général 
de  la  colonie,  où  la  prise  sera  conduite,  un  autre  dixième  à  l'intendant, 
et  le  surplus,  moitié  aux  équipages  des  vaisseaux,  et  l'autre  moitié  sera 
mise  en  dépôt  entre  les  mains  des  commis  du  trésorier  de  la  marine  dans 
la  dite  colonie,  pour  être  employée  suivant  les  ordres  que  nous  en  donne'» 
rons,  soit  à  l'entretien  ou  augmentation  des  hôpitaux,  bàtimens,  batteries 
et  autres  ouvrages  nécessaires  es  dites  colonies. 

VIII.  Les  prises  qui  seront  faites  par  les  vaisseaux  de  no*  sujets,  seront 
adjugées  à  celui  qui  les  aura  faites,  sauf  le  dixième  de  Tamiral,  et  sur  le 

(•)  Courre,  vieux  verbe  français  ù  l'infinitif,  (courir.) 

d3 


Digitized  by  VjOOQIC 


514  JEilils,  Ordonnances  Ror/au9f  Dêcîmrmiiêni  êi 

surplus  du  produit,  il  en  sera  levé  le  cinquième,  dont  la  moitié  sera  m»e 
tin  dépôt  entre  les  mains  du  commis  du  trésorier  de  la  marine  dans  les 
colonies,  pour  être  employée,  suivant  nos  ordres,  soit  à  l'entretien  ou 
augmeutalion  des  hôpitaux,  bâtimens,  batteries  et  autres  ouvrages  néces- 
saires ùs  dites  colonies,  et  l'autre  moitié  sera  partagée,  les  deux  tiers  au 
gouverneur,  notre  lieutenant-général,  et  l'autre  tiers  â  l'intendant  de  la 
colonie  où  le  vaisseau  preneur  aura  fait  son  armement  ;  et  à  l'égard  des 
prises  qui  seront  faites  par  les  vaisseaux  qui  auront  été  armés  en  France, 
la  dite  moitié  sera  partagée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  entre  le  gouver- 
neur notre  lieutenant-général,  et  l'intendant  de  la  colonie  où  la  prise  aura 
été  conduite. 

JX.  Les  gouverneurs  particuliers  des  colonies  de  Cayenoe,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  risle-Royale,  jouiront  pour  les  prises  qui  seront  conduites  es 
dites  colonies,  soit  par  nos  vaisseaux  ou  par  ceux  de  nos  sujets  armés  en 
France,  ou  dans  les  dites  colonies,  des  parts  attribuées  par  les  articles  VIT 
et\'IIl  des  présentes  au  gouverneur,  notre  lieutenant-général,  etpareilie- 
ment  les  commissaires  ordonnateurs  des  dites  colonies  jouiront  de  celles 
attribuées  à  Tintendant. 

X.  Ordonnons  à  tous  nos  officiers  de  nos  troupes  ou  des  milices,  com- 
mandant dans  les  ditlérents  quartiers  de  nos  colonies,  même  aux  capitaines 
de  milice  dans  leurs  (]uartiers,  d'envoyer  arrêter  les  bâtimens  étrangers  qui 
se  trouveront  dans  les  ports,  anses  et  rades  de  leurs  districts,  et  les  bâti- 
mens François  y  faisant  le  commerce  étranger  ;  et  sur  les  dits  bâtimens 
ainsi  pris,  il  appartiendra  le  dixième  à  Tamiral,  et  du  surplus  il  en  appar- 
tiendra le  tiers  à  PotHcier  qui  aui-a  envoyé  faire  la  prise,  un  autre  tiers  qui 
sera  partagé  par  moitié  entre  celui  qui  commandera  le  détachement  et  les 
soldats  ou  habitans  qui  l'auront  composé,  et  le  restant  sera  mis  en  dépôt 
entre  lus  mains  du  commis  du  trésorier  de  la  marine,  pour  être  employé 
suivant  nos  ordres,  soit  à  Pentretien  ou  augmentation  des  hôpitaux,  bâti- 
mens, batteries  et  autres  ouvrages  nécessaires  es  dites  colonies. 

XI.  Les  vaisseaux  ou  autres  bâtimens  étrangers,  soit  de  guerre  ou 
marchands,  qui,  j>ar  tempête  ou  autres  besoins  pressans,  seront  obligés 
de  relâcher  dans  n«s  colonies,  ne  pourront,  à  peine  de  confiscation  des 
bâtimens  marchands  et  de  leurs  cargaisons,  mouiller  que  dans  les  ports  ou 
rades  des  lieux  où  nous  avons  des  g-arnisons,  savoir  :  dans  Tisle  de  la  Alar- 
tini(jue,  au  Fort-lloyal,  au  Bourg  k^aint-li'ierre  et  à  la  Trinité,  dans  Tisle 
de  la  Guadeloupe,  à  la  rade  de  la  basse-terre,  au  petit  Cul-de-Sac  et  au 
Fort-Louis,  a  la  Grenade,  dans  le  principal  port  aussi  bien  que  Marie- 
Galante  et  dans  l'isle  de  Saint-Domingue,  au  Petit-Grave,  à  Léogane,  à 
Saint-Louis,  à  Saint-Marc,  au  l*ort-de-Paix  et  au  Cap-François,  aux- 
quels lieux  ils  ne  pourront  être  arrêtés,  pourvu  qu'ils  justifient  que  leur 
destination  ni  leur  chargement  n'étoient  point  pour  nos  dites  colonies  ;  et 
il  leur  sera  en  ce  cas  donné  tous  les  secours  et  assistances  dont  ils  pourront 
avoir  Desoin  ;  ordonnons  au  gouverneur,  notre  lieutenant-général  ou  autre 
oOicier  commandant,  d'envoyer  sur  le  champ  un  détachement  de  quatre 
soldats  et  un  sergent  à  bord  des  dits  vaisseaux  et  autres  bâtimens,  avec 
ordre  d'empôchcr  l'embarquement  et  le  débarquement  d'aucuns  nègres, 
effets,  denrées  et  marchandises,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  lequel  détachement  demeurera  â  bord  des  dits  rais- 
seaux  et  autres  bâtimens,  aux  d^ens  des  propriétaires  d''iceux,  tant  qu'ih 
resteront  dans  les  ports  et  rades  de  nos  colonies. 

XIJ.  Les  capitaines  des  dits  vaisseaux  et  autres  bâtimens,  ainsi  relâchés, 
qui  auront  besoin  de  vivres,  agrès  ou  autres  ustensiles,  pour  pouvoir  conti- 
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«uer  leur  navigation,  seront  tenus  de  demander  permissioD  au  gourerneur, 
eotre  licucenant-général,  ou  commandant  en  soo  absence,  et  i  fintendant 
ÛA  les  embarquer  Jaquelle  permission  ne  pourra  leur  être  accordée,  qu^aprétt 
que  leur  demande  aura  été  communiquée  au  directeur  du  domaine  et  dé- 
battue par  lui,  s**!!  y  a  lieu,  et  il  sera  rendu  par  les  dits  gouferneur,  nôtre 
Jieutenant-général,  ou  commandant  en  son  absence,  et  intendant,  une 
ordonnance  portant  la  dite  permission,  et  en  cas  que  dans  les  débats  du 
directeur  ^u  domaine,  il  y  eut  de  sa  part  opposition  i  la, dite  permission»  ses 
motifs  ainsi  que  ceux  du  gouverneur,  notre  lieutenant-général  ou  comman- 
dant en  son  absence,  et  de  l'intendant,  seront  rédigés  dans  un  procès- 
verbal,  signé  d*eux,  lequel  sera  envofé  avec  copie  de  la  dite  ordonnance 
au  secrétaire  d^élat,  ayant  le  département  de  la  marine,  pour  nous  en 
rendre  compte,  voulons  cependant  que  la  dite  ordonnance  soit  exécutée 
par  provision. 

XIII.  S^il  est  absolument  nécessaire,  p«ur  le  radoub  ou  earène  des 
feâtimens  étrangers  ^insi  relâchés,  de  débarquer  leurs  effets,  denrées  et 
marchandise^,  les  capitaines  d^iceux  seront  tenus  d*en  demander  permission 
au  gouverneur,  notre  lieutenant-général  ou  commandant  en  son  absence, 
et  à  rintendaut,  laquelle  permission  ne  pourra  pareillement  leur  être  ac- 
cordée qu'après  que  leur  demande  aura  été  communiquée  au  directeur  du 
domaine  et  débattue  par  lui,  s'il  j  a  lieu  ;  et  il  sera  aussi  rendu  par  les 
dits  gouverneur,  notre  lieutenant-général  ou  commandant  en  son  absence, 
et  intendant,  une  ordonnance  portant  la  dite  permission,  et  en  cas  que  dans 
les  débats  du  directeur  du  domaine  il  y  ait  eu  de  sa  part  opposition  à  la 
dite  permission,  ses  motifs  ainsi  que  ceux  du  gouverneur,  notre  lieutenant- 
général  ou  commandant  en  son  absence,  et  de  l'intendant,  seront  rédigés 
dans  un  procès-verbal  signé  d'eux,  lequel  sera  envoyé  avec  copie  de  la 
dite  ordonnance  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine, 
pour  nous  en  rendre  compte  ;  voulons  que  la  dite  ordonnance  soit  iexécutée 
par  provisions,  et  qu*en  cas  de  débarquement  des  dits  eilets,  denrées  et 
marchandises,  il  soit  fait  un  procès-verlial  en  présence  du  directeur  du 
domaine,  contenant  la  quantité  et  la  qualité  des  marchandises  qui  seront 
débarquées,  signé  du  capitaine  du  navire  et  de  l'écriTa;in  ou  facteur  et  du 
dit  directeur  du  domaine,  duquel  procès-verbal  copi£  sera  envoyée  a« 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ;  que  le  dit  gouver- 
neur, notre  lieutenant-général  ou  le  commandant  en  son  absence,  fasse 
établir  une  sentinelle  à  la  porte  du  magasin  dans  lequel  seront  déposés  les 
dits  elFets,  denrées  et  marchandises,  pour  empêcher  qu'il  n^en  soit  rien 
tiré  pour  être  introduit  et  y£ndu  dans  les  dites  colonies,  et  ce  pendant 
tout  le  teras  que  les  dits  effets,  denrées  et  marcbandisee  resteront  dans  le 
jdit  magasin,  lequel  sera  fermé  à  trois  serrures,  dont  une  des  clefs  sera  re- 
mise à  l'intendant,  une  autre  au  directeur  du  domaine,  et  la  troisième  ai 
capitaine  ou  maître  du  navire.  Voulons  aussi  qu'en  cas  qu'il  soit  débarqué 
des  nègres,  il  en  soit  dressé  un  rôle  où  ils  soient  exactement  signalés, 
qu'ils  s^'ieûi  remis  en  séquestre  entre  les  mains  de  quelque  personne  soU 
vdbie  pour  les  représenter  lors  du  rechargement  du  navire  ou  bâtiment  dont 
ils  auront  été  débarqués,  et  qu'au  défaut  d'un  .«équestre,  le  capitaine 
donne  au  bas  du  dit  rôle  sa  soumission  de  les  représenter  lors  du  rechar- 
gement du  navire,  sans  qu'il  puisse  en  être  distrait  aucun  par  vente  en 
autrement  le  tout  à  peine  de  conûscation  de  la  valeur  des  dits  nègres,  du 
bâtiment  et  da  la  cargaison. 

XIV.  La  dépense  que  les  Taisseanx  «t  autres  b&tiroens  de  mer  étran- 
l^ers  ainsi  relâchés  dans  nos  isles  et  colonies,  seront  obligés  d'y  faire,  sera 
payée  en  argent  ou  en  lettres  d«  change  ;  et  en  cas  que  les  capitaines 
n'aient  point  d'argent,  et  qu'il  ne  le  trouve  personne  daiM  les  dîÉee  isles  et 
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colonies  qui  Teuille  répondre  du  payement  des  dites  lettres  de  change,  H 
pourra  èire  accordé  par  le  gouTerneur^  notre  leuteoant-gènéraly  oa  le 
commandant  en  son  absence  eC  fintendant,  sur  la  demande  des  capitaines 
des  dits  bàtimens,  qui  sera  pareillement  communiquée  au  directeur  du 
domaine  et  débattue  par  lui,  s^il  y  a  lieu,  permission  de  vendre  une  cer- 
taine quantité  de  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  pour  le  payement 
de  la  dite  dépense  seulement,  et  il  sera  rendu  par  les  dits  gouverneur, 
notre  lieutenant-général  ou  commandant  en  son  absence,  et  rintendant, 
une  ordonnance  portant  la  dite  permission,  dans  laquelle  il  serar  fait  men- 
tion de  ce  à  quoi  aura  monté  la  dite  dépense,  ensemble  de  la  quantité  et 
qualité  des  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  pourront  être  Ten- 
dus, et  en  cas  que  dans  les  débats  du  directeur  du  domaine,  il  y  ait  eu  de 
sa  part  opposition  à  la  dite  {)ermission,  ses  motifs  ainsi  que  ceux  du  gou- 
Teineur^  notre  lieutenant-général,  ou  commandant  en  son  absence,  et  de 
Tintendant,  seront  rédigés  dans  le  procès-verbal  signé  d'eux,  lequel  sera 
envoyé  avec  copie  de  l'ordonnance  au  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  mariue,  pour  nous  eu  rendre  compte,  voulons  que  la  dite 
ordonnance  soit  exécutée  par  provision,  et  que  la  vente  ainsi  permise  ne 
puisse  excéder  le  montant  de  la  dépense  des  dits  bàtimeus,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

XV,  Voulons  qu'aussitôt  que  les  dits  navires  étrangers  qui  auront  relâ- 
ché seront  en  état  de  reprendre  leur  chargement,  les  dits  nègres,  effets, 
denrées  et  marchandises,  qui  en  auront  été  débarqués,  y  soient  rembar- 
ques, et  qu'il  soit  fait  un  récolement  sur  le  procès-verbal  de  débarque- 
ment des  dits  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises,  pour  connoître  s'il 
n'en  a-rien  été  tiré,  duquel  procès-verbal  de  récolement,  qui  sera  signé 
par  le  directeur  du  domaine,  copie  sera  envoyée  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine,  et  qu'après  le  dit  rembarquement  les 

*  dits  vaisseaux   mettent  à  la  voile  ;  voulons  aussi  que  ceyx  qui  auront  pa- 

reillement relâché  et  desquels  il  n'aura  rien  été  débarqué,  partent  de 
même  au  premier  tems  favorable,  après  qu'ils  auront  été  mis  en  état  de 
naviguer,  à  peine  contre  les  capitaines  des  uns  des  autres  de  ces  bàtimens 
de  mille  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  dits  bàtimens  et  de  leurs 
chargemens  *;  les  gouverneurs,  nos  lieutenans-généraux,  gouverneurs  par- 
ticuliers ou  autres  otiîciers  commandans  dans  nos  dites  t:olonies,  ne  souffri- 
ront point  que  les  dits  bàtimens  y  fassent  un  plus  \ong  séjour  que  celui  qui 
leur  sera  absolument  nécessaire,  pour  les  mettre  en  état  de  tenir  la  mer. 

XVI.  Faisons  défenses  aux  capitaines  des  dits  navires  étrangers,  fac- 
teurs et  autres,  tels  qu'ils  puissent  être,  de  débarquer,  vendre  ni  débiter 
aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  apportés  par  les  dits  na- 
vires, ni  d'embarquer  aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  de 
la  colonie  où  ils  auront  relâché,  à  peine  de  confiscation  des  dits  bàtimens 
et  de  leur  chargement,  et  de  mille  livres  d'amende  qui  sera  payée  soli- 
dairement par  les  capitaines  et  les  gens  de  l'équipage. 

TITRE  SECOND. 

Des  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seront  trouvés  sur  les 
Grèves,  Ports  ou  Ilâores,  provenant  tant  des  Vaisseaux  François 
faisant  le  Commerce  étranger  que  des  Vaisseaux  étrangers. 

Article  I. — Les  nègres,  effets,  deqrées  et  marchandises  qui  seront 
trouves  sur  les  grèves,  ports  et  havres  et  qui  proviendront  des  navires, 
appartenants  à  nos  sujets,  disant  le  commerce  étranger,  seront  eonfis- 
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qués,  eusemble  le  bâtiment  {Voù  ils  auroot  été  di^barqués  et  son  char- 
gement, le  capitaine  condamné  à  mille  livres  d'amende,  et  en  outre  à 
trois  ans  de  galcreâ,  la  moitié  de  laquelle  amende  appartiendra  au 
dénonciateur. 

IL  Les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seront  pareille» 
ment  trouvés  sur  les  grèves,  ports  et  havres  et  qui  proviendront  des 
navires  étrangers,  seront  aussi  confisqués,  ensemble  le  bâtiment  d*oû 
ils  auront  élé  débarqués  et  son  chargement,  et  le  capitaine  condamné 
à  mille  livres  d'amende,  qui  sera  payée  Folidairement  avec  les  gens 
de  l'équipage,  et  dont  moitié  appartiendra  au  dénonciateur. 

IIL  Les  dites  confiscations,  peines  et  amendes  seront  jugées  par  les 
officiers  d'amirauté,  sauf  l'appel  aux  conseils  suponeurfi, 

TITRE  TROISIÈME. 

Des  nègrtSt  ejfets,  denrées  et  marchandises  gui  seront  trouves  à  terre, 
provenant  tant  des  Vaisseaux  Français,  Jaisant  le  Commerce  étranger , 
que  des  Vaisseaux  étrangers» 

Article  I. — Les  nègres,  effets  denrées  et  marchandises  qui  seront 
trouvés  à  terre  et  qui  proviendront  des  na-vires  appartenants  à  nos 
sujets  faisant  le  commerce  étranger,  seront  confisqués,  ensemble  le 
bâtiment  d'où  ils  auront  été  débarqués,  le  capitaine  condamné  ù  mille 
livres  d'amende,  et  en  outre  à  trois  ans  de  galères. 

IL  Les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seront  pareille* 
ment  trouvés  à  terre  et  qui  proviendront  des  navires  étrangers  seront 
aussi  confilfiué:*,  ensemble  le  bâtiment  d'où  ils  auront  été  débarques 
et  son  chargement  ;  et  le  capitaine  condamné  à  mille  livres  d'amende, 
qui  sera  payée  solidairement  avec  les  gens  do  l'équipage. 

IIL  Ceux  chez  qui  il  se  trouvera  des  nègres,  effets,  denrées  et 
mai-chandises  provenant  des  navires  français,  faisant  le  commerce 
étranger,  et  des  navires  étrangers,  seront  condamnés  à  qiiinze  cents 
livres  d'amende,  et  eu  outre  à  trois  ans  de  galères. 

IV.  Les  dites  amendes  et  confiscations  appartiendront,  savoir: 
moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  au  fermier  de  notre  domaine. 

V.  L'instruction  des  procès  pour  raison  des  dites  contraventions 
Bera  faite  parles  jugea  ordinaires,  sauf  l'appel  ù<i20S  conseils  supé* 
rieurs. 

TITRE  QUATaiÈ.VlE. 

Des  Appels  dts  sentences  qui  seront  rendues  tant  à  V occasion  des  Navires 
Français,  faisant  le  Commerce  étranger,-.que  des  navires  élKangcrs^ 

AiiTMîLE  l. — Les  appels  qui  seront  interjetés  en  nos  conseils  supé- 
rieurs des  sentences  rendues  tant  par  les  juges  ordinaires  que  par 
ceux  de  l'amirauté,  à  l'occasion  des  navires  français  faisant  le  com- 
merce étranger  et  des  navires  jétrangcrs,  y  seront  jugés  en  la  cianière 
suivante. 
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II.  Nos  conseils  supérieurs  contiDueront  do  s'assembler  en  la  nss- 
fiiére  ordinaire  el  accoutumée. 

III.  Les  séances  qu'ils  tiennent  ordinairement,  et  pendant  les- 
({uelles  sont  expédiées  toutes  les  attires  ^ui  sont  en  état  d'j  èu:^ 
portées,  seront  partagées  en  de»xs 

IV.  Il  sera  porté  a  la  première  séance  1^  affîirres  tant  cÎTiles  que 
criminelles,  qui  concerneront  les  pardculiexs,  autres  que  celles  qui 
regarderont  le  commerce  étranger  ou  qui  pourrait  ly  avoir  rapport, 
ainsi  que  les  Taisseaux  étrangers. 

y.  I)  sera  porté  à  la  seconde  séance,  qui  se  tiendra  immédiatement 
ensuite  de  la  première,  toutes  les  afTaires  qui  pourront,  conceiner  le 
dit  commerce  étranger  ou  j  aroir  rapport,  et  toutes  celles  concernant 
aussi  les  vaisseaux  étrangers. 

VI.  Ils  n'assistera  a  la  dite  seconde  séance  que  le  gouTemeur,  notre 
Beutenant-gcnéral,  l'intendant,  les  officiers  majors  qui  ont^  séance  aux 
dits  conseils,  cinq  conseillers  que  nous  nommerons  a  cet  eiïet,  le  pro- 
cureur-général et  le  greffier  ;  voulons  que  le  cas  arrivant  que  quelques- 
uns  des  dits  conseillers  ne  se  trouvent  pas  aux  dites  séances,  soit  par 
absence^  maladie  ou  autre  cause  légitime,  les  jugemcns  soient  rendus 
et  exécutés,  lorsqu'il  j  aura  le  noxnbre  de  trois  des  dits  conseiller» 
seulement. 

TITRE  CINQUIÈME. 

Dtê  Mmr^hmndiêm  fr&peTtani  des  Yaiêseaux  étrangers,  introduites  par 
le  moy^  des  Vatssenmm  Français. 

Artici.*  I. — Les  marchandises  provenant  des  navires  étrangers, 
•pli  seront  trouvées  dans  les  vaisseaux  appartenans  à  nos  sujets,  seront 
confisquées,  et  les  capitaines  des  dits  bâtimens,  facteurs  ou  écrivains 
d'iceux,  condamnés  solidairement  à  trois  raille  livres  d'amende,  et  en 
outre  les  capitaines  a  trois  ans  do  galères,  et  les  facteurs  ou  écrivains 
à  six.  mois  du  prison.  Les  dites  confiscations  et  amen<les  appartien- 
dront, savoir  :  moitié  au  dénonciateur,  et  l'autre  moitié  sera  mise  en 
dépôt  entre  les  mains  du  commis  du  trésorier  de  la  marine  dans  nos 
eolomes,  poor  être  eraplojée,  suivant  les  ordres  que  nous  en  donne- 
rons, soit  à  l'entretien  ou  augmentation  des  hôpitaux,  bâtimens,  bat- 
teries et  autres  ouvrages  nécessaires  es  dites  colonies. 


II.  Les  dits  capitaines,  fiscteurs  ou  écrivains  seront  tenus  de  justi- 


qui  leur  en  sera  faite,  que  les  mercnancnses  qu  i 
proviennent  en  entier  de  celles  qu'ils  ont  chargées  en  France  ;  et  faute 
par  eux  d'j  satisfaire,  ils  seront  sensés  et  réputés  avoir  vendu  de» 
marchandises  provenant  des  vaisseaux  étrangers  ou  des  navires  iran- 
fais  faisant  le  commerce  étranger,  et  comme  tels,  condamnés  aux 
peines  portées  par  l'article  précédent. 

III.  St  attende  qne  les  procds  qui  seront  intentés  pour  raison  des 
dites  contraventions,  requièrent  célérité,  attribuons  la  connoissance 
des  dites  contraventions  aux  intendans  de  nos  colonies»  et  icelles  inter* 
disons  à  totttet  nos  cour»  et  autres  juges. 
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IV.  Voulons  que,  dans  les  cas  où  les  dits  capitaines  seront  con- 
vaincus des  dites  contraventions,  il  soit  mis  et  place  par  les  dits  inten- 
dans  un  homme  do  confiance  sur  chacun  des  dits  navires,  pour  les 
ramener  en  France  à  l^rs  propriétaires. 

V.  Voulons  que  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu'f.lles 
soient,  qui  seront  convaincues  d'avoir  fait  le  commerce  étranger  par 
le  moyen  des  bàtimens  de  mer  à  elles  appartenans  ou  qu'elles  auront 
pris  à  fret,  qui  auront  favoiisé  l'introduction  des  marchandises  venues 
parles  vaisseaux  étrangers,  ou  qui  auront  envoyé  dans  les  pays  ou 
colonies  étrangères  des  nègres,  effets,  denrées  ou  marchandises  de  nos 
colonies,  soient  condamnées,  outre  les  amendes  portées  par  ces  pré- 
sentes, à  trois  ans  de  galères. 

VI.  Voulons  que  les  contraventions  pour  raison  du  commerce 
étranger  et  de  l'introduction  des  nègres,  effets,  denrées  et  marchan- 
dises étrangères  dans  nos  colonies,  de  même  que  pour  l'envoi  des 
nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  de  nos  isles  et  colonies  dans 
les  pays  étrangers,  puissent  être  poursuivies  pendant  cinq  ans  après 
qu'elles  auront  été  commises,  et  que  la  preuve  par  témoin  ou  autre- 
ment puisse  en  être  faite  pendant  le  dit  tcms. 

VII.  Attribuons  toute  cour,  jurisdiction  et  connoissance  aux  inten- 
dansde  nos  colonies,  pourjuger  et  décider  toutes  contestations,  diffé- 
rends et  procès,  soit  en  demandant  ou  en  défendant,  que  les  étran- 
.gers  pourront  avoir  avec  nos  sujets  résidans  dans  les  dites  colonies, 
et  icelle  connoissance  interdisons  à  toutes  nos  autres  cours  et  juges. 

VIII.  Donnons  pouvoir  aux  commissaires  ordonnateurs  et  premiei-s 
conseillers  dans  les  isles  et  colonies,  où  il  n'y  aura  point  d'intendant, 
de  faire  les  fonctions  attribuées  par  ces  présentes  aux  intendans. 

TITRE  SIXIÈME. 
Dfi  Etrangers  établis  dans  les  Colonies. 

Article  I. — Les  étrangers  établis  dans  nos  colonies,  même  ceux 
naturalisés,  ou  qui  pourroient  l'être  à  l'avenir,  n'y  pourront  y  être 
mirchands,  courtiers  et  agens  d'affairos  de  commerce,  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende, 
applicables  au  dénonciateur,  et  d'être  bannis  à  perpétuité  de  nos  dites 
colonies,  leur  permettons  seulement  d'y  faire  valoir  des  terres  et 
habitations,  et  d'y  faire  commerce  des  denrées  qui  proviendront  de 
leurs  terres. 

II.  Accordons  k  ceux  qui  peuvent  y  être  présentement,  un  délai  de 
trois  mois  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes,  après  lequel  teras 
ils  seront  tenus  de  cesser  tout  négoce  de  marchandises,  tel  qu'il  puisse 
être,  et  seront  les  contrevenants  condamnés  aux  peines  portées  par 
l'article  précédent. 

III.  Faisons  défenses  k  tous  marchands  et  négocians  établis  dans 
nos  dites  colonies,  d'avoir  aucuns  commis,  facteurs,  teneurs  de  livres 
ou  autres  personnes  qui  se  mêlent  de  leur  commerce,  qui  soient  étran- 
gers, encore  qu'ils  soient  naturalisés  ;  leur  ordonnons  de  s'en  défaire 
au  plus  tard  dans  trois  mois  du  jour  de  l'eurégistremcnt  des  présentes, 
k  peine  contre  les  dits  marchands  et  négocians  de  trois   mille   livres 
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crameiide  applicables  au  dénonciateur,  et  contre  les  commis,  facteur»^ 
teneurs  de  livres  et  autres  personnes  qui  se  mêlent  de  leurs  affaires. 
d*etre  bannis  à  perpétuité  des  dites  colonies. 

IV.  Enjoignons  à  nos  procureurs-généraux  et  leurs  substituts  de 
veiller  à  l'exéciitiou  des  trois  articles  ci-dessus,  à  peine  d'en  répondie 
en  leur  pro[)re  et  privé  nora. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
roîîseilrf  supéiionrs  établis  es  dites  isles  et  colonies,  q«.e  ces  présentes 
ils  niciijt  à  fViire  lire,  publier  t^t  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles 
garder  et  observer  r>uloo  leur  forme  et  teneur,  nonobstaiil  tous  édits, 
déclarations,  arrots  et  ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
avoii/î  dérogé  et  d(;mgeons  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre 
plriisir.  Et  afin  que  ce  soit  clioae  ferme  et  .stable  à  toujours,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  d'octobre.  Tan  de  grâce  mil  sept 
cent  vingt •se])t,  et  de  notre  rogne  le  treizième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  pluj  bus. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

llsa»  CuAUVELïx,  et  scellées  du  gi-and  sceau  de  cire  verte. 

Et  ensuite  est  écrit:  .  CoUntionnées  à  l'original  par  nous  écuyer^ 
consoilior  secrétaire  du  roi,  mîiison,  courcmne  de  France  et  de  se* 
finances. 

Signé  ;  SOLIER. 

Les  lettres  pntontes  en  foiTne  d'édit,  ci-devant  et  des  autres  parts 
tr;inscntes,  ont  été  ri'gistnîca^  oui  et  ce  requérant  le  procureur-géné- 
ral du  roi,  suivant  l'arrct  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  con.seil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  sous- 
signé, à  Québec,  le  dix-septicme  septembre,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

SiîTué  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  ^'Etat.] 

• — Arrti  (lu  Cfmseil  d^Efat  du  Roi  au  svjet  du  prix  du  Castar  gras, 
dani-gras  et  du  Cas  for  vcule,  du  %2e  mai,  mil  sept  cent  vingt-huit, 

Arr»>t  <ln  co*»-  T  E  roi  ayant  jugé  à  propos  d'établir  une  juste  valeur  aux  différentes 
'î'Hf**!"^  .^''''  L'  espèces  de  castors  Miivant  leurs  qualités,  Sa  Majesté  aurait  or- 
îoiir  (îrrdUTÎ-  *^^"^^  P^^'  arrêt  de  son  con.-eil,  du  trente  mars,  mil  sept  cent  ringt- 
r«»ntoR  o«j  èi-.'s  si^»  qiiQ  pendant  la  dite  année  les  robes  do  castor  demi-gras,  de 
«le  cii.«tors.  castor  vcule  et  d<^  castor  engraissé,  seraient  payées  aux  bureaux  de 
li2  mai  J708.  la  Compagnie  des  Indes  en  Canada,  savoir:  le  demi -gras  de  bonne 
l?M  r.  F.  icîl.  Q'î'^îité  sur  le  pied  do  soixante  sols  la  livre  ;  le  veule  aussi  de  bonne 
107  Vo.  qualité  à  raison  de  cinquante  sols  la  livre,  et  le  castor  engraissée  au 

mûme  prix  que  le  castor  sec,  et  qu'à  commencer  de  Tannée  mil  sepi 
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cent  vingt-sept  les  dites  espèces  de  castor  ne  seraient  plus  leçues  et 
payées  que  .sur  le  pied  ci-aprùs,  savoir  :  les  robes  de  castor  demi- 
gras  et  de  castor  veule  et  de  bonne  qualité  à  raison  de  cinquante  sols 
la  livre,  pourvu  qu*il  n*y  eût  point  été  mis  de  graisse  ni  d'huile  pour 
en  augmenter  le  poids,  et  les  robes  de  castor  engraissé  sur  le  pied  de 
trente  sols  la  livre  ;  mais  Sa  Majesté  a  été  informée  que  pendant  la 
dite  année,  rail  sept  cent  vingt-six,  le  castor  demi -gras  a  été  reçu  et 
payé  sur  le  môme  pied  que  le  castor  gras,  et  que  sur  ce  qui  aurait 
été  représenté  au  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France  parles  mar- 
chands de  la  ville  de  Monti^al  qu'il  serait  presque  impossible  de  dis- 
tinguer dans  les  bureaux  de  recette  le  castor  demi-gras  d'avec  le  gras 
à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  a  de  faire  la  séparation  dans  une  mémo 
robe  de  castor  de  ce  qui  est  plus  gras  d'avec  ce  qui  l'est  moins,  et 
que  cette  distinction  serait  encore  plus  difficile  à  faire  entendre  aux 
Sauvages  par  les  voyageurs  qui  votit  acheter  leurs  castors,  ce  qui 
occasionnerait  jouniollement  des  discussions  entre  les  marchands  et 
les  commis  de  la  Compagnie  dos  Indes  et  entre  les  voyageurs,  trai- 
teurs et  les  Sauvages,  le  dit  sieur  intendant  aurait  rendu  une  ordon- 
nance le  vingt-un  juillet,  mil  sept  cent  vingt-sept,  portant  que  jusqu'à 
nouvel  ordre  de  Sa  Majesté,  les  commis  préposés  à  la  recette  des 
castors  en  Canada  ne  feraient  aucune  distinction  du  castor  gras  d'avec 
le  domi-gras,  en  sorte,  qu^en  conséquence  de  cette  ordonnance,,  le 
castor  demi-gras  qui  ne  devrait  être  payé,  suivant  l'anôt  du  trente 
man<,  mil  sept  cent  vingt-six,  qu'à  raison  de  cinquante  sols  la  livre, 
est  payé  comme  le  gras  de  bonne  qualité  à  quatre  francs  la  livre,  ce 
qui  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  cause  un  préjudice 
notable  à  la  Compagnie  des  Indes,  que  cependant  plusieura  marchands 
de  Canada  ont  proposé  d'établir  un  prix  commun  à  ces  deux  espèces 
de  castor  en  continuant  de  Ls  recevoir  l'un  dans  Tautre  sans  distinc- 
tion, et  do  fixer  ce  prix  commun  à  trois  livres  dix  sols  la  livre,  à 
commencer  de  l'année  mil  sept  cent  trente,  auquel  tems  les  castors 
qui  seront  apportés  dans  les  bureaux  pourront  avoir  été  traités  sur 
ce  pied  par  les  voyageurs  qui  vont  les  acheter  chez  les  sauvages. 

Sur  quoi  étant  nécessaire  de  statuer,  ouï  le  rapport  du  sieur  Le 
Pelletier,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal,  contrôleur- 
général  des  finances.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et 
ordonne  qu'à  commencer  de  la  présente  année,  le  castor  demi-gras 
et  le  castor  veule  de  bonne  qualité  seront  reçus  et  payés  l'un  dans 
l'autre  à  raison  de  cinquante  sols  la  livre,  conformément  à  l'arrêt  de 
son  conseil  du  trente  mars,  mil  sept  cent  vingt-six,  si  mieux  n'aiment 
les  marchands  de  Canada  convenir  qu'à  commencer  de  l'année  mil 
sept  cent  trente,  les  castors  gras  et  demi-gras  seront  reçus  l'un  dans 
l'autre  et  payés  seulement  à  raison  de  trois  livres  dix  sols  la  livre,  et 
le  castor  veule  à  raison  de  quarante-huit  sols  la  livre,  auquel  cas  Sa 
Majesté  permet  de  recevoir  et  payer,  pendant  la  présente  année  et 
pendant  l'année  prochaine  mil  sept  cent  vingt-neuf,  le  castor  gras  et 
le  demi-gras,  l'un  dans  l'autre,  sur  le  pied  de  quatre  francs  la  livre, 
et  de  payer  aussi,  pendant  les  dites  deux  années,  le  castor  veule  à 
raison  de  cinquante  sols  la  livre. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France  de 
constater  par  une  ordonnance  le  parti  que  les  marchands  de  Canada 
auront  pns  en  con-^équence  du  présent  arrêt,  et  de  tenir  la  main  à 
son  exécution;  ordonne  qu'il  sera  enregistré  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  et  veut  au  sur- 
plus Sa  Majesté  que  l'arrêt  de  son  conseil,  du  trente  mai-s,  mil  sept 
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cent  vingt-six,  soit  ezëcutë  selon  sa  forme  et  teneur  en  ce  qui  n'y  est 
dérogé  par  le  présent. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versaillea 
le  vingt-deuxième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Registre  es  registres  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ouï  et  ce  requérant 
monsieur  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de 
procureur-général  du  roi,  suivant  Tarret  de  ce  jour,  par  nous  con- 
seiller, secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  à  Québec, 
le  quinze  septembre,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

Signé  :  DAINE. 


• — Ordonnance  du  Roi  au  sujet  de  la  monnaie  de  carte,  du  deuxième 
marst  mil  sept  cent  vingt-neuf, 

DE  PAR  LE  ROI. 

OréDBBttiiM  Q  A  Majesté  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  où  se  trouve  la 
•^'t  d°S  "*^  '""  ^  colonie  de  Canada  depuis  l'extinction  de  la  monnaie  de  carte,  et 
noie  de  carte,  ^tant  informée  que  les  espèces  d'or  et  d'argent  qu'elle  y  a  fait  passer 
9«.  m^ri  1729.  depuis  dix  années  pour  les  dépenses  du  pays  ont  repassé  successive- 
Iiii.Coni.Sup  ment  chaque  année  en  France,  ce  qui  en  cause  l'anéantissement  du 
■^^^  *  °  commerce  intérieur  de  la  colonie,  empêche  l'accroissement  de  ses  éta- 
blissements, rend  plus  difficile  aux  marchands  le  débit  en  détail  de 
leurs  marchandises  et  denrées  ;  et  par  une  suite  nécessaire  fait  tomber 
le  commerce  extérieur  qui  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  consom- 
mations que  produit  le  détail  ;  Sa  Majesté  s'est  fait  proposer  les 
moyens  les  plus  propres  pour  remédier  à  des  inconvénients  qui  ne 
sont  pas  moins  intéressans  pour  le  commerce  du  royaume  que  pour 
ses  sujets  de  la  Nouvelle-France  :  dans  la  discussion  de  tous  ces  moyens 
aucun  n'a  paru  plus  convenable  que  celui  de  l'établissement  d'une 
monnaie  de  carte  qui  sera  reçue  dans  les  magasins  de  Sa  Majesté  en 
payement  de  la  poudre  et  autres  munitions  et  marchandises  qui  y 
seront  vendues  et  pour  laquelle  il  sera  délivré  des  lettres  de  change 
sur  le  trésorier-général  de  la  marine  en  exercice  ;  elle  s'y  est  d'autant 
plus  volontiers  déterminée  qu'elle  n'a  fait  en  cela  que  répondre  aux 
désirs  des  négocians  de  Canada,  lesquels  ont  l'année  dennère  pré- 
senté à  cet  effet  une  requête  au  gouverneur  et  lieutenant-général  et 
au  commissaire-ordonnateur  en  la  Nouvelle-France,  et  aussi  aux  de- 
mandes des  habitans  en  général  qui  ont  &it  les  mêmes  représentations» 
et  que  cette  monnaie  sera  d'une  grande  utilité  au  commerce  intérieur 
et  extérieur  par  la  facilité  qu'il  y  aura  dans  les  achats  et  dans  les 
ventes  qui  se  feront  dans  la  coloniç  dont  elle  augmentera  les  établis- 
sements, et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  sur  ce  ses  intentions,  elle  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Articlx  L — ^11  sera  fabriqué  pour  la  somme  de  quatre  cent  mille 
livres  de  monnaies  de  carte  de  vingt-quatre  livres,  de  douze  livres,  de 
eix  livret,  de  ti ois  livret,  d'une  livre  dix  sols;  do  quinze  sols  et  de 
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■ept  soli  six  denieri,  lesquelles  eartes  seront  empreintes  des  armes 
de  Sa  Majesté,  et  écrites  et  signées  par  le  «ontrôleur  de  la  marine  à 
Québec. 

.  n.  Les  cartes  do  ringt-quatre  lirres,  de  douze  lirres»  de  six  livres 
ei  de  trois  livres  seront  aussi  sigpnées  par  le  gouverneur,  lieutenant 
général  et  par  l'intendant  ou  commissaire-ordonnateur. 

III.  Celles  d'une  lilre  dix  sols,  de  quinze  et  de  sept  sols  six  deniers^ 
seront  seulement  paraphées  par  le  gouverneur,  lieutenant- général  et 
rintendaut  ou  commissaire-oidonnateur. 

IV.  La  fabrication  des  dites  quatre  cent  mille  livres  de  monnaie  de 
earte  pourra  être  faite  en  plusieurs  fois  différentes,  et  il  sera  dressé 
pour  chaque  fabrication  quatre  procès- verbaux  dont  un  sera  remis  au 
gouverneur,  lieutenant-général,  un  autre  à  Tintendant  ou  commissaire- 
ordonnateur,  le  troisième  sera  déposé  et  enregistré  au  bureau  du  con- 
trôle, et  le  quatrième  envoyé  au  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine. 

V.  Défend  Sa  Majesté  au  dit  gouverneur,  lieutenant-général,  intei»- 
dant  ou  commissaire-ordonnateur  et  au  contrôleur  d'en  écrire,  signer 
et  pai-apher  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  de  quatre  cent  mille 
livres,  et  à  toutes  personnes  de  la  contrefaire,  à  peine  d'être  poursuis- 
vies  comme  faux  monnoyeurs  et  punies  comme  tels. 

VI.  Veut  Sa  M^esté  que  la  monnaie  de  carte  faite  en  exécution 
de  la  présente  ordonnance  ait  cours  dans  la  colonie  pour  la  valeur 
écrite  sur  icelle  et  qu'elle  soit  reçue  par  les  gardes-magasins  établis 
dans  la  colonie  en  payement  de  la  poudre,  munitions  et  marchandises 
qui  seront  vendues  des  magasins  de  Sa  Majesté,  par  le  trésorier  pour 
le  payement  des  lettres  de  change  qu'il  tirera  sur  les  trésoriers-géné- 
raux de  la  marine,  chacun  dans  Pannée  de  son  exercice,  et  dans  tout 
les  payemens  généralement  quelconques  qui  se  feront  dans  la  colonie 
de  quelqu^espèce  et  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis   de  Beauhamois, 

fouverncur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France,  et  au  sieur 
[ocquart,  commissaire-onlonnatetir,  faisant  les  fonctions  d'intendant 
au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  .présente  ordonnance^ 
laquelle  sera  régistrée  au  contrôle  de  la  marine  à  Québec. 

Fait  à  Marly,  le  deuxième  mars,  mil  sept  cent  vingt-neuf. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas. 

Signé:  PHELYPEAUX,       ' 

Et  scellée  du  petit  sceau. 
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• — Lettres  patentes  qui  règlent  la  séance  du  Conseiller' Clerc  au  .Conseil 
Supérieur  de  Québec,  données  à  Versailles  le  vingt-cinq  mars,  7nil 
sept  cent  trente. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supéiieur  de  Québec,' 
salut  : 

Lettres  paten-  r  E  feu  roi,  notre  très-honorc  seigneur  et  bisaïeul,  ayant  réglé  par 
îaMance  du^  ^  ^^  déclai'îîtion  du  seize  juin,  mil  sept  cent  trois,  que  notre  dit 
conseiller-  conseil  supérieur  serait  composé  du  gouverneur,  notre  lieutcnant- 
clorc  au  con-  général  de  la  Nouvelle-France,  de  Téveque  de   Québec,  de  Tinten- 

,    douze  conseillers, 

,  docteur  en  droit 

Québec,  que  nous 

Ucg.  F.  Fol.  avons  pourvu,  par  nos  lettres  patentes  du  dix-sept  mai  de  l'année 
1 J7  Ro.  dernière,  de  la  charge  de  conseiller-clerc  en  notre  dit  con>ieil  supé- 

rieur, nous  auvait  fait  représenter  que  vous  auriez  fait  difficulté  de 
lui  accorder  le  môme  rang  et  séance  dont  jouissent  les  conseillera- 
clercs  des  cours  supérieures  de  notre  royaume,  sur  le  fondement 
qu'ils  ne  lui  sont  point  attribués  par  la  dite  déclaration,  et  que  les 
feus  sieurs  de  la  Colombière  et  de  Varennes,  ses  prédécesseurs  en  la 
dite  charge,  n'ont  été  installés  que  suivant  lie  rang  de  leur  réception  ; 
et  il  nous  aurait  tros-humblement  fait  supplier  de  vouloir  sur  ce  lui 
pourvoir,  et  notre  intention  étant  qu'il  soit  pratiqué  à  cet  égard  le 
même  usage  que  dans  les  cours  supérieures  de  notre  royaume  : 

A  ces  causes,  en  interprétant  en  tant  que  de  besoin  la  dite  décla- 
ration du  seize  juin,  rail  sept  cent  trois,  nous  avons  ordonné  et  par  ces 
présentes  signées  do  notre  main,  ordonnons  que  le  dit  sieur  De 
la  Tour,  en  la  dite  qualité  de  conseiller-clerc,  et  ses  successeurs  en 
la  dite  charge,  aui-ont  rang  et  séance,  en  notre  dit  conseil  supérieur 
de  Québec,  après  le  doyen  et  le  plus  ancien  des  conseillers  en  Tab-  ' 
sence  du  doyen,  sans  qu'il  puisse,  ni  ses  successeui's,  présider  en 
aucun  cas  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  réiristrer,  et 
du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et  user  le  dit  sieur  De  la  Tour  et  ses 
successeurs  en  la  dite  charge  pleinement  et  paisiblement,  cessant  et 
faisant  cesser  tous  troubles  et  empèchemens  au  contraire,  nonobstant 
la  dite  déclaratiou  du  16  juin,  mil  sept  cent  trois,  à  laquelle  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard  seulement;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  mars,  l'an 
de  grâce  mil  sept  cent  trente,  et  de  notre  règne  le  quinzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  ^ceau  en  cire  jaune. 

Régistrées  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
suivant  sojir^ftffët  de  ce  jour,  par  nous  coaseiller,  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  en  icelui,  à  Québec,  le  sept  août,  mil  sept  cent  trente. 

\         ■       '  Signé:  DAINE. 
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Déclaration  du-  Roi,  en  interprétation  de  celle  du  cinquième  juillet 
1717,  donnée  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  mars  1730,  au  sujet 
des  cens  et  rentes  et  autres  dettes  contractées» 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAR  Tardcle  huitième  de  notre  déclaration,  du  cinquième  juillet,  Déclaration 
mil  sept  cent  dix-sept,  nous  aurions'  abrogé  dans  le  Canada  la  te^prér^ion* 
monnoie  dite  du  pays,  dont  la  valeur  étoit  moindre  du  quait  que  celle  de  celle  du  5e 
de  notre  royaume,  et  en  conséquence  ordonné  que  toutes  stipulations  juillet  1717  au 
de  contrats,  redevances,  baux  à  ferme,  et  autres  affaires  générale- ""J®^  ^®*  *^^"'» 
ment  quelconques,  se  feroient,  à  commencer  de  l'enregistrement  de  [réa  dettes"' 
la  dite  déclaration  au  conseil  supéiieur  de  Québec,  sur  le  pied  de  la  coutraciées. 
monnoie  de  France,  de  laquelle  monnoie  il  seroit  fait  mention  dans  25  mars  1730. 
les  actes  ou  billets  après  la  somme  à  laquelle  le  débiteur  se  setoit  îff^^^S*' ^?^' 
obligé,  et  que  les  espèces  de  France  auroiènt,  dans  la  dite  colonie  de  163*^0.      " 
Canada,  la  même  valeur  que  dans  notre  royaume,  et  par  Taiticle  neu- 
vième, nous  aurions  aussi  ordonné  que  les  cens,  rentes,  redevances, 
baux  ù  fenne,  loyers  et  autres  dettes  qui  auroiènt  été  contractées 
avant  l'enregistrement  de  la  dite  déclaration,  et  où  il  ne  seroit  pas 
stipulé  monnoie  de  France,  pourroient  être  acquittés  avec  la  monnoie 
de  France  ;  nous  avons   depuis  été  informé  que  sur  les  contestations 
survenues  entre  le  seigneur  et  quelques  liabitans  de  la  paroisse  de 
Beauport,  au  dit  pays,  au  sujet  des  rentes  seigneuriales,  stipulées  en 
livres  tournois,  le  sieur  Begon,  ci-devant  intendant,  auroit  rendu  une 
ordonnance  le  vingt-unième  juin,  mil  sept  cent  vingt-trois,  portant 
que  conionnéraent  au  dit  article  neuvième  de  la  dite  déclaration,  les 
rentes  stijmlées  en  livres  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées 
monnoie  de  France,  seroient  payées  à  la  déduction  du  quart  ;  qu'en 
mil  sept  cent  vingt-sept,  sur  une  autre   contestation   mue  entre  le 
seigneur  et  quelques  habitans  de  la  paroisse  de  Bellechasseï  au  dit 
pays,  au  sujet  du  payement  de  pareilles  rentes  seigneuriales,  le  sieur 
Dupuy,  successeur  du  dit  sieur  Begon,  à  Tintendance,  auroit  rendu 
une  ordonnance,  le  seizième  novembre  de  la  môme  année,  portant 
que  les  redevables  payeroient  les  arrérages  des  cens  et  rentes  seigneu- 
riales et  redevances,  ainsi  qu'il  est  par  leurs  contrats  stipulé,  et  que 
cette  dernière  ordonnance   contraire  à  la  première,  auroit  engagé  le 
seigneur  de  Beauport  à  se  pourvoir  de  nouveau  au  dit  sieur  Dupuy, 
lequel  auroit  rendu  une  antre  ordonnance   le  treizième  janvier,  mil 
sept  cent  vingt-huit,  qui  condamne  les  habitans  de  Beauport  à  payer 
les  cens  et  rentes   seigneuriales  conformément  à  leurs  contrats,  sans 
aucune  réduction  ni  diminution  quelconques,  et  déclaré  l'ordonnance 
par  lui  précédemment  rendue  en  faveur  du  seigneur  de  Bellechasse, 
commune  avec  les  dits  habitans  de  Beauport  ;  cette  contrariété  d'or- 
donnances a  donné  lieu  aux  seigneurs  de  paroisses  et  propriétaires 
de  fiefs  au  dit  pays,  de  nous  représenter  qu'il  étoit  de  notre  justice 
d'ordonner  que  tous  les  cens,  rentes,  redevances  seigneuriales  fussent 
payées  en  entier  au  cours  de  la  monnoie  de  notre  royaume,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  seroient  stipulées  par  les  contrats,  payables  en 
monnoie  du  pays,  qui  doivent,  suivant  la  disposition  de  Tarticle  neu- 
vième de  notre  dite  déclaration,  être  réduites  aux  trois  quarts  ;  d'un 
autre  côté,  les  habitans  de  la  dite  colonie,  qui  sont  redevables  des  dits 
cens  et  rentes  seigneuriales,  nous  auroiènt  supplié  d'annuler  les  ordon- 
nances rendues  par  le  dit  sieur  Bupoy,  et  en  conséquence  ordonner 
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rexëcutîon  pure  et  simple  de  l'article  neuvième  de  notre  dite  décla- 
ration,  qui  porte  en  termes  formels  que  les  cens,  rentes,  redevances 
et  autres  dettes  qui  auront  été  contractées  avant  l'enregistrement 
d'icelle,  et  où  il  ne  sera,  point  stipulé  monnoie  de  France,  pourront 
Atre  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduction  du  quart 
qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France  ; 
ot  voulant  mettre  fin  aux  dites  contestations  et  expliquer  sur  ce  no« 
SQtentions  : 

A  ces  causes,  et  autres  à  ee  nous  mouvant,  nous,  en  interprétant 
l'article  neuvième  de  notre  dite  déclaration  du  cinquième  juillK,  mil 
sept  cent  dix-sept,  et  sans  avoir  égard  aux  ordonnances  des  dits 
•ieurs  Begon  et  Dupuy,  des  vingt-unième  juin,  mil  sept  cent  vingt- 
trois,  seizième  novembre,  mil  sept  cent>ringt-sept,  et  treize  janvier; 
mil  sept  cent  vingt-huit,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  décla> 
rons  et  ordonnons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que  les 
cens,  rentes,  redevances  et  autres  dettes  qui  ont  été  contractées  avant 
l'enregistrement  de  notre  déclaration  du  dit  jour  cinquième  juillet, 
mil  sept  cent  dix-sept,  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie  de 
France,  ou  monnoie  toumoise  ou  parisis,  seront  acquittées  avec  la 
monnoie  de  France,  à  la  déduction  du  quart  qui  est  la  réduction  de 
la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France,  et  que  celles  où  il  sent 
stipulé  monnoie  de  France  ou  monnoie  toumoise  ou  parisis,  seront 
acquittées  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France,  sans  aucune  réduc- 
tion ;  ordonnons  au  surplus  que  notre  dite  déclaration  sera  exécutéo 
selon  sa  forme  et  teneur.  * 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  a  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire^ 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon 
leur  forme  et  teneur,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  l'article  neuf  d« 
notre  dite  déclaration  du  cinquième  juillet,  mil  sept  cent  dix-sept« 
auquel  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard  seulement 
•essant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empèchemens  au  contraire  ; 
•ar  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettra 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  mars,  l'am 
ie  grâce  mil  sept  cent  trente,  et  de  notre  règne  le  quatorzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

Signé  :  PlIELYPE AUX, 


Arec  paraphe. 


Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Régistrée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  do  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greâiei'  en  icelui,  à  Québec,  le  7e  août>  mil  sept  cent  trente. 

Signé]:  DAINE. 
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\ 
Arrêt  du  Conseil  d'Etat^  qui  autorise  Monseigneur  de  Sa7nos,  Coadju- 
teur  de  Québec,  de  vendre  cinq  ËmplaccTnents  dépendants  du  Palais 
Episcopal, 

VU  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  la  requôte  présentée  en  icelui,  -^^Î^J,^^  *^*": 
par  Pierre   Herman  Dosquet,  éreque   de  Samos,  coadjuteur  à  autorise*!©^** 
révôché  de  Québec,  contenant  que  pour  subvenir  à  la  dépense  néces-  coadjuteur  d^ 
saire  pour  faire  réparer  le  mur  qui  soutient  les  terres   de  la  cour  du  Québec  do 
palais  episcopal  de  Québec,  du  côté  du  sud,  et  pour  faire  faire  les  ^e^^*!''®  «nq 
autres  murs  de  clôture  de  l'enceinte  du  dit  palais,  il  aurait  présenté  aTilendwita  * 
une  requôte  aux  sieurs   de   Beauhaniois,  gouverneur  et  lieutenant-  du  p&laii 
eénéral,  et  Hocquart,  commissaire-ordonnateur,  faisant  les  fonctions  épiscopuJ. 
d  intendant  en  la  Nouvelle-France,  par  laquelle  il   aurait  demandé  ^  ^Î7"  ^^V^' 
d'être  autorisé  à  vendre   cinq  emplacemens  dépendans  du  dit  palais,  j^^^  °q'  jÎJJ' 
pour  le  prix  en  provenant   être  employé  aux  dites  réparations,  sur  4  v©. 
cette  requête  les  dits  sieurs  de  Beauharnois   et  Hocquait;   auraient 
rendu,  le  vingt-quatre   mars,  mil  sept  cent  trente,   une  ordonnance, 
portant  que  le  sieur  Chaussegros  de  Léry,  ingénieur,  se  transporte- 
rait sur  les  lieux,  accompagné  du  sieur  Maillon,   commis  du  grand- 
voyer,  pour  dresser  procès-verbal   de  l'état  du  mur  de  la  dite  cour, 
du  côté  du  sud,  et  de  ce  qu'il  en  V^oûterait  pour  le  rétablir  et  pour 
faire  les  autres  murs  de  clôture,  ensemble  dresser  un   plan  des  dits 
emplacemens;  en   exécution    de   cette   ordonnance,   les   dits  sieurs 
Chaussegros  de  Léry  et  Maillon  ont  dressé  un  procès-verbal  de  l'état 
des  lieux,  suivant  lequel  ils  ont  estime-  que  les  réparations  à  faire  dans 
les  dits  murs  de  clôture  monteront  à  la  somme  de  cinq  mille  une  livres 
six  sols,  huit  deniers  ;  ils  ont  aussi,  par  le  même  procès-verbal,  dressé 
un  plan  des  dits  emplacemens,  et  comme  il  résulte  de  ce  plan  que 
l'aliénation  de  ces  emplacemens,  en  môme  tems  qu'elle  rendra  l'en- 
ceinte du  dit  palais  plus  régulière  donnera  aussi  les  moyens  d'enclore 
le  terrain  et  pourra  produire  un  revenu  annuel  au  profit  de  l'éveché, 
et  même  procurer  des  droits  de  lods  et  ventes,  requérant  à  ces  causes 
le  dit  sieur  Dosquet,  qu'il  plut   à  Sa  Majesté  l'autoriser  à  fidre  la 
vente  des  dits  emplacemens,  pour  le  prix  qui  en  proviendra  être  par 
lui  employé  aux  réparations  du  dit  palais  episcopal  :  vu  aussi  le  pro- 
cès-verbal des  dits  sieurs  Chaussegros  de  Léry  et  Maillon  en  date  du 
»ept  mai,  mil  sept  cent  trente. 

Ouï  le  rapport,  et  tout  considéré.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
ayant  égard  à  la  requête  du  dit  sieur  Dosquet,  a  ordonné  et  ordonne, 
qu'en  vertu  du  présent  arrêt,  il  demeurera  autorisé  à  vendre  et  aliéner 
les  cinq  emplacemens  en  question,  suivant  et  conformément  aux  ali- 
gnementi  marqués  et  désignés  dans  .le  plan  porté  au  plan  des  dits 
sieurs  Chaussegros  de  Léry  et  Maillon,  au  dit  jour  sept  mai,  mil  sept 
cent  trente,  lequel  detneurera  annexé  au  présent  arrêt,  et  ce  aux 
clauses  et  conditions  quHl  jugera  les  plus  avantageuses,  pour  le  prix 
ui  en  proviendra,  être  par  lui  employé,  au  rétablissement  des  murs 
e  clôture  de  l'enceinte  du  dit  palais  episcopal,  et  autres  réparations 
les  plus  nécessaires  à  flaire  dans  icelui  ;  et  sera  le  présent  arrêt  enre- 
gistré au  conseil  supérieur  de  Québec. 


l 


Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  dix  sept  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé:'  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
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L'arrêt  du  conseil  d*état  du  roi,  ci-devant  et  des  autres  parts 
transcrit,  a  été  registre,  ouï  et  ce  uéquérant  le  procureur-général  da 
roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  Tarrêt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  gi-effier  du  conseil  supé- 
rieur de  la  Nouvelle-France,  ë.  Québec,  le  premier  octobre,  mil  sept 
cent  trente-un^ 

Signé:  DAINE. 


Ordonnance  au  sujet  des  Déserteurs  et  autres  qui  se  sauvent  dans  les 

Couvents» 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tou3 
ceux  qui  ces  présentes  lettrés  verront,  salut. 

Ordonnance     T  ES  soins  que  nous  nous  donnons  pour  notre  pays  de  la  Nouvelle- 

TéserteaM  et    ^  France,  ont  principalement  pour  objet  la  sûreté,  le  repos  et  la 

autres  qui  se    tranquillité  des  nabitans  ;  et  comme  rien  n*est  plus  contraire  à  ces  ■ 

ftnuvont  dans    vues  que  l'impunité  des  crimes,  nous  avons  toujoura  pris  les  précau- 

les  convonts.    tions  qui  nous  ont  paru  nécessaires  pour  prévenir  les  abus  qui  pour- 

Ins  Cons  Sun  '*^^®^*'  ^^  favoriser.     Nous  voyons  avec  plaisir  que  les  officiers  à  qui 

Ec<^.  G.   Fol.  nous  avons  confié  l'administration  de  la  justice  et  le  soin  de  la  police 

17  Bo.  dans  cette  colonie,  secondent  parfaitement  nos  intentions  ;  mais  nous 

sommes  infonnés  qu'il  se  trouve  des  ecclésiastiques  et  des  religieux 

qui,  par  un  zèle  indiscret,  contribuent  à  faire  échapper  des  coupables 

à  la  justice,  qui  ne  font  point  de  difficulté  de  procurer  à  ces  coupables 

un  asile  dans  des  maisons  religieuses,  il  est  nécessaire   dVrapôcher 

^  des  abus  si  contraires  à  notre  autorité  et  si  dangereux  pour  la  sûreté 

publique  de  la  colonie. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  noti'e  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autoiité  royale,  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  et  paf  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Défendons  à  tous  cuî^és,  ecclésiastiques  et  commu- 
nautés aéculiùres  et  régulicres  de  l'un  et  l'autre  sexe,  de  retirer  et 
donner  asile  à  tous  déserteurs,  vagabonds  et  gens  prévenus  de  crimes, 
sous  peine  de  privation  de  nos  bienfaits  et  saisie  de  leur  temporel,  et 
d'être  déchus  de  leurs  privilèges. 

IL  Voulons  néanmoins  que  les  huissiers,  porteurs  de  décrets  de 
prise  de  corps,  ne  puissent,  sous  aucun  prétexte,  entrer  dans  les 
maisons  religieuses,  si  ce  n'est  en  cas  de  soupçons  apparens  et  bien 
fondés  que  ceux  dont  ils  font  la  perquisition  y  soient  réfugiés. 


II  r.  En  cas  de  soupçons  de  refuge  apparens  et  bien  fondés,  ordon- 
nons que  les  huissiers  ou  sergens  ne  pourront  entrer  dans  Tintérieur 
des  dites  maisons  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  l'évêque 
ou  de  l'un  des  grands- vicaires. 


IV.  Les  dits  huissiera  et  sergens  seront  aussi  tenus  de  se  faire 
assister,  dans  les  dites  visites,  du  juge  ordinaire  des  lieux,  lequel 
avertira  un  des  prêtres  des  dites  maisons  d'y  être  présent,  et  fera 
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mention  dans  le  procès-verbal  qui  sera  dressé  de  la  présence  d*un  des 
.  dits  prêtres,  ou  des  causes  de  son  absence  pour  refus  ou  autrement. 

V.  Pourront  néanmoins  les  dits  huissiers  ou  sergens,  sans  la  per^ 
mission  de  Tevêque  ou  grand- vicaire,  dans  les  cas  urgens  dans  les- 
quels ceux  dont  ils  feront  la  perquisition  pourroient  s'évader,  entrer 
dans  les  dites  maisons  religieuses,  assistés  d'un  juge  et  en  présence 
d'un  des  dits  prêtres. 

VI.  En  cas  de  contravention  aux  articles  ci-dessus,  voulons  que 
nos  juges  ordinaires  en  connoissent,  leur  en  attnbuant  en  tant  que 
de  besoin  toute  connoissance  et  icelle  interdisant  à  tous  auters,  déro- 
geant à  cet  effet  à  tous  édits,  déclai*ations,-  arrêts  et  autres  choses  à 
ce  contraires. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  àmés  et  féaux  conseillers»  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils 
fassent  lire,  publier,  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  ob- 
server selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclaration.^, 
arrêts,  réglemens  et  autres  choses  à  cc^  contraires,  auxquels  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  enjoignons  au  gouver- 
neur et  i^otre  lieutenant-général,  et  à  l'intendant  du  dit  pays  et  à  tous 
autres  nos  officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi, 
la  main  à  Texécuiton  des  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Mai-îy,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  février,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  trente-deux,  et  de  notre  règne  le  dix-septième.' 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PIIELYPE.VUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
TaiTÔt  de  cejour,  par  noas  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle- France,  à  Québec,  la  qua- 
trième septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 
ArrU  du  Coîiseil  d'Efat  au  sujet  des  Dots  des  ReligiatseSé 

VU  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  les  représentations  faites  à  Sa  Arrêt  du  cou- 
Majesté  de  la  part  des  religieuses  des  communautés  étabKes  en  la  "®!^  d  étnt  au 
Nouvelle-France,  contenant  que  par  arrêt  du  trente-un  mai,  mil  sept  dilTrehjrjwi^" 
cent  vingt-deux.  Sa  Majesté  aurait  jugé  à  propos  de  fixer  à  cinq  mille  los. 
livres  la  dot  de  chacune  des  religieuses  qui  seraient  reçues  dans  les  J5  mars  1732. 
dites  communautés,  et  d'ordonner  en  même  tems  que  les  stipulations  J*.*'^°°'"^P 
de  dot  qui  seraient  faites  à  Tavenir  par  les  filles  qui  se  présenteraient  ig  vo.  ' 
pour  y  entrer,  seraient  communiquées  au  gouverneur-général  et  à 
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rintendaiit  pour  être 
viïées  avant  la  j.roR 
communautés  d'adi    i 
leurs  stipulation,^  ( 
d'bubitan^  dans  la      I 
livres  à  une  fille  q 
l'arrêt  qui  a  fixé 
prcsentc  très  peu 
mort  plus  qu'il  n' 
Tiautoà,  ne  t-e  trr 
infirmes,  tombe 
poit  à  réducati 
bre  augmente  ■ 
trouve  privée 
larlamédioci  i 

leur  vocation 
léii,  le  bien  C  i 

révociition  d  i 

deux,  que 
Mnjesté  de  i 

Vu  auss"  ! 
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diminu 
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[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Eiat.j 

Arrtt  du  Conseil  d'Etat  qui  enjoint  aux  Seigneurs  défaire  tenir  feu  et 
lieu  sur  leurs  Seigneuries,  et  leur  fnÀA  défense  dépendre  des  terres  en 
■dois  delfQid, 


LE  nn  s't'tant  fak  représenter  en  son  cohsdl  TaiTct  rendu  en  iceîiii  ^1":^/'"  ^"''T 
le  î>ix  juillet,  rail  sc]>t  cent  onze,  portant  que  les  habitans  de  la  ^/;„ii,i^vux'"* 
Nouvelle-France,  aux'quels  il  awroit  été  accordé  des  terres  en  sei-  gpigïUMirs  do 
^neuries,  qui  n'y  auroient  pas  de  domaines  défiicbés  ni  d'habîtaiis  f i"<;  ^<îi>''  ^^^ 
x3tablis,  seroient  tenus  de  les  mettre  en  culture  et  d'y  placer  des  hahi-  |'^  '^^'^  ?^"' 
tans  dans  un  an  du  jour  de  la  publication  du  dit  arrût,  passé  lequel  ,!^"''!  et  h'ur"' 
^ems  elles  demeureroicnt  réunies  au  domaine  de  Sa  Majesté,  et  que  feiitdt'fon.so  dt^ 
ies  dits  seif^neurs  »eroieBt  au.^si  tenus  de  concéder  aux  halâtans  qui  ventlre  dos 
les  deniandyroient,  à  titre  de  redevance  et  sans  exiger  aucune  somme  ^J^J"*'<^*  *^  ^^'* 
d'argent,  sinon  permis  aux  dits  habitans,  en  cas  de  refus  après  une  15  J"iars  17:V2. 
sommation,  de  se  pourvoir   pardevant  le  gouverneur  et  lieutenant-  rnî.Coiis.Sui)- 
général  et  l'intendant  du  dit  pays,  pour  en  obtenir  les  concessions  'îé^;.  <4.   Fol. 
aux  moines  droits  imposés  sur  les  autres  terres  concédées,  lesquels  ^^  ^^' 
«droits  seroient  payés  au  receveur  du  domaine  de  Sa  Majesté^  sans  q^ue 
les  seigneurs  puissent  rien   prétendre  sur  les  terres  ainsi  concédées  ; 
<et  un  autre  anvt  du  môme  jour  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,portant 
•que  les  concessionnaires  de  terres  en  njture  seroieîst  tenus  d'y  avoir 
ihu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur  dans  un  an  du  jour  de  la  publi- 
•cation,  à  peine  de  réunion  au  domaine  des  seigneurs  sm-  les  ordon- 
nances do  l'intendaiit. 

Et  Sa  Majesté  étant  informée,  qu'au  préjudice  des  dispositions  de 
<:es  deux  arrêts,  il  y  a  des  seigneurs  qui  se  sont  réservés  dans  leurs 
terres  des  domaines  considérables,  qu'ils  vendent  en  bois  debout  au 
lieu  de  les  concéder  simplement  à  titre  de  redevances,  et  que  des 
habitans  qui  ont  obtenu  des  concessions  des  seigneurs  les  vendoient  à 
d'autres,  qui  les  revendent  successivement,  ce  qui  opère  an  commerce 
Ncontraire  au  bien  de  la  colonie,  et  étant  nécessaire  de  remédier  à  des 
abus  si  préjudiciables  ;  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et 
ordonne  que  dans  doux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  arrêt,  tous  les  propriétau'es  des  terres  en  seigncuiie  non 
•encore  défichées,  seront  tenus  de  les  mettre  en  valeur  et  d'y  établir 
'des  habitans,  sinon,  et  le  dit  temps  passé,  les  dites  teires  demeure- 
ront réunies  au  domaine  de  Sa  Majesté  en  vertu  du  présent  an  et,  et 
-sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre. 

Fait  Sa  Majesté  trus-expresses  inhibitions  et  défenses  a  tous  sei- 
gneurs et  auties  propriétaires,  de  vendre  aucunes  terres  en  liois 
<iobout,  à  peine  de  nullité  dés  contrats  de  vente,  et  de  restitution  du 
prix  des  dites  terres  vendues,  lesquelles  seront  pareillement  réunies 
de  plein  droit  au  domaine  de  Sa  Majesté,  et  seront  au  surplus  les  dits 
deux  arrots  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  le  présent  sera  registre  au  greffe  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera- 
Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles^ 
le  quinze  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Sàgnéi  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
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Registre,  oui  et  ce  requérant,  le  procureur-eénëral  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
"    '  '^    '*    c,  le  quatre  septembre, 

Signé  :  DAINE. 


chef  du  dit  conseil,  à  Québec,  le  quatre  septembre,  mil  sept  cent 
trente-deux. 


• — Règlement  du  Roi  au  sujet  Uu  rang  que  le  Commùsaire  de  la  ^Ma- 
fine,  résidant  à  Montréal,  doit  avoir  dans  les  conseils  de  guerre  et 
dans  les  églises,  processions,  etc.,  du  22e.  avril  1732. 

DE  PAR  LE  ROL 

Règlement  du  Q  A  Majesté  voulant  régler  le  rang  que  le  commissaire  de  la  marine, 
lurwiK^auo  '^  résidant  à  Monti*éal,  doit  avoir  tant  dans  les  conseils  de  guerre 
le  commis-  9^^'  seront  tenus  dans  la  dite  ville  que  dans  les  églises,  processions  et 
sûire  do  la  autres  cérémonies  publiques  ;  et  Sa  Majesté  s'etant  fait  représenter 
marine  réd-  l'ordonnance  de  la  marine  du  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
réal*  doit  neuit  et  le  règlement  rendu  le  vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize, 
avoir  dans  les  pouT  les  honneurs  dans  les  colonies  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France, 
coni^reilB  de  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 
guerre  et  dans 

2^  avriuVas.  Article  I.— Le  commissaire  de  la  marine  résidant  à  Montréal 
Jniï.Coni.Sap!  aura,  en  l'absence  de  l'intendant  de  la  Nouvelle-France,  entrée,  rang, 
Rêp  Gi  '  FtS.  séance  et  voix  délibérative  dans  les  conseils  de  guerre  qui  se  tiendront 
^^^^'  en  la  dite  ville. 

II.  Il  y  prendra  séance  immédiatement  après  les  officiers  majors  ; 
et  en  cas  qu'il  n'y  ait  que  des  capitaines,  il  y  prendra  séance  immé- 
diatement après  le  capitaine  commandant. 

III.  Lorsque  Tintendant  de  la  Nouvelle-France  sera  à  Montréal, 
le  commissaire  de  la  marine  y  résidant  n'aura  point  entrée  au  dit 
conseil. 

IV.  Dans  Téglise  paroissiale  de  la  dite  ville  de  Montréal,  le  com- 
missaire de  la  marine,  y  résidant,  se  placera  dans  le  même  banc  et 
après  le  lieutenant  de  roi. 

V.  Dans  les  processions  qui  se  feront,  il  marchera  immédiatement 
après  le  lieutenant  de  roi,  "  et  en  cas  d'absence  du  gouverneur  parti- 
culier et  du  lieutenant  de  roi,  il  marchera  immédiatement  après 
l-dffîcier  commandant. 

VI.  Le  pain  bénit  lui  sera  pareillement  présenté  après  le  lieute- 
nant de  roi,  et  en  l'absence  du  gouverneur  particulier  et  du  lieute- 
nant de  roi,  il  lui  sera  présenté  après  Tofficier  commandant. 

VII.  H  se  trouvera,  en  l'absence  de  l'intendant  de  la  Nouvelle- 
Ftance,  aux  feux  de  joie  qui  se  feront  à  Montréal,  et  la  torche  qui 
devroit  être  présentée  à  Tintendant,  suivant  l'article  XII  du  règle- 
ment du  vingt-sept  avril  1716,  lui  sera  présentée  :  il  n'aura  néanmoins 
rftng  dans  la  marche  qu'après  le  lieutenant  de  roi  ou  immédiatement 
après  l'officier  commanaant  en  cas  d'absence  du  gouverneur  parti- 
culier et  du  lieutenant  de  roi  de  la  dite  ville  de  Montréal. 
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Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis,  de .Bejiuhanioia, 

fouvemeur  et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  et  au  sieur 
[ocquart,  intendant  au  dit  pays,  de  'tenir  la  main  à  Texécution  du 
S  résent  règlement  qui  sera  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur,  de 
tuébecy  '  et  à  tous  ses  autres  officiers  de  s'y  conformer. 

Fait  à  Versailles  le  vingt-deux  avril,  mil  sept  cenjb  trente-deux. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas« 

Signé:  PHELYPEAUX 

£t  scellé  du  seel  Bocret. 

Registre,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
i'arrèt  de  ce  jour,  par  nous  conseiUer,  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  À  Québec,,  lo  qua^ 
triéme  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:       ^     DAINE, 


DédaraHon  d»  Roi  au  n^ei  det  Reguttes  ctvâeact  â^opponiùm, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Fran«e  et  de  Navairo,  À  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

LORSQUE  le  feu  roi,  notre  trâs-bonoré  seigneur  etbi^aleul^  donna  D^clnratiun 
ses  ordres  pour  l'exécution,  en  la  Nouvel Ïe-France,  de  son  ordon-  ^"  ^^^  au  siijet 
nance  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-sept,  il  Jugea  à  propos  ^*^îJ^g*^^uî^oi^ 
de  permettre  au  conseil  supérieur  de  Québec  de  proposer  ses  obâer-  posîtîcm. 
valions  sur  les  dispositiojos  de  cette  ordoimance,  et  le  conseil  supé-  22  avril  1733. 
rieur  ayant  arrête  en  conséquence,  le  sept  novembre,  mil  six  cent  JîV*'^"?,''' p*Ç* 
soixante  dix-huit,  un  règlement  par  lequel  il  fit  quelques  changemens ^n,^^    ■  ^^  ^ 
fiur  plusieurs  articles  de  cette  même  ordonnancé,  le  feu  roi  voulut 
bien  le  confirmer  par  son  édit  du  mois  de  juin,  mil  six  cent  soixante- 
dix-neuf,  à  l'exception  de  quelques  articles  sur  lesquels  il  déclara  ses 
intentions  par  le  même  édit.     Los  aiticles  treize,  quatorze  et  séisme 
du  titre  des  requêtes  civiles,  furent  du  nombre  de  ceux  dont  le  conseil 
supérieur  jugea  que  les  dispositions  ne  dévoient  pas  avoir  >  lieu  par 
rapport  à  la  Nouvelle-France,  et  sur  lesquels  les  cbaogemens  qufil 
ût  nirent  autori.iés  par  Fédit  de  mil  six  cent  soixante-dix-ncuf  ;  le 
défaut  d'avocats  et  de  chancellerie  le  détermina  en  effef,k  régler  que 
toutes  les  requêtes  seroîent  reçues  à  l'ordinaire  sans  exiger  pour  les 
requêtes  civiles  les  formalités  prescrites  par  les  mêmes  articles  treize 
et  quatorze,  et  il  lui  paznt  en  même  tems  convenable  qull   eût  U 
libellé  d'arbitrer,  comme  il  jugoroit  à  propos,  l'amende  fixée  par  Par- 
cicle  seize  à  quatre  cent  cinquante  livres  pour  les  requêtes  civiles 
présentées  contre  les  arrêts  contradictoires,  et  à  deux  cent  vingt-cinq 
livres  pour  celles  présentées  contre  les  arrêts  par  défaut. 

Le  feu  rot  voulut  bien  aussi,  dans  la  suite,  {aire  par  rappoit  à  la 
!Nouvelle-France  un  nouveau  règlement  ou  changement  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  1667,  concernant  les  requêtes  ciriles,  par 
uue  didaration  du  mois  de  mars  IfiS^j  il  donne  pouvoir  au  conseil 


534  MdiiSf   Ordonnances  Ro^anx^  Déclarations  ei 

ffnpt^rîenr  de  Québec  de  prononcor  en  môme  tcms  sur  le  rescinJast 
€t  sur  le  resciïioire  en  jïigeant  ïes  reqaôtea  chrîles;  mais  cette  décla- 
ration, en  dérogeant  à  ce*  effet  à  rorck)rtnance  de  mil  six  cent 
6©ixante-sept,  cette  ordonnance  défend  de  cnn>uler  le  rescindant  arec 
le  rescisoire,  ne  déroge  point  à  ce  qui  avoit  été  arrêté  par  le  règle- 
ment du  conseil  supéiieur  «lu  sept  noTemVwe,  mil  six  cent  s^oixante- 
dix-huit,  et  coulirnié  par  l'édit  de  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  con- 
cernant la  forme  des  requêtes  civiles  et  la  coni^ignat ion  d'rmende; 
en  sorte  que,  depuis  cette  déclaration  comme  aupai  avant,  les  requêtes 
ri  viles  ont  été  présentées  ati  conseil  supérieur  sur  bimple  rèquetCr 
qu'on  a  exigé  la  con>ignation  d'amende  et  que  le  conseil  supérieur  a 
arbltié,  seloîi  les  diftërenîîes  conjonctures  tics  tcras,  d'abord  u  trente 
livres,  eT)r?wite  i  qmiramc  livres  et  eniin  sur  le  pied  de  quarante-cinq 
livres.  Il  s'ot  cependant  trouvé  des  praticiens  qui,  sous  prétexte 
que  la  déclaration  du  mois  de  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-cii:q, 
n'a.pa^s  fait  mention  de  la  consigikation  d'amcrule,  ont  aflccté  de  révo- 
quer en  doute  la  nécessité  de  cette  consignation  sagement  établie 
pour  naettre  un  frein  k  l'opiniâtreté  et  à  la  mauvaise  foi  des  plaideurs,, 
et  qui  j)our  autoriser  cette  prétention  ont  cherché  à  confondre  les  cas 
où  la  simple  requùte  est  suffisante  et  ceux  où  la  requête  civile  seule 
peut  av(m*  lieu,  eu  qualifiant  à  cet  efïet  de  requêtes  d'oppo.bitions,  de 
réformation,  dinterprétation  ou  cFoxplicatiou  d'arrêt,  les  requêtes 
qui  au  fond  sont  de  véritables  civiles. 

Ces  abiïs.  ont  excité  Tattcntion  Je  notre  conseil  sopérreur  de 
Québec  ;  pour  y  remédier,  il  lui  a  paru  r.écessaire  Je  déterminer 
d'une  manière  positive  les  cas  où  la  simple  requête  d'oj^position  aux 
arrêts  est  seulciûmit  requise,  et  ceux  où  la  requête  civile  sur  t^imple 
requête,  avec  la  consignation  d'aniende,  est  al>solument  indispen- 
eable  ;  et  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  un  nouveau  règlement,  qu'il  a  airête 
le  vingt-deux  de  janvier,  mil  sept  cent  trente-un,  et  qa'il  nous  a  très- 
humblement  supplié  de  vouloir  bien  autoriser  ;  no»s  Tavons  à  cet  effet 
lait  examiner  e*D  notre  conseil,  et  par  le  compte  qui  jious  en  a  été 
rendu,  nous  nous  sommes  volontiers  déterminé  à  le  confirmer,  en  y 
faisant  néannaoins  quelques  changemens  que  aous  avons  jugés-  néces- 
saires. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant, .  <ie  Tavia  de  nf)tre  con- 
seil et  de  notre  certaine  scienc(î,  })leine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  avons  dit,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  prt'^entes  siiniées  de 
notre  main,  disons,  slatuoiis  et  ordom>oi3S,  voulons  et  nous  plaît  ce 
qui  suit  : 

Article  1. — Siny^nt  les  articles  doux  et  trois  du  titre  trente-cinq 
deî  requêtes  civiles  de  l'ordonnanco  de  1GG7,  il  ne  S'^ra  admis  per- 
soime  a  revenir  par  retiuète  d'opposition,  que  contre  des  ai  rôts  ren- 
dus :  premièrement,  sur  défaut,  fîiute  de  compaioir  ;  secondement^ 
faute  de  ph.îder  ;  tioisièmcment,  sur  requête  iK>n  communiquée  et 
nns  avoir  été  assigné  ni  entendu  ;  quatriènienxînt,  sans  y  avoir  été" 
partie  ou  duemenl  appelé,  ni  <:eux  dont  on  est  héritier,  successeur 
iHi  ayant  cause. 

IL  Lu  dite  opposition  ne  sera  reçue  aux  dits  arrêts  sur  défaut, 
faute  de  comparoir  :  1^  qu'en  la  formant  chms  la  haitaine  Ju  jour  de 
)a  signification  faite  des  dits  arrêts  à  personne  ou  domicile  ;  29  q^u'en 
refondant  (•)  les  dépens  du  défaut. 

(*J  Uffondani  signifie  l  rriubttuvfwit. 
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III.  A  regard  des  arrêts  rendus  à  raudieiice,  à  faute  de  plaide 
îa  dite  opposition  y  sera  formée  et  signifiée  dau3  la  huitaine  do  lei:  ' 
ôignification  à  personne  ou  domicile. 

IV.  Toutes  personnes  seront  recevables  à  former  la  dite  oppos 
tion,  môme  hors  de  la  huitaine,  aux  arrêts  sur  recputcs;  non  coaiini 
niquées. 

*""  V    Dans  les  an*êts  oi  Ton  n'aura  point  été  partie  ou  duement  a| 
pelé,  ni  ceux  dont  on  e-st  successeur  ou  ayant  cau*e,  nous  pcîrinetlou 
même  hors  de  la  huitaine  de  leur  sis^ific  tion,  d'y  former  la  dite  o[ 
position,  laquelle  est  appelée  tierce  opposition  ;  et  en  cas  que  loô  tiei  \ 
opposans  soient  déboutés,  ils  seront,  suivant  l'article  X  du  titre  viiigi 
septième  de  l'exécution  des  jugemens  de  l'ordonnance  de  1(507,  coi;  • 
damnés  en  Tamende  que  nous  avons  fixée  à  la  somme  de  douze  livre.* , 
applicable  moitié  envers  nous  et  moitié  envers  la  partie,  et  en  outr  : 
aux  dépens,  dommages  et  intérôts  de  la  j^artie. 

VI.  Dans  tous  les  autres  cas,  à  la  reserve  de  ceux  expliqués  c: 
dessus,  personne  ne  sera  admis  à  se  pourvoir  par  voie  d'oppositio  i 
contre  les  arrêts  du  conseil  supéiieur,  lesquels  ne  pourront  être  attt  • 
qués  que  par  la  voie  de  requête  civile,  soit  qu'ils  aient  été  rendus  o  i 
contradictoirement  à  l'audience  ou  sur  délibéré  ou  de  rapport,  su  ; 
productions  respectives  des  parties,  ou  par  forclusion,  ou  que  les  dit  : 
arrêts  déboutent  par  défaut  de  l'opposition  formée  à  de  premier  • 
arrêts  aussi  par  défaut,  ou  que  les  dits  arrêts  aient  été  rendus  su 
défaut,  faute  de  compar«ir  ou  faute  de  plaidei",  onjait  laissé  expire 
la  huitaine  ci-dessus  accordée  pour  s'y  opposer  sans  former  la  dit  : 
opposition. 

VII.  Suivant  le  règlement  de  notre,  conseil  supéiieur,  du  sept  no 
vembre  1678,  confii*mé  par  l'édit  du  mois  de  juin  1679,  et  la  décla 
ration  du  mois  de  mai-s  1685,  et  conformément  aux  délais  prescrit- 
par  le^articles  cinq,  se])t,  huit,  neuf,  onze  et  douze  du  titre  trente-ciii<] 
de  rordonnance  de  mil  six  cent  soixante-sept,  et  aux*  ouvertures  du 
requêtes  civiles,  se  présenteront  par  simples  requêtes  à  l'ordinaire, 
auxquelles  sera  annexé  le  reçu  du  greffier  en  chef  de  la  consignitioii 

.  d'amende,  que  notre  conseil  supérieur  a  fixée  à  quarante-cinq  livres, 
sauf  à  l'augmenter  lorsque,  sur  les  représentations  de  notre  dit  con 
seil  supérieur,  il  nous  plaira  oi  donner,  et  l'ordonnance  qui  sera  mise 
au  bas  des  dites  simples  requêtes,  afin  de  communication  dicelles;i 
notre  procureur-général,  fera  mention  de  la  dite  consignation  qui 
sera  faite  avant  que  notre  dit  procureur-général  puisse  requérir  oi; 
conclure, 

VIII.  Toutes  les  simples  requêtes  qui  seront  présentées  au  consei! 
supéiieur  pour  revenir  contre  les  arrêts  de  la  qualité  énoncée  en  l'ar 
ticle  six  de  ces  présentes,  seront  réputées  requêtes  ci\iles,  et  comme 
telles  assujéties  à  la  consignation  d'amende  et  autres  formalités  expli 
<juées  au  dit  article  six  de  ces  dites  présentes,  nonobstant  qu'au  liei 
de  leur  donner  leur  véiitable  nom  de  requôtas  civiles,  les  parties  oi 
leurs  procureurs  leur  eussent  donné  celui  de  requête  d'opposition,  d( 
révision,  de  rapports  d'arrêts  ou  autres. 

IX.  Cependant  lorsqu'il  sera  nécessaire  aux  parties  de  se  pourvoi] 
«u  interprétation  ou  explication  de  quelque  ambiguïté  dans  les  termej 
du  dispositif  ou  de  la  prononciation  d'un  aiTêt,  les  requêtes  présen 
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tées  à  cet  effet  ne  seront  sujettes  à  la  conâignation  d'amende  ni  aiix 
formalités  de  Tarticlô  nïx  de  ces  présentes,  bien  entendu  néanmoins» 
et  non  autrement,  que  les  conclusions  des  dites  requêtes  seront  pré* 
cédées  d'offres  y  énoncées  expressément  d'exécuter  les  dits  arrêts. 

X.  Voulons  en  conséquence  que  le  règlement  de  noti'e  conseil  su- 
périeur de  Québec,  du  vingt-deux  janvier,  mil  sept  cent  trente-un, 
soit  exécuté  en  ce  qu'il  n'est  contraire  à  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gêna 
tenant  notre  conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient 
à  f  lire  lire,  publier  et  régistrer  es  registres  du  dit  conseil,  et  icelles 
faire  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  toua 
édits,  ordonnances  et  autres  choses  à  co  contraires,  auxquels  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  noti'e  scel  à  ces  dites  pré> 
sentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  d'avril,  Tan  de 
glace  mil  sept  ceut  trente-deux,  et  de  notre  règne  le  dix-septième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX, 

Avec  grille  et  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrée  es  registres  du  conseil  supérieur  de -la  Nouvelle-France, 
ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de 
ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  quatre  septembre,  mil  sept  cent 
trente-deux. 

Signé:  DAINE.       ^ 


Déclaration  du  iia,  œnccrnant  les  Actes  défectueux  des  Nctaires,  qui 
ont  été  d'poyés  aux  Greffes  dts  Jurùdicttons  ordinaires,  et  en  ceux 
des  Juiiccs  Seigiieuriules  de  la  Nouvelle-France. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Déclaration  VTOUS  aurions  été  informé  de  l'exécution  dans  notre  colonie  de  !a 
concernant lea  j}{  Nouvelle-France,  dts  ariicles  sept  et  huit  de  notre  déclaration  du 
tuenx  dp8*^no-  ^^"*  août,  mil  se]»tcent  dix-sept,  par  lesquels  nous  aurions  ordonné  que 
taires.  !(-'&  minutes  des  actes  des  notaires  (le  nos  colonies,  qui  seraient  décédés,  et 

6  mai  1733.      de  ceux  qui  se  seraient  démis  de   leurs   emplois,  seraient  déposées  aux 
Ré^^^G*  fT  ^^^^^^  ^^  nos  jurisdictions  établies  dans  les  dites  colonies,  et  qu'à  cet  effet 
3-1  Vo.        °  *  tes  dites  minutes  seraient  liées  ensemble  par  ordre  d'année,  après  qu'il  en 
aura  été  fait  des  inventaires  par  les  juges  des  lieux. 

Nous  aurions  aussi  été  en  même  tems  informé  quM  se  trouve  partie  des 
dites  minutes,  ain.si  déposées,  qui  ne  sont  point  revêtues  des  formalités 
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prescrites  par  nos  ordonnances,  y  en  ayant  dans  fesquelles,  les  notaires  qui 
les  ont  reçues,  ont  omis  leur  propre  signature,  et  celle  d'une  ou  de  toutes 
les  parties,  sans  faire  mention  qu'elles  ne  savent  signer,  et  dans  d'autres 
la  signature  des  témoins,  et  que  ces  mêmes  notaires  sont  tombés  encore 
dans  d'autres  manquement  et  omissions  qui  opéreroient  la  nullité  des  dits 
actes,  et  les  sieurs  marquis  de  Beauharnois,  gouverneur  et  lieutenant-géné- 
ral pour  nous  au  dit  pays,  et  Hocquart,  intendant,  nous  ayant  représenté 
qu'il  serait  de  notre  bonté  d'y  pourvoir  et  d'avoir  égard  en  même  tems, 
que  ces  manques  de  formalités  ne  proviennent  que  du  peu  d'expérience  et 
de  capacité  de  ceux  qui  ont  exercé  les  dits  offices  de  notaires,  desquels  il 
ne  parait  pas  qu'on  puisse  exiger  une  capacité  pareille  à  celle  de  ceux  qui 
les  exercent  dans  le  royaume,  surtout  dans  les  commencemens  de  l'établis- 
sement d'une  colonie,  et  nous  ayant  été  proposé  en  même  tems  d'autoriser 
notre  conseil  supérieur  d'ordonner  l'exécution  des  actes  contenus  dans  les 
dites  minutes,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  revêtues  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  nos  ordonnances,  et  ce  dans  les  cas  que  nous  jugerions  à 
propos  de  régler,  ce  qui  a  déjà  été  pratiqué  par  notre  dit  conseil  supérieur^ 
lequel,  par  différents  arrêts,  rendus  sur  les  réquisitions  de  quelques  parti- 
culiers, a  statué  sur  de  pareilles  défectuosités,  ayant  validé  par  arrêt  du 
31e  octobre,  mil  six  cent  soixante-sept,  la  minute  d'un  contrat  dé  mariage, 
quoiqu'elle  ne  fut  pas  signée  des  assistans  ni  des  témoins  ;  par  autre  arrêt 
du  23e  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  un  autre  contrat  de  mariage 
qui  n'était  signé  ni  du  notaire,  ni  des  témoins  ;  par  un  troisième  du  dix- 
huit  octobre  de  la  même  année,  la  minute  d'un  contrat  de  vente  que  le 
notaire  n'avait  pas  signée  ;  par.  un  quatrième  du  vingt-sept  juin,  mil  six 
cent  quatre-vingt-neuf,  un  inventaire  fait  en  mil  six  cent  soixanta-dix-buit^ 
au  bas  duquel  il  n'avait  point  été  mis  la  date  du  mois;  par  un  cinquième 
du  27e  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  un  transport  dont  la 
minute  n'était  signée  ni  du  notaire  ni  du  second  témoin,  lesquels  jugemens 
ont  eu  jusqu'à  présent  leur  entière  exécution,  sans  qu'aucunes  parties 
aient  reclamé  contre,  nous  avons  résolu  sur  ce  d'expliquer  nos  intentions. 

A  ce3  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  disons^ 
déclarons  et  ordonnons,  vouions  et  nous  plaît  ce  qui  suit:. 

Article  I. — Confirmons  et  approuvons  les  arrêts  rendus  par  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  ^jbant  à  Québec,  le  trente-un  octobre,  mil 
six  cent  soixante- sept,  trois  aoul  et  dix-huit  octobre,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-huit,  vingt-sept  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  vingt-sept 
juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze  ;  voulons  que  les  actes  validés  par 
iceux  aient  leur  entière  exécution,  comme  s'ils  étaient  revêtus  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  nos  ordonnances. 

II.  Autorisons  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  supérieur,  et  leur  don- 
nons pouvoir  d'ordonner  la  validité  des  actes  des  notaires  morts  dans  notre 
colonie  de  la  Nouvelle-France,  ou  qui  se  seront  démis  de  leurs  emplois,  et. 
dont  les  minutes  auront  été  déposées  aux  grefies  de  nos  juridictions  ou  en 
ceux  des  justices  seigneuriales,  avant  l'enregistrement  des  présentes  au  dit 
conseil  supérieur,  dans  lesquelles  il  n'aura  point  été  observé  toutes  les 
formalités  prescrites  par  nos  ordonnances,  en  se  conformant  par  eux  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  articles  suivans  des  présentes. 

m.  Les  actes  sur  les  minutes  desquels  toutes  les  parties  auront  signé, 
pourront  être  déclarés  bons  et  valables,  quoique  les  dites  minutes  ne 
soient  signées  ni  des  témoins  ni  du  notaire,  soit  qu'on  en  représente  les 
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expéditions,  ou  q\i'elles  ne  soient  point  représentées,  et  même  quand  il  ne 
serait  fait  sur  les  minutes  aucune  mention  que  les  dites  expéditions  eussent 
été  délivrées. 

IV'.  Les  actes  qui  n'auront  point  été  signés  des  témoins  ou  du  notaire, 
et  où  l'une  des  parties  contractantes  aurait  signé,  et  Tautre  déclaré  ne 
savoir  sit^ner,  [.ourront  aussi  être  déclarés  bous  et  valables,  soit  qu'il  en 
soit  représenté  des  expéditions  ou  qu'elles  ne  le  soient  pas,  pourvu  que  (si 
c'est  une  obligation  ou  autre  acte  équipolent)  il  se  trouve  signé  par  la 
parlie  obligée. 

V.  Les  actes  où  toutes  les  parties  auront  déclaré  ne  savoir  signer, 
pourront  pareillement  être  déclarés  valables,  pourvu  que  les  minutes  se 
trouvent  signées  ou  du  notaire  sans  témoins  ou  des  deux  témoins  sans  le 
notaire,  ou  qu'il  en  soit  représenté  une  expédition  délivrée  et  signée  du 
notaire. 

VI.  Les  contrats  de  mariage  où  l'un  des  futurs  conjoints,  même  tous  les 
deux  auraient  déclaré  ne  savoir  signer,  encore  que  les  minutes  des  dits 
contrats  ne  soient  pas  signées  des  deux  témoins  requis  par  Tordonnance,  ni 
du  notaire,  et  qu'il  n'en  soit  rapj)orté  aucunes  expéditions,  ui  même  fait 
mention  :*ur  les  minutes  qu'il  en  ait  été  délivré,  pourront  être  déclarés 
bons  et  valables,  pourvu  que  les  minutes  se  trouvent  signées  de  deux 
papcns  ou  amis  au  moins. 

Vir.  Les  ratures,  interlignes  et  renvois,  qui  se  trouveront  dans  le  corps 
des  dits  actes  n'en  empocheront  point  la  validité,  et  ils  pourront  être  décb- 
rés  valables  par  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  supérieur,  auxquels  nous 
donnons  ce  pouvoir,  si  les  dites  ratures,  interlignes  et  renvois  sont  approu- 
vés, paraphes  et  signés  de  ceux  qui  auront  signé  les  dits  actes,  dont  nous 
avons  estimé  les  signatures  suffisantes  pour  les  faire  valider,  dans  les  cas  et 
ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  les  articles  ci-devant  des  présentes. 

VITI.  Donnons  en  outre  pouvoir  aux  gens  tenant  notre  dit  conseil  supé- 
rieur de  valider  les  autres  actes  des  notaires  qui  ne  seront  point  revêtus 
des  formalités  prescrites  par  nos  ordonnances  et  par  ces  présentes,  dans  les 
cas  que  les  dits  actes  auront  eu  leur  exécution,  qu'ils  auront  été  approuvés 
par  des  actes  subséquens,  que  les  parties  auront  été  en  possession,  paisible 
en  vertu  d*iceux,  et  qu'elles  déclareront  vouloir  les  exécuter,  lesquelles 
déclarations  ne  pourront  être  requises  des  parties  qu'en  cas  de  contesta- 
tion et  procès  contre  elles  pour  raison  des  dits  actes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  ïes  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  établi  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier,  et  régistrer  el  le  contenu  en  icelles  g*arder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  réglemens  et  ordonnances  à  ce  con- 
traires, auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  sixième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  rail  septcent 
trente-trois,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi* 

Signé  :  PlIELYPEAUX. 


Arrêts  du  Conseil  cTEtat  du  Rai,  etc,  1733. 


Dtdaration  œncerna?it  les  AcUs  des  Notaires  en  Ca7iada. 

Louis,  par  la  grâce  tîe  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  letrres  verront,  salut. 

Nous  avons  étù    informé   que  parmi  les   notaires   établis  dans   notre  D<-'cl 
colonie  de  la  Nouvelle-France,  il  y  en  a  qui  sont  dans  l'usage  de  se  con-  ^^'"J'' 
tenter  do  faire  mention,  dans  îe^  actes  qu'ils  reçoivent,  de  la  déclaration  que  t^j,.^, 
les  parties  et  témoins  font  de  ne  savoir  si2;ner,  se  croyant  dispensés  de  faire  luulr 
pareillement  mention  de  la  signature   des  dites  parties  et  témoins   quoique  J<-*  "' 
cette  mention  soit  expressément  requise  par  Particle   quatre.-vin^l-quatre  J"^^ 
de  Tordonnance  d'Orléans,  de  mil  cinq  cent  soixante,  et  par  l'article  cent  35  "\ 
soixante-cinq  de  celle  de  Blois,  de  mil  cinq  cent  soixante-dix-neuf,  à  peine 
de  nullité  et  d'amende  arbitraire  ;  que   d'autres  aussi   négligent   de   faire 
mention  dans  les  dits  actes,  que  la  lecture  en  a  été  faite  a^ix  parties  et  aux 
témoins  quoique  l'usage  de  la  plupart  des  notaires  dans  notre  dite  colonie 
soit  de  fau-e  à  cette  mention,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  expressément  pres- 
crite par  nos  ordonnances  et  réglemens,  mais  seulement  h   lecture  des  dits 
actes,  el  qu^i!  s'en  trouve  qui  portent  leur  nép;lig"ence  jusqu'à  omettre  de 
signer  les  minutes  des  actes  qu'ils  reçoivent  ;  et  étant  du  bien  et  de  l'avan- 
tage de  nos  sujets  dans  la  dite  colonie,  que  de  pareils  abus  n'y  soient  point 
pratiqués,  nous  avons  résolu  d'y  mettre  ordre. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  roj^ale,  ^nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  T. — Les  notaires  établis  dans  retendue  de  notre  colonie  (Je  la 
Nouvelle-France,  seront  tenus  de  faire  mention  dans  les  actes  qu'ils  rece- 
vront, tant  de  la  signature  des  parties  et  témoins  qui  auront  eiïcctivement 
si^né,  que  de  la  déclaration  que  les  dites  parties  ou  témoins  feront  de  ne 
savoir  signer,  de  ce  enquis,  et  ce  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  et  en  cas  de  récidive,  de  quarante  livres  el  d'interdiction 
pendunl  six  mois,  lesquelles  peines  ne  pourront  être  modérées,  pour  quel- 
que cause  et  prétexte  que  ce  soit. 

II.  Seront  tenus  les  dits  notaires,  sous  les  mômes  peines,  d'exprimer 
les  noms,  qualités  et  demeures  des  parties  contractantes  et  des  témoins, 
sans  laisser  aucun  blanc,  comme  aussi  de  déclarer  si  les  actes  ont  été 
passés  avant  ou  après  midi,  et  d'insérer  les  dates  de  l'année,  du  jour  et 
du  mois,  et  pnreillement  de  n'user  d'aucunes  abréviations,  surtout  pour 
les  sommes  et  les  noms  propres,  et  d'écrire  les  dites  sommes  et  les  dates 
tout  au  long,  et  non  en  cbiffres. 

III.  Seront  pareillement  tenus  les  notaires,  sous  les  mômes  peines,  de 
faire  mention,  dans  les  contrats  de  vente,  d'échange,  et  autres  actes 
translatifs  de  propriété,  de  la  nature  des  terres  et  habitations  qui  seront 
aliénées  ;  d'y  faire  insérer  aussi  si  elles  sont  tenues  en  fief  ou  en  censive, 
et  d'y  dénommer  le  seigneur  dont  elles  relèvent,  et  les  devoirs,  cens, 
rentes,  et  autres  droits  seigiieuriaux  dont  elles  sont  chargées,  soit  envers 
cotre  domaine  ou  envers  les  seigneurs  particuliers. 

rV.  Seront  aussi  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  les  dits  notaires,  de 
faire  mention,  dans  les  actes  qu'ils  recevront,  que  la  lecture  en  a  été 
faite  aux  parties  et  aux  témoins. 
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V.  Seront  tenus  les  dits  notaires,  de  mettre  leurs  signatures  au  bas  des 
minutes  des  actes  qu^iis  auront  passés,  et  ce,  à  lUnstant  de  leur  passadoD, 
et  en  présence  des  parties  et  témoins,  aussitôt  que  les  dites  parties  et 
témoins  les  auront  signé  ou  déclaré  ne  savoir  signer,  comme  aussi  de  para- 
pher et  approuver,  et  faire  approuver  et  parapher  les  renvois  et  les  ratures 
par  les  parties  et  témoins  qui  auront  signé  les  actes,  en  observant  par  les 
notaires  d^exprimer  le  nombre  de  mots  qu'ils  auront  rayés,  lesquelles 
ratures  ils  feront  par 'une  barre  et  trait  de  plume  simple,  aBn  de  pouvoir 
compter  et  distinguer  facilement  la  quantité  de  mots  rayés  ;  et  ne  pourront 
les  dits  notaires  écrire  aucuns  mots  en  interligne,  sauf  à  les  porter  en 
marge  par  renvois,  et  parapher  et  faire  parapher  les  dits  renvois  comme 
dessus,  le  tout  à  peine  de  quarante  livres  d^amende,  et  dommages  et  inté- 
rêts des  parties,  sans  que  les  dites  peines  puissent  être  réputées  commiDa- 
toires. 

VI.  Seront  en  outre  tenus  les  dits  notaires,  d'observer,  dans  les  actes 
quMls  recevront,  toutes  les  autres  formalités  prescrites  par  nos  ordon- 
nances. 

VII.  les  notaires  de  notre  dite  colonie,  tant  royaux  que  des  seigneu- 
ries, seront  tenus,  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication  des  présentes, 
d'avoir  chacun  un  registre,  dont  les  feuillets  seront  cotés  et  paraphés  ]iar 
premier  et  dernier,  par  les  procureurs  pour  nous  dans  les  jurisdictious 
ordinaircfs,  et  par  les  procureurs  fiscaux  des  justices  seigneuriales,  sur 
lequel  registre  les  dits  notaires  se^'ont  tenus  d'enregistrer,  en  forme  de 
ré})ertoire,  tous  et  chacun  les  actes  qu'ails  passeront,  et  dont  ils  sont  tenus 
de  garder  mraute,  et  ce,  dans  trois  jours  de  la  passsition  des  actes  ; 
lequel  enregistrement,  qui  se  fera  de  suite  et  par  ordre  de  date,  sans 
laisser  aucun  blanc,  à  fure  et  à  mesure  qu'ils  passeront  les  dits  actes, 
contiendra,  sommairement  et  par  extrait,  la  daté  et  qualité  de  l'acte,  et 
les  noms  et  qualité  des  parties,  le  tout  à  peine  de  trois  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

VIII.  Défendons  à  tous  notaires  de  se  dessaisir  des  minutes  des  actes 
par  eux  passés,  et  de  les  supprimer  ou  rendre  aux  parties  ou  autres  per- 
sonnes, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  quand  même  les  parties  se 
seroient  volontairement  désistées  des  clauses  et  conventions  portées  aux 
dits  actes,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  et  d'interdiction  pour  un  an.: 

IX.  Les  procureurs  pour  nous,  et  procureurs  tiscaux,  lors  des  visites 
qu'ils  seront  tenus  de  faire,  en  exécution  de  notre  déclaration  du  deuxième 
août,  mil  sept  cent  dix-sept,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année, 
pour  dresser  des  procès-verbaux  de  l'état  et  ordre  des  minutes  des  notaires 
de  leur  district,  feront  le  récoicment  des  dites  minutes,  avec  les  extraits 
qui  en  seront  portés  sur  le  dit  registre,  à  la  fin  duquel  et  à  la  suite  du  der- 
nier acte  porté  sur  icelui,  ils  mettront  leur  certificat,  attestant  le  nombre 
des  actes  qui  y  ont  été  portés,  le  nombre  et  qualité  de  ceux  qui  ayant  été 
enregistrés,  ne  seroient  pas  représentés,  ou  qui  étant  représentés  ne  se 
trouveroient  pas  sur  le  dit  registre  ;  seront  tenus  les  dits  procureurs  pour 
nous  et  procureurs  fiscaux  de  faire  mention,  dans  les  dits  procès-verbaux, 
du  contenu  au  dit  certificat,  ensemble  de  toutes  les  minutes  qu'ils  trouve- 

-  ront  n'être  pas  revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  nos  ordon- 
nances et  par  les  présentes,  lescpels  procès- verbaux  ils  enverront,  en  exécu- 
tion de  notre  dite  déclaration,  au  procureur-général  en  notre  dit  conseil 
supérieur. 

X.  Les  contraventions  aux  présentes  seront  poursuivies  à  la  requête  de 
notre  procureur-général  au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  seront  jugées 
par  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  supérieur. 
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i^i  aonnons  en  manoemeni  a  nos  âmes  ei  leaux  tes  gens  lenani  noire 
conseil  su{)érieiir  établi  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  taire  lire, 
ptiblier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  régiemens  et  ordonnances  à  ce 
contraires,  auxquels  nous  ayons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  sixième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
trente-trois,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Far  le  roi. 

Signé:  PHELYPEAUX. 


Déclaration  concernant  les  Consentions  matrimoniales  en  Canada. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

IVrOUS   aurions  été  informé  que  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  Déclaration 
IM  notre  colonie  de  la  Nouvelle-France  spnt  dans  l'usage  de  ne  point  conventfon^ 
passer  d'actes  pardevant  notaires,  ])om  leurs  conventions  matrimoniales,  matrimcDlales 
et  se  sont  contentés  de  faire  les  dites  conventions  sous  seing  privé,  et  de  en  Canada, 
les  faire  déposer  ensuite  chez  des  notaires  ;  qu'il  s'en  est  trouvé  plusieurs  Ç  ^^  ^'^^^' 
parmi  les   actes   des   notaires  décèdes  ou  qui   ont   quitté  leurs  emplois,  jj^"  ^^'  pJJ* 
lesquels  ont  été   déposés  aux  greffes  de  nos  jurisdictions  et  des  justices  38  Vo. 
seigneuriales,  en  exécution  de  notre   déclaration  du  deux  août,  mil  sept 
cent  dix-sept,  et  que  les  dits  notaires  ont  reçu  le  dépôt  des  dites  conven- 
tions sans  aucunes  formalités,  s'étant  contentés  de  marquer  sur  les  dites 
conventions  le  jour  qu'elles  leur  ont  été  apportées  par  une  simple  note  en 
cbiiïres  et  sans   signature  de  leur  part,  ni   mention  du  nom   de  celui   des 
mains   duquel  ils  les   ont  reçues  ;  il  nous  auroit   été  représenté    par   les 
sieurs  de  jBeauharnois,  gouverneur  et  lieutenant-général  en  notre  dit  pays, 
et  Ilocquart,  intendant,  qu'il  serait  de  notre  bonté  d'avoir  égard,  par  rap- 
port aux  dites  conventions,  à  la  bonne  foi  des  habitans  et  au  peu  de  capa- 
cité   des    notaires,  dont  il  y  en  a  môme  à  présent  très  peu  d'établis  dans 
les   côtes,  nous  observant  que  les  chemins  sont,  une  grande  partie  de 
l'hiver,  impraticables,  et  que  si  les  habitans  étoient  obligés  de  faire  faire 
le  dépôt  de  leurs   conventions   matrimoniales  chez   les  notaires   avant  la 
célébration    de  leur   mariage  il   faudrait  qu'ils  retardassent  pendant  des 
mois  entiers  et  même  plus,  ce  qui  pourroit  leur  faire  changer  de  résolu- 
tions, ou  les  faire  tomber  dans  des  désordres  qu'il  convient  de  leur  éviter  ; 
nous  avons    résolu  d'expliquer  sur  ce  nos  intentions,  et  d'autoriser  notre 
conseil    supérieur,  établi  à  Québec,  d'ordonner,  dans  les   cas  qui  seront 
ci-après  expliqués,  l'exécution  des  conventions  matrimoniales  qui  ont  été 
déposées  en  conséquence  de  notre  dite  déclaration  du  deux  août,  mil  sept 
cent  dix-sept,  aux  greffes  de  nos  jurisdictions  et  en  ceux  des  justices  sei- 
gneuriales, encore  que  le  dépôt  n'en   ait.  point  été  fait   conformément  à 
nos  ordonnances,  et  nous   nous  sommes   déterminé  en  mé(;ne  tems  d'éta- 
blir des  régies,  tant  pour  la  forme  que  pour  le  dépôt  des  conventions  ma- 
trimoniales qui  seront  faites  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de  notaires 
établis. 
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A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil, 
et  de  notre  certaine  sciencç,  pleine  puissance  el  autorité"  royale,  noiis 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  si^écs  de  notre 
main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  ; 

Article  I. — Autorisons  et  donnons  pouvoir  aux  gens  tenant  notre  con- 
seil supérieur  séant  à  Québec,  d'ordonner,  dans  les  cas  qui  seront  ci-a|»rés 
expliquéfi  aux  articles  deux  et  trois  des  présentes,  la  validité  des  conven- 
tions matriuioniales  faites  sous  seing  ])rivé  qui  se  seront  trouvées  avec  les 
minutes  des  actes  des  notaires,  morts  dans  notre  colonie  de  la  Nouvelle- 
France,  ou  qui  se  sont  démis  de  leurs  emplois,  et  dont  le  dépôt  aura  été 
fait  avec  les  dits  actes  aux  greffes  de  nos  jurisdictions,  et  en  ceux  des  jus- 
tices seigneuriales,  en  exécution  de  notre  déclaration  du  deux  août,  mil 
sept  cent  dix-sept,  encore  \\ue  le  dépôt  des  dites  conventions  n'ai  point 
été  reçu  suivant  les  formalités  prescrites  par  nos  ordonnances. 

IT.  Les  conventions  matrimoniales,  faites  sous  seing  privé  dans  les  lieux. 
où  il  n'y  a  point  de  notaires  établis,  pourront  être  déclarées  bonnes  tt 
valables,  encore  que  le  dépôt  d'icelle»  n'ait  été  fait  que  dans  Tannée  de 
la  date  des  dites  conventions  ;  et  à  l'égard  des  conventions  faites  dans  les 
lieux  où  il  y  a  des  notaires  établis,  elles  ne  pourront  être  validées,  al  le 
dépôt  n'en  a  été  fait  avant  la  célébration  du  mariage. 

ITI.  Le  dépôt  des  dites  conventions  pourra  être  déclaré  bon  et  valable, 
encore  qu'il  n'y  ait  point  d'actes  faits  par  les  notaires  à  ce  suj- 1,  mais 
seulement  une  «simple  ^apostille  mise  en  marge  ou  au  bas  des  dites  conven- 
tions en  chiffre,  qui  contienne  la  date  du  jour  que  les  dites  coaventious 
auront  été  apportées,  et  ce  sans  qu'il  soit  besoin  que  la  dite  apostille  soit 
«ignée.  , 

IV.  Les  habitans  dont  le  domicile  est  éloigné  des  villes  et  de  la  rési- 
dance  des  notaires,  pourront  à  l'avenir  requérir  les  curés  de  leurs  pa- 
roisses, ou  les  capitaines  et  autres  officiers  de  milice  de  leurs  côtes  qui 
sauront  écrire,  de  recevoir  et  écrire  leurs  conventions  de  mariage. 

V.  Autorisons  les  dits  curés  ou  capitaines  et  officiers  de  milice  qui  siu- 
ront  écrire  à  recevoir  les  dites  convcnlions,  qui  seront  signées  des  parûci 
si  elles  savent  écrire,  et  à  ce  défaut  mention  y  sera  faite  qu'elles  ne  savect 
écrire  ni  signer. 

VL  Les  dites  conventions  seront  rédigées  en  présence  de  deux  témoins, 
dont  les  lioms,  qualités  et  demeurer  seront  exprimés  dans  les  conventions, 
et  l'un  au  moins  saura  signer,  et  si  l'autre  ne  le  sait  pas,  il  en  sera  fait 
fT.eiition. 

VII.  Les  dites  conventions  seront  ensuite  signées  par  Ses  curés  ou  o6i- 
ciers  de  milice  qui  les  auront  rerues,  et  ils  mettront  ensuite  des  dites  con- 
ventions leur  certificat,  attestant  qu'elles  ont  été  faites  en  leur  présence 
avant  la  célébration  du  mariage  des  parties. 

VIII.  Les  dites  conventions  resteront  entre  les  mains  de  ceux  qui  le-, 
auront  reçues,  et  les  parties  contiactantes  seront  tenues  de  leur  rcmettrp 
la  somme  de  neuf  livres,  dont  trois  livjes  seront  par  eux  envoyées  avec  les 
dites  conventions  au  notaire  le  plus  prochain,  qui  en  recevra  le  dépôt  aa 
moyen  de  la  dite  somfne  de  trois  livres,  et  celle  de  six  livres  restante  ap- 
partiendra à  ceux  qui  auront  reçu  les  dites  conventions,  tant  pour  la  rédac- 
tion que  pour   l'eavoi  d'icelles;  au  moyen  de  laquelle  somme  de  5»ix  livres 
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î!s  seront  tenus  de  faire  les  frais  du  dit  envoi,  et  en  outre- de  donner  leur 
reconnaissance,  portant  que  les  dites  conventions  leur* ont  été  laissées 
entre  les  miiins,  et  qu'ils  ont  reçu  des  dites  parties  la  somme  de  neuf 
livres,  laquelle  reconnaissance  leur  sera  rendue  en  remettant  aux  dites 
jarties  l'acte  de  dépôt  qui  aura  été  fait  des  dites  conventions. 

IX.  Le  notaire  sera  tenu  de  dresser  sur  le  champ  l'acte  de  dépôt  con- 
tenant la  date  du  jour,  mois  et  an  que  les  conventions  de  mariage  lui  au- 
ront été  apportées,  et  les  noms,  qualités  et  demeure  de  celui  qui  le^  aura 
apportées,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende. 

X.  Sera  tenu  le  dit  notaire,  sous  les  mômes  peines,  d'insérer  et  trans- 
crire tout  au  long;  et  mot  à  mot,  dans  le  dit  acte  de  dépôt,  les  dites  con- 
ventions dont  l'original  sera  et  demeurera  annexé  à  la  minute  du  dit  acte. 

XI.  Le  dit  acte  de  dépôt,  en  la  forme  prescrite  par  les  deux  articles 
précédons,  sera  bon  et  valable  avec  les  signatures  du  notaire  et  de  celui 
qui  lui  aura  aj)porté  les  dites  conventions,  s'il  sait  écrire,  et  en  cas  qu'il 
ne  le  sache  pas,  mention  en  sera  faite  dans  le  dit  acte  de  dé})ôt,  et  ce 
seulement  pour  les  notaires  établis  dans  les  côtes,  et  à  Pég-ard  de  ceux 
établis  dans  les  villes,  il»  seront  tenus  d'j  faire  signer  deux  témoins,  le 
tout  contre  les  uns  et  les  autres,  sous  la  même  peine  de  vingt  livres 
d'amende. 

XII.  Seront  tenus  les  dits  notaires  de  délivrer  une  expédition  du  dit 
acte  de  dépôt  à  celui  qui  aura  apporté  les  dites  conventions,  sans  pouvoir 
exiger  autre  et  plus  grand  droit  que  les  trois  livres  ci-dessus,  à  peine  de 
concussion. 

XIII.  Les  dites  conventions  seront  envoyées  par  des  voies  sures  par 
ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  auront  été  faites,  savoir:  dans  les  lieux 
où  il  n'y  aura  point  de  notaires  établis  et  situés  à  dix  lieues  au-dessous  de 
la  ville  de  Québec,  en  descendant  vers  !e  golfe  Saint-Laurent,  et  à  dix 
licuës  jau-dijssus  de  la  ville  de  Montréal,  en  montant  le  fleuve,  dans  le 
délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  date  des  dites  conventions,  et  à  l'égard 
de  celles  qui  seront  faites  par  les  autres  habitans  de  notre  colonie  du 
Canada,  résiJans  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de  notaires  établis,  le 
dépôt  dos  dites  conventions  sera  fait  dans  le  délai  de  deux  mois  après  les- 
quels délais  de  six  mois  et  de  deux  mois  passés,  déiendons  aux  dits  notaires 
de  recevoir  les  dites  conventions,  à  peine  de  vingt  livres  d'umende. 

XIV.  Enjoignons  aux  dits  curés  et  olTiciers  de  milice  qui  auront  reçu 
les  dites  conventions  d'en  faire  ou  faire  faire  le  dépôt  dans  les  délais  mar- 
qué» par  l'article  précédent,  et  de  rapporter  aux  parties  l'expédition  de 
l'acte  de  dépôt  d'icelles,  qui  aura  été  délivrée  par  le  notaire,  à  peine 
contre  les  dits  curés  et  officiers  de  mdices  de  tous  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

XV.  Les  conventions  matrimoniales  qui  auront  été  rédigées  et  écrites 
par  les  parties,  ou  reçues  par  autres  personnes  que  les  curés  et  officiers  de 
milice  seront  nulles,  si  la  reconnaissance  et  le  dépôt  n'en  ont  été  faits 
chez  un  notaire  avant  la  célébration  du  mariage,  dans  les  formes  prescri- 
tes par  nos  ordonnances. 

XVI.  Nos  procureurs  dans  les  jurisdictions  ordinaires  et  les  procureurs 
fiscaux  des  justices  seigneuriales  qui  sont  obligés,  en  vertu  de  notre  décla- 
ration du  deux  août,  mil  sept  cent  -  dix-sept,  de   faire   chaque  année  des 
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visites  et  procès-verbaux  des  minutes  des  notaires  de  notre  dite  colonie, 
seront  tenus  de  faire  un  procès-verbal  séparé  des  conventions  raatrimonia* 
les  et  actes  de  dépôt  d'iceiles,  qui  pourroient  avoir  été  iaites  en  contraven- 
tion des  présentes,  et  d'envoyer  le  dit  procès- verbal  à  notre  procureur- 
général,  au  conseil  supérieur  de  Québec,  à  la  requête  duquel  les  notaires 
seront  poursuivis  pardevant  notre  conseil  supérieur  pour  le  payement  des 
amendes  qu'ils  auront  encourues. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supéri'eur  établi  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  réglemens  et  ordonnances  à  ce  con- 
traires, auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  sixième  jour  de  mai,  Tan  de  gr&ce  mil  sept  cent 
trente-trois,  et  de  notre  règne  le  dix-buitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Far  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Les  trois  déclarations  du  roi  ci-dessus,  et  des  autres  parts  transcrites  ont 
été  régistrées  es  registres  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  dit  conseil,  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-six  août,  mil 
sept  cent  trente-tiois. 

Signé:  DAINE. 


• — Autre  Ordonnance  du  Roi  au  sujet  de  la  Monnoie  de  Carte,  du 
12c.  7nai,  mil  sept  cent  trente-trois. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Antre  ordon-  QA  Majesté  ayant,  par  son  ordonnance  du  deux  du  mois  de  mars,  mil 
naiice  du  roi  j|^  sept  cent  vingt-neuf,  et  pour  les  raisons  y  contenues,  ordonné  qu'il 
^^^LaJ^  seroit  fabriqué  en  Canada  pour  la  somme  de  quatre  cent  mille  livres  de 
carte.  monnoie  de  carte  de  vmgl-quatre  livres,  de  douze  livres,  de  six  livres,  de 

12  mai  1733.  trois  livres,  de  trente  sols,  de  quinze  sols,  et  de  sept  sols  six  deniers, 
nx '^*tT  f"?  elle  auroit  eu  la  satisfaction  d'apprendre  que  l'établissement  de  cette  raon- 

13  ^Bo.       '°    ^°^®  ^"^  *^°*^  ^^  désiré  de  tous  les  états  de  la  colonie  y  avoit  en   effet 

produit  d'abord  les  avantages  qu'on  en  avoit  attendu  ;  mais  Sa  Majesté 
s'étant  fait  rendre  compte  des  représentations  qui  ont  été  faites  Tannée 
dernière  tant  par  les  gouverneurs  et  lieutenant-général  et  l'intendant  que 
par  les  négocians  du  pays,  sur  l'état  actuel  de  la  colonie,  elle  auroit 
reconnu  que  la  dite  somme  de  quatre  cent  mille  livres  n'est  point  suffisante 
pour  les  différentes  opérations  du  commerce  intérieur  et  extérieur,  soit 
par  le  défaut  de  circulation  de  partie  de  cette  monnoie  que  gardent  les 
gens  aisés  du  pays  sur  le  ju<«te  crédit  qu'elle  a,  soit  parce  que  la  colonie 
devient  de  jour  en  jour  susceptible  d'un  commerce  plus  considérable,  elle 
auroit  jugé   nécessaire   pour  le  bien  du  pays  en  général  et  pour  l'avan" 
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tage  du  commerce  en  particulier  d'ordonner  une  nouvelle  ùbrisatîoa  de 
Bionnoie  de  carte,  et  elle  s'y  seroit  d'hantant  phis  volontiers*  détenninés 
qu^elle  répondra  encore  par-là  aux  désirn  de  tous  les  états  de  la  colonie, 
À  quoi  vouliat  pourvoir,  tSa  Majesté  à  ordonne  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Article  T. — Outre  les  quatre  cent  mille  livres  de  monnoie  de  carte 
fabriquées  en  exécution  de  Tordounance  de  6a  Maji^sté  du  doux  dj  m  irs, 
mil  sept  cent  vingt-neuf,  le5«quf {les  continueront  d^avoir  cours  en  Canada 
conformément  à  la  dite  ordonnance,  il  sera  fabrii^ué  pour  la  somme  de 
deux  cent  raille  livres  de  cette  monnoie  en  cartes  de  vingt-quatre  livres, 
de  douze  livres,  de  six  livres,  de  trois  livres,  de  trente  sols,  de  quinine 
Bots  et  de  sept  sols  six  deniers,  lesquelles  cartes  seront  empreinte'»  des 
armes  de  Sa  Majesté,  et  écrites  et  sigaées  par  le  contrùlcur  de  la  marine 
ê  Québec. 

IT.  Les  caries  de  vingt-quatre  livres,  de  douze  livres,  de  six  livres  et 
de  trois  livres  seront  aussi  signées  par  le  gouverneur,  lieutenant-générAl  et 
par  Fintendant  ou  dit  pays,  et  celle  de  trente  sols,  de  quinze  sols  et  de  aeyt 
sols  six  deniers'seront  seulement  par  eux  paraphées* 

m.  La  fabrication  des  dites  deux  cent  mille  livres  de  monnoie  de  carte 
pourra  être  faite  en  diiVér'eHtes  fois,  et  il  sera  dressé  pour  clia(|ue  iabrica-» 
tion  quatre  procès-verbaux,  dont  un  sera  remis  au  gouverneur,  lieutenant^ 
général,  un  autre  à  l'intendant,  le  troisième  sera  déposé  et  enregistré  au 
bureau  du  contrôle  de  la  marine  à  Cjuébec,  et  le  quatrième  envoyé  au 
Becrétaire  d'état  ayant  lé  département  de  la  marine. 

IV.  Défend  Sa  Majesté  aux  dits  gouverneur,  lieutenant-général  et  inten" 
dant,  et  au  contrôleur  d'en  écrire,  signer  et  paraplier  pour  une  soinme  plus 
forte,  pour  quelque  raison,  ni  sous  qui^lque  prétexte  que  ce  puisse  éti'e  et 
À  toutfrs  personnes  de  contrefaire  la  dite  monnaie,  à  peine  d'hêtre  poursuivies 
comme  faux-monnoyeurs,  et  u^étro  punies  cointne  tels  suivant  toute  la 
rigueur  des  ordonnaoces. 

V.  Veut  Sa  Majesté  que  h\  dite  monnaie  de  carte  qui  sera  faite  en 
exécution  de  la  présente  ordonnance  ait  cours  daMS  la  colonie  pour  la 
valeur  écrite  sur  icelle,  qu'elle  soit  en  conséquence  reçue  par  les  gardes* 
magasins  établis  dans  la  dite  coJonie-en  payement  de  ia  poudre  et  des  mu- 
nitions et  marchandises  qui  seront  vendues  de*  magasins  de  Sa  Majesté 
par  le  commis  des  trésoriers-généraux  pour  le  p:iyement  des  lettres  de 
change  qu*il  tirera  sur  eux,  clricun  dans  l'année  de  son  exercice,  et  dans 
tous  les  payemens  généralement  quelconquf  s  qui  se  l^nut  dans  le  l)ays,  de 
quelque  espèce  et  de  quilque  nature  qu'ils  |)ui'»sent  être. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Beauliarnoih,  gouver- 
neur et  lieutenant-général  de  la  jNouvelle-Fianc.e,  et  au  sieur  liocpiart, 
intendant  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  TexCcution  de  la  pré**e.ite  ordon- 
nance, laquelle  sera  régistrée  au  contrôle  de  !a  marine  à  Québec. 

Fait  à  Versailles,  le  douze  mai,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Sigué  :  LOUIS, 

Et  plus  has, 

Signé  :  PlIELYl^EAUX, 

Kt  scellée  du  petit  sceau. 

nS 
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Les  dites  déclarations  coDcernant  la  fabrication  de  la  monnaie  de  carte 
en  date  du  deux  mars,  mil  sept  cent  vingt-neuf,  et  douze  mai,  mil  sept 
cent  trente-trois  ont  été  régistrées,  ouï  le  procureur-général,  suivant 
Tarrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi»  greffier  en  chef 
en  icelui,  à  Québec  le  premier  octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé:  DAINE. 


Règlement  des  Droits  et  Salaires  des  Officiers  du  siège  de  P Amirauté 

de  Québec. 

E^glement  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  le  tarif  provisionnel,  arrêté  en  exécution 
des  droits  et  Jj  des  ordres  de  ba  Majesté,  le  sept  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf, 
suaires  des  ^^  j^  ç^^  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général 
si^e^de  l'ami-  de  la  Nouvelle-France,  et  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  pour  les 
rauté  de  Que-  droits  et  salaires  des  officiers  du  siège  de  l'amirauté  à  Québec  ;  et  Sa 
bec:  Majesté  étant  informée  que  les  droits  attribués  par  le  dit  tarif  aux  dits 

I^  ^ons  Sud  ^^^^^i^^s  sont  trop  modiques  en  certains  cas,  eu  égard  au  travail  qu'ils  sont 
Bég.  G.  Fd.  obligés  de  faire,  elle  a  résolu  le  présent  règlement,  qu'elle  veut  être  exé- 
£1  Vo.  cuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Bàtimens  faisant  voyage  de  Canada  en  Eurcpe,  ou  autres  voyagea 
de  long  cou7Sf  et  de  ceux  faisant  voyage  d^  Europe  en  Canada* 

Article  I.-^Pour  Penrégistrement  des  congés  des.  navires  qui  feront 
voyage  de  Canada  çn  Europe,  ou  autres  voyages  de  long  cours,  il  sera 
payé  au  juge  quatre  livres,  au  procureur  du  roi  deux  livres  et  au  greffier 
deux  livres,  y  compris  son  expédition. 

U.  Pour  les  rapports  et  déclarations  qui  seront'  faites  à  Parrivée  ûm 
'  navire    venant  d'Europe  ou  d'autres   voyages  de  long  cours,  les  dits  offi* 
ciers  prendront  les  mêmes  droits  fixés  par  l'article  précédent. 

III.  Pour  les  descentes  à  bord  des  dits  navires  lors  de  leur  arrivée,  à 
l'effet  de  dresser  procès-verbal  de  visite,  auront  les  officiers,  savoir:  le 
juge,  quatre  livres  ;   le  procureur  de  Sa  Majesté,  deux  livres  trois  sols 

.     quatre   deniers  ;  le  greffier,   deux   livres,  y  compris  son   expédition,  et 
l'huissier,  une  livre  six  sols  et  huit  deniers. 

IV.  Pour  les  descentes  et  visites  à  bord  des  dits  ni^vires,  avant  qn'ili 
reçoivent  leur  chargement,  le  juge,  le  procureur  de  Sa  Majesté,  le  greffier 
et  Pbuissier  prendront  les  droits  réglés  par  l'article  précédent,  et  le  char- 
pentier qui  les  accompagnera  aura  deux  livres. 

V.  Pour  les  soumissions  que  les  capitaines  des  dits  navires  feront  a« 
greffe  de  n'aller  dans  aucune  isle  ni  côte  étrangère,  et  les  réceptions  de 
caution  à  ce  sujet,  les  dits  officiers  prendront  les  mêmes  droits  que  ceux 
fixés  par  l'article  premier  du  présent  titre  pour  l'enregistrement  des  congé?» 
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TITRE  n. 

De»  Bâiimem  naviguant  de  Canada  aux  Idts  FrançcUêety  du  vent 
et  sous  le  vent  de  P Amérique,  et  des  dites  Isles  au  Canada. 

Article  I. — ^Pour  l'eirégistrement  des  congés  des  Utimens  qui  feront 
Toyage  de  Canada  aux  isles  françaises,  du  vent  ou  sous  le  vent  de  l'Amé- 
rique, il  sera  pajé,  savoir  :  au  juge,  deux  libres  treîise  sols  et  quatre  de- 
niers; au  procureur  de  Sa  Majesté,  une  livre  six  sols  et  huit  deniers,  et 
au  greffier,  une  livre  six  sols  et  huit  deniers,  j  compris  son  expédition. 

n.  Pour  les  rapports  et  déclarations  qui  seront  faites  à  Parrivée  dea 
l>âtimens,  les  dits  officiers  preudront  les  mêmes  droits  que  ceux  réglés  par 
l'article  précédent,  ainsi  que  pour  les  soumissions  que  les  capitaines  seront 
tenus  de  faire  au  greffe  de  n^aller  dans  aucune  isle  ni  côte  étrangère,  et 
réception  de  caution  à  ce  sujet. 

in.  Pour  les  descentes  à  bord  des'  bâtireens  lors  de  leur  arrivée,  à 
l'effet  de  dresser  procès-verbal  de  visite,  les  dits  officiers  recevront,  savoir  : 
le  juge,  deux  livres  treize  sols  qaatre  deniers  ;  le  procureur  du  roi,  une 
livre  quinze  sols  sept  deniers  ;  le  greffier,  une  livre  six  sols  huit  deniers, 
j  compris  son  expédition  ;  à  Tliuîssier,  dix-sept  sols  neuf  deniers. 

IV.  Pour  les  descentes  et  visites  à  bord  des  dits  bâtimens  avant  qu'ils 
reçoivent  leur  chargement,  auront,  savoir  :  le  juge,  le  procureur  de  Sa 
Majesté,  le  greffier,  l'huissier,  les  mêmes  droits  que  ceux  fixés  par  l'ar- 
ticle précédent,  et  le  charpentier  qui  les  accompagnera  aura  une  livre  six 
sols  et  huit  deniers* 

TITRE  III. 

Des  BlUimens  naviguant  de  C^ébec  à  PMe-Royale  et  Isles  adjacentes. 

Article  I. — ^Ponr  Tenrégistrement  des  congés  des  b&timens  naviguant 
ée  Québec  à  l'IsIe-Rojrale  et  isles  adjacentes,  il  sera  payé,  savoir  :  an 
juge,  deux  livres  ;  au  procureur  du  roi,  une  livre,  et  au  greffier,  une  livre, 
y  compris  son  expédition,  et  les  dits  officiers  prendront  les  mêmes  droits 
pour  les  rapports  et  déclarations  qui  doivent  se  faire  à  l'arrivée  des  dits 
î»âtimens,  ainsi  que  pour  les  soumissions  des  capitaines,  maîtres  ou  patrons, 
de  n'aller  dans  aucune  isle  ni  côte  étrangère. 

II.  Pour  les  visites  des  dits  bâtimens  à  leur  arrivée,  les  officiers  pren- 
dront, savoir  :  le  juge,  deux  livres;,  le  procureur  du  roi,  une  livre  dix  sols 
et  huit  deniers;  le  greffier,  une  livre,  j  compris  son  expédition,  ef 
riiuissier,  treize  sols  quatre  deniers. 

m.  Pour  les  visites  des  dits  bâtimens,  avant  leur  chargement,  le  juge, 
te  procureur  du  roi,  le  greffier  et  l'huissier,  prendront  les  droits  fixés  par 
l'article  précédent,  et  le  charpentier  qui  raccompagnera  aura  une  livre. 

TITRE  IV. 
Des  Bâtimens  faisant  le  Cabotage^ 

Abtxcle  I. — ^Pour  l'enregistrement  des  congés  qui  seront  donnés  pour 
«B  an  attx  bâtimens  qui  iront  de  Québec  dans  les  diferens  lieux  et  isles  de 
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Canada,  et  dana  le»  isles  et  côtes  du  fleure  et  golfe  Saint-Laurent,  en- 
semble pour  les  Tiaites  des  dits  bâtimens  et  pour  les  soumissions  des  maître» 
ou  patrons  d'iceux>  de  n'aller  dans  aucune  isle  ni  côte  étrangère,  il  sera 
pa/é  au  juge,  deux  liinres;  au  procureur  de  Sa  Majesté,  une  lirre  ;  au 
greffier  et  à  l'huissier,  cinq  sols,  a  au  charpentier,  une  lirre. 

II.  Les  officiera  recerront  tans  frais  les  rapports  et  déclarations  que 
feront  les  maîtres  ou  patrons  des  dits  bâtimens,  ce  qu'ils  ne  seront  tenus  de 
faire  que  dans  les  cas  où  ils  auront  trouvé  quelque  débris,  tu  quelque 
flotte  ou  fait  quelque  rencontre  considérable  à  lu  mer,  et  le  greffier  sera 
tenu  de  viser  pareillement  sans  frais  leurs  congés  à  chaque  vojage.  • 

TITRE  V. 
Dê$  Bâtimfns  faisant  la  Fiche, 

Articlg  I. — ^Pour  renrégistremcnt  des  congés  qui  seront  donnés  pour 
an  an  aux  bâtimens  faisant  la  pêche,  pour  la  visite  des  dits  bâtimens  et 
pour  les  soumissions  des  maîtres  ou  patrons  d'iccux,  de  n'aller  dans  aucune 
isie  ni  côte  étrangère,  il  sera  payé  au  juge,  une  livre  six  sols'et  huit  deniers  } 
au  procureur  de  Sa  Majesté,  treize  sols  et  quatre  deniers  ;  au  greffier, 
treize  sols  et  quatre  deniers  ;  à  l'huissier,  six  sols  huit  deniers,  et<au  char- 
pentier, treize  sols  quatre  deniers. 

n.  Les  rapports  et  déclarations  qu'e  les  dits  bâtimens  sont  tenus  de  faire,, 
seulement  dans  les  cas  où  ils  ont  trouvé  quelque  débris,  ru  quelque  flotte^ 
ou  fait  quelque  rencontre  considérable  à  Ipi  mer,  seront  reçus  sans  frais,-  et 
le  greffier  sera  tenu  de  viser  pareillement  s&ns  frais,  leur  congé  à  chaque 
vojage, 

TITRE  VL 

Des  déclarations  (Pavanes  ei  autres,  et  des  procédures  qui  s'^ensuivront, 

AiiTiCLB  I. — Pour  les  déclarations  d'avaries  et  autres,  non  concernant 
les  prises  qui  seront  faites  par  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bâti- 
mens, faisant  vojage  en  Europe  ;  de  ceux  naviguant  à  l'Isle-Royale,  aux 
Islcs  Méridionales,  et  autres  bâtimens  mentionnés  ci-devant,  il  sera  payé 
au  juge,  deux  livres  treize  sols  quatre  deniers  ;  au  procureur  de  Sa  Majesté 
une  livre  six  sols  huit  deniers,  et  au  greffier,  une  livre  six  sols  huit  deniers. 

n.  Pour  les  enquêtes  et  informations  qui  se  feront  pour  la  vérification 
des  dites  déclarations,  les  officiers  prendront  pour  chaque  témoin,  savoir  : 
le  juge,  dix  sols  ;  le  procureur  du  roi,  cinq  sols,  et  le  greffier,  cinq  sois. 

m.  Quand,  en  matière»  criminelles,  ils  procéderont  au  récolement  et 
confrontation  des  dits  témoins,  le  juge  prendra  quatre  sols  huit  deniers 
pour  le  récolemcxt,  et  dix  sols  pour  la  confrontation,  et  le  greffier,  deux 
sols  quatre  deniers  pour  le  récolement,  et  quatre  sois  huit  deniers  pour 
la  confrontation.  Pour  le  décret  le  juge  prendra  une  livre  dix  sols,  et  le 
greffier,  quinze  «ois,  et  par  rapport  au  procureur  du  roi,  il  recevra  une 
livre  pour  chaqud  conclusion  préparatoire,  qu'il  prendra  dans  les  dites 
instructions. 

IV.  Pour  les  déclarations  et  enrégistremens  des  contrats   d'achat  de 

bâtimens  de  mer,  le  jugeprendra  deux  livres  ;  le  procureur  de  Sa  Majesté, 

'  une  livre,  et  le  greffier,  une  livre,  j  compris  son   expédition,  et  pour  la 
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déclaration  seule,  les  dits  officiers  ne  prendront  que  la  moitié  des  dits 
droits. 

V.  Pour  les  déclarations  de  construction  de  bâtimens  de  mer  et  procès- 
rerbaux  de  jauge  d'iceux,  le  juge  recevra  deux  livres  treize  sols  quatre 
deniers  ;  le  procureur  de  8a  Majesté,  une  livre  six  sols  huit  deniers,  et  U 
greffier,  une  livre  sit  sols  huit  deniers,  y  compris  son  expédition,  l'huis- 
sier, sept  sok  six  deniers,  et  le  charpentier,  une  livre  six  sols  huit  deniers, 
et  ils  ne  prendront  que  la  moitié  des  dits  droits  pour  la  déclaration  seuie^ 
et  pour  le  procès-verbal  seul. 

TiTUE  vn. 

Des  prùes  faitet  en  guerre,  et  pour  fait  de  Commerce  étranger. 

Article  I. — Pour  l'enregistrement  des  commissions  en  guerre,  le  juge 
prendra  six  livres  ;  le  procureur  de  Sa  Majesté,  trois  livres,  et  le  gretfier, 
trois  livres,  j  compris  son  expédition* 

II.  Pour  les  rapports  et  déclarations  des  prises  faites  en  guerre,  ou  pour 
fait  de  commerce  étranger,  les  dits  officiera  prendront  les  droits  qui  leur 
sont  attribués  par  le  précédent  article,  pour  l'enregistrement  des  commis- 
sions en  guerre. 

m.  Dans  les  informstions  qu'ils  feront  2)our  la  vértfieation  des  dits  rap'- 
}X)rts  et  déclarations,  ils  prendront  pour  l'audition  de  chaque  tèoioin, 
savoir:  le  juge,  treize  sols,  quatre  deniers  ^  le  procureur  de  Sa  Majesté^ 
sept  sols,  six  deniers,  et  le  greffier,  pareillement,  sept  sols  six  deniers  pour 
les  récolemens,  confrontations  et  décrets,  lorsque  le  cas  j  écherra,  les 
dits  officiers  se  conformeront  pour  la  perception  de  leurs  droits  à  ce  qui 
est  prescrit  par  Particlc  trois,  du  titre  six  du  présent  règlement  ;  et  le 
j^rocureur  de  Sa  Majesté  se  conformera  pareillement  au  dit  article  poir 
ies  droits  de  chaque  conclusion  préparatoire  qu'il  preadra. 

TITRE  VIII. 

J)€$  vacations  pour  interrogatoires,   inventaire,  procètHftrhmm  ie 
décharge  des  Vaisseaux  el  autres  Actes, 

Ahticle  I. — Pour  les  confections  d'inventaire,  procès-verbaux  de  dé- 
charge des  vaisseaux,  estimations,  ventes,  adjudications  de  «arghandises^ 
et  choses  raobiliaires,  partages  et  autres  actes  qui  serost  expédiés  hoct 
l'audience,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  officiers,  le  juge  prendra  pour 
chaque  vacation  de  trois  heures,  deux  livres,  treize  sols  et  quatre  deniers  ; 
le  procureur  de  Sa  Majrsté,  une  livre,  quinze  sols,  sept  deniers,  et  le 
greffier,  une  livre,  six  sols,  huit  deniers,  outre. son  expédition  qui  Ivn 
sera  payée  deux  sols,  huit  deniers  par  r61e,  lorsque  les  parties  la  deman- 
deront. 

II.  Pour  les  vacations  des  interrogatoires  et  les  épiées  (')  des  jugemeas 
et  sentences,  les  juges  les  taxeront  en  leur  consci^ce,  comme  aussi  les 
procureur}}  de  Sa  Majesté,  leurs^  conclusions  dé^itives  :  et  seront  tenus 
tes  officiers  d'écrire  de  leurs  mains  sur  les  minutes:  de  tous  actes  et  expé- 
«litions,  dont  il  prendront  des  émolumens,  les  taxes, qu'ils  se  seront  faites,  fi 
les  greffiers  sur  les  grosses  à  peine  de  concussion. 
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m.  Lorsqu'ils  seroot  ternis  de  sortir  du  lieu  de  leur»  demeure»  poor 
les  fonctions  de  leurs  charges,  le  juge  prendra,  par  cUacun  jour,  huit 
liTres  ;  le  procureor  du  roi,  les  deux  tiers  ^  le  greffier,  la. moitié  ;  l'huissier^ 
le  quart,  et  Tinterprête,  quand  il  ei»  sera  besoin»  le  tiers;  le  tout  po«r 
leurs  journéesr  et  yacation». 

IT.  Four  les  signification»,  ass^nation»  et. autres  acte»  d«  Hinistére 
des  sergens  et  huissiers  qui  seront  dans  le  lieu  de  k  jonsdiction,  ils  pren- 
dront les  mêmes  salaire»  que  les  buis^er»  et  sergen»du  siège  rojal,  à  pro- 
portion de  leur  travail,  qu'ils  seront  tenu»  de  coter  au  bas  de  leur»  ex- 
ploits, à  peine  de  concussion. 

V.  ?^e  pourront  le»  officier»  de  la  dite  amirairtè,  prendre  aucun»  droit»^ 
salaires  et  vacations  que  ceux  ci-dessus,  ni  en  exiger  oncun»  pour  les  acte» 
et  jugemens  d'audience,  prestation  de  îerBwol,  ordonnance  i  apposer  au 
bas  de  requête»  coDcemant  l'instruction,  perorission  dVnlever  par  les  héri- 
tiers, le»  coffre»,  barde»  et  èC|U4page»,  tant  de»  maître»  et  matelot»  que  de 
toute»  autre»  personnes  dècèdées  en  mer,  non  plu»  que  pour  la  levée  de» 
corps  de  ceux  qui  auront  été  nojès,  réception  de»  officiers,  publication  des 
èdits  et  déclaration»  de  Sa  Majesté,  réglenens  et  arrêts,  à  peine  de  con-* 
cussion  y  fors  (')  ceux  qui  seront  donnés,  au  sujet  des  prises  faite»  en 
rverre,  pour  les'  publicatioas  et  enrégistreinens  desquels,  le  juge  prendra 
ceux  livres;  le  procureur  de  Sa  Majesté,  une  livre  six  sol»,  huit  deniers^  et 
le  greffier  une  livre. 

Mande  et  ordonne  Sa  Maje»lé  à  Monsieur  >e  comte  de  Toulotize^ 
amiral  de  Frsmce,  de  tenir  la  main  à  Texècution  du  présent  règlement  et 
de  le  faire  publier,  afficher  et  régistrer  partout  où  besoin  sera. 

Fait  i  VersailleSy  le  vingt-quatre  mai,,  Biil  »ept  cent  trente-cinq. 

Signé:  LOUIS. 

£t  pki»4M«,> 

Sig»*:  PHELYPEAUX. 


JSdndement  du  Rai  sur  r Arrêt  ei-de8S9es. 

Loois,  par  la  grâce  de  Die»,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  i  no» 
et  féaux  le»  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec. 

Noos  avons  estimé  nécessaire  de  fixer  les  droits,  salaires  et  vacation» 
dés  officiers  du  siège  de  l'amirauté  établi  en  la  dite  ville  de  Québec;  par  un 
règlement  que  nous  avons  fait  ce  jourd'hui  ;  et  voulant  qu'il  sorte  sou  plein 
et  entier  effet  : 

A  ce»  cause»  bou»  vou»  mandons  et  ordonnons  par  ces  préseute»  signée» 
ié  notre  main,  qne  vous  ayez  à  faire  lire,  publier  et  régistrer  le  dit  régie* 
ment  ci-attaché,  soûs  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  et  icelui  garder 
et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tons  édits,  ordonnances 
arrêts,  réglemens  et  usages  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé 
et  dérogeons  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

(*^  Ftrê — Signifie,  hormii,  excepta. 
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Donné  à  Versailles,  le  Tingt-quatrième  joui  du  ihois  de  mai,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  trente-cinq,  et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roî, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Le  règlement  et  lettres  patentes  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrits, 
ont  été  registres,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tarrèt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  au  dit  conseil, 
soussigné  ;  i  Québec,  le  troisième  octobre,  mil  sept  cent  trenle-cinq. 

Signé:  DAINE. 

#     - 


• — Déclaration  du  Roi,  portant  amnistie  pour  les  Coureurs  de  bois, 
du  mois  d^avril,  mil  sept  cent  trente-sept, 

Louis,  pir  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  â  tous  pré- 
sens et  â  venir,  salut. 

LE  feu  roi  notre  trés-bonoré  seigneur  et  bisaïeul  aurait,  par  «a  décla-  Dédaratioii 
ration  du  vin^t-un  mai,  mil  six  cent  quatre-vinsft-seize,  défendu  sous       "Illf ^!?"îî 
,  «  i     ^ ,  ^     ^  ^       j  ^  n  iT  X     •  1      amnistie  pour 

peme  des  galères  â  toutes  sortes  de  personnes  d'aller  en  traite  avec  les  |^,  coureurs 

sauvages  de  la  Nouvelle-France,  dans  la  profondeur  des  terres  ;  et  cette  de  bois, 
défense  eut  pour  motifs  non  seulement  les  débauches  des  Français  qui  Avril  1737. 
alloient  courir  les  bois  et  traiter  indifféremment  chez  toutes  les  nations  {{^g.  y'"  f?JJ] 
sauvages,  mais  encore  le  préjudice  que  la  colonie  de  la  Nouvelle-France  20  Ro. 
souffroit  de  ces  courses,  tant  par  rapport  â  la  culture  des  terres,  que  par 
rapport  as  commerce  du  castor  ;  il  voulut  cependant  bien,  en  différens 
tems,  accord^^  â  ceux   qui  j  avotent  contrevenu,  ies  amnisties  pour  les 
mettre  en  état  de  revenir  avec  sûreté  dans  la  colonie  ;  et  quoique  ce  parti  * 
de  douceur  n^eut  pas  eu  le  succès  que  Ton  devait  en  attendre,  nous  vou- 
lûmes bien,  â  l'exemple  du  feu  roi,  accorder  par  notre  édit  du  mois  de 
mars,  mil  sept  cent  seize,  une  nouvelle  amnistie  à  ceux  de  ces  coureurs 
de  bois  qui  dans  un  an  reviendroient  à  leur  domicile,  en  faisant  défenses 
par  le  même  édit  à  tous  Français  de  rester  dans  les  bois  avec  les  sauvages 
et  d'y  monter  pour  y  aller  faire  la  traite  sous  quelque  prétexte,  ni  pour 
quelque  cause  que  ce  fût,  â  peine  du  fouet  et  des  galères  contre  les  con- 
trevenans,  nous  avons  été  informé  que  plusieurs  de  ces  coureurs  de  bois 
ont  profité  de  cette  amnistie  ;  mais  il  nous  a  été  représenté  qu'il  y  en  a 
encore  qui,  touchés  de  leur  faute,  ne  demandent  qu'à  pouvoir  la  réparer 
en  revenant  â  leur*  domicile,  c'est  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  que, 
sensible  à  leurs  instances,  nous  voulons  bien  user  encore  de  notre  clé- 
mence envers  eux. 

A  ces  causes  et  autres  â  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
remis  et  remettons  aux  habitans  de  In  Nouvelle-France  qui  ont  été  courir 
les  bois  et  faire  le  commerce  avec  les  nations  sauvages  sans  congé  ni  per- 
mission, la  peine  du  fouet  et  des  galères  portée  par  notre  édit  du  mois  de 
mars,  mil  sept  cent  seize,  qu'ils  ont  encourue  ;  à  la  charge  par  eux  de 
reveqir  dans  leur  domicile,  dans  le  terme  et  délai  d'un  an,  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement  des  présentes,  et  de  se  présenter  devant  le  gou- 
Temeur  et  lieutenant-général  pour  nous  au  dit  pays  ;  voulons  en  consé- 
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quence  qu'ils  jouissent  de  la  présente  amnistie,  sanA  qu^ils  puissent  à  ravenar 
être  recherchés  pour  avoir  contrevenu  aux  défenses  portées  par  notre  dit 
édit  ;  imposons  sur  ce  silence  perpétuel  à  nos  procureurs-généraux,  sub- 
stituts et  autres  ;  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  i  tous 
Français  de  rester,  après  le  dit  tems  passé,  dans  les  bois  avec  les  sau- 
vages, et  d^  monter  pour  aller  faire  la  traite  sous  quelque  prétexte  ni 
[y)ur  quelque  cause  que  ce  soit^  à  )^/eine  du  fouet  et  des  galères  contre  len 
coutrevenans,  ainsi  qu^il  est  porté  par  notre  dit  édit  du  mois  de  mars,  mil 
sept  cent  seize,  lequel  sera  exécuté  en  ce  qui  n'y  est  dérogé  par  les  pré- 
^•ntes, 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et 
régistrer,  et  le  contenu  en  ic elles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et 
teneur,  nonobfstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  ordonnances  et  autres 
choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  [lar  ces 
présentes.  Enjoignons  au  sieur  marquis  de  Beauhamois,  notre  gouver- 
neur et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  au  sieur  Hocquart, 
intendant  au  dît  pays,  et  à  tous  autres  nos  ofBciers  qu'il  appartiendra,  de 
tenir  la  main  à  Texecution  des  présentes,  et  à  tous  autres  nos  sujets  de  s'jr 
conformer  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons 
fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  prcsenlcfs^ 

Dor.né^à  Versailles,  au  mois  d'avril,  Tan  de  grâce  mil, sept  cent  trente- 
sept,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Arec  paraphe. 

Visa^  Dagvesseau,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cîre  verte  sur  lacs  de 
soie  rouge  et  verte. 

Les  lettres  patentes  ci-devant  et  des  autres  jiarts  transcrites,  ont  été 
régistrées,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi^  suivant 
Tarrèt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  cbef 
du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuvième  août,  mil  sept  cent 
trente-sept. 

Signé  :  DAINE. 


♦ — LeUrc&  Patentes  de  Sa  Majesté  qui  fixent  le  nombre  des  Religieu- 
ses de  VHôjjiUd'GénéKd  de  Québec,  à  quaraîite  y  compris  la  Supé- 
rieure et  dix  Converses,  du  uwis  d'Avril,  mil  sept  cent  trenie^sepU 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  pré- 
sens  et  avenir,  salut.   ^ 

I.^«r««  paten-  T*  E  feu  roi  notre  très-bonoré  seigneur  et  bisaïeu)  aurait  fixé  par  arrêt 
[e*Bomlir  *^d'  ^  **  '^  ^^  ^^"  conseil  du  trente-un  mai,  mil  sept  cent  un,  le  nombre  des  reli- 
r«li|rif:niwi  do  gwî>ses  de  Thùpilal-génénil  de  Québec,  à  dix,  7  compris  la  supérieure  et 
V>>épiful-fr^-  autres  ayant  charge  dans  la  maison,  et  celui  des  converses,  à  deux;  le 
r.ét^l  do  Qn#-  nombre  des  religieuses  et  celui  des  converses  n'ayant  ]ias  été  suffisant» 
cowprii^la  ta-  ^^^^  ^*  *^^^®  '^^  égTird  au  nombre  des  pauvres  mandians  et  invalides  admis 
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dans  cet  bôpital,  nous  aurions  permis  par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  peneure  ei  - 
mars,  mil  sept  cent  seize,  une  augmentation  de  quatre   religieuses  et  par  *J'*  .*i°"J5i"'*** 
d'autres   lettres  patentes  du   mois  de  mars,,  mil  sept  cent  dix-sept,  nous  i„g.coni.  Sun. 
aurions  encore  permis  une  augmentation  de  deux   soeurs  converses  ;  le  Rég.  H.  Fol. 
nombre  des  religieuses  ne  s'étaut  pas  encore  trouvé  suffisant  nous  aurions  21  Ro. 
permis  par  autres  nos  lettres  patentes  du  mois  d^avril,  mil  sept  cent  vingt, 
de  le   porter  jusqu'à   vingt-quatre;  et  nous  ayant  été  représenté  qu'il 
serait  nécessaire  d'augmenter  de  nouveau  et  le  nombre  des  religieuses  et 
celui  des  converses,  nons  avons  résolu,  d^ezpliquer  sur  ce  nos  intentions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  roouvans  et  de  notre  gr&c'e  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  permis  et  permettons  à  la 
supérieure  des  religieuses  de*  Tbôpital-général  de  Québec  de  recevoir, 
outre  le  nombre  de  vi^gt-quatre  religieuses  fixé  par  nos  dites  lettres  paten-  . 
tes  du  mois  d'avril,  mil  sept  cent  vingt,  dix  autres  religieuses,  en  sorte  que 
le  nombre  de  celles  du  dit  hôpital  demeure  fixé  à  tten  te -quatre,  y  compris 
la  su[3érieure  et  autres  ayant  charge  dans  la  maison  ;  voulons  et  entendons 
que  pour  les  dots  des  reHgieuses  qui  seront  reçues,  la  dit«  supérieure  se 
conforme  à  Parrèt  de  notre  conseil  du  quinze  mai,  mil  sept  cent  trente* 
deux,  lui  permettons  pareillement  de  recevoir  six  converses,  outre  le 
nombre  de  quatre  fixé  par  nos  dites  lettres  patentes  du  mois  de  mars,  mil 
sept  cent  dix-sept. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux,  les  gens  tenans  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  le 
contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobs- 
tant  tous  édits,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce 
contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  trente- 
sept,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  :       .    LOUIS. 
Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 


Avec  paraphe. 


Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Les  lettres  patentes  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrites  ont  été 
régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuvième  août,  mil  sept  cent  trente- 
sept. 

Signé  :  DAINE. 


Prestation  de  Serment  par  fSlîistrissifne  et  Révérefîdissime  Henry- 
Marie  Du  Breil  de  Pontbriand,  Evêque  de  Québec. 

SIïlE,-rJe,  Henry-Marie  Du  Breil  de  Pontbriand,  évêque  de  Québec,  Prestatioa  de 
jure  le  très-saint  et  sacré  nom  de  Dieu  et  promets  à  Votre  Majesté  «ermentpar 
que  je  lui  serai,  tant  que  je  vivrai,  fidèle  sujet  et  serviteur,  que  je  procu*  de*Poni^MMl 


f 


^Téqne  do  rerai  ëe  tout  mon  pouvoir  le  bieu  et  le  service  de  son  état,  que  je  ne  me 
17  avrS*  1741  ^^^"^^'^î  ^"  aucun  conseil,  defisein  ni  entreprise  au  préjudice  d^iceux,  et 
Ins.Coni.  Sud!  ^^^  ^'d  en  vient  quelque  chose  à  ma  connaissance,  je  le  ferai  savoir  à 
Réf.  H.  Fol.  Votre  Majesté  ;  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  et  ses  Saints  Evangiles  par 
«2Vo.  moi  touchés. 

Signé  :  H.  M.  DUBREIL  DE  PONTBRIAND, 

Evesque  de  Québec. 
Et  plus  bas  est  écrit  : 

Armand  Gaston  de  Rohan,  cardinal,  prêtre  de  la  Sainte  Eglise  Ro- 
maine du  titre  de  la  Trinité  du  Mont,  évêque  et  prince  de  Strasbourg, 
landgrave  (*)  d^Alsace,  prince  du  Saint-Empire,  grand-aumônier  de  France, 
commandeur  de  POrdre  du  Saint-Esprit,  etc.,  certifions  à  tous  qu'il  ap- 
partiendra que  le  dix-s^tième  jour  d'avril,  mil  sept  cent  quarante-un,  le 
roi  entendant  la  messe  dans  la  cha})elle  dé  son  château  de  Versailles,  révé- 
rend Père  en  Diep,  Messire  Henrj- Marie  Du  Breil  de  Pontbriand,évèque 
de  Québec,  a  prêté  entre  les  mains  du  roi  le  serment  de  fidélité  qu'il  lui 
doit  à  cause  de  son  dit  évêché  de  Québec.  En  foi  de  quoi  nous  lui  don- 
nons le  présent  certificat  signé  de  notre  main,  icelui  fait  contresigner  par 
le  secrétaire-général  de  la  Grande- Aumônerie  de  France,  et  apposer  le 
sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Versailles,  les  dits  jour  et  an  en  l'autre  part. 

Signé  :  AR.  CARD.  DE  ROHAN, 

Gr.  Aum.  de  France. 
Et  pltis  bas,  Par  Son  Altesse  Eminentissime, 

Signé  :  L'ABBÉ  BARBIER. 

f 

Et  encore  plus  bas  est  encore  écrit  : 

Registres  en  la  chambre  des  comptes,  ouï  le  procureur  général  du  roi, 
le  trois  mai,  mil  sept  cent  q^uarante-un. 

Signé:  DUCORNET. 


Installation  de  P  Illustrissime  et  Révéréndissime  Henry -Marie  Du 
Breil  de  Ponibrliind  à  PJEvêcké  de  Québec,  et  autres  actes  en  con- 
séquence. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amés 
et  féaux  conseillers,  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris  et  à  tous  autres  nos 
officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra,  salut. 

Ayant  fait  voir  en  notre  conseil  les  bulles  et  provisions  apostoliques  de 
l'évêché  de  Québec,  octroyées  à  notre  amé  et  féal  conseiller  en  nos  con- 
seils, le  sieur  Henry-Marie  Du  Breil  de  Fontbriand,  et  ne  s'y  étant  trouvé 
aucune  chose  contraire  ni  dérogeante  à  nos  droitiii,  induit,  concession  et 
concordat  d'entre  le  Saint-Siège  et  noire  royauroe,  ni  aux  privilèges, 
franchises  et  libertés  de  TEglise  (rallicanc,  nous  avons  admis  le  dit  sieur 
évêque  à  nous  prêter  le  serinent  de  fidélité  qu'il  nous  devoit  à  cause  du 

(*)  Landgrave — Titre  donné  à  des  juges  qui  rendaient  la  justice  au  nom  dei 
empereuri  d^ Allemagne  daiu  Tintérieur  du  paya. 
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dit  évèché,  ainsi  qu^il  paroit  par  le  certificat  cî-attaché  sous  le  contre- 
scel  de  notre  chancellerie  ;  à  ces  causes,  nous  l'avons  mis*  et  instaUé, 
mettons  et  installons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  en  la  pleine, 
libre  et  paisible  jouissance  des  biens,  fruits  et  rerenus  du  dit  évècbé. 

Si  vous  mandons,  qu*en  fautis  du  dit  serment  non  fait,  ils  étoient  mis  et 
saisis  en  notre  main,  vous  ajez  à  lui  en  faire,  comme  nous  faisons  dés  à 
présent,  main-levée  et  délivrance,  à  la  charge  néanmoins  de  nous  rendre 
les  foi  et  hommage  pour  les  terres  qu'il  tient,  relevant  de  nous,  et  d'en 
donner  des  aveux  et  dénombreraens  dans  le  tems  porté  par  nos  ordonnances 
si  fait  n'a  été  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  . 

Donné  à  Versailles,  le  dix-neuviéme  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce 
mil  sept  centquarante-uu,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé-.  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  ;  et  au  dos  est  : 

Enrég^'strées  au  contrôle  général  des  finances,  par  nous  conseiller  d'état 
et  ordinaire  au  conseil  rojal,  contrôleur-général  des  finances,  à  Paris,  le 
vingt-un  avril,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  ORRY. 

£t  au  bas  des  dites  lettres  est  encore  écrit  : 

Registre  es  en  .la  chambre  des  comptes,  ouï  le  procureur-général  du 
roi  ;  ce  fait,  renvoyées  aux  conseillers  auditeurs  '  pour  en  expédier  l'at- 
tache de  la  chambre  en  la- manière  accoutumée,  à  la  charge  par  l'impé- 
trant de  faire  la  foi  et  hommage  au  roi  '  pour  raison  des  terres,  fiefs  et 
seigneuries  dépendans  du  dit  évèché,  relevant  de  Sa  Majesté,  et  d'en 
fournir  son  aveu  et  dénombrement  en  la  chambre,  .dans  le  tems  porté  par 
la  coutume,  le  trois  mai,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  DUœRNET. 

Je  soussigné,  Nicolas  Sezille,  écujer,  conseiller  du  roi,  trésorier-général 
de  ses  ofirandes,  aumônes,  donations  et  bonnes  œuvres,  reconnois  avoir  reçu 
comptant  de  Messire  Henrj-Marie  Du  Breil  de  Pontbriand,  évéque  de 
Québec,  la  somme  de  trente-trois  livres  pour  le  droit  par  lui  dû  à  cause 
du  serment  de  fidélité  qu'il  a  prêté  à  Sa  Majesté  pour  raison  de  l'évéchè 
de  Québec,  dans  la  chapelle  du  château  de  Versailles,  le  dix-sept  des 
présens  mois  et  an,  en  présence  de  Monseigneur  le  cardinal  de  Rohan, 
grand-aumônier  de  France,  de  laquelle  somme  de*  trente-trois  livres,  à  moi 
ordonnée  par  Sa  ^Majesté  pour  employer  au  fait  de  ma  charge,  même 
pour  aider  à  marier  de  pauvres  filles,  je  quitte  le  dit  seigneur  évéque  et 
tous  autres. 

Fait  à  Pai'is,  ce  vingt-quatre  avril,  mil  sept  cent  quarante-uo. 

Signé  :  SEZILLE. 

Et  à  côté  est  écrit  :  Quittance  du  trésorier  des  offrandes'  de  la  somme  de 
trente-trois  livres. 

Et  ensuite  est  écrit  : 
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âS6  Bdits,  Ordannaneei  Royaux,  Déclaratùm»  et 

Cotlationné  aux  originaux,  demeurés  eu  la  chambre,  par  nous  conseiller 
du  roi^  auditeur  ordinaire  en  icelle,  soussiguô. 

Signé:  HENRY. 


Les  gens  des  comptes  du  roî,  notre  sire,  au  juge  royal  de  Quél)ec 
ou  son  lieutenant,  procureur  du  roi,  receveur  du  domaine  au  dit  lieu, 
ou  autres  officiers  qu'il  appartiendra,  salut. 

é 

Il  nous  est  appaiii  par  .lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  données  à 
Versailles  le  dix-neuf  avril,  mil  sept  cent  quai'ante-un,  signées  et 
scellées  à  la  copie  collationnée,  desquelles  ces  présentes  sont  atta- 
chées, que  M.  Henry-Marie  de  Pontbriaiid,  évêque  de  Québec,  avoit 
fait,  es  mains  du  dit  seigneur  roi,  les  foi  et  serment  de  fidélité  qu^il 
lui  étoit  ténu  de  faire  pour  raison  et  à  cause' de  la  temporalité  du  dit 
évêque,  auquel  serment  Sa  dite  Majesté  Ta  reçu  comme  à  lui  agréable 
et  qu'il  tient  féal  ;  si  vous  mandons  et  enjoignons,  à  chacun  de  vous 
comme  à  lui  appartiendra,  que  si  pour  causo  du  dit  serment  non  fait, 
les  fruits  et  revenus  du  temporel  du  dit  évêché  sont  ou  étoient  sai-is, 
arrêtés  et  mis  en  la  main  de  Sa  dite  Majesté,  ou  autrement  empêchés, 
vous  en  ce  cas  les  mettiez  et  feites  mettre  incontinent  et  sans  délai 
au  dit  sieur  Du  Breil  de  Pontbriand,  à  pleine  délivrance,  à  com- 
mencer du  jour  de  la  présentation  qu'il  vous  fera  de  ces  présentes, 
pourvu  que  le  dit  évêque  ait  satisfait  au  droit  de  régale  et  qu'il  n'y 
ait  autre  chose  de  légitime  empêchement,  lequel  au  cas  qu'il  y  fut, 
nous  écrirez  à  lin  due  ;  et  aussi  à  la  charge  de  faire  les  foi  et  hom- 
mage pour  les  terres,  f\e^  et  seigneuries  qu'il  tient  ^u  roi  à  cause  du 
dit  évêché,  en  bailler  aveu  et  dénombrement,  même  par  déclaration, 
le  revenu  du  dit  temporel  du  dit  évêché  et  icelle  apporter  ou  envoyer 
en  Ist  dite  chambre,  ainsi  qu'il  est  accoutume  dans  le  tcms  de  l'or- 
donnance. 

Donné  à  Paris,  en  la  chambre  des  comptes,  le  quatrième  jour  de 
mai,  mil  sept  cont  quarante-un. 

Signé  :  HENRY. 

Et  scellée  ;  et  ensuite  est  écrit  : 

Le  sixième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  quarante-un,  nous  Michel- 
Nicolas  Clément,r  huissier  ordinaire  du  roi  en  la  chambre  des  comptes 
à  Paris,  y  demeurant  rue  Betezy,  paroisse  Saint-Germain-Lauxerruis, 
soussigné,  avons  signifié  et  laissé  copie  de  la  présente  attache  à  mon- 
sieur le  procureur-général  du  roi,  en  sa  chambre  des  comptes,  en  son 
hôtel  et  domicile  à  Paris,  rue  des  Francs-Bourgeois,  pai-oisse  Saint- 
Sulpice,  ep  parlant  à  Me.  Michel-Ange  Faquier,  son  secrétaire,  et  à 
Me.  Marchai,  rcceveur-çénéral  des  œconomats  (•)  du  clergé  de  France, 
en  son  bureau  et  domicile  à  Paris,  ru©  de  Ventadour,  paroisse  Saînt- 
Roch,  en  parlant  à  son  commis, .  qui  n'a  dit  soii  nom,  de  ce  inter- 
pellé, à  ce  qu'ils  n'en  ignorent,  et  leur  ai,  parlant  conune  dessus,  à 
chacun  séparément,  laissé  copie  de  la  dite  attache  et  du  présent. 

Signé  :  CLÉMENT, 

Avec  paraphe. 

(*^  EeonûtncUê  :  administration  des  revcnai  d^u  bien  ecclésiastique. 
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Et  ensuite  est  éerit  : 

Contrôlé  à  Paris,  le  sixidme  mai,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  BERAU. 

Registre  ôs  registres  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tarrôt  de  ce  jour,  par  nous 
conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  en  icelui,  à  Québec,  le 
I80  septembre,  1741.. 

Signé  :  DATNE. 


Déclaration  qui  règle  la  manière  d'élire  des  Tuteurs  et  Curateurs 
aux  Mineurs  qui  ont  des  biens  situés  en  France  e/.  ^autres  situés 
dans  les  Colonies,  du  premier  octobre,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d«  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

LA  protection  que  nous  donnons  à  ceux  de  nos  sujets  à  qiîi  la  fai-  Déclnratioii 
blesse  de  leur  âge  la  rend  encore  plus  nécessaire  qu'aux  autres,  9^^  vè^\9  1» 

et  l'attention  que  nous  avons  pour  nos  colonies,  nous  portèrent  à  ™*"^*-'''f  ^*^''" 
,  .  1^1         *         1  •  1/         i-««  re  fies  tuteurs 

régler,  par  notre  déclaration  du   quinze  décembre,  mu  sept  cent  etcuratc-urs 

vingt-un,  la  manière  d'élire  les  tuteurs  et  curateurs  aux.  mineurs  qui  aux  mineur» 

ont  des  biens  situés  en  France,  et  d'autres  situés  dans  les  colonies,  et  <ïî"  ^^}  ^^^ 

nous  réglâmes'  en  même  temps  ce  qui  devoit  Ctre  observé,  tant  par  FrQn"^*"*'  *™ 

rapport  à  l'émancipation  de  ces  mineurs,  que  pour  leur  éducation  et  «rnutrcs  iituf  • 

leur  mariage  ;  mais  l'expérience  nous  avant  fait  connoître  quelles  dans  1m  ccio- 

différentes  dispositions  de  cetto  déclaration  ne  remplissent  pas  en-  "'®*- 

tîèiement  l'objet  que  nous  nous  étions  proposé,  les  mômes  motifs  I^J^oua. Sun*. 

doivent  nous  engager  à  y  suppléer  par  une  loi  nouvelle.  R^g.  h.   FoK 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil, 
nou3  avons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  déclaré  et 
ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit  : 

Article  I.— Lorsque  nos  sujets  mineurs,  auxquels  il  doit  être 
pourvu  de  tuteurs  ou  do  curateuis,  n'auront  plus  m  père  ni  mère,  et 
qu'ils  posséderont  des  biens  en  France  et  d'autres  situés  dans  les  colo- 
nies franc oîses,  il  leur  sera  nommé  des  tuteurs  ou  curateurs  dans  l'nn 
et  dans  l'autre  pays,  laquelle  nomination  sera  faite  en  France  par  les 
juges  du  royaume  auxquels  la  connoissance  en  appartient,  et  ce,  de 
l'avis  des  parens  ou  amis  des  dits  mineurs  qui  seront  en  France,  pour  * 
avoir  par  les  dits  tuteurs  ou  curateurs  l'administration  des  biens  de 
.  France  seulement,  même  des  obligations,  contrats  de  rente  et  autres 
droits  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domiciliées  en  France,  et 
sur  les  biens  qui  y  sont  situés,  ce  qui  aura  lieu  pareillement  dans  les 
colonies,  où  la  nomination  de  tuteur  ou  do  curateur  sera  faite  par  les 
juges  qui  y  sont  établis,  aussi  de  L'avis  des  parens  ou  amis  qu'ils  y 
auront,  lesquels  tuteurs  ou  curateurs  élus  dans  les  colonies,  n'auront 
pareillement  l'administration  que  des  biens,  qui  s'y  trouveront  appar- 
tenans  aux  dits  mineurs,  ensemble  des  obligations,  contrats  de  rente 
et  autres  droits  et  actions  à  exercer  sur  des  pexisonnes   domiciliées 
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dans  les  coloùies,  et  sur  les  biens  qui  7  sont  situés  ;  et  seront  les  dits 
tuteurs  ou  curateurs  de  France,  et  ceux  des  colonies  françaises,  indé- 
pend ans  les  uns  des  autres,  sans  être  responsables  que  de  la  gestion  et 
administration  des  biens  du  pays,  dans  lequel  ils  auront  été  élus,  de 
laquelle  ils  ne  seront  tenus  de  rendre  compte  que  devant  les  juges  qui 
les  auront  nommés. 

n.  En  cas  que  le  père  ou  la  mère  des  dits  mineurs  soient  encore 
vivans,  el  que  les  parens  ou  amis  du  pays  où  ils  résideront  soient 
d'avis  de  les  nommer  tuteurs  de  leurs  enfans,  les  dits  père  ou  môre 
auront  l'administration  générale  de  tous  les  biens  des  dits  mineurs,  en 
quelque  lieu  que  les  dits  biens  soient  situés  ;  voulons  en  ce  cas  que  la 
tutelle  soit  déférée  au  dit  père  ou  à  la  dite  mère,  par  le  juge  du  lieu, 
dans  lequel  l'un  ou  l'autre  auront  leur  domicile,  en  soite  qu'il  n^y  ait 
au  dit  cas  qu'une  seule  dation  de  tutelle. 

III.  Voulons  néanmoins,  que  si  le  père  ou  la  mère  des  mineurs 
viennent  à  sç  remarier,  il  puisse  être  pourvu  d'un  autre  tuteur  aux  dits 
mineurs,  si  les  parens  l'estiment  ainsi  à  propos,  auquel  cas  l'article 

Î premier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  il  sera  procédé  à 
'élection  de  deux  tuteurs,  l'un  pour  les  biens  situés  en  France,  Tautre 
pour  ceux  qui  sont  situés  dans  les  colonies  françaises. 

IV.  Le  tuteur  établi  dans  le  pays  où  les  mineurs  ne  font  point  leur 
demeure,  sera  tenu  d'envover  tous  les  ans  au  tuteur  établi  dans  le 
pays  où  le  mineur  est  élevé,  des  états  de  sa  recette  etdépense,  même 

f  si  les  parens  demeurans  dans  le  pays  où  le  mineur  à  son  domicile,  le 

jugent  ainsi  à  propos,  de  lui  faire  remettre  en  tout' ou  en  partie,  les 
revenus  qu'il  aura  reçus  à  l'exception  de  ceux  qu'il  employera  pour 
l'entretien  des  biens  dont  l'administration  lui  est  confiée,  à  l'effet  de 
quoi  le  dit  tuteur  sera  obligé  d'assurer  ses  envois,  qui  \\j^  seront  passés 
en  dépense  dans  le  compte  qu'il  rendra  de  sa  gestion  ;  et  le  tuteur  à 
qui  les  dits  envois  auront  été  fidts,  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette 
dans  le  compte  de  tutelle,  qui  sera  par  lui  rendu,  et  d'en  faire  em- 
ploi, s'il  y  écheoit  suivant  l'avis  des  parens  et  amis  des  dits  mineurs. 

V.  Lorsque  les  mineurs  auront  leur  domicile  dan}  les  colonies  fran- 
çaises, le  juge  de  la  tutelle  dans  les  dites  colonies^  pourra,  de  Tavis 
des  parens  et  amis  des  dits  mineurs,  ordonner  l'emploi  de  leurs  reve- 
nus ou  des  fonds  qui  leur  seront  rentrés  en  acquisition  dQ  biens  situés 
au  dit  pays  ;  mais  lorsque  les  mineurs  auront  leur  domicile  en  France» 
le  dit  emploi  dans  les  colonies,  ne  pourra  être  ordonné  que  de  l'avis 
des  parens  et  amis  des  dits  mineurs,  assemblés  à  cet  effet  devant  le 
juge  de  la  tutelle  qui  aura  été  faite  en  France. 

VI.  Les  lettres  d'émancipation  qui  seront  obtenues  par  les  ndneurs» 
ne  sei:ont  entérinées,  sur  l'avis  des  parens  et  amis,  que  par  les  juges  du 
lieu  où  les  dits  mineurs  auront  leur  domicile,  soit  en  France,  soit  dans 
les  colonies,  et  ils  seront  tenus  de  les  faire  seulement  enregistrer  dans 
le  siège  d'où  dépend  le  lieu  où  ils  ont  des  biens,  sans  y  avoir  leur 
domicile,  faute  de  quoi  les  lettres  d'émancipation  n'auront  aucun  eflfet 
à  regard  des  dits  biena^ 

VII.  Les  mineurs  quoiqu'émancipés,  ne  pourront  disposer  des 
nègres  qui  servent  à  exploiter  leurs  habitations,  Jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  sans  néanmoins  que  les 
dits  nègres  cessent  d'être  réputés  meuoles  par  rapport  à  tous  les 
autres  effets. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Arrêts  du  Consea  d'EuU  du  Roi,  etc.,  1741.  559 

VIIL  L'éducation  des  mineurs  sera  déférée  au  tuteur  qui  aura  été 
élu  dans  le  pays  où  le  péi'e  avait  son  domicile,  dans  le  teiïis  de  son 
décos,  soit  que  tous  les  mineurs  enfans  du  même  père  fassent  leur 
demeure  dans  le  même  pays,  ou  que  les  uns  demeurent  en  France  et 
les  autres  aux  colonies  ;  le  tout  à  moins  que,  sur  l'avis  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  juge  du 
lieu  où  le  pore  avait  son  domicile  au  jour  de  son  décès. 

IX.  Les  mineurs  qui  voudront  contracter  mariage,  soit  en  Franco, 
soit  dans  les  colonies  françaiseis,  ne  poun'ont  le  faire  sans  l'avis  et  le 
consentement  par  écrit  du  tuteur  ou  curateur* nommé  dans  le  pays, 
où  le  père  avoit  son  domicile  ^.u  jour  de  son  décès,  sans  néanmoins 
que  le  dit  tuteur  ou  curateur  puisse  donner  le  dit  consimtement,  que 
Mur  l'avis  des  parens  qui  seront  assemblés  pardevant  le  juge  qui  l'aura 
nommé,  et  sauf  au  dit  juge,  avant  que  d'homologuer  leur  avis,  à  or- 
donner que  l'autre  tuteur  ou  curateur  qui  aura  été  établi  en  France 
ou  dans  les  colonies,  ensemble  les  païens  que  les  mineurs  auront  dans 
l'un  ou  l'autre  pays,  seront  pareillement  entendus  dans  le  délai  com- 
pétent pardevant  le  juge  qui  aura  nomn^é  le  dit  tuteur  ou  curateur, 
pour  leur  avis  rapporté,  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  le 
mariage  proposé  pour  le  dit  mineur,  ce  que  nous  ne  voulons  néan- 
moins être  ordonné  que  pour  de  grandes  considérations,  dont  le  juge 
sera  tenu  de  faire  mention  dans  la  sentence  qui  sera  par  lui  rendue. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  cens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécu- 
ter selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
arrêts,  ordonnances,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  aux- 
quels nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.    En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'octobre,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  quarante-un,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 


Avec  paraphe. 


Et  scellée  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Régistrée,  oui  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec  ;  fait  au  dit  Québec,  le  ti-ente  juillet,  mil  sept  cent 
quarante-deux. 

Signé  :  DAINE. 
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• — Ordonnance  au  sujet  des  Faux- Sauniers  destinés  pour  Canada^  qui 
trouvent  les  moycrvs  de  s^en  retourner  en  France  soit  par  les  Colonies 
anglaises  ou  par  les  vaisseaux  marcJiands,  du  licjevrier,  mil  sept 
cent  quarante-dettx. 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  étant  informée  qu'au  préjudice  des  défenses  faites  par 
ses  ordonnances  et  notamment  pai*  celle  du  quinze  mai,  mil  sept 
cent  trente-neuf,  sous  les  peines  y  énoncées,  aux  capitaines  de  ses 
vaisseaux  et  à  ceux  dos  bàtimens  marchands,  d'embarquer  en  Canada 
aucuns  babitans  ou  autres  particuliers,  sans  la  permission  du  gouver- 
neur et  lieutenant-général  pour  Sa  Majesté  en  la  dite  colonie,  ou  de 
l'offi(îier  commandant  en  son  absence  ;  et  malgré  les  précautions 
•qu'elle  a  prescrites  en  Canada  pour  retenir  en  cette  colonie  les  faux- 
sauniers  et  contrebandiers  du  royaume  qu'elle  veut  bien  y  faire  trans- 
férer au  lieu  de  leur  faire  subir  les  peines  qu'ils  ont  encourues  par  les 
fraudes  et  contrebandes  dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  plusieurs 
de  ces  contrebandière-  et  faux-sauniers  ti'ouvent  les  moyens  de  revenir 
en  France  par  des  navires  marchands,  et  que  d'autres  désertent  dans 
les  colonies  angloiaes  et  sont  souvent  favorisés  dans  leur  déseition  par 
des  habitans  de  Canada;  et  voulant  faire  cesser  des  abus  d'une  si 
dangezeuse  conséquence,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

AfiTicLE  I. — L'ordonnance  du  quinze  mai,  mil  sept  cent  trente- 
neuf,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  en  conséquence  ne 
pourront  les  capitaines  commandant  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ni 
ceux  des  bàtimens  marchands  qui  feront  leur  retour  de  Canada  en 
France,  embarquer  dans  la  dite  colonie  aucuns  babitans  ni  autres 
particuliers  quels  qu'ils  soient,  sans  la  pennission  du  gouverneur, 
lieutenant-général  pour  Sa  Majesté  en  la  dite  colonie,  ou  de  l'officier 
commandant  en  son  absence,  sous  les  peiues  portées  par  la  dite 
ordonnance. 

IL  Lorsque  des  contrebandiers,  fîiux-sauniers  et  autres  qui  auront 
été  transférés  par  les  ordres  de  Sa  Majesté  dans  la  dite  colonie,  vien- 
dront à  désetïter  les  babitans  et  autres  particuliers  chez  lesquels  il» 
deraeuroient  à  gage  ou  autrement  seront  tenus  de  les  dénoncer  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  capitaine  de  milice  ou  autres  officiers  des  dites 
milices,  ci^mmandant  dans  le  quartier,  à  peine  de  deux  mois  de  pri- 
son et  deux  cents  livres  d'amende  pour  chacun  des  particuliers  qui 
auTont  déserté,  et  dont  la  désertion  n^aura  pas  été  dénoncée  dans  le 
dit  tcras. 


lîl.  Les  habitans  de  la  colonie  qui  seront  convaincus  d'avoir  favo- 
risé par  quelque  moyen  que  ce  puisse  6tre  l'évasion  des  dits  dcsei- 
tcurs,  seront  condamnés  aussi  en  six  mois  de  prison  et  en  quatre 
cents  lif  res  d'amende  pour  chacun  dos  dits  déseiteurs. 

IV.  Les  dits  capitaines  ou  autres  officiers  de  milice,  commandant, 
sur  les  dénonciations  qui  leur  seront  faites  de  l'évasion  des  particu- 
liers dont  il  s'agit,  couiTont  et  feront  courrir  en  toute  diligence  des 
officiers  et  doi  soldats  dos  dites  milices  sur  les  dits  particuliers  déser- 
teurii. 
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V,  Les  dits  capitaines  ou  autres  officiers  do  milice  qui,  par  leur 
faute  ou  par  conuivence  avec  les  déserteurs,  ne  se  seront  pas  saisis 
d'eux,  seront  cassés  de  leurs  emplois  et  condamnée  chacun  en  trois 
mois  de  prison  ;  et  les  soldats  des  dites  milices,  détachés  pour  courir 
sur  les  dits  déserteurs  qui  auront  favorisé  leur  évasion  ou  qui  n'auront 
pas  fait  la  diligence  nécessaire  pour  les  arrêter  seront  punis  chacun 
de  trois  mois  de  prison. 

VI.  Les  faux-sauniers,  contrebandiers  et  autres  particuliers  déser- 
teurs de  Tespèce  dont  il  s'agit,  qui  auront  été  arrêtés  allant  dans  les 
colonies  angloises,  seront  condamnés  aux  galères  à  perpétuité  ;  et 
ceux  d'entr'eux  qui  seront  pareillement  arrêtés  désertant  pour 
repasser  en  France  par  la  voie  des  bàtimcns,  seront  punis  chacun  de 
six  mois  de  prison. 

Mande,  et  ordonne  Sa  Majesté  au  gouverneur  et  son  lieutenant* 
général  en  la  Nouvelle-France,  à  l'intendant  au  dit  pays  et  à  tous 
autres  ses  officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  chacun  en  droit  soi  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  enrégiôtrée, 
lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Versailles,  le  quatorse  février,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé. 

Régistrée,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tarrôt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  trente  juillet,  mil  sept  cent  qua- 
rante-deux 


Lettres  patentes  en  forme  d^éàit  concernant  les  Assessevrs  aux  Conseils 
Supérieurs  des  Colonies^  du  mms  d^août^  mil  sept  cent  quarante* 
deux. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  do  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

L'ATTENTION  continuelle  que  nous  donnons  à  l'administration  Lettre*  rmtcii* 
de  la  justice  dans  nos  colonies,  nous  a  porté,   depuis   quelques  ^,',?.^  **™^ 
années,  à  autoriser  les  gouverneurs  et  intendans  à  établir  des  asses-  nant  îp«m««8- 
seurs  dans  nos  conseils  supérieurs,  non-seulement  pour  y  accélérer  g. ur9«tiï-«»n- 
l'expédition  des  affaires,  mais  encore  pour  mettre  ces  assesseurs  à  feils  SMpé- 
portée   de    se  rendre  de  plus    en    plus   capables    de  remplir  les  '*••''?'*«  ^«»  ^®®* 
charges  do  conseillers  en  ses  conseils  ou  d'autres  places  de  judîcature  aoû^'i74S. 
qui  viendroient  à  vaquer  ;  nous  avons  la  satisfaction  de  reconnoitre  par  Inf(.Coft(.9mp« 
l'expérience  que  cet  établissement  répond  à  nos  vues  et  qu'il  ei^t  tems  Rég.   L    Fui. 
de  lui  donner  une  forme  stable  et  authentique,  et  nous  nous  y  déter-  ^  ^^ 
minons  d'autant  plus  volontiers  que  nous  donnerons  en  même  tems  à 
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nos  sujets  des  colonies  une  nouvelle  preuve  des  soins  que  nous  appor- 
tons à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  tranquillité  et  à  leur  bonheur, 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  statué  et  ordonné, 
disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Les  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour  nous  et 
les  intcndans  de  nos  colonies,  continueront  de  commettre  corjointe- 
nieîît  pour  assesî-eurs  en  nos  conseils  cupcrieurs  des  sujets  capables 
d'en  foire  les  fonctions  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  leur  donnons  l'autorité 
et  le  pouvoir  nécessaiî'e.  Voulons  néanmoins  et  entendons  qu'il  ne 
puisse  y  avoir,  sans  une  permission  expresse  de  nous,  que  le  nombre 
de  quatre  assesseurs  dans  chacun  des  dits  conseils  supérieurs. 

TI.  Attendu  Téloignemcnt  des  colonies  de  Tlsle- Royale,  dé  la  Loui- 
siane et  do  Cayenne  des  lieux  de  la  résidence  des  gouverneurs,  lieu- 
tenans-généraux et  des  intendans,  desquels  elles  dépendent,  nous 
donnons  aux  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs  des  dites  trois 
colonies  le  même  pouvoir  de  commettre  conjointement  le  dit  nombre 
d'assesseurs  dans  les  conseils  supérieurs  qui  y. sont  établis. 

"lîL  Les  dits  aî-sesseurs  ainsi  commis  par  les  dits  gouverneurs,  et 

intendan^i  ou  ordoTinrteui  s,  seront  reçus  atix  dits  conseils  supérieurs 
avec  les  mêmes  formalités  qui  s'obseiTent  pour  la  réception  des  con- 
seillers établis  par  provision  de  nous  ;  ils  y  prendront  rang  et  séance 
par  ordre  d'ancienneté  entr'eux,  et  après  les  dits  conseillers  dont  ils 
lieront  toujours  procédés,  mais  il?^  n'y  auront  voix  délibérative  que 
dans  lo  jugement  des  affaires  dont  ils  seront  lapporteurs,  à  moins  que 
dans  les  autres  dont  ils  ne  seront  pas  rapporteurs,  il  ne  se  tiouvât  pas 
un  nombre  suiîisant  de  juges,  auquel  cas  ils  auront  pareillement  voix 
délibérative  comme  ausii  dans  le  cas  de  partage  d'opinions  entre  les 
autres  juges. 

IV.  Les  assesseurs  ne  jouiront  aux  îsles  du  Vent  et  sous  le  Vent, 
que  de  la  moitié  des  exemptions  dont  jouissent  les  dits  conseillers  pour 
les  droits  du  domaine  ou  d'octroi  qui  se  perçoivent  aux  dites  isles, 
mais  ils  auront  toutes  les  autres  exemptions,  prérogatives,  honneurs  et 
privilèges  attachés  aux  dites  charges  de  conseillers. 

V.  Voulons  au  surplus  que  les  commissions  qui  seront  expédiées 
aux  dits  assesseurs  par  les  dits  gouverneurs  et  intendans  ou  oi'donna- 
leurs,  ne  soient  que  pour  trois  années,  à  compter  du  jour  do  leur 
réception  aux  dit;:!  conseils  supérieurs,  et  à  l'expiration  des  dites  trois 
années,  nous  permettons  aux  dits  gouverneurs  et  intendans  ou  ordon- 
nateurs de  donner  de  pareilles  commisMons  d'assesseurs  à  d'autres 
sujets,  ou  d'en  accorder  de  nouvelles,  s'ils  le  jugent  à  propos,  à  ceux 
dont  le  tems  sera  expiré  ;  et  d'en  user  ainsi  à  l'égard  des  uns  et  des 
autres  de  trois  années  en  trois  années,  auxquels  cas  les  dits  assesseurs 
conserveront  dans  les  dits  conseils  le  rang  qu'ils  y  avoient  en  vertu  de 
leurs  premières  commissions  ;  et  lorsque  les  dits  assesseurs  n'auront 
pas  do  nouvelles  commissions,  à  l'expiration  des  dites  trois  années,  ils 
cesseront  d'en  prendre  la  qualité,  et  de  jouir  des  exemptions,  hon- 
neurs et  privilèges  y  attachés. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  ù  Québec,  que  ces  présentes   ils   aient  à  faire  lire^ 


publier  et  enregistrer»  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer,  selon 
leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  et 
ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
par  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceL 

Donné  à  Yeisailles,  au  mois  d'août.  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
quarante-deux,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signez  PHELYPEAUI, 

Avec  paraphe. 

Registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-trois 
«epterabre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  DAINE. 


Dcclaratwn  concernant  la  manièce  d*élire  des  Tuteurs  et  Curateurs  aux 
Mineurs  qui  ont  des  Liens  situés  en  France,  ei  d'autres  situés  dans  les 
Colonies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  de  Navarre,  à  tous 
«eux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut, 

PAR  notre  déclaration  du  premier  octobre,  mil  sept  cent  quarante-  tWcîaratie» 
un,  nous  nous  sommes  proposés  de  régler  ce  qui  seroit  observé,  concernajit  la 
«oit  pour  l'élection  des  tuteurs  ou  curateurs  des  mineurs,  qui  ont  des  ™a'^''jre  d'é- 
biens  situés  en  France  et  d'autres  situés  dans  les  colonies  françaises,  *i^f„  «î  ^,  ' 
«oit  au  sujet  de  ladministration  et  emploi  de  leurs  biens  ;  comme  aussi  teur»  a«x 
de   leur   éducation,  émancipation   et   mariage,  mais  les  différentes  mincurB  qwi 
réflexions  qui  ont  été  faites  sur  quelques  articles  de  cette  déclaration,  o?* ^«^^  hie«i 
nous  ayant  porté  à  la  faire  examiner  de  nouveau  dans  notre   conseil,  France  et 
nous  avons  jagé  à  propos  d*expliquer  plus  amplement  nos  intentions  d'autres  sitwés 
sur  cette  matière,  pour  suppléer  à  des  cas  qui  n'avaient  pas  été  pré-  dans  lot  coîo- 
vus,  et  prévenir  les  doutes  ou  les  difficultés  qui  pourraient  naître  T*®';, 
dans  son  exécution.  .  Iiw.oTi'is.Snp". 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  ^»  ^^^ 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  ces  présentes  signées  de  notre   main,  dit,  déclaré  et  or- 
donné, disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit  : 

Article  I. — Lorsque  nos  sujets  auxquels,  à  cause  de  leur  minorité, 
il  doit  être  pourvu  de  tuteurs  ou  curateurs,  n'auront  plus  ni  père  ni 
mère,  et  qu'ils  posséderont  des  biens  situés  en  France  et  d'autres 
«itués  dans  les  colonies  françoises,  il  leur  sera  nommé  des  tuteurs  ou 
curateurs  dans  Tun  et  Tautre  pays,  laquelle  nomination  sera  faite  en  ^ 
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France  par  les  juges  auxquels  la  conuoissauce  en  appartient,  et  ce  âe 
Tavis  des  parens  ou  amis  des  mineurs  qui  seront  en  France,  pour 
avoir  par  les  dits  tuteurs  ou  curateurs  l'administration  des  biens  de 
France  seulement,  même  des  obligations,  contrats  de  rente  et  autres 
droits  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domiciliées  en 
France  et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés  ;  ce  qui  aura  lieu  pareille- 
ment dans  les  colonies,  où  la  nomination  du  tuteur  ou  du  curatelir 
sara  faîte  par  les  juges  qui  y  sont  établis  de  l'avis  des  parens  ou  amis 
qu'ils  y  auront,  lesquels  tuteurs  ou  curateurs  élus  dans  les  colonie» 
n'auront  pareillement  l'administration  que  des  biens  qui  s'y  trouve- 
ront appartenans  aux  dits  mineurs,  ensemble  des  obligations,  contrats 
de  rente  et  autres  droits  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domi-  . 
ciliées  dans  les  colonies  et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés  ;  et  seront  les 
dits  tuteurs  ou  curateurs  de  France,  ou  ceux  des  colonies  françaises, 
îndépendans  les  uns  des  autres,  sans  être  responsables  que  de  la 
gestion  et  administration  des  biens  du  pays  dans  lequel  ils  auront  été 
élus,  de  laquelle  ils  ne  seront  tenus  de  rendre  compte  que  devant  les 
juges  qui  les  auront  nommés. 

II.  En  cas  que  le  père  et  la  mère  soient  encore  vivans  dans  le  ten» 
de  la  dation  de  tutelle  ou  curatelle,  il  sera  permis  au  juge  du  lieu 
de  leur  domicile  de  les  nommer  tuteurs  ou  curateurs  indéfiniment  et 
sans  restriction,  si  les  parens  ou  amis  des  mineurs  en  sont  d'avis,  au- 
quel cas  les  dits  père  ou  mère  survivans  auront  l'administration  géné- 
rale de  tous  les  biens  des  dits  mineurs,  en  quelque  lieu  que  les  dits 
biens  soient  situés,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  en  ce  cas  qu'une  seule  tutelle 
ou  curatelle  ;  et  si  le  dit  juge,  de  l'avis  des  parens  et  amis,  ne  juge  pas 
à  propos  de  déférer  la  tutelle  ou  curatelle  aux  dits  père  et  mère,  ni 
même  de  les  nommer  tuteurs  pu  curateurs  en  partie,  l'article  premier 
ci-dessus  sera  exécuté. 

III.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédons,  auront  pareille- 
ment lieu  à  l'égard  des  mineurs  ayant  père  et  mère  vivans,  auxquels 
il  serait  nécessaire  de  nommer  un  tuteur  ou  un  curateur,  pour  des 
biens  qui  leur  appartiendroient  en  France  et  dans  les  colonies. 

IV.  Si  dans  le  cas  de  l'article  second,  il  se  trouve  que  les  père  ou 
mère  décédés  qui  avaient  leur  domicile  en  France,  ayant  laissé  des 
enfans  dans  les  colonies,  ou  qu'au  contraire  leur  domicile  étant  dans 
les  colonies,  ils  aient  laissé  des  enfans  demeurans  en  France  ;  voulons 
que  par  provision,  de  l'avis  de  leurs  parens  ou  amis,  et  par  le  juçe  du 
lieu  de  leur  demeure,  il  leur  soit  nommé  un  tuteur  pour  admimstrer 
les  biens  qu'ils  auront  dans  le  pays  où  ils  habitent,  jusqu'au  jour  que 
le  tuteur  élu,  ou  indistinctement  pour  tous  les  biens  des  mineui-s,  ou 
seulement  pour  le  pays  où  le  tuteur  provisionel  aura  été  nommé,  lui 
ait  notifie  sa  qualilé,  en  lui  faisant  donner  copie  de  Pacte  de  tutelle, 
et  sera  le  dit  tuteur  provisionel  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
à  celui  qui  aura  été  nommé  définitivement. 

V.  Si  le  père  ou  la  mère  à  qui  la  tutelle  générale  auroit  été  dé- 
férée, vient  à  passer  à  de  secondes  noces,  il  pourra  être  pourvu  d'un 
autre  tuteur  aux  dits  mineurs,  si  leurs  parens  ou  amis  en  sont  d'avis 
et  ce  par  le  juge  du  domicile  qui  avoit  déféré  la  tutelle  générale  aux 
dits  père  ou  mère  ;  auquel  cas  il  sera  procédé,  suivant  l'article  pre- 
mier, à  la  nomination  de  deux  tuteurs,  l'un  pour  les  biens  situés  en 
France,  et  Tautre  pour  les  biens  situés  dans  les  colonies,  à  quoi  le 
juge  du  pays  où  les  mineurs  auront  des  biens  sans  y  avoir  leur  domi- 


cile,  sera  tenu  de  procéder  aussitôt  qu*il  sera  instruit  de  la  destitution 
du  père  ou  de  la  mère  et  de  2a  nomination  d'un  autre  tuteur,  fait» 
par  le  juge  du  domicile. 

VI.  Le  tuteur  nommé  dans  le  pays  où  les  mineui*s  ne  £eix>nt  poinî 
leur  demeure,  sera  tenu  d'envoyer  tous  les  ans,  au  tuteur  nommé  dans 
ie  pays  où  les  mineurs  seront  élevés,  des  états  de  sa  recette  et  dé- 
pense; il  sera  pareillement  tenu,  si  les  parens  et  amis  des  mineurs 
étant  dans  ie  ait  pays  le  jugent  à  propos  et  qu'il  soit  ainsi  ordonné 
par  le  juge  du  dit  pays,  de  faire  remettre  au  dit  tuteur,  en  tout  ou 
paitie,  les  revenus  qu'il  aura  reçus,  à  l'exception  de  ceux  qu'il  sera 
obligé  d'employer  à  l'entretien  des  \Àens  dont  Tadministration  lui  est 
confiée,  à  Teffet  de  quoi  le  dit  tuteur  sera  tenu,  au  dit  cas,  d'assurer 
fies  euvois,  et  les  frais  de  l'assurance  lui  seront  passés  en  dépense^ 
dans  son  compte,  comme  aussi  sera  tenu  le  tuteur  auquel  les  envois 
auront  été  faits  de  s^en  charger  en  recette  dans  son  compte,  et  d'ea 
faire  emploi  suivant  l'avis  des  parens  et  amis  des  dits  mineurs. 

VII.  Lorsque  les  mineurs  seront  élevés  dans  les  colonies,  ie  juge 
de  la  tutelle  dans  les  dites  colonies,  pourra,  de  l'avis  des  pai'ens  et 
arais  des  dits  mineurs,  ordonner  l'emploi  de  leurs  revenus,  même 
des  fonds  qui  leur  seroîent  rentrés  en  acquisition  de  biens  situés  au 
dit  pays  ;  mais  lorsque  les  mineurs  seront  élevés  en  France,  l'emploi 
dans  les  colonies  ne  pourra  être  ordonné  que  de  l'avis  dot  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  assemblés  à  cet  eâet  devant  Ib  juge  de  la 
tutelle,  qui  aura  été  déférée  en  France. 

VIII.  L^éducadon  des  enfans  mineurs  appartiendra  à  leur  père, 
s'il  a  survécu  à  la  mère,  dont  la  mort  aura  donné  lieu  à  l'élection 
d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  ;  ce  qui  sera  observé  en  quelque  pays 
que  les  enfans  soient  élevés,  si  ce  n'est,  néanmoins,  que  sur  l'avis  de 
leurs  parens  ou  amis,  eC  pour  de  grandes  considérations,  le  juge  du 
pays  où  le  père  aura  son  domicile,  n'en  ait  autrement  ordonné  ;  et 
lorsque  ce  sera  la  more  qui  aura  survécu,  l'éducation  de  ses  enfans 
lui  appartiendra  pareilieiaent,  eu  cas  qu'elle  soit  nommée  tutrice*  ou 
<}uc  si  elle  ne  l'est  pas,  les  dits  parens  ou  amis  aient  jugé  à  propos  de 
lui  en  déférer  1  éducation  ;  laissons  à  la  prudence  du  juge  du  paya* 
où  le  père  avoit  son  domicile  au  jour  de  son  décès,  de  régler,  pax 
l'avis  des  pai*ens  ou  amis  des  dits  enfaas  mineurs,  si  leur  éducation 
«era  confiée  k  la  mère  en  quelque  pays  qu'ils  habitent,  ou  si  elle 
n'aura  l'éducation  que  de  ceux  qui  seront  dans  le  pays  où  elle  fait  sa 
demeure. 

IX.  Lorsque  les  mineurs  n^auront-  plus  ni  père  nt  mère,  leur  édu- 
cation sera  déférée  au  tuteur  élu  dans  le  pays  où  le  père  avoit  son 
domicile  au  tems  de  son  décès,  si  tous  les  dits  enfans  ont  leur  demeure 
au  dit  pays,  et  en  cas  que  les  uns  demeurent  eu  France  et  les  autres 
dans  les  colonies,  l'éducation  ou  des  utis  ou  des  autres  appaitiendra 
au  tuteur  nommé  dans  le  pays  qu'ils  habitent,  le  tout  à  moins  que  les 
parens  ou  amis  de  l'un  ou  de  Tautre  pays,  n'estiment  également  que 
réducation  des  dits  enfans  mineurs  doit  être  coniiée  à  un  seul  des 
dits  tuteurs. 

X.  Les  lettres  d'émancipation  ou  de  bénéfice  d'âge,  qui  seront 
obtenues  par  les  mineurs,  ne  seront  entérinées,  sur  l'avis  de  leurs 
parens  et  amis,  que  par  lejugedulieu  où  les  mineurs  auront  leur 
JonziciJe^  soix  eu  Fnute  ou  dans  les  colonies  ;  et  ils  ne  seront  tenus 
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que  de  les  faire  seulement  enregistrer  dans  les  sièges  d*où  dépendent 
les  lieux  où  ils  ont  des  biens  sans  y  avoir  leur  domicile,  faute  de 
quoi  les  lettres  par  eux  obtenues  n'auront  aucun  efiet  à  l'égard  de» 
dits  biens. 

XT.  Les  iHinenrs;  quoique  ëniancipés»  ne  pourront  di6p€)ser  des 
nègres  qui  seiTent  à  exploiter  les  habitations  dans  les  colonies,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt-crnq  ans  accomplis,  san* 
néanmoins  quo  les  .dits  négi*es  Ges^ent  d'être  réputés  meublca  par 
rapport  à  tous  autres  eôets. 

Xîl.  Les  mineurs  qui,  n'ayant  plus  de  pore,  voudront  contracter 
mariage,  soit  en  France  soit  dans  les  colonies  françaises,  ne  pourront 
le  faire  sans  l'avili  et  le  consentement  par  écrit  du  tuteur  ou  curateur 
nommé  dans-  le  pays  où  le  père  avoit  son  domicile  au  jour  de  son 
décès,  sans  néanmoins  que  le  dit  tuteur  ou  curateur  puisse  donner 
flon  consentement  que  de  l'arâ  des  pareiis  as^^emb]és  par-devant  le 
Juge  qui  l'aura  nommé,  et  sauf  au  dit  juge,  avant  que  d'homologuer 
leur  avis,  à  ordonner  que  l'autre  tuteur  ou  curateur,  qui  aura  été 
établi  «lans  le  pays  où  le  père  des  mineurs  n'avoit  pas  son  domicile» 
ensemble  les  parens  ou  amis  que  les  mineurs  auront  dans  le  dit  pays,, 
eeront  pareillenieiit  entendus,  dans  le  délai  compétent,  par-devant  le 
juge  qui  aura  nommé  le  dit  tuteur  ou  curatïjur,  pour,  leur  avis  rap- 
porté, ôtre  statué  ainsi  qu'il  appaitiendra,  sur  le  maiiage  proposé 
pour  le  dit  mineur,  ce  que  nous  we  voulons  néanmoins  être  ordonné 
que  pour  dé  grandes  conf^idé rations,  dont  le  juge  sera  tenrt  de  ûiire 
mention  dans  la  sentence  qui  sera  par  lui  rendue. 

XIII.  N'entendons  rien  innover,  par  notre  présente  déclaration, 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  des  lois  romaines,  soit  sur  les  droits 
de  la  puissance  paternelle,  soit  au  sujet  de  la  dation  et  privation  des 
tutelles  ou  de  l'âge  auquel  elles  doivent  finir;  voulons  que  les  dites 
dispositions  conti^iuent  d'èlre  observées,  ainsi  que  par  Je  passé,  dans^ 
}es  provinces  et  lieux  du  royaume  qui  se  régiiisent  par  le  droit  écrit, 
et  ce  à  l'égard  des  biens  situés  en  France,  au  préjudice  de  Texécution 
de  notre  présente  déclaration,  tant  pour  ce  qui  regarde  les  tutelles  on 
curatelles  qui  seront  déférées  dans  les  colonies  françaises,  que  pour 
celles  qui  auront  lieu  en  France,  dans  les  provinces  et  lieux  qui  suivent 
le  droit  coutumier,  à  la  resserve  néanmoins  de  ce  qui  sera  dit  dans 
l'article  suivant. 

XIV.  N'entendons  pareillement  déroger  aux  dispositions  de  la 
coutume  de  Bretagne  ou  autres  sur  ce  qiii  concerne  l'autorité  des 
pères  ou  mètres  sur  leurs  enfiins,  et  les  règles  qui  y  sont  ob.servées  aa 
sujet  de  la  tutelle  ou  curatelle  ;  lesquelles  dispositions  continueront 
d'être  suivies  ainbi  qu'elles  l'ont  été  jusqu'à,  présent,  notamment  celle 
de  notre  édit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  trente-deux,  en 
c©  qui  conceiTje  noire  province  de  Bretagne. 

Si  donnons  en  mandement  ù  nos  amés  et  féaux  )es  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  rcgistrer,  et  le  contenu  en  icelles,  garder,  observer  et  exé- 
cuter selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  toiw  édits,  déclarations, 
arrêts,  ordonnances,  réglcmens  et  autres  choses  à  ce  conti-aires,  aux- 
quels nous  ^\iAi:>  ucri^u-:  cl  dL.iii^j^^. ::...,  jjar  ces  jjrésontu--  •  c.^i  u  .  l;  ., 
notre  plaisir.     En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceL 


Donnd  à  Versailles,  le  premier  février,  Van  de  grâ-co  mil  sept  cent 
quarante-trois,  et  de  notre  rcgiie  le  vingt-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Régistréè  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur,  suivant  Tarret  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  Ju 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  sousi>igné,  à  Québec,  le  viugt-troi- 
£iémo  septembre,  rail  sept  cent  quarante-trois. 

Siirné  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Déclaration  du  Roi,  par  laquelle  Sa  MajeMéfait  don  et  ronisc  aux 
habitans  de  Montréal  de  164.80S/èj.  I3i.  3^.,  dont  elle  est  en  avance, 
au  sujet  de  Penceinte  de  Montréal,  du  premier  Mai,  mil  scj^t  cent 
quarante-trois, 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrôt  rendu  en  icelui  Dôclnritin 
le  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize,  portant  qu'il  serait  imposé  chaque  *^  '  Ti^^'j^^*' i  " 
annee,  a  commencer  de  la  dite  année  mu  sept  cent  seize,  sur  les  habi-  j',^,^  j-.,^^  ^i,;, 
tans  de  la  ville  de  Montréal,  en  Canada,  ime  âomme  de  .six  raille  livres  Vt  rfîinwe  aux 
xlont  deux  mille  livres  à  payer  par  le  séminaire  de  Saint-Sulpico  établi  b-bitans  de 
dans  la  dite  ville,  pour  être  la  dite  somme  de  six  mille  livres  employée  vj  j"*^^'^' ji , 
aux  dépenses  de  rétablissement  de  Tenceinte  ordonnée  pour  la   dite  i.V-..iil-  «îônt 
ville   conformément  au  plan  qui  en  avait  été  arrêté;  et  Sa  Majesté  r\w.  est  pîi 
ayant  bien  voulu  pour  accélérer  Texécution  de  la  dite  enceinte,  faire  5i'."ni^^au  «u- 
avaacer  chaque  année  les  fonds   lusqu'en  mil   sept  cent  quarante-un  ''.  y    ,'^" 
<ju  elle  a  ete  mise  dans  sa  pertection,  il  aurait  ete  arrête  un  état  do  \foniiénl. 
toutes  les  dépenses  qui  ont  été  faites  et  des  fonds  qui  ont  été  employé-;,  h  r.  :nciil743. 
par  lequel  état  que  Sa  Majesté  s'est  pareillement  fait  représenter,  les  In8.C.M)t.Snp. 
dépenses  ont  été   constatées  à   quatre  cent  quarante-cinq  mille,  cent  jx  'f,      ' 
quarante-une  livres  dix  sols,  trois  deniers  ;  et  les  fonds  provenus  de  la 
dite  imposition  à  cent  quinze  mille,  cinq  cent  ving-quatre  livrer,  trois 
sols,  neuf  deniers;  en  sorte  qu'il  a  été  Iburni  des  fonds  de  Sri  Majesté 
une  somme  de  trois  cent  vingt-neuf  mille,  six  cent  dix-sept  livres,  ^ix 
sols,  six  deniers  pour  le  parfait  payement  des  dites  déj^enses  ;  mais  Sa 
Majesté  voulant  encore  donner  de  nouvelles  marques  de  son  attention 
aux  habitans  de  la  dite  ville  de  Montréal  en  leur  faisant  remise  de  la 
moitié  des  dites  avances,  et  en  prenant  même  sur  l'autre  moitié  do 
quoi  pourvoir  pendant  un  certain  tems  à  l'entretien  et  aux  réparations 
de  la  dite  enceinte- 

Ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  fait  et  accordé,  fliit  et 
accorde  aux  habitans  de  Montréal  don  et  remise  de  la  somme  de  cent 
soixante -quatre  mille,  huit  cents  livres,  treize  sols,  trois  deniers  faisant 
moitié  de  celle  de  trois  cent  vingt-neuf  mille  six  cent  dix-sept  livres, 
six  sols,  six  deniers  dont  Sa  Majesté  se  trouve  en  avance  à  l'occasion 
des  ouvrages  de  Fenceinte  de  la  dite  ville. 
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Ordonne  que  pour  le  remboursement  de  la  somme  résultante  Je 
cent  soixante  quatre  mille,  huit  cent  huit  livres,  treize  sols,  trois  de- 
niers, et  jusqu'au  parfait  payement  d'icelle  il  continuera  d'être  levé 
par  chaque  année  à  compter  de  la  présente,  une  somme  de  six  millo 
livres  sur  les  diti  habitans,  ainsi  et  de  la  manière  ordonnée  par  le  dît 
arrêt  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize,  lequel  quant  à  ce,  sera  exécute 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Veut  en  même  tems  Sa  Majesté  que  sur  le  montant  de  la  dite  im- 
position soient  pris  les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  des  répa- 
rations qui  seront  ordonnées  pour  l'entretien  de  la  dite  enceinte,  tant 
que  la  dite  imposition  subsistera  ;  et  ce  qui  restera  d'icelle,  déduction 
faite  de  ce  qui  en  sera  employé  aux  dites  réparations,  sera  remis  à  la 
un  de  chaque  armée  au  trésorier- général  de  la  marine  en  exercice» 
pour  en  être  par  lui  fait  recette  extraordinaire  au  profit  de  Sa  Majesté 
sur  les  ordonnances  qui  seront  expédiées  à  cet  effet  par  lïntendaut  de 
la  Nouvelle-France. 

Et  sera  le  présent  arrêt  enregistré  au  conseil  supérieur  de  Québec» 
lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles» 
le  premier  mai.  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Avec  paraphe. 

Régi^tré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'aiTêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  dit  Québec,  le  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  qua- 
rante-trois. 

Signé  :  DAINE. 


[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrit  du  Conseil  d*Etat  du  Roi  qui  réunit  la  Maison  Episcopa/r  au 
Domaine,  et  en  fait  don  aux  Eviques  de  Québec,  aux  charges  portées 
au  dit  arrit. 

Arrêt  ilu  cou-  T  E  roi  s''étant  fait  rendre  compte,  en  son  conseil,  d'une  prétention 
»oiï  iVf}^\  <lu  Jj  formée  par  les  religieuses  de  l'Hôpital -Général  de  Québec  sur  ia 
roi,ijui^jeuuit  jj^^jg^^j  cpîscopale  de  la  dite  ville,  dont  elles  réclamoieiit  la  propriété 
éj»!<«c<»îî)ilp  nu  comme  légataires  universelles  du  te  u  sieur  de  oaint- Val  lier,  eveque 
ii(.ai«iue  et  en  de  Québec,  Sa  Majesté  auroit  reconnu  que  par  contrat  du  douze  no- 
fuit  «JoM  nnx  vembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  le  dit  sieur  de  Saint- V allier 
QnTîiect  Vùx  ^^^*^^t  ac(juis,  pouT  lui  et  ses  successeurs  à  Tévêché,  du  sieur  Fran- 
(barpospcr-  çois  Provost,  major  de  la  dite  ville,  et  de  Geneviève  Maccart,  sa 
tr«'s  ail  dit  femme,  un  terrain  d'environ  trois  arpens,  situé  dans  la  même  ville, 
î|"*^" ,  aux  bornes  expliquées  au  dit  contrat,  avec  les  bâtimens  qui  étoient 

iijK!con*,8Hp.  "^"^  ^®  ^^^  teriain,  pour  servir  au  logement  du  dit  sieur  évêque  et  de 
Rciir.   I,    Fo.  sea  successeurs; 
9  Vo. 
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Que  la  dite  acquisition  auroit  été  faite  moyennant  une  somme  de 
'  quinze  mille  livres,  sur  laquelle  il  est  dit  par  le  dit  contrat  qu'il  avoit 
été  payé,  lors  de  la  passation  d'icelui,  celle  de  dix  mille  livres  des 
deniers  de  Sa  Majesté,  en  deux  payemens  égaux  de  cinq  mille  livres 
chacun,  employées  dans  les  états  des  dépenses  ordonnées  pour  la  dite 
colonie  pour  les  années  mil  six  cent  quatre-vingt-sept  et  mil  six  cent 
quatre-vingt-huit  ; 

Qu'à  la  vérité  les  vendeurs  auroient  donné,  le  douze  mars,  mil  six 
cent  quatre-vingt-onze,  une  quittance  de  cinq  mille  livres  restantes  à 
payer  du  prix  de  la  vente,  lesquelles  ils  auroient  reconnu  avoir  reçues 
du  dit  sieur  de  Saint- Vallier  et  de  ses  propres  deniers,  le  roi,  porte 
cette  quittance,  ayant  retranché  le  dernier  des  trois  payemens  à  cause 
des  gueiTCS  ;  mais  que  le  vingt-quatre  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
treize,  il  en  auroit  été  fourni  une  autre  par  le  sieur  vendeur  au  sieur 
de  Verneuil,  commis  dans  la  colonie  du  sieur  de  la  Ravoye,  trésorier- 
général  de  la  marine,  portant  que  celle  du  douze  mars,  mil  six  cent 
quatre-ringt-onze,  demeureroit  nulle  et  comme  non  avenue,  et  qu'à 
cet  effet  il  n'enjseroit  fourni  aucune  expédition  ni  fait  mention  d'icelle 
sur  les  grosses  qui  seroient  délivrées  du  dit  contrat  du  douze  no- 
vembre, mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  attendu  que  les  dites  cinq 
mille  livres  avoient  été,  comme  les  autres  dix  mille  livres,  payée» 
des  deniers  de  Sa  Majesté  ; 

Que  cependant  le  dit  sieur  de  Saint- Vallier  aurait  fait  le  premier 
février,  mil  sept  cent  dix,  donation  en  faveur  de  l'évêché  et  de  ses 
successeurs  à  icelui,  de  la  maison  épiscopale,  sise  sur  le  dit  terrain,  à 
condition  qu'il  ne  pourrait  être  rien  demandé  à  sa  succession  pour 
raison  des  réparations  qui  se  trouveraient  à  faire,  lors  de  son  décès, 
aux  abbayes  réunies  à  l'évêché,  et  qu'il  aurait  même  fait  le  six  avril, 
mil  sept  cent  vingt-cinq,  au  papier  terrier  de  la  dite  colonie,  déclara- 
tion de  la  dite  acquisition  comme  à  lui  appartenante  ; 

Qu'après  sa  mort,  le  sieur  de  Mornay,  son  successeur  au  dit  évêché, 
ayant  poursuivi  les  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  léga- 
taires universelles  du  dit  sieur  de  Saint- Vallier,  pour  raison  des  répa- 
rations à  faire  à  l'Abbaye  de  Bennévent,  unie  au  dit  évêché,  et  les 
dites  religieuses  ayant  voulu  se  prévaloir  de  la  clause  insérée  dans  la 
donation  du  premier  février,  mil  sept  cent  dix,  par  rapport  aux 
réparations,  le  dit  sieur  de  Mornay  aurait  renoncé  à  la  dite  donation  ; 

Que  les  dites  religieuses  auraient  en  conséquence  fait  faire  des 
réparations  à  la  dite  Abbaye  de  Bénévent,  et  auraient  prétendu 
que  la  propriété  de  la  dite  maison  épiscopale,  devait  leur  appartenir  ; 

Que  le  sieur  Dosquet,  successeur  du  dit  sieur  de  Mornay  au  dit 
évêché,  aurait  soutenu  au  contraire  que  la  donation  faite  le  premier 
février,  mil  sept  cent  dix,  par  le  dit  sieur  de  Saint- Vallier,  ne  pouvoit 
être  regardée  que  comme  un  acte  illusoire,  puisque  la  maison  qui  en 
faisait  l'objet  ne  lui  avait  jamais  appartenue,  que  le  prix  en  avait  été 
payé  des  deniers  du  roi,  et  que  les  augmentations  qui  pouvaient  y  avoir 
été  faites,  ne  l'avaient  été  non  plus  que  deâ  bienfaits  de  Sa  Alajesté, 
en  faveur  de  l'évêché  et  des  évêqueë  ; 

Que  le  dit  sieur  Dosquet,  ayant  donné  sa  démission  du  dit  évêché, 
et  le  sieur  de  Lauberivière  qui  lui  avait  succédé  étant  mort,  sans  qu'il 
y  eut  eu  rien  de  réglé  sur  la  prétention  des  dites  religieuses,  la  dite 
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maison  épiscopale  se  serait  trouvée,  faute  de  réparations,  hoi*s  d^'état 
d'être  habitée,  en  sorte  que  le  sieur  de  Fontbri and,  successeur  du 
sieur  de  Lauberivière,  et  évêque  actuel,  aurait  été  obligé  de  se  pour- 
voir à  Sa  Majesté,  au  sujet  des  réparatiens  nécessaires  à  la  dite  mai- 
son épiscopale  ; 

Que  par  un  premier  arrêt  du  douze  mai,  mil  sept  cent  quarante-un 
Sa  Majesté  voulant  prendre  connoissance  des  airangemens  qui  seraient 
convenables  pour  éviter  les  discussions  qui  pourraient  s'élever  au  sujet 
des  répai*ation.s  à  faire  à  la  dite  mHison,  aurait  ordonné,  que  par  le 
sieur  Chaussegros  de  Léiy,  ingénieur  de  Sa  Majesté  en  Canada,  et 
par  deux  experts,  dont  Tun  serait  nommé  par  le  dit  sieur  évêque  de 
Québec,  et  l'autre  par  le  sieur  intendant  de  la  colonie,  il  serait  pro- 
cédé à  la  visite  do  la  dite  maison  et  bâti  mens  en  dépendans,  et  dresser 
procès-verbal  et  estimation  de  toutes  les  réparations  qui  se  trouve- 
raient y  être  nécessaires,  pour  le  dit  procès- vei bal,  rapporté  à  Sa  Ma- 
jesté, être  par  elle  ordonné  ce  qu'elle  aviserait  bon  être  à  l'effet  de 
pourvoir  aux  dites  réparations  ; 

Que  la  dépense  nécessaire  pour  cela  ayant  été  évaluée  à  dix  mille 
quatre  cent  vingt  livres  dix  sols,  par  le  dit  procès-verbal  en  date  du 
vingt-cinq  septembre,  mil  sept  cent  quarante-un,  Sa  Majesté,  dans 
la  vue  de  prévenir  les  contestations  que  ces  réparations  pourroient 
occasionner  entre  les  parties  intéressées,  et  d'empêcher  le  dépérisse- 
ment total  de  la  dite  maison,  auroit  ordonné  par  un  second  arrêt  du 
vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux,  qu'elles  seroient  faites  de 
ses  deniers,  à  l'effet  de  quoi  il  seroit  fait  dans  l'état  des  dépenses  à 
ordonner  pour  son  compte  dans  la  dite  colonie,  pendant  la  dite  année 
mil  sept  cent  quarante-deux,  le  fonds  de  la  dite  somme  de  dix  mille 
quatre  cent  vingt  livres  dix  sols,  à  laquelle  les  dites  réparations  au- 
roient  été  estimées  par  le  dit  procès-verbal,  et  desquelles  Sa  Majesté 
a  en  même  tems  déchargé  tant  le  dit  sieur  Dosquet,  ancien  évêque, 
que.  les  successions  des  dits  sieurs  de  Lauberivière  et  Moruay  et  les 
religieuses  de  l'Hôpital-Général,  légataires  universelles  du  dit  sieur 
de  Saint- Vallier,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  de  Sa  Majesté  sur 
la  propriété  de  la  dite  maison  épiscopale. 

Et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  ses  intentions  tant  sur  la  préten- 
tion des  dites  religieuses  que  sur  la  disposition  qu'elle  entend  faire 
de  la  dite  maison  épiscopale  en  faveur  de  l'évêché  et  <Jcs  évêques  de 
la  colonie,  vu  le  dit  cx>ntrat  du  douze  septembre,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-huit  ;  la  quittance  du  douze  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
onze,  celle  du  vingt-quatre  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize;  la 
donation  du  preniier  février,  mil  sept  cent  dix  ;  la  déclaration  faite 
au  papier-terrier,  le  six  avril,  mil  sept  cent  vingt-cinq  ;  l'arrêt  du 
douze  mai,  mil  sept  cent  quarante-un  ;  le  procès-verbal  de  visite  et 
estimation  des  réparations,  du  vingt-cinq  septembre,  mil  sept  cent 
quarante-un  ;  l'an-êt  du  vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux  ;  les 
mémoires  des  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  ensemble 
les  observations  des  sieurs  marquis  de  Beauhamois,  gouverneur  et 
lieutenant-général,  et  Hocquart,  intendant  de  la  Nouvelle-France, 
concernant  la  prétention  des  dites  religieuses  : 

Ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil,  sans  avoir  égard  à  la  de- 
mande des  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  dont  Sa  Ma- 
jesté les  a  déboutées  et  déboute,  a,  en  tant  que  de  besoin,  réuni  à  son 
domaine  la  dite  maison  épiscopale  et  bàtimens  en  dépendanS;  dont 
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elle  fait  en  même  tems  don  à  révèché  et  aux  évoques  de  Québec, 
pour  en  jouir  par  les  dits  évêques  en  pleine  propriété  ;  veut  en  consé- 
quence, qu'après  que  les  réparations  ordonnées  par  Tarrêt  du  dit  jour, 
vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux,  seront  faites,  et  qu'il  aura 
été  procédé  à  la  réception  d'icelles  par  le  juge  de  la  prévôté  do 
Québec,  commis  à  cet  effet  par  le  dit  arrôt,  le  dit  sieur  de  Pont- 
briand  soit  mis,  tant  pour  lui  que  pour  se^  successeurs  évêquca,  en 
possession  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bàtimens  en  dépendans, 
sans  que  pour  raison  des  dites  réparations,  ils  soient  tenus  de  payer  â 
Sa  Majesté  ni  à  ses  successeurs  rois,  aucune  finance  ni  indemnité  ; 
desquelles  Sa  Majesté  leur  fait  de  nouveau  don  et  remise,  à  la  charge 
par  eux  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâti- 
mens  en  dépendaîis,  comme  le  tout  appartenant  au  dit  évêché. 

Et  pour  Texécution  du  présent  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expéoiées. 

Fait  au  conseil  d*état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  trente  mai,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 


Lettres  Patentes  sur  l'Arrêt  ci-dessus, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  no» 
amés  et  féaux  les  gens  tenant^notre  conseil  supérieur  à  Québec,  eu 
Canada,  salut. 

Î)AR  Tarrêt  ce  jourd'hui  rendu  en  notre  conseil,  nous  y  étant,  et  pour 
.  les  raisons  y  contenues  nous  aurions  entr'autres  choses,  et  en  tant 
que  de  besoin,  réuni  à  notre  domaine  la  maison  épiscopale  de 
Québec  avec  les  bâtimens  en  dépendans,  dont  nous  aurions  en  même 
tems  fait  don  à  Tévôché  et  aux  évêques  de  la  colonie,  pour  en  jouir 
par  les  dits  évêques  en  pleine  propriété  ;  ordonné  en  conséquence, 
qu'après  que  les  réparations  ordonnées  par  notre  arrêt  du  vingt  avril, 
mil  sept  cent  quarante-deux,  seraient  faites,  et  qu'il  aurait  été  procédé 
à  la  réception  d'icelles  par  le  juge  de  la  prévôté  de  Québec,  le  sieur 
de  Pontbriand,  évêque  actuel,  serait  mis,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
successeura  évêques,  en  possession  de  la  dite  maison  épiscopale  et 
bitimens  en  dépendans,  sans  que  pour  raison  des  dites  réparations  ils 
soient  tenus  de  nous  payer  ni  à  nos  successeurs  rois  aucune  finance  ni 
indemnité,  desquelles  nous  leur  avons  fait  don  et  remise  ;  à  la  charge 
par  eux  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâti- 
mens en  dépendans,  comme  le  tout  appartenant  au  dit  évêché  ;  et 
que  pour  l'exécution  du  dit  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  seraient 
eJ^pédiéés. 

A  ces  causes,  nous,  conformément  au  dit  arrêt  ci-attaché  sous  le 
oontre-scel  de  notre  chancellerie,  avons,  en  tant  que  de  besoin,  réuni 
à  notre  domaine  la  dite  maison  épiscoeale  de  Québec  et  bâtimens  en 
dépendans,  dont  nous  avons  en  même  tems  fait  don  à  l'évêché  et  aux 
évêques  de  la  colonie,  pour  en  jouir  par  les  dits  évêques  en  pleine 
propriété  ;  ordonnons  en  conséquence  qu'après  que  les  réparations 
mentionnées  dans  Tarrêt  du  vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux* 


f 


seront  faites,  et  qu'il  aura  été  procédé  à  la  réception  d'icelles  par  le  jugs 
de  la  prévôté  de  Québec,  le  sieur  de  Poatbriand,  évêque  actuel  du  dit 
Québec,  sera,  taut  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  évêques,  mis  en 
possession  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâtimens  en  dépendaus,  sans 
que  pour  raison  des  dites  réparations  ils  soient  tenus  do  nous  payer,  ni 
à  nos  successeurs  rois,  aucune  finance  ni  indemnité,  desquelles  nous  leur 
avons  fait  don  et  remise,  à  la  charge  par  eux  de  pourvoir  à  Tentreûen 
de  la  dite  maison  épiscopale  et  bàtimens  en  dépendans,  comme  le 
tout  appartenant  au  dit  évêché. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  régistrer,  et 
du  contenu  en  iccUes  faire  jouir  et  user  les  dits  évèques  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  trentième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâca 
mil|5ept  cent  quarante-trois,  et  de  notre  régne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  I  PHELYPEAUX, 

Avec  grille  et  paraphe. 

Registre,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour,  par  nous  consei  11  er-secrs taire  du  roi,  gieffier  en  chef  du  conseil 
6Ui>érieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  deux  novembre,  mil 
eept  cent  quarante-trois. 

Signé  ;  DAINE. 


Déclaration  du  Rui  œncernant  les  Concessions  dans  les  Colonies, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

BMaration  "VTOUS  avons,  à  Pexemple  des  rois  nos  prédécesseurs,  autorisé  les  goi>- 
dn  roi  ooncer-  }}\  verneurs  et  intendans  de  nos  colonies  de  l'Améri<jue,  non-seulement 
MftQt  lei  con-  ^  f2^jj,g  ggyig  |gg  concessions  de  terres  que  nous  faisons  distribuer  à  ceux  de 
Ui  colonies.  ^^^  sujets  qui  veulent  y  faire  des  établissemens,  mais  aussi  à  procéder  à  la 
17  juil.  1743.  réunion  à  notre  domaine  des  terres  concédées  qui  se  trouvent  dans  le  csm 
In».Gons.  Sup.  d'y  être  réunies,  faute  d'avoir  été  mises  en  valeur  j  et  ils  connoiiïsent  yrst- 
•f'i*  reillcment,  à  l'exclusion  des  juges  ordinaires,  de  toutes  les  contestations 

qui  s'élèvent  entre  les  concessionnaires  ou  leurs  ayans  cause,  tant  par 
rapport  à  la  validité  et  à  l'exécution  des  concessions  que  pour  raison  de 
leurs  positions,  étendues  et  limites.  Mais  nous  sommes  informé  qu'il  n'j 
a  eu  jusqu'à  présent  rien  de  certain  ni  sur  la  forme  de  procéder  soit  aux 
réunions  des  concessions,  soit  à  l'instruction  et  aux  jugemens  des  contes- 
tations qui  naissent  entre  les  concessionnaires  ou  leurs  ajans  cause,  ni 
même  sur  les  voies  qu'on  doit  suivre  pour  se  pourvoir  contre  les  ordon- 
nances rendues  par  les  gouverneurs  et  intendans  sur  cette  matière  ;  en 
sorte  que  non*seulement  il  s'est  introduit  des  usages  différens  dans  les  di- 
verses colonies,  mais  encore  qu'ail  j  a  eu  de  fréquentes  variations  à  cet 
ég^rd  dans  une  seule  et  même  colonie.  C'est  pour  faire  cesser  cet  état 
d'incertitude  sur  des  objets  si  intéressans  pour  la  sûreté  et  tranquillité  des 
familles,  que  nous  avons  résolu   d'établir,  par  une  loi  précisej  des  règles 


fixes  et  invariables  qui  puissent  être  observées  dans  toutes  nos  colonies, 
tant  sur  la  forme  de  procéder  à  la  réunion  à  notre  domaine  des  conces- 
sions qui  devront  y  être  réunies,  et  à  l'instruction  des  discussions  qu'elles 
pourront  occasionner^  que  pour  les  voies  auxquelles  pourront  avoir  recours 
ceux  qui  croiront  avoir  lieu  de  se  plaindre  des  jugemens  qui  seront  rendus. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  notis  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Les  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour  nous  et  les 
intendans  de  nos  colonies,  ou  les  officiers  qui  les  représenteront  à  leur  dé- 
faut ou  en  leur  absence  des  colonies,  continueront  de  faire  conjointement 
les  concessions  des  terres  aux  habitans  qui  seront  dans  le  cas  d'en  obtenir 
pour  les  faire  valoir,  et  leur  en  expédieront  les  titres  aux  clauses  et  con- 
ditions ordinaires  et  accoutumées. 

II.  Ils  procéderont  pareillement  à  la  réunion  à  notre  domaine  des 
terres  qui  devront  y  être  réunies,  et  ce  à  la  diligence  de  nos  procureurs 
des  jurisdictions  ordinaires,  dans  le  ressort  desquelles  seront  situées  les 
(Ktes  terres. 

III.  Ils  ne  pourront  concéder  les  terres  qui  auront  été  une  fois  concé- 
dées, quoiqu'elles  soient  dans  le  cas  d'être  réunies  qu'après  que  la  réunion 
en  aura  été  prononcée,  à  peine  de  nullité  des  nouvelles  concessions,  et 
sans  préjudice  néanmoins  de  la  réunion,  laquelle  pourra  toujours  être  pour- 
suivie contre  les  premiers  concessionnaires. 

TV.  Les  gouverneurs  et  lieutenans-généraux  pour  nous  et  les  inten- 
dans, ou  les  officiers  qui  les  représenteront  à  leur  défaut  ou  en  leur  ab- 
sence des  colonies,  continueront  aussi  de  connoUre,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  juges,  de  toutes  contestations  qui  naîtront  entre  les  concessionnaires 
ou  leurs  ayans  cause,  tant  sur  la  validité  et  exécution  des  concessions, 
qu'au  sujet  de  leurs  positions,  étendues  et  limites,  et  dans  le  cas  où  il  y 
aura  des  mineurs  qui  seront  parties  dans  les  dites  contestations,  elles 
seront  communiquées  à  nos  procureurs  des  jurisdictions  ordinaires,  dans 
le  ressort  desquelles  les  gouverneurs  et  intendans  feront  leur  résidence, 
pour  y  donner  leurs  conclusions  de  la  même  manière  que  si  les  dites  contesta- 
tions étoient  portées  aux  dites  jurisdictions  y  n'entendons  néanmoins  com- 
prendre dans  la  disposition  du  piésent  article,  les  contestations  qui  naî- 
tront sur  les  partages  de  familles,  dont  les  jiiget  de  nos  jurisdictions  ordi- 
naires continueront  de  connoître. 

V.  Déclarons  nulles  et  de  nul  effet  toutes  concessions  qui  ne  seront 
pas  faites  conjointement  par  le  gouverneur  et  l'intendant,  ou  par  les  offi- 
ciers qui  doivent  les  représenter  respectivement,  comme  aussi  toutes  réu- 
nions qui  ne  seront  pas  prononcées,  et  tous  jugemens  qui  ne  seront  pas 
rendus  en  commun  par  eux  ou  leurs  représentans.  Autorisons  néanmoins 
l'un  des  deux,  dans  le  cas  de  décès  de  l'autre,  ou  de  son  absence  de  la 
colonie  et  de  défaut  d'officiers  qui  puissent  représenter  celui  qui  sera  mort 
ou  absent,  à  faire  seul  les  concessions,  même  à  procéder  aux  réunions  à 
notre  domame,  et  aux  jugemens  des  contestations  formées  entre  les  con- 
cessionnaires, en  appelant  cependant,  pour  les  jugemens  des  dites  contes- 
tations, seulement  tels  officiers  des  conseil»  supérieurs  ou  des  jurisdictions 
qu'il  jugera  à  propos  ;  et  il  sera  tenu  de  faire  mention  tant  dans  les  con- 
cessions et  réunions,  que  dans  les  jugemens  des  contestations  particulières, 


de  la  nécessité  où  il  se  sera  trouTé  d'j  procéder  ainsi,  et  ce,  à  peine  dt 
nullité. 

VI.  Dans  les  cas  où  les  gouverneurs  et  intendans  se  trouveront  d'arii 
din'éreiis  sur  les  demandes  qui  leur  seront  faites  de  conccsaions  de  terres, 
Toulons  qu^ils  suspendent  d'en  expédier  les  titres,  jusqu^à  ce  que  nous  leur 
ayons  donné  nos  ordres,  sur  le  compte  qu'ils  nous  rendront  de  leurs  motifs, 
et  dans  les  cas  de  partage  d'opinions  eutr'eux,  soit  pour  les  jugeraens  dt 
réunion,  soit  pour  ceux  des  contestations  d'entre  les  propriétaires  de  con- 
cessions,  ils  seront  tenus  d'y  appeler  le  doyen  du  conseil  supérieur,  on  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  légitime,  le  conseiller  qui  le  suit,  selon 
l'ordre  du  tableau,  le  tout  sans  préjudice  de  la  prépondérance  de  la  voii 
des  gouverneurs  dans  les  affaires  concernant  notre  service,  où  elle  doit 
avoir  lieu. 

VII.  Dans  les  affaires  où  il  écherra  d'ordonner  des  descentes  sur  les 
lieux  et  des  nominations  et  rapports  d'experts,  ou  de  faire  des  enquêtes, 
les  dispositions  prescrites  à  cet  égard,  par  les  titres  vingt-un  et  .vingt-deux 
de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  soixante-sept,  seront  observées  à  peine  di 
nullité. 

VIII.  Pourront  les  parties  se  pourvoir  par  appel  en  notre  'conseil  contr< 
les  jugemens  qui  seront  rendus  par  les  gouverneurs  et  intendans,  tant  sur 
les  dites  contestations  particulières,  que  par  les  réunions  à  notre  domaina. 
Les  dits  appels  pourront  être  interjetés  par  de  simples  actes,  et  les  re- 
quêtes qui  seront  présentées  en  conséquence  seront  remises  avec  les  pro- 
ductions des  parties  es  mains  du  secrétaire  d'état,  ayant  le  département 
de  la  marine,  pour  sur  le  rapport  qui  en  sera  par  lui  fait  en  notre  conseil, 
ôtre  par  nous  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notrt 
conseil  supérieur  de  Canada,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  pu- 
blier et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécuter 
scion  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  et 
ordonnances,  régleraens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  lel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  dix-septiôme  jour  du  mois  de  juillet,  l'an  d« 
grâce  mil  sept  cent  quarante-trois,  et  de  notre  règne  le  Vàngt-huilième, 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

Signé  :  PIIELYPEAUX, 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Par- 
rôt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  (Juébec,  le  cinq  octobre,  mil  sept  cent  quarante* 
quatre. 

Signé  :  DAI^'E. 


ArrU4  du  QmseU  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1743.  §75 

• — Edit  du  Roi  (xmce.rnant  le  dixième  de  P Amiral  de  France  sur  les 
j/rises  et  conquêtes  faites  en  Mer,  du  mois  d^Août,  mil  sept  cent  qua. 
rante-trois. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  pré- 
sens  et  à  venir,  salut. 

DANS   les   différents  objets  qui  occupent  les  soins  et  l'attention  que  Edit  du  roi 
nous  donnons  continuellement  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  progrès  concernant  le 
j  *  j     I  •      .•        I  '4  /  dixième  de 

du  commerce  et  de  la  navigation  de  nos  sujets,  nous  avons  remarque  que  l'amiral  de 

les  armemens  particuliers  qu'ils  font  en  tems  de  guerre,  méritent  une  pro-  Franco  sur  les 
tection  particulière  ;  et  quoique  nous  persévérions  dans  le  dessein  où  nous  prises  et  cou- 
avons  toujours  été  d'éviter  autant  qu'il  nous  serait  po.^sible  les  occasions  quêtes  faites 
de  faire  usage  de  ces  sortes  d'armemens,  il  nous  a  paru  convenable  de  ^^^^  ^743 
prendre  dès  à  présent  des  mesures  pour  exciter  nos  sujets  à  les  multiplier  Ins.Oous.  Sup. 
dans  les  cas  où  nous  serons  obligés  de  les  autoriser  ;  nous  nous  proposons  ^^o*    I-    Fol. 
à  cet  el;ïct»de  faire  examiner  les  ordonnances,  arrêts  et  régleraens  qui  ont  "^  ^^' 
été  rendus  jusqu^à  présent  sur  cette  matière,  afin  de  simplifier  les  procé- 
dures, d'en  dinynuer  les  frais,  et  de  mettre  ceux  de  nos  sujets  qui  feront  de 
pareils  armemens,  en  état  de  profiter  le  plus  proraptement  que  faire  se 
pourra,  du  fruit  des  dépenses  qu'ils  feront  et  des  risques  auxquels  ils  s'ex- 
poseront ;  mais  notre  cher  et  très*amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre,  ami- 
ral de  France,  instruit  de  nos  vues  à  cet  égard  et  voulant  j  concourir,  nous 
aurait  représenté  qu'un  des  meilleurs  moyens  d'exciter  les  armateurs  pour- 
rait être  de  réduire  le  droit  de  dixième  attribué  à  la  charge   d^amiral  sur 
les  prises  faites  à  la  mer,  et  pour  nous  donner  une  nouvelle  preuve  de  son 
attachement  à  notre  service  et  de  son  zèle  pour  le  bien  de  l'état,  il  nous 
aurait  offert  de  se  contenter  à  l'avenir  de  percevoir  son  dixième  sur  le  bé- 
néfice net  de  ces  prises,  au  lieu  de  le  prendre  sur  le  produit  toi  al  et  sans 
autre  déduction  que  des  frais  du  déchargx^ment  et  de  la  garde  des  vaisseaux 
et  marchandises,  ainsi  qu'il  lui  est  attribué  par  lea  divers  réglemens  notam- 
ment par  les  articles  trente-un  et  trente-deux  du  titre  neuf  de  Tordonnance 
de  la  marine  du  mois  d''août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  que  ses  pré- 
décesseurs en  ont  joui,  nous  avons  lieu  de  croire  en  efl'et  qu'un  semblable 
arrangement  doit  procurer  l'avantage  qui  a  porté  notre  dit  cousin  à  nous  le 
proposer  puisqu'il  remplira  l'objet  des  représentations  que  nous  savons  que 
les  armateurs  ont  faites  en  différents  tems  ;  et  après  nous  êtes  fait  repré- 
senter en  notre  conseil  l'édit  du  mois  de  novembre,   mil  six  cent  soixante- 
neuf,  portant  suppression  de  la  charge  de  grand-maître,  chef  et  surinten- 
dant de  la  navigation  et  commerce  de  France  ;  rétablissement  de   celles 
d'amiral  ;  le  règlement  fait  le  douze  du  même  mois  de  novembre  sur   les         # 
pouvoirs,  fonctions,  autorités  et  droits  de  la  dite  charj^e  d'amiral  ;  les  articles 
trente- un  et  trente-deux  du  titre  neuf  de  la  dite  ordonnance  de  mil  six  cent 
quatre-vingt-un,  ensemble  les  réglemens  et  arrêts  rendus  en  conséquence, 
nous  avons  résolu  d'expliquer  nos  intentions  sur  ce  sujet. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  ce  qui  suit  : 

Article  I. — ^Nous  maintenons,  gardons,  et,  en  tant  que  de  besoin,  con- 
firmons notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre  et  ses 
successeurs  en  la  charge  d'amiral  de  France,  dans  la  possession  et  jouis- 
sance du  droit  attribué  à  la  dite  charge  du  dixième  sur  les  prises  et  con- 
quêtes faites  à  la  mer. 
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II.  Ordonnons  néanmoins,  en  agréant,  acceptant  et  approuvant  Toffice 
de  notre  dit  cousin,  que  le  dit  droit  ne  pourra  être  pris  à  Tavonir,  ni  par 
lui  ni  par  ses  successeurs  en  )a  dite  charge  que  sur  le  bénéfice  net  revenant 
aux  armateurs.        * 

III.  Voulons  à  cet  effet  qu'avant  le  partage  des  prises  il  soit  prélevé 
la  somme  à  laquelle  se  trouveront  monter  non  seulement  les  frais  du  déchar- 
gement de  la  garde  des  vaisseaux  et  marchandises,  mais  encore  les  frais  de 
justice  et  généralement  toutes  les  dépenses  de  l'armement  ;  et  qu'après  la 
distraction  ci-dessus  le  dixième  des  prises  soit  délivré  à  l'amiral  sur  le 
restant,  lequel  ensuite  sera  partagé  aux  équipages  et  autres  intéressés  con- 
formément aux  conditions  de  leur  société. 

IV.  N'entendons  que  sous  prétexte  que  l'amiral  ne  pourra  prendre  son 
dixième  que  déduction  faite  -de  toutes  les  dépenses  concernant  le  dit  aime- 
ment  et  sur  le  bénéfice  net  des  prises,  il  puisse  être  tenu  de  contribuer  aux 
dites  dépenses  lorsque  le  produit  des  prises  ne  se  trouvera  pas  suffisant 
pour  y  satisfaire,  ni  dans  aucun  autre  cas.  . 

V.  N'entendons  pareillement  que  dans  la  liquidation  des  prises  qui 
seront  faites  par  nos  vai^eaux  et  galères,  armés  pour  notre  compte,  toutes 
les  dépenses  soient  prélevées  avant  le  dixième  de  l'amiral  ;  et  voulons  que 
le  dit  dixième  lui  soit  délivré  Sur  ce  qui  restera  du  produit  des  dites  prises, 
déduction  faite  seulement  des  frais  de  déchargement,  de  garde  et  de 
justice,  y  compris  ceux  de  la  vente  et  le  dixième  des  équipages  lequel 
sera  également  prélevé  avant  ctl  li  de  l'amiraL 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  gaider  et  observer  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  réglemeus  et 
autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par 
le  présent  édil  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce. soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours  nous  j  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  d'août,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quarante- 
trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 


Signé 


Eégistré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-^  né  rai  du  roi  suivant  Tarrit 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  gTeffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-cinq  octobre,  mil  «îpt  cent  quaï-anîe- 
qualre. 

Signé  :  " 


Déclaration  du  Roi,  co?icernant  les  Ordres  Religieux  et  gens  de  main^ 
morte  établis  aux  Colonies  françaises, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Déclaration  T  ES  progrès  de  la  religion  ont  toujours  fait  le  principal  objet  des  soins 
du  roi  concer-  J^j  ^^y^  j^^g  pQjg  pQg  prédécesseurs  ont  pris,  et  des  dépenses  qu'ils  ont 
drei  religieux  ^^^^^  P^^^  l'établissement  des  colonies  de  l'Amérique  ;  et  c'est  dans  cette 
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Tee  qu  ils   ont  cru  ne  pouvoir   accorder  trop  de  privilèges  a  ceux  qut  se  ctpensde 
sont  destinés  à  y  porter  les  lumières  de  la  foi.     Depuis  notre  avènemtnt  à  "îa-'j^uïo^'te, 
la  couronne,  nous  n  avons  neii  épargne  pour  soutenir  et  animer. le  iceie  ues  ^jyjj-^g  f^.jm 
communautés  ecclésiastiques  et  des  ordres  religieux  établis  dajis  ces  co!o-  çoi^ps. 
aies;  et  nous  avons  la  satisfaction  de  voir  que  nos  sujets  y  trouvent,  jrar  25e.aov.ir43. 
rapport  à  la  religion,  tous  les  secours   qu'ils    pourrôieut  es})érer  au  milieu  ^"^^^t**' v'^' 
de  notre  rojaume  ;  mais,  d'un  autre  côté,  Pusage  que  ces  communautés  k;  Vo. 
el  ces  ordres  ndigieux  ont  su  faire  dans  tous   les  tems  de  leurs  privilèges 
et  exemptions,  leur  ayant  donné  lieu  d'acquérir  des  f^jiids  considérubles, 
le  feu  roi,  notre  trés-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  jugea  qu'il  étoit  néces- 
îviire  d'y  mettre  des  bornes:  il  régla  en  rannée  mil  sept   cent  truis,  que 
chacun  des  ordres  religieux  établis  dans  les  Tsles,  ne  pourroit  étendre  s?s 
habitations  au-delà  de  ce  qu'il  faudroit  de  terre  pour  employer  cent  nègres  ; 
et  ce  règlement  n'ayant  j)as  eu  son  exécution,  nous  ordonnâtnes,  par  nos 
lettres  patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  vingt-un,  qu'ils  ne  pounoient 
à  l'avenir  faire  aucune  acquisition,  soit  de  terres  ou  de  maisons,  sans  notre 
])crmjs.sion   expresse   et  par  écrit,  à  peine   de   réunion  à  notre  doinaine. 
L'état  actuel  de  toutes  nos  colonies  exige  de  nous   des  dispositions  encore, 
p!as  étendues  sur  cette  matière.     C^ueique  laveur  que  puissent  mériter  les 
établisseniens  fondés  sur  des  motifs  de  religion  et  de  charité,  il  est  teîiTS 
que  nous  prenions  des  précautions  efficaces  pour  em{)êcher  qu'il  ne  puisse 
non  seulement  s'y  en  former  de  nouveaux  sans  notre  permission,  mais  en- 
core pour  que  ceux  qui  y  sont  autorisés  ne  muîtiplÎLmt  des  acquisiiious  qui 
mettent  hors  de  commerce  une  partie  considérable  des  fonds  et  domaines 
de  nos  colonies,  et  ne  pourroient  être  regardées  que  comme   contraires  au 
bien  commun  de  la  société,  c'est  à  quoi  nous  avons  résolu  de  pourvoir  par 
une  loi  précise,  en  réservant  néanmoins  aux  communautés  et  gens  de  main- 
morte, déjà  établis  dans  nos  colonies,  la  faculté   d'accjuérir   des  rentes 
constituées  d'une  certaine  nature,  dont  la  jouissance  leui-sera  souvent  plus 
avantageuse,  et  toujours  plus  convenable  à  l'intérêt  public,  que  celle  des 
domaine^  qu'ils  pourroient  ajouter  à  leurs  possessions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Voulons,  conformément  aux  ordonnances  rendues  et  aux 
réglemens  faits  pour  l'intérieur  de  notre  royaume,  qu'il  ne  puisse  être  l'ail 
dans  nos  colonies  de  l'Amérique  aucune  fondation  ou  nouvel  éLablissejnout 
de  maisons  ou  communautés  religieuses,  hôpitaux,  hospices,  cong;ègahons, 
confréries,  collèges  ou  autres  corps  et  communautés  ecc]ésia,stiquci  ou 
laïques,  si  ce  n'est  en  vertu  de  notre  permission  expressa,  portée  par  nos 
lettres  patentes,  enregistrées  en  nos  conseils  supérieurs  des  diîos  rolo.jie*;, 
en  la  forme  qui  sera  prescrite  ci-après. 

II.  Défendons  de  faire  aucunes  dispositions  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté pour  fonder  un  nouvel  établissement  de  la  qualitr  cle  ceux  ipii  sont 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou  au  profit  des  personne.»»  qui  seroiL'nt 
chargées  de  former  le  dit  établissement,  le  tout  à  peine  de  nullité  ;  ce  qui 
sera  observé  quand  même  la  disposition  seroit  faite  à  la  cliarge  d'obtenir 
nos  lettres  patentes. 

III.  Ceux  qui  voudiont  faire  une  fondation  ou  établissement  de  la  dite 
qualité  par  des  actes  entre  vifs,  seront  tenus,  avant  toutes  choses,  de  pré- 
senter aux  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour  nous  et  intendants,  ou 
aux  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs  des  dites  colonijs,  le  projet 
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de  Pacte  par  lequel  ils  auront  intention  de  dure  la  dite  fondation  ou  le  fEit 
établissement,  pour,  sur  le  compte  qui  nous  en  sera  rendu,  en  obtenir  la 
permission  par  nos  lettres  patentes,  lesquelles  n€  pourront  être  ^péd  ées^ 
s'il  nous  })iait  de  les  accorder,  qu'avec  la  clause  expresse  qu'il  ne  pourra 
être  fait  aucune  addition  ni  autre  changement  au  dit  projet,  lorsqu^après 
.Tenrégistrement  des  dites  lettres  en  nos  conseils  supérieurs,  l'acte  proposé 
pour  faire  le  nouvel  établissement  sera  {)assé  dans  le»  formes  requises  pour 
la  validité  des  contrats  ou  des  donations  entre  vif». 

IV.  Déclarons  que  nous  n'accorderons  aucune»  lettres  patente»  pour 
permettre  une  nouvelle  fondation  ou  oiablissement  qu'après  noua  être  fait 
reiidie  compte  de  l'objet  de  l'utilité  du  dit  établissement,  ainsi  que  de  la 
nature,  valeur  et  qualité  des  bieus  dost'nés  à  le  doter,  et  après  avoir  pris 
l'avis  des  dits  gouverneur»,  lieutenîins-gép,.:.  ^t^pour  nous  et  intendans,  ou 
des  dits  gouverneurs  particuliers  et  o.  don'^'  ts,  et  même  le  consente- 
ment des  communautés  ou  hôpitaux  dljà  J^^'«  dans  la  colonie  où  la 
dite  fondation  sera  projetée,  et  des  autrer,y^TÎes  qui  pourront  j  avoir 
intérêt. 

V.  Il  sera  fait  mention  expresse,  dans  le»  dites  lettres,  de»  biens  desti- 
nés à  la  dotation  du  dit  établissement,  et  il  ne  pourra  j  en  être  ajouté 
aucun  autre,  soit  par  donation,  acquisition  ou  autrement,  sans  obtenir  no» 
lettres  de  permission,  ainsi  qu^il  sera  dit  ci-aprè»;  ce  qui  aura  lieu  nonob- 
stant toutes  clauses  ou  disposition»  générales  insérées  dans  les  dites  lettres 
patentes,  par  lesquelles  ceux  qui  les  auroient  obtenue»  auroient  été  dé- 
ciurés  capables  de  posséder  de»  biens-fonds  indistinctement. 

VI.  Voulons  que  les  dites  lettres  patentes  soient  communiquées  à  i>os  pro- 
cureurs-généraux aux  dits  conseils  8uj)érieurs,  pour  être  par  eux  fait  telle» 
réquisitions  ou  pris  telles  conclusions  (ju'ils  jugeront  à  propos,  et  qu'elle» 
ne  puissent  être  enregistrées  qu'après  qu'il  aura  été  informé,  à  la  requête 
de  nos  dits  procureurs-généraux,  de  la  commodiié  ou  incommodité  de  la 
fondation  ou  établissement,  et  qu'il  aura  été  donné  communication  de» 
dit»f«.  lettres  aux  communautés  ou  hôpitaux  déjà  établis  dans  la  colonie  où 
rétablissement  sera  projeté,  et  autres  parties  qui  pourront  y  avoir  intérêt, 
le  tout  à  peine  de  nullité  de  l'enregistrement  des  dites  lettres  en  cas 
d'omission  des  dites  formalités. 

\'II.  Ceux  qui  voudront  former  apposition  à  l'enregistrement  des  dite» 
lettres,  pourront  le  faire,  en  tout  étAt  de  cause,  avant  Tarrêt  d'enrégb- 
treinent  cl  même  après  le  dit  arrêt,  s'ils  n'ont  pas  été  appelés  auparavant, 
et  seiont  toutes  les  oppositions  communiquées  à  nos  dits  procureurs-géné- 
raux, pour  y  être,  sur  leurs  conclusions,  statué  par  no»  dits  conseils  su- 
périeurs ainsi  qu''il  apjxirtiendra. 

Vin.  Nos  dits  consoilc  supérieurs  ne  pourront  procéder  à  Penrégistre- 
ment  des  dites  lettres  ni  statuer  sur  les  opposition»  qui  seront  formées  au 
dit  enréoistrement  que  lorsque  les  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour 
noiis  et  intendans,  ou  les  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs,  y  seront 
présens,  à  peine  de  nullité  des  arrêts  qui  pourroient  être  sur  ce  rendus  en 
i'absejice  des  dits  officiers. 

IX.  Déclarons  nuls  tous  lés  établissemens  de  la  qualité  marquée  à  l'ar- 
ticle premier,  qui  n'auront  pas  été  autorisés  par  nos  lettres  patentes  enre- 
gistrées en  nos  dits  conseils  supérieurs,  comme  aussi  toutes  dispositions  et 
actes  faits  en  leur  faveur  directement  ou  indirectement,  et  ce  nonobstant 
toutes  prescriptions  et  tous  coosentemens  exprès  ou  tacites  qui  pourroient 
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H'Toîr  été  doBnés  à  l'exécution  des  dites  dispositions  ou  actes  parles 
parties  intéressées>  leura  héritiers  ou  ajaas  cause  ;  nous  réservant  néan- 
moins, à  l^égard  des  établisseniens  qui  subsistent  paisiblemeat  et  sans  au- 
cune demande  formée  avant  la  présente  dècbratioa  pour  les  faire  déclarer 
tiuU,  d^  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  après  que  nous  nous  serons 
lait  rendre  compte  de  2'objel  et  qualité  des  dits  étâbUssemeos. 

X.  Faisons  défenses  à  toutes  les  communautés  religieuses  et  autres 
gens  de  main-morte,  établis  dans  nos  dites  colonies,  d'acquérir  ni  possé- 
der aucun  bien  immeuble,  maisons,  habitations  ou  héritages  situés  aux 
dites  colonies  oa  dans  notre  rojaume,  de  qœhjue  nature  et  qualité  qu'ils 
puissent  être,  si  ce  n'est  en  vertu  de  noti^  permission  expresse,  portée 
par  nos  lettres  patentes  eni^gisli^es  en  la  forme  prescrite  ci-après,  dans 
nos  dits  conseils  su|)érieurs,  |)onr  les  biens,  situés  aux  colonies,  et  dans  nos 
coui-s  de  parlemeat,  pour  les  biens  situés  dans  notie  royawne  ;  ce  qui 
aura  lieu,  à  quelr|ne  titi*e  que  les  dites  communautés  ou  gens  de  main- 
morte piétendent  fair-c  l'acqui^tion  des  dits  blenS;  soit  par  vente  volontaire 
ou  forcée,  échange,  donation,  cession  ou  tt-aosport,  même  en  f)ajement 
de  ce  qui  leur  seroit  dû,  et  en  général  pour  quelque  cause  gratuite  ou  oné- 
reuse que  ce  puisse  être.  Voulons  que  la  présente  disposition  soit  obser- 
vée nonobstant  toutes  clauses  ou  dispositions  générales,  qui  auroient  été 
insérées  dans  les  lettres  patentes  ci-devant  obtenues  pour  autoriser  l'éta- 
blissement des  dites  communautés,  par  lesquelles  elles  auroient  été  décla- 
rées capables  de  posséder  des  biens-fonds  indistinctement. 

XI.  La  disposition  deTarticle  pi*écédent  aura  lieu  pareillement  pour  lei 
rentes  foncières  ou  autres  rentes  non  racbetables^  même  pour  les  rentes 
rachetables,  lorsqu'elles  seront  constituées  sur  des  particuliers  ;  et  ce 
encore  que  les  deuiei's  provinssent  de  remboursement  de  capitaux  d'ancicn- 
aes  rentes. 

XII.  N'entendons  comprendre  dans  la  disposition  des  deux  articles  pré- 
cédens,  les  rentes  constituées  sur  nous  ou  sur  le  clergé  de  notre  royaume  ; 
permettons  même  aux  dites  communautés  d^acquérir  les  dites  rentes,  en 
rertu  des  présentes,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'autres  lettres  de  permission  à 
cet  efl'et. 

XIÎI.  Les  dites  lettres  de  permission  ne  seront  par  nous  accordées  qu'a- 
près nous  être  fait  rendre  compte  de  la  nature,  valeur  et  qualité  des  biens, 
que  les  dites  communautés  et  gens  de  main-morte  voudront  acquérir,  et 
de  l'utilité  ou  des  iâ'convéniens  de  la  ^)ermission  qu'ils  nous  en  deman- 
ileix}nt. 

XIV.  Les  règles  et  formes  prescrites  par  l'article  sîk  ci-dessus,  au  sujet 
de  Peurégistrement  de  nos  lettres  portant  permission  de  faire  une  fonda- 
tion ou  établissement,  seroat  pareillement  observées  par  rapport  k  Teuré- 
gistrement  de  celles  qui  autoriseront  les  dites  communautés  ou  gens  de 
main-morte  à  acquérir  ou  posséder  les  dits  biens,  et  sous  la  môme  peine  de 
nullité  ;  à  la  réserve  néanmoins  de  l'obligation  de  communiquer  les  dites 
lettres  aux  dites  communautés  ou  hôpitaux  établis  dans  la  même  colonie, 
laquelle  formalité  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  remplir  à  l'égard  des  dites 
lettres  de  permission* 

XV.  La  disposition  de  l'article  ci-dessus,  sera  aussi  observée  par  rap- 
port aux  oppositions  qui  pourront  être  formées  à  l'enregistrement  des  dites 
lettres. 


XVI.  Nos  dits  conseils  supérieurs  se  conformeront  pareillement  à  la 
disposition  de  IVticIe  huit,  par  rapport  aux  arrêts  qu'ils  auront  à  rendre, 
tant  pour  l'enregistrement  des  dites  lettres,  que  sur  les  oppositions  qui 
pourront  être  formées  au  dit  enregistrement,  et  ce,  sous  la  même  peine  de 
nullité. 

XVn.  Les  dites  commtnautéset  gens  de  main-morte,  qui  auront  obtenu 
et  fait  enregistrer  les  dites  lettres,  seront  tenus  dans  six  mois^our  tout 
délai,  après  l'arrêt  d'enregistrement,  de  prendre  possession  des  biens-fondi 
y  énoncés,  en  observant  les  formalités  en  tel  cas  requises  et  accoutumées, 
sinon  elles  demeureront  déchues  de  l'effet  des  dites  lettres  et  arrêt. 

XVIII.  Défendons  à  tous  notaires  et  autres  officiers  de  passer  ou  rece- 
voir, au  profit  des  dites  communautés  et  gens  de  main-morte,  aucun  contrat 
de  vente,  échange,  donation,  cession,  transport  ou  acte  de  prise  de  posses- 
sion des  dits  biens:  comme  aussi  aucun  contrat  de  création  de  rente  fon- 
cière ou  de  constitution  sur  les  particuliers  qu'après  qu'il  leur  aura  apparu 
de  nos  dites  lettres  de  permission  et  arrêts  d'enregistrement  d'icclles  des- 
quelles lettres  et  arrêts  il  sera  fait  mention  expresse  dans  les  dits  contrats 
et  actes,  à  peine  de  nullité,  même  d'interdiction  et  des  dommages  et  inté- 
rêts des  parties  s'il  y  écheoit,  et  en  outre  d'une  amende  qui  sera  arbitrée 
suivant  Texigence  des  cas,  et  applicable  moitié  au  dénonciateur  et  moitié 
à  nous. 

XIX.  Défendons  à  toutes  personnes  de  prêter  leur  nom  aux  dites  com- 
munautés et  gens  de  main-morte,  pour  posséder  aucun  des  dits  biens,  à  peine 
de  dix  mille  livres  d'amende,  laquelle  sera  appliquée  ainsi  qu'il  est  porté 
par  l'article  précédent. 

XX.  Voulons  qu'aucuns  des  dits  biens  ne  puissent  être  donnés  aux  dites 
communautés  et  gens  de  main-morte,  par  des  dispositions  de  dernière 
volonté,  et  entendons  comprendre  dans  la  présente  prohibition,  les  nègics 
esclaves  qui  servent  à  exploiter  les  habitations,  lesquels  à  cet  égard  ne 
pourront  être  réputés  meubles,  et  seront  regardés  comme  faisant  partie 
des  dites  habitations,  et  sera  la  disposition  du  présent  article,  exécutée 
quand  même  le  testateur,  au  lieu  de  laisser  aux  dites  communautés  et  gens 
de  main-morte  directement  les  dits  biens  et  nègres  esclaves,  aurait  ordonné 
qu'ils  seraient  vendus,  et  que  le  prix  leur  en  serait  remis,  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

XXI.  Tout  le  contenu  en  la  présente  déclaration  sera  observé,  à  peine 
de  nullité  de  tous  contrats  et  autres  actes  qui  seroient  faits  sans  avoir 
satisfait  aux  conditions  et  formalités  qui  y  sont  prescrites,  même  à  peine 
d'être  les  dites  communautés  déchues  de  toutes  demandes  en  restitution 
des  sommes  par  elles  constituées  sur  des  particuliers  ou  payées  pour  le 
prix  des  biens  qu'elles  acquerroient  sans  nos  lettres  de  permission  ;  vouions 
en  conséquence  que  les  héritiers  ou  ayans  cause  de  ceux  à  qui  les  dits 
biens  appartenoient,  même  leurs  enfans  ou  autres  héritiers  présomptifs  de 
leur  vivant,  soient  admis  à  y  rentrer,  nonobstant  toute  prescription  et  tous 
consentemens  exprès  ou  tacites  qui  pourroient  leur  être  opposés. 

XXII.  Et  pour  prévenir  l'effet  de  la  négligence  ou  autres  causes  qui 
pourroient  empêcher  les  dites  parties  d'user  de  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordée par  l'article  précédent,  voulons  que,  fiiute  par  elles  de  former,  dans 
le  délai  de  six  mois,  leurs  demandes  afin  de  rentrer  dans  les  dits  biens,  il 
soit  procédé  à  la  réunion  d'iceux  à  notre  domaine*,  ]  ar  les  gouverneurs, 
lieutenants-généraux  pour  nous  et  intendans,  ou  par  les  gouverneurs  par- 
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ticullers  et  ordonnateurs,  à  la  requête  de  nos  procureurs  des  jurisdicUops, 
daus  le  ressort  desquelles  les  dits  biens  seront  situés  ;  pour  ensuite  la.  vente 
en  être  faile  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  sur  les  adjudications 
qui  en  seront  faites  par  les  intendans  ou  commissaires  ordonnateurs,  et  le 
prÎ!^  en  provenant  être  employé  aux  fortifications  ou  autres  ouvrages 
publics  des  dites  colonies,  suivant  les  ordres  que  nous  en  donnerons  \  à 
regard  des  rentes  foncières  et  rentes  non  racbetables  qui  seraient  consti- 
tuées en  contravention  à  la  présente  déclaration,  elles  seront  coalisquées  à 
notre  profit,  comme  aussi  les  rentes  racbetables  et  leurs  principaux,  lors- 
qu'*ellcs  seront  constituées  sur  des  particuliers,  pour  le  tout  être  pareiJle- 
nient  par  nous  appliqué  aux  forliiicalions  ou  autres  ouvrages  publics. 

XXin.  Confirmons  au  surplus  et  maintenons  les  dites  communautés  dans 
tous  les  droits»,  privilèges  et  exemptions  qui  leur  ont  été  ci-devant  accordés 
par  les  rois  nos  prédécesseurs  et  par  nous,  eu  ce  qui  n^y  est  dérogé  par  les 
présentes. 

.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  araés  et  féaux  les  gons  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  CJuébec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier 
€t  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles,  garder,  obôorver  et  exécuter  selon 
leur  forme  et  teneur,  nouobstant  tous  édits,  arr6ts,  dérkusitions  ordonnan- 
nances,  régîemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentci.  ;  car  tel  est  noire  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  j  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  jour  de  novembre,  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante- trois,  et  de  notre  règne  W  vingt-neuvième. 


Signé  : 

LOUI:S. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  : 

PHELYPEAUX, 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

llégisti-ée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l*ar- 
rêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  loi,  greffier  en  chef  du 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  cinq  octobre,  rail  S('pl  cent  quarante- 
quatre. 

Signé  :  DAI^•X::. 


[Extrait  des  Ptégistres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrît  du,  Conseil  d'Etat  du  Rrd,  portant  Rvglemerit  sur  U   Corn 
mcrec  des  Colonies  françoiscs  de  l'Amérique, 

LE  roi  étant  informé  que,  malgré  les  régîemens  qui  ont  été  faits  en  Arrèf  du  «;o- 
différens  tems  sur  le  commerce  des  colonies  françoises  de  TAmérique,  seil  d'état  du 
il  se  commet  des  fraudes  qui  j  sont  très-préjudiciables,  tant  pur  rapport  roi  poitant  r«% 
aux  denrées  que  les  navires  marchands  du  royaume  portent  en  ces  colo-  ?lt^™^V*^ 
nies,  qii  a  I  égard  des  denrées  qu  ils  y  preni  ent  pour  leur  retour  en  France,  colonios  frau- 
i>a  ^Majesté  a  estimé  nécessaire  d'y  pourvoir  par  des  dispositions  qui  çoiaea  de 
puissent  rétablir  la  règle  et  la  bonne  foi  dans  ce  commerce,  ouï  le  rapprt,  l'A^inériqne. 
le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne,  ce  qui  suit:  lM.O<««.^j^tti> 
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5^2  JSdîts,  Ord&rmcatcci  Royaux,  î}édaratiom  «f 

Ri»g.    I.  FoU      Article  I. — Les  Wîls  de- farine  destinés  pour  les  colonies,  ne  pourront 
^  ^'  être  au-de&sous  de  cenfc  qiiatre-vingt  livres  net.,  poids  de  marc,  et  la  tare 

sera  ma»'qrièe  sur  chaque  baril  eo  coiifoi'naité  de  Tartiele  V,  de  l'arrêt  du 
Gonsei!  d'état,  portant  i  «glement  pour  les  farioes  qui  s'envoyenl  dans  le» 
colonies,  du  p remit: r  février  1720,  lequel  arrêt  sera  smi^  bu rpli»  exrcut^ 
selon  sa  fouine  et  teoeur. 

II.  Lesbariis-de  bœuf  salé,,  qui  seront  transportés  awc  eokxiies,  con* 
tîendroiit  |)oreilleineot  cei>t  quatre-vingt  KvTès  net,  tle  viande  uon  désossée^ 
à  peine  (-ot^t^e  les- capitaines  de  leiûv  conypte  aux  acheteurs*  île  la  quautitc 
ëe  viande  quB se- trouvera  de  moiw»,  par  p.opoi'lioi)  a»  p(i«  de  la  vente,  et 
dans  le  cas  où  il  se  trouvera  des  barils  qui  ne  co»tiendiOul  que  des  jarets^ 
pied»,  lètes,  cols,  el  autres  pièces  de  reWt,  ils  senifti  tenus  de  les  repren- 
dre, ou  de  corivcnii"  de  gré  àgvè  avec  leS'  acheteurs  oi>  par  a»uUre^,  (ki 
prix  qiK  le.s>  diis^  bai  ils-  pourront  i^aloi*-,  sinmi,  ils-  y  seront  coatraints  par 
les  juges  de   l'amiraïUé^  pardevaut  lesquels  le»  dits  acheteurs  se  pour- 

TOLTOni. 

ni.  Le»  ancres  de-  lard  contiendront  au  nooins  soixante-dix  livies  de 
Trande  net,  àpeiiie  de  confiscation,  et  de  vingt  livres  d  ariteude  pour  chaque 
bûril,  qei  ae  treuvera  cd  coûtent  moins. 

TV".  Les-bonriqnes  de  vin  de  Bordeaux,  qui  doivent  contenir  trente-deax 
veltes,  faisant  cent  dix  pots^  inesure  de  la  dke  ville,  auivaoi  le»  règleineos 
faits  à  ce  sujet,  seront  réputées,  bonnes  et  marchandes*  lorsque  dans  les 
colonies  eiles^  contiendront  trente^  veltcs,  faisiint  cent  trois  pois  de  Bor- 
deaux ;  Ics^  tieiçoi)»  et  deinlrborrique»  à  proportion,  les  burrtquca  de  vin  de 
Provence,  Languedoc  ou  autrcs^  provinces  du  royautiie,  auront  êg-aieinent 
réputée»  bonoes  et  marchandes,  lorsf]ue  la  diwtuution  n'excédera  [las  un 
seizième  de  la  jauge  de  chaque  province,  ou  viUe,  d'où  elles  se»  oât  venues  ^ 
et  lorsque  les  unes,  el  les  autres  ne  se  trouveront  pas  conteur  les  quanti- 
tés ci-dessu»  fixéeS)  dics  seront  confisquées,  et  le^  capitaines  cotuiamB^r»  en 
trente  livres  d'amende,  pour  chaque  barrique^  saul*  leurs  recour»  contre  les 
armateurs. 

V.  Les  barSIa^es  des  eaux-de-vie,  qui  seroot  destinées  pour  les  colo- 
lûes,  ne  seront  plus  arbitraires,  et  le»  dites  eaux.-de-vie  ne  pourront  être 
transportées  qu'en  demi-barriques,  ancres  et  dani-ancres,  (pti  contiendront 
la  jauge  de  chacune  des.  pro»vince9>  d'où  elles  viendront,  à  deux  pots  près 
au-dessus  ou-  au-dessous,  et  les  ancres  et  demi-ancres  à  proportion,  à  peine 
de  confiscation,  et  de  cent  livres  d'umende  par  detni-barrique,  et  à  propor 
tion  pour  les  ancres  et  demi-^neres. 

VI.  I)  y  £Mn*a  au  gr«ifle  de  chaqm^  jiu*iadictîon  dans  ks  colonies,  des 
jauges  et  matrices  (^')*de»  mesures  de  chacune  des  dites  province;^,  |)Our  y 
avoir  reeours  en  cos  de  besoin  ;  et  il  senv  é^bli  un  j^augeurjurè,  dont 
Poflice  sera  joint  à.  celui  de  Tétalonnaur^  dont  l'établissement  sera  ordonné 
•ii-après*. 

VU.  Fftk  Sa>  Majesté  três-expresses  înlUbitions  et  défenses,  à  tous  habî- 
tans,  procureur-ou  économe,  dans  les  isles  françaises,  de  livrer  aucune  bar- 
rique de  Mcre  blanc,et  tête  (;f)  qui  soit  déguisée  ou  falsifiée,  soit  cft  mettanl 
du:  beau  sucre  diai^  les  deux  bouts,  et  du  mauvais  et  même  du  sable  daos 

{*)  Htdvict*:  Elaloa«ou  originaux  dcB  poids  et  mesures  qu'un  ^arde  dan» 
toutes  les  miiiries. 
(^t) .  T4»*9  ttiL  tecme  à»  «onuDesc*^  sigpifie  l  ]*é2Ur  de  certaine» maichandues. 
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le  milieu,   eu  de  quelque   façou   que  ce  soit,  à  peine  de  trois. mille  livres 
d^amende  pour  clia(|ue  barrique,  et  de  coofiscatioii  d'icelle. 

VIII.  Défend  pareillement  Sa  Majesté  à  tous  habitans  sucriers  de  mé'er 
dans  leurs  sucres  bruts  des  sirops  et  mélasse,  d^enfenuer  les  dits  sucres 
trop  froids  et  d'avoir  moins  de  trois  trous  à  leurs  barriques,  à  peine,  contre 
«eux  qiii  seroDt  convaincus  de  contravention  à  cet  égard,  de  confi-tcalion 
des  sucres  et  de  ceat  livres  d'amende. 

IX.  Ordonne  Sa  Majesté  que  ceux  qui  n'auront  que  des  sucres  infé- 
rieurs et  de  qualté  médiocre  à  livrer  en  payement  de  ce  qu'ils  doivent, 
ne  pourront  prétendre  ni  exiger  le  même  prix  auquel  les  beaux  sucres 
seront  vendus,  mais  seulement  celui  qui,  en  cas  de  contestation, sera  ié!:;!e 
par  des  arbitres  choisis  par  chacune  des  dites  parties,  ou  nommés  d'olhce 
faute  par  elles  d'en  convenir. 

X.  Défend  à  tous  habitans  des  dites  isles  de  faire  des  barriques  de  sucre 
au-delà  de  mille  livres,  y  compris  la  tare,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  pour  chaque  barrioue  de  plus  grand  poids  ;  et  lorsque  les  capi- 
taines auront  été  obliges  d''en  recevoir  en  payement,  ou  qu'il  leur  en  aura 
été  envoyé  *pour  charge  et  fret,  ils  seront  tenus  d'en  avertir  le  procureur 
du  roi  de  l'amirauté,  afin  qu'il  poursuive  la  condamnation  de  la  dite 
amende,  à  peine  contre  les  capitaines  de  semblables  condamnations  contre 
eux-mêmes. 

XI.  Les  douelles  et  les  fonds  des  barriques  de  sucre  seront  d 'une  épais- 
seur égale  et  proportionnée,  à  peine  contre  l'habitant  convaincu  d'en  avoir 
livré,  dont  les  barriques  et  les  fonds  se  trouveront  d'une  épaisseur  extra- 
ordinaire, de  cinquante  livres  d'amende  par  barrique  ainsi  surchargée  de 
bois,  et  d'être  tenu  de  la  réfraction  envers  le  marchand. 

XII.  Toutes  les  barriques  de  sucre  seront  marquées  sur  une  des  douelUs 
et  les  deux  fonds,  de  l'étampe  à  feu  de  l'habitant,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  et  les  capitaines  seront  tenus  d'avertir  les  ofliciers  (Je 
l'amirauté,  des  barriques  non  marquées,  qui  leut  auront  été  données,  soit 
en  payement  ou  à  fret,  afin  de  faire  prononcer  la  dite  amende,  et  marquer 
les  dites  barriques,  à  peine  contre  les  capitaines  de  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom,  et  sans  recours  contre  l'habitant,  du  sucre  qui  se  trouvera 
vicié,  dans  les  barriques  non  marquées. 

XIÎI.  Les  balles  de  coton  des  dites  colonies  ne  pourront  être  faites  au- 
dessus  du  poids  de  trois  cents  livres,  et  elles  seront  marquées  siiivant  qu'il 
est  prescrit  par  les  arrêts  du  conseil  des  20e  décembre  1729  et  I6e  dé- 
cembre 1738,  lesquels  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

XIV.  Il  sera  incessamment  établi  dans  chacune  des  jurisdictions  des 
colonies  où  il  n'y  en  aura  pas,  un  étalonneur  et  jaugeur  juré  qui  aura  com- 
mission du  gouverneur,  lieutenant-général  et  de  l'intendint,  enregistrée 
dans  les  jurisdictions,  auquel,  un  mois  après  la  publication  du  présent 
arrêt  et  successivement  pendant  les  deux  derniers  mois  de  chaque  année, 
tous  les  habitans,  négocians  et  autres  ayant  chez  eux  des  poids,  seront 
tenus  de  les  faire  porter  pour  être  vérifiés  et  déchargés. 

XV.  L'étalonneur  sera  ténu  d'avoir  un  registre  exact,  qui  sera  coté 
et  paraphé  par  le  juge  des  lieux,  et  contiendra  le  nom  de  chacun  des  habi- 
tans dont  il  aura  vérifié  les  poids  et  marqué  du  poinçon,  et  immédiate- 
Ment  après  le  délai  des  deux  mois  expirés,  il  fera,  au  commencement  de 
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chaque  année,  viser  son  registre  par  le  procureur  du  roi,  lequel  ordonoeri 
le  transport  d»*  l'étalonneur  chez  l'habitant  qui  n'aura  pas  fait  Térificr  sea 
poids  pour  y  faire  la  dite  vérification,  le  tout  aux  frais  du  dit  habitant,  les- 
quels siéront  taxés  par  les  juges  des  lieux  suivant  l'éloignement  des  habi- 
tons, et  le  dit  habitant  sera  en  outre  condamné  à  cinquante  livres  d'amende. 

XVI.  I)i\ïis  les  bourgs  où  il  y  aura  juiisdiction  et  un  ètaîonneur,  et  ou 
les  navires  de  France  vont  faire  leur  commerce,  il  sera  établi  des  ina^^- 
sins  publics,  dont  les  £^nrdes-mag;asins  auront  des  tk;aux,  des  baianctii  et 
drs  [)oi(!s  vérifiés  par  l'étalonneur,  pour  constater  dans  le  besoin  h  pesan- 
teur de  tous  les  barillages,  tant  des  denrées  de  France,  que  de  celles  des 
colonies,  sur  lesquelles  il  pourroity  avoir  contestation. 

XVII.  Les  régisires  et  procè-verbaux  des  étalonneurs  et  ja«i;e;:ra 
jurés  feront  foi  en  justice,  confonnéme«it  aux  ordonnances  de  Sa  Majesté 
ei  notamment  aux  édits  des  mois  de  janvier  1707,  et  décembre  17uS. 
Les  dits  étalonneurs  et  jaugeurs  jouiront  des  privilèges  et  exemptions  atta- 
chés au  dit  oliice,  et  il  sera  fait  par  les  gouverneurs,  lieuten ans-généraux 
et  intendant,  un  tarif  uniibrme  dans  toutes  les  jurisdictions,  des  salaires 
qui  leur  seront  dûs,  tant  pour  la  marque  de  chaque  poids,  que  jîour  le 
payement  de  ceux  qu'ils  auroient  rechargés. 

XVilI.  Les  fraudes  qui  pourront  être  découvertes  en  France  sur  les 
denrées  des  colonies,  seront  constatées  par  un  procès-verbal  en  forme,  et 
le  dommage  estimé  par  des  experts  nommés  d'office  par  les  juges  et  con- 
s:ils  des  ports  de  Parrivée,  pour  par  les  armateurs  des  navires  ou  ache- 
teurs des  dites  denrées,  avoir  leur  recours  contre  ceux  qui  les  auroient 
livrées  aux  colonies,  pour  le  dédommagement  qui  leur  sera  dû,  et  les  faire 
en  outre  condamner  aux  amendes  et  peines  qu'ils  auront  encourues  suivant 
les  articles  du  présent  règlement,  auxquels  ils  auront  contrevenu. 

XIX.  Les  amendes  et  confiscations  qui  soront  prononcées  en  exéculion 
du  présent  arrêt,  appartiemiront  aux  pauvres  des  hôpitaux  dans  les  lieux 
où  il  y  en  a  d'établi,  et  à  Sa  Majesté  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point 
d'hôpitaux  pour  les  pauvres;  pour  être  le  produit  des  dites  amendes  et 
confiscations,  qui  seront  prononcées  au  profit  de  Sa  Majesté,  remis  on 
dé|v6t  entre  les  mains  de*  trésoriers- généraux  de  la  marine  dans  charuie 
colonie,  et  employé,  suivant  1rs  ordres  qui  en  seront  donnés  par  Sa  r^la- 
jrfsté,  à  Pentretien  ou  augmentation  des  bâtimens,  batteries  et  autres 
ouvrages  nécessaires  aux  dites  colonies. 

XX •  Enjoint  Sa  Majesté  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis 
pour  l'exécution  de  ses  ordres  dans  les  provinces  et  généralités  du  roy- 
aume, aux  sieurs  intendans  et  commissaires  ordonnateurs  des  isles  et  colo- 
nies françaises  de  l'Améri(|ue,  et  à  tous  autres  oflSciers  qu'il  a}»j)arîiendra, 
de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  du  prés<*nt  arrêt,  le- 
quel sera  enregistré,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles  le 
premier  mars,  m\\  sept  cent  quarante-quatre. 

Signé:        .     PHELYPEALW. 
Et  plus  bas  est  écrit  : 

Collai  ion  lié  à  l'original  par  nous  giefficr-conseiller,  secrétaire  du  r*rl^ 
maison,  couronne  de  Fiance  et  de  ses  finances. 

Signé:  ROMIEUX. 


Lettres  patentes  sur  le  dit  Arrêt. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amés 
et  fëaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  salut. 

Etant  informé  que,  malgré  les  réglemcns  qui  ont  été  faits  en  différens 
tems  sur  le  commerce  des  colonies  françaises  de  l'Amérique,  il  se  commet 
des  fraudf  s  qui  y  sont  très-préjudiciables  tant  par  rapport  aux  denrées  que 
les  navires  marchands  du  royaume  portent  en  ces  colonies  qu'à  l'égard  des 
denrées  qu'ils  y  prennent  pour  leur  retour  en  France,  nous  avons  estimé 
nécessaire  d'y  pourvoir  par  un  arrêt  rendu  ce  jourd'hui  en  notre  conseil, 
et  portant  règlement  sur  le  dit  commerce,  et  .voulant  que  le  dit  arrêt 
sorte  son  plein  et  entier  eft'et  : 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  que  le  dit  arrêt,  dont  copie,  collationnée  par  l'un  de  nos 
secrétaires,  est  ci-attachéc  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  vous 
ayez  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  icelui  garder  et  observer  selon  sa 
Ibrme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réglemens  et  usages 
à  ce  contraires;  car  tel  est  notic  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  quarante-  quatre,  et  de  notre  régne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

L'arrêt  des  autres  parts  et  les  lettres  patentes  y  attachées  ont  été  re- 
gistres es  registres  des  iubinuations  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle- 
France,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exé- 
cuté stolon  sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  con- 
seiller-secrétaire du  roi,  greffier  en  chef  dadit  conseil,  soussigné,  à  Québec 
le  18e  juillet,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Siîrné  :  BOISSEAU. 


Ordonnance  du  Roi,  j)ortant  entr'' autres  choses  défenses  aux  habitant 
de  bâtir  sur  les  terres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  d'un  arpent  et  demi 
de  front  sur  trente  à  quara?ite  de  profondeur, 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  étant  informée  que  l'établissement  des  cultures  des  terres  Ordonnanco 
en  Canada  n'a  p,ns  fait  les  progrès  qu'elle  avait  lieu  d'attendre  de  la  fntr'aut^o^"^ 
protection  et  des  facilités  qu'elle  veut  bien  accorder  aux  habitans,  que  choses  défcn- 
cette  colonie  n'a  pas  même  fourni  pendant  quelques  années,  où  les  récoltes  ses  aux  habi- 
n'ont  pas  elé  abondantes,  les  vivres  nécessaires  pour  la  subsistance  de  ses  ^^^  *^®  hkûx 
propres  habitans  ;  que  la  principale  cause  de  ce  ralentissement  vient  de  ce  àmoins^^"^^ 
que  la  plupart  des  habitans  se  bornent  à  cultiver  les  portions  de  terres  qui  qu'elles  ne 
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soient  d'un  ar-  leur  sont  échueîs  par  les  partages  des  biens  de  leurs  pères,  et  qui  le  plus 
^^'^f.^^  ™^  souvent  se  trouvent  réduites  à  une  si  petite  étendue,  que  les  dits  habiLans 
trente  à*  qua-  ^^  peuvent  pas  y  recueillir  de  quoi  subsister,  et  que  ces  mêmes  habitans 
raute  de  pro-  pourraient  cependant  faire  d'autres  établissemens  plus  utiles  pour  eux  et 
fondeur.  ^  leurs  familles,  et  plus  avantageux  pour  le  bien  général  de  la  colonie,  à 
j8e.nvrill74o.  ^^q-  voulant  pourvoir.  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Rég.    I.    Fol. 

35  Ro.  Article  I Fait  Sa  Majesté  défenses  à  tous  ses  sujets  de  la  Nouvelle- 

France,  qui  ont  des  terres  à  cens,  de  bâtir  dorénavant  ou  faire  bâtir  au- 
cune maison  et  étable  en  pierre  ou  en  bois  sur  les  terres  ou  portions,  à 
mcfins  qu'elles  ne  soient  d''un  arpent  et  demi  de  front  sur  trente  à  quarante 
de  profondeur,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  les  contrevenans, 
applicables  aux  pauvres  familles  des  lieux,  et  en  outre,  de  démolition  des 
dites  maisons  et  étables;  pourront  seulement  les  propriétaires  y  faire  cons- 
truire, s''ils  le  jugent  à  proj>os,  des  granges  en  bois,  pour  y  serrer  les  gi'ains, 
foins  et  autres  denrées,  qui  seront  recueillis  sur  les  dites  terres. 

II.  Pour  procurer  aux  citoyens  des  villes  une  abondance  de  menues 
denrées,  permet  Sa  Majesté  aux  habitans  des  environs  des  dites  villes  de 
faire  tels  établissemens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à 
proies,  dans  les  fauxbouj  g-s  et  banlieues  des  dites  villes,  en  se  conformant 
aux  réglemens  et  aux  usages  ordinaires  de  la  voierie  et  de  la  police. 

III.  Les  dispositions  portées  au  précédent  article,  auront  lieu  pour  les 
bourgs  et  villages  déjà  établis,  ou  qui  le  seront  par  la  suite,  et  suivant  qu'il 
sera  estimé  nécessaire  par  le  gouverneui-général  et  Pinlendant  de  la  colo- 
nie, à  reflet  de  quoi  ils  détermineront  les  limites  des  dits  bourg-s  et  villages, 
au-delà  desquelles  il  ne  sera  permis  aux  babil  ans  de  faire  d*autres  établis- 
semens sur  leurs  terres  en  censive,  que  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé 
au  premier  article  de  la  présente  ordonnance. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  sieurs  marquis  de  Beauharnoîs,  gou- 
verneur et  lieutenant-général,  et  Uocquart,  intendant  de  la  Nouvelle- 
France,  aux  officiers  du  conseil  sujiérieur  de  Québec  et  à  tous  autres  offi- 
ciers qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance  qui  sera  régistrée  au  dit  conseil,  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt -huit  avril,  rail  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  LOUIS. 


Et  plus  bas, 


Signé  :  PHELYPEAUX. 


Régistrée,  ouï   et  ce  requérant    le  procureur-général   du   roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
dit  conseil,  soussigné,    à  Québec,  le  dix-huit  juillet,   rail  sept  cent  qua 
rante-six. 

S'imiù:  BOISSEAU. 


ArrîU  du  Conseil  £Etat  du  Rot,  etc.,  174-5.  68 

[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Cmiseil  cVEùat  du  Roi  portant  que  les  Nègres  qui  se  sauvent 
des  Colonies  des  ennemis  aux  Colonies  Françaises^  appartiennent 
à  Sa  MajcUé. 

LE  roi  étant  informé  que  trois  nègres  et  une  négresse,  esclaves  de  Tisle  ^*!''^^,^'^  *? 
an^ioise  d'Antigues  (  ),  s'èlant  sauvés  à  la  Guadeloupe,  il  y  auroit  J^|  portant^ 
eu  des  clirticullés  sur  lu  question  de  savoir  à  qui  le  produit  de  la  vente  des  quelesuègD 
dits  nègres  devoit  appartenir  ;  que  le  juge  de  l'amirauté  se  seroit  contenté  qui  bo  sauvei 
de  donner  un  avis  portaut  que  le  dit  produit  seroit  déposé  à  la  caisse  du  do-  4^'^  colonies 
maine   d'Occident,  et  que  sur  Tappel   interjeté  au  conseil   supérieur  de  la  ^^^^  colouiea 
dite  isie  Guadeloupe  par  le  directeur  du  dit  domaine,  de  l'avis  du  dit  jug-e,  fraBçoises,  a] 
le  dit  conseil  suj)érieur  auroit  rendu,  le  sept  janvier  dernier,  un  arrêt  par  partiennent 
lequel  il  auroit  déclaré  que  le  produit  des  dits  esclaves  appartenoit  à  Sa  fo  ^'"^•i^Î7"4 
Majesté,  et  les  nègres  esclaves  des  ennemis  de  l'état,  qui  passent  dans  in^.Oonâ.Su 
les  colonies  franroises,  devant   en   eflet  appartenir  à  ba  Majesté   seule,  Rég.    I.   Fc 
ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  dons  les  différentes  guerres  et  qvfil  en  est  usé  50  Vo. 
par  rapport  aux  vaisseaux  et  effets  des  ennemis  qui  échouent  aux  côtes  de 
la  domination  de  Sa  Majesté,  qui  peut  seule,  dans  les  dits  cas,  exercer  le 
droit  de  guerre,  lequel  ne  se  peut  communiquer  à  personne  ;  Sa  Majesté 
auroit  jugé  à  projws  d'expliquer  ses  intentions  tant  pour  l'exécution  parti- 
culière du  dit  arrêt  du  conseil  sui)érieur  de  la  Guadeloupe  que  sur  la  ma- 
tière en  général,  aiîn  de  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient  se  présenter 
aux  dites  colonies,  et  après  s^être  (ait  représenter  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  dix  mars   1G92,  rendu  à  l'occasion  de  réchouement  d'un  vaisseau  en- 
nemi sur  les  côtes  de  Calais,  et  par  lequel  \\  auroit  été  déclaré   que  les 
vaisseaux  et  effets  des  ennemis  de  l'état  qui  échouent  aux   côtes  du  roy- 
aume, appartiennent  au  roi  seul,  et  en  conséquence  ordonné  que  les  edets 
qui  composoient  le  chargement  du  dit  vaisseau  deraeureroient  contisqués 
au  profil  de  Sa  Majesté,  et  les  deniers  qui  en  proviendront  remis  es  mains 
de  qui  il  seroit  ordonné  par  Sa  Majesté  ;  vu  aussi  les  ordres  particuliers 
adressés  en  différens  tems  aux  gouverneurs  et  intendans  des  colonies  : 

Ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  déclaré 
et  déclare  que  les  nègres  esclaves  qui  se  sauvent  des  colonies  des  ennemis 
de  l'état  aux  colonies  françoises,  et  les  effets  qu'ils  y  apportent,  appar- 
tiennent à  Sa  Majesté  seule,  ainsi  que  les  vaisseaux  et  effets  des  dits  en- 
nemis qui  échouent  aux  côtes  de  sa  domination,  sans  que  personne  y  puis.<e 
rien  précendre  ;  et  en  conséquence  confittnant  en  tant  que  de  besoin  l'arrêt 
du  conseil  supérieur  de  la  Guadeloupe,  du  septième  janvier  deinier,  a  or- 
donné et  ordonne  que  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  dits  quatre 
nègres  esclaves  qui  se  sont  sauvés  d'Antigues  à  la  dite  isIe  de  la  Guade- 
loupe, seront  remis,  si  fait  n'a  été,  dans  la  caisse  du  commis  aux  Isles-du- 
Vent  des  trésoriers-généraux  de  la  marine,  pour  l'emploi  en  être  fait  aux 
dépenses  des  fortifications  des  dites  Isles-du-Vent,  suivant  les  ordres  qui 
en  seront  donnés  par  Sa  Majesté. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  sieurs  marquis  de  Beauharnois,  gou- 
rerneur  et  son  lieutenant-général,  et  Hocquart,  intendant  de  la  Nouvelle- 
France,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  qui  sera  registre  au  conseil  supérieur  de  Québec. 

(*)  Antigiieê  ou  Antigoat  petite  île  anglaise  entre  Saint-Christophe  et  la  Gua- 
deloupe. 


538'  Edits,  OrdoMiance%  Rayatu^^  Dédaratums  et 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  au  camp  de 
Bort,  le  vingt-trois  juillet,  mil  ^pt  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  PHELYPE AUX. 

Hégistré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suirant 
Tarrèt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  à  Québec,  le 
dix  neuvième  juin,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Siiîné  :  BOISSEAU. 


Lettre  du  Roi  adressée  au  Co?tseil  Supérieur j  concerna?it  les  Etiré' 

gistrcmcris. 


Lettre  du  roi,  "lyTOS  amés  féaux,  je  vous  ai  déjà  fait  savoir,  que  mon  intention  est,  que 
adrcssce  au  J^^  ^^^^^  j^^  j)rocédiez  à  Penrégistrenient  d'aucuns  de  mes  édits,  déclara- 
rieur  tions,  arrêts,  ordonnances,  lettres  de  grâce,  rémission  ou  absolution,  lettres 


9c.  (iéc.  174f>.  d'annoblissement  ou  autres  concernant  la  noblesse,  lettres  de  naturalité,  ni 
Ins.Com.Sup.  autres  expéditions  de  mon  sceau  et  de  mou  conseil  d'état,  qu'après  que  le 
'g^;  '*'^"'^  gouverneur-général  mon  lieutenant,  et  le  sieur  intendant  de  la  Nou- 

velle-lVan:e,  vous  auront  expliqué,  que  je  le  désire  ou  le  trouve  bon  ; 
comme  je  suis  informé  que  mes  conseils  supérieurs  des  colonies,  sont  encore 
j»lus  exposés  à  être  surpris,  malgré  toute  l'attention  que  je  suis  persuadé 
qu'ils  y  ap|jortent,  dans  l'examen  des  titres,  qui  leur  sont  présentés  par  les 
particuliers,  qui  veulent  jouir  des  privilèges  de  la  noblesse,  attendu  la  diffi- 
culté, et  pour  ainsi  dire  l'impossibilité  où  peuvent  se  trouver  les  dits  con- 
seils de  faire  les  vérifications  nécessaires,  dans  une  matière  si  susceptible 
d'abus,  je  vous  fais  cette  lettre,  pour  vous  dire  que  je  veux  et  entends,  que 
vous  ne  procédiez  à  l'enregistrement  d'aucuns  titres  de  cette  espèce,  que 
lorsqu'il  vous  apparoîtra  d'uue  permission  expresse  de  ma  part,  que  je  n^ac- 
corderai  que  sur  le  compte  qui  me  sera  rendu  des  dits  titres,  par  mon 
secrétaire  d'état,  ayant  le  département  de  la  marine,  et  des  colonies,  au- 
quel ils  seront  remis  à  cet  effet  par  les  particuliers  qui  voudront  les  faire 
enregistrer  dans  mon  conseil  supérieur  de  Québec,  pour  jouir  des  privilèges 
de  la  noblesse  dans  ma  colonie  de  Canada.  Vous  vous  conformerez  à  ce 
qui  est  de  mes  intentions  à  cet  égard,  si  n'y  faites  fautes  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Ecrit  à  Versailles,  le  neuf  décembre,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

ivégistrée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin,  mil  sept  cent  quarante- 
huit. 

SioTié  :  BOISSEAU. 
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Arrêts  du  Conseil  d'ElaJt  du  Rei,  etc.,  Mil.  5^^ 

[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — ArrU  du  Conseil  d*Etat  du  Roi  'portant  une  avgmcntation  pour 
trois  ans  sur  les  droits  â! entrée  des  mns,  eaux-de-vie  et  guildive^  du 
vingt-trois  janvier,  mil  sept  cent  quarante-sept^ 

LE  roi  ctant  informo  que  sur  les  instances  réitérées  des  habitans  de  Arrêt  du  cou- 
la ville  de  Québec,  en  Canada,  les  sieurs  marquis  de  Beauhar-  ^"f  o'4h*\^^ 
nois,  gouverneur,  lieutenant-général  pour  Sa  Majesté,  et  Hocquart,  une   an"  men- 
intendant  au  dit  pays,  aui oient  fait  travailler  à  une  enceinte  de  mu-  taticn  pour 
railles  et  autres  ouvrages  en  dépendans  pour  couvrir  la  dite  ville,  et  ^^^"«  ^\^^  .*"r 
que  les  dépenses  qui  y  ont  été  faites  jusqu'à  présect  ont  été  acquittées  |rée  (les  viù"* 
des  fonds  de  Sa  Majesté,  par  les  commis  des  trésoriers-généraux  de  canx-de-vie  et 
la  marine  dans  la  dite  colonie,  et  étant  nécessaire  de  pourvoir  au  fr"'ldive. 
remboursement  des  dites  dépenses,  et  au  payement  de  colles  qui  23e.  jan.  1747. 
poun-ont  se  faire  pour  la  dite  fortification  ;  Sa  Majej^té,  en  atten-  i^|f,',   "j".  ^ Jj' 
dant  qu'il  puisse  ùtre  pris  un  arrangement  général  et  définitif,  lequel  40  '^Ro. 
Sa  Majesté  se  propose  de  rendre  le  moins  onéreux  qu'il  sera  possible 
aux  habitans  de  la  dite  colonie,  a  résolu  d'ordonner  pro\'isionnelle- 
ment,  et  pour  un  certain  temps,  une  augmentation  sur  les  droits  d'eu 
trée  qui  se  perçoivent  sur  les  boissons  introduites  au  dit  pays. 

Vu  sur  ce  l'avis  des  dits  sieurs  de  Bcauhamois  et  Hocquart,  et 
tout  considéré,  ouï  le  i-apport  ;  le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné, 
et  ordonne  que  pendant  trois  années  ^consécutives,  à  compter  du  jour 
de  l'enregistrement  du  présent  arrôt,  le  droit  d'entrée  de  neuf  livres 
qui  se  perçoit  sur  chaque  barrique  de  vin  introduite  en  Canada  sera 
perçu  sur  le  pied  de  douze  livres  ;  que  la  velte  d'eau-de-vie  qui  ne 
paie  que  seize  sols  huit  deniers,  paiera  une  livre  quatre  sols,  et  quo 
le  droit  sur  la  barrique  de  guildive  fixé  à  quinze  libres,  sera  payé  à 
raison  de  vingt-quatie  livres. 

Veut  Sa  Majesté  que  chacune  des  dites  trois  années  il  soit  fait  un 
compte  particulier  du  produit  de  la  dite  augmentation  sur  les  dites 
boissons  pour  être  par  elle  ordonné  ce  qu'A  appartiendra. 

Mande  au  sieur  gouverneur,  lieutenant-général  pour  elle,  et  au 
sieur  intendant,  de  tenir  la  main  chacun  en  droit  soi,  à  Texécution 
du  présent  arrôt,  lequel  sera  registre  au  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  vingt-troisième  janvier,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  a  été  registre,  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous 
grefiier  en  chef  du  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-six  juin, 
mil  sept  cent  quarante-sept. 
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Déclaratîoii 
du  roi  en  in- 
terprctatiou 
de  celle  du  17 
juillet  1743, 
concernant  les 
concessions 
dos  terrpsdans 
les  colonies. 
1er.  oct.  1747. 
Ins.Cons.  Sup. 
Rég.    l.    Fol. 
46  Vo. 


Déclaratian  du  Roi  en  interprétation  de  celle  du  17  juilht  1743,  con* 
cernant  l-es  Concessions  des  Terres  dans  les  Colonies. 

Louis,  par  la  gi*àce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  venont,  salut. 

PAR  notre  déclaration  du  dix-sept  juillet,  mil  sept  cent  quarante- 
trois,  nous  avons  réglé  la  forme  de  procéder,  soit  aux  concessions  de 
terres  dans  nos  colonies  françoises,  soit  à  la  réunion  à  notie  domaine 
des  teires  concédées  qui  se  trouvent  dans  le  cas  d*y  êtie  réunies,  soit 
à  rinstruction  et  aux  jugemens  des  contestations  qui  naissent  entre  les 
concessionnaires  ou  leurs  ayans  cause  ;  et  par  l'aiticle  huit  de  la  même 
déclaration,  nous  avons  ordonné  que  les  paities  pourront  se  pourvoir 
par  appel  en  notre  conseil,  contre  les  jugemens  qui  seront  rendus  par 
les  sieurs  gouvenieur  et  intendant  des  dites  colonies,  sur  toutes  ce» 
matières,  dont  la  compétence  leur  est  dévolue  à  l'exclusion  de  tous 
autres  juges,  que  les  dits  appels  pourront  être  interjetés  par  de  simples 
actes,  et  que  les  requêtes  qui  seront  présentées  en  conséquence, 
seront  remises  avec  les  productions  des  parties  es  mains  de  notre 
secrétaire  d*état,  ayant  le  département  de  la  maiine,  pour,  sur  le 
rapport  qui  en  se^-a  par  lui  fait  en  notre  conseil,  être  par  nous  statué 
ce  qu'il  appartiendra.  Mais  il  nous  a  été  représenté  sur  ce  deniier 
article,  qu'à  cause  de  Téloignement  des  lieux,  il  conviendroit,  pour 
le  bien  de  la  justice,  de  rendre  exécutoires,  par  provision,  les  juge- 
mens rendus  sur  les  dites  matières  par  les  dits  sieurs  gouvenieur  et 
intendant,  et  que  cette  nouvelle  disposition  cmpêcheroit  beaucoup 
d'appels,  que  les  parties  condamnées  n'interjettent  que  pour  se  main- 
tenir dans  leurs  injustes  possessions. 


A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  con- 
seil et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autoiité  loyale, 
nous,  en  interprétant  notre  déclaration  du  dix-sept  juillet,  mil  sept 
cent  quarante-trois,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  pi  é- 
sentes  signées  de  notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  plaît,  que  les  jugemens,  qui  seront  rendus  en  consé- 
quence de  notre  dite  déclaration,  par  les  gouverneur»  nos  lieuteuans- 
généraux  et  les  intendans  en  nos  colonies,  ou  par  les  officiei-s  qui  les 
représenteront  sur  les  dites  matières,  dont  la  connoissance  leur  est 
attribuée  pnvativement  à  tous  autres  juges,  soient  exécutoires  par 
provision,  et  nonobstant  l'appel  qui  pourra  en  être  inteijeté,  et  sans 
préjudice  d'icelui.  Laissons  néanmoins  à  la  prudence  des  dits  gou- 
verneurs et  intendans,  dans  les  cas  où  ils  le  jugeront  à  propos,  de 
n'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leui-s  jugemens,  qu'à  la  charge 
de  donner  bonne  et  suffisante  caution  par  la  partie  en  faveur  de 
laquelle  ils  auront  été  rendus.  Et  sera  au  surplus  notre  dite  déclara- 
tion exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 


Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régiitrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  ex^é- 
cuter  selon  leur  ibnne  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
arrêts,  ordonnances,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires» 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 
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Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'octobre,  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  quarante-sept,  et  de  notre  règne  le  trente  troi- 
8ième. 


Et  plus  bas,  Par  le  roi, 


Signé  : 
Siffné: 


LOUIS. 

PHELYPEAUX, 
Avec  paraphe. 


Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Régistrée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil,  sous^^igné,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin,  mil  sept  cent 
quarante-huit. 


Signé  ; 


BOISSEAU. 


Edà  du  Rai  concerrumt  ^imposition  des  Droits  d'entrée  et  de  sortie 
sur  toutes  les  Marchandises  qui  entreront  au  pays  de  Canada,  ou 
qui  en  sortiront  y  payables  par  toutes  sortes  de  27ersonncSy  suiva?it 
Vétat  et  tarif  des  dits  droits  attadié  au  dit  Edit. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

LES  secours  de  toute  espèce  que  nous  avons  envoyés,  depuis  le 
commencement  de  cette  guérie,  à  notre  colonie  de  Canada,  pour 
la  mettre  à  couveit  des  entreprises,  dont  elle  étoit  menacée  de  la 
part  des  ennemis,  ont  eu  le  succès  que  nous  devions  en  attendre  ;  ils 
ont  excité  de  plus  en  plus  les  sentimens  de  zèle  et  de  courage,  dont 
les  habitans  de  cette  colonie  avoient  donné  des  preuves  dans  tous  les 
teras  ;  et  les  ennemis  ont  été  forcés  non  seulemant  d'abandonner  les 
projets  de  conquête  qu'ils  avoient  formés  conti'elle,  mais  encore  de 
se  défendre  eux-mômes  des  incursions  continuelles,  que  nos  troupes 
et  nos  milices  font  dans  leur  pays,  mais  toutes  les  dispositions  qui  ont 
été  nécessaires  pour  cela,  n'ont  pu  se  faire  qu'avec  des  dépenses  si 
considérables,  que  nous  nous  trouvons  obligé  d'en  faire  supporter  une 
partie  au  commerce  et.  aux  habitans  de  la  colonie.  C'est  dans  cette 
vue,  qu'en  attendant  que  nous  puissions,  en  pleine  connoissance  de 
cause,  faire  un  an-angement  général  et  définitif,  nous  auiions,  par 
arrêt  de  notre  conseil  du  vingt-trois  janvier  1747,  ordonné  pour  trois 
années  une  augmentation  dans  les  droits  d'entrée  qui  se  perçoivent 
sur  les  vins,  eaux-de-vie  et  guildives,  qui  s'introduisent  en  Canada, 
pour  le  produit  en  être  employé  au  remboursement  des  dépenses 
paiticulières  qui  avoient  été  et  pourroient  être  faites  de  nos  fonds, 
pour  la  fortification  de  la  ville  de  Québec,  laquelle  a  été  entreprise 
en  l'année  1745,  sur  les  instances  réitérées  des  habitans  de  cette 
ville,  et  comme  le  produit  de  cette  augmentation  de  droits  ne  seroit 
pas  suffisant  pour  remplir  l'objet  de  toutes  ces  dépenses,  qu'il  est 
juste  d'ailleurs  que  la  contribution  en  soit  généralement  répartie  sur 
tous  les  habitans  et  sur  tout  le  commerce  de  la  colonie,  nous  avons 
jugé,  après  avoir  mûrement  examiné  les  divers  arrangemena,  qui 
nous'ont  été  proposés  pour  y  suppléer,  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  con- 
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Tenables,  que  d'imposer  sur  les  marchandises  qui  ont  été  ci-devam 
exemptes  de  droits,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  Canada,  un  droit, 
dont  la  modicité  du  prix  s'accorde  avec  l'attention  que  nous  voulons 
toujours  avoir  de  traiter  favorablement  cette  colonie. 

Â  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  le  présent  édit  signé  de  notre  main,  dit  statué  et  ordonné, 
disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Il  sera  levé  à  notre  profit,  dans  notre  colonie  de  Ca- 
nada, un  droit  de  trois  pour  cent  sur  toutes  les  marchandij»es,  qui 
entreront  au  dit  pays  de  Canada,  de  quoique  qualité  qu'elles  puissent 
être,  soit  qu'elles  y  soient  apportées  de  France  ou  des  autres  colonies 
françaises,  à  l'exception  des  vins,  eaux-de-vie,  guildives,  vins  de  li- 
queurs et  liqueurs  composées  d'eau-de-vie,  qui  ne  seront  sujets  au  dit 
droit  d'entrée,  de  trois  pour  cent,  et  continueront  de  payer  les  droits 
d'entrée  qui  ont  été  ou  dû  ôtre  perçus  jusqu'à  présent,  avec  Taug- 
mentation  ordonnée  par  Tarrét  de  notre  conseil  d'état,  du  vingt-troi- 
sième janvier  1747,  sur  les  dites  boissons. 

II.  Il  sera  pareillement  levé,  à  notre  profit,  dans  notre  dite  colonie 
de  Canada,  un  droit  de  trois  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises  du 
crû  de  la  dite  colonie,  qui  en  sortiront  pour  être  transportées  en 
France  ou  autres  colonies  françaises,  à  l'exception  des  peaux  d'ori- 
gnaux, qui  continueront  do  payer  le  droit  de  sortie,  qui  a  été  perçu 
jusqu'à  présent  sur  les  dites  peaux. 

III.  Les  blés,  farines,  biscuits,  pois,  fèves,  blé-d'Inde,  avoines, 
légumes,  bœufs  et  lards  salés,  graisses,  beurres  et  autres  semblables 
denrées,  du  crû  de  Canada,  qui  en  sortiront  pour  être  transportées  en 
France,  aux  isles  françaises  de  l'Amérique,  et  autres  nos  colonies, 
ne  seront  point  sujettes  au  droit  de  sortie  ordonné  par  l'article  pré- 
cédent. 

IV.  Les  denrées  et  marchandises  qid  sortiront  de  Q,uébec,  jx)ur 
l'équipement  des  pêches  et  traites  dans  le  fleuve  Saint- Laurent,  seront 
aussi  exemptes  du  dit  droit  de  sortie,  et  les  effets  provenant  des  dites 
pêches  et  traites,  qui  seront  apportés  en  notre  ville  de  Québ^c^ 
seront  pareillement  exempts  du  droit  d'entrée,  ordonné  par  le  premier 
article. 

.  V.  Voulons  aussi  que  le  cordage  de  toute  espèce,  et  le  sel,  qui 
seront  introduits  dans  la  dite  colonie,  soient  exempts  du  dioit  d'entrée, 
ordonné  par  le  dit  article  premier,  comme  aussi  que  les  chevaux,  les 
bàtimens  de  mer  constri^its  à  neuf  en  Canada,  les  bardeaux,  les  bois 
de  chêne,  pour  la  construction  des  vaisseaux,  les  mâtures,  le  men*ain, 
les  planches  et  madriers  de  sapin,  les  planches  et  bordages  de  chêne, 
le  chanvre  et  le  hareng  salé,  soient  pareillement  exempts  du  droit  de 
sortie,  ordonné  par  le  dit  article  deux. 

VI.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  aux  termes  des  premier  et 
deuxième  articles  ci-dessus,  seront  payés  comptant  au  bureau  de  notre 
domaine  à  Québec,  par  toutes  sortes  de  personnes,  sans  aucune  excep- 
tion ni  privilège,  que  des  religieux  mendians  seulement,  et  ce  en 
monnaie  eyant  cours  dans  la  colonie  do  Canada,  suivant  le  taiif  que 
nous  en  avons  fait  arrêter  en  notre  conseil  ci-attaché,  sous  le  contre- 
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8cel  de  notre  chancellerie,  à  commencer  élu  jour  de  la  publication  des 
présentes  dans  la  dite  ville  de  Québec 

VII.  Voulons  que,  pour  assurer  la  perception  des  dits  droits  d'en- 
trée et  de  sortie,  tous  capitaines  et  maîtres  de  navires  ou  barques  qui 
aborderont  a  Québec,  soient  tenus  de  faire  au  bureau  du  domaine, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  une  déclaration  exacte 
et  fidèle  des  marchandises  de  leur  chargement  en  entier,  et  d'y  re« 
présenter  leurs  connoissemens  et  acquil;;^  des  ports  de  France. 

VIII.  Défendons  à  tous  capitaines  et  maîtres  de  partir  de  Canada 
qu'^après  avoir  fait  au  bureau  du  domaine  une  déclaration  générale 
de  toutes  les  marchandises  de  leuis  chargemens,  et  y  avoir  pris  les 
acquits  et  états  de  charge  nécessaires. 

XI.  Défbndons  pareillement  à  tous  négocîans  et  autres  particuliers 
de  faire  charger  dans  les  vaisseaux  et  barques,  ni  d'en  faire  décharger 
aucunes  marchandises,  qu'après  avoir  pris  un  congé  au  bureau  du 
domaine,  et  y  avoir  fait  leurs  déclarations  particulières. 

X.  Toutes  les  dites  déclarations,  tant  des  capitaines  et  maîtres  que 
des  négocians  et  autres,  seront  faites  dans  la  forme  prescrite  par  le 
titre  deux  de  Tordonnance  des  fermes,  du  mois  de  février  1687,  dont 
nous  avons  ordonné  l'exécution  en  Canada  pai-  arrêt  de  notre  conseil 
du  9  juin  1722,  et  sous  les  peines  y  contenues. 

XI.  Ordonnons  que  les  dites  déclarations  sei  ont  vérifiées  parles 
commis  du  domaine,  et  les  contrevenans  poursuivis  aux  termes  cfu 
même  titre  de  la  dite  ordonnance,  et  à  cet  effet  voulons  qu'il  soit  fait 
par  les  dits  commis  toutes  visites,  vérifications  des  marchandises  et 
perquisitions  nécessaires  dans  les  vaisseaux  et  barques,  et  partout  où 
besoin  sera. 

XII.  Faisons  défenses,  sous  les  mômes  peines,  ,aux  capitaines  et 
maîtres  des  vaisseaux  et  barques,  négocians  et  autres  particuliers,  de 
débarquer  aucunes  marcHandises  ailleurs  que  sur  les  quais  de  la  place 
du  Cul-de-Sac  de  la  Basse- Ville  de  Québec. 

XIII.  Les  marchandises  ne  pourront  être  chargées  ni  déchargées 
des  vaisseaux  et  barques  sans  un  congé  par  écrit  des  commis  du 
domaine  et  en  leur  présence,  soit  que  la  charge  ou  décharge  soit  faite 
â  terre  ou  de  bord  à  bord. 

XIV.  Voulons  au  surplus  que  nos  lettres  patentes  du  mois  d'avril 
1717,  portant  règlement  pour  le  commerce  des  isles  et  colonies  fran- 
çoises,  et  rendues  communes  pour  le  Canada  par  arrêt  de  notre 
conseil  du  onze  décembre  suivant,  en^^iemble  tous  les  réglemens  faits 
contre  le  commerce  étranger  et  contre  le  commerce  et  usage  des 
marchandises  de  contrebande  ou  prohibées,  soient  exécutés  en  Ca- 
nada selon  leur  forme  et  teneur,  sous  les  peines  y  contenues  en  cas 
de  contravention. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  établi  à  Québec^  que  le  présent  édit  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts, 
réglemens  et  autres  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé 
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et  dérogeons  par  le  présent  éJit;  enjoignons  à  nos  gouverneurs  et 
commandans  généraux  et  particuliers,  aux  intendans  et  commissaires 
fiubdélogiiés  et  à  tous  nos  autres  officiei-s  qu'il  appartiendra,  de  tenir 
et  faire  tenir  la  main  à  son  exécution  j  car  tel  est  notre  plaisir.  Et 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  ayons  feit 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  février,  Tan  degrâce  mil  eept  cent 
quarante- huit,  et  de  notre  régne  le  trente- troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

A  côté,  visa,  Daguesseau, — Et  plus  bas,  Par  le  roi-, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  arec  laes  de  soie. 


Ktat  et  Tarif  des  Droits  que  le  JRoi,  étant  en  son  conseil,  a  orâomé 
ttre  levés  en  Canada,  en  exécution,  de  VEdtt  de  Sa  Majesté  dupréstni 
mois,  four  Vimposition  des  Droits,  à  Ventrée  et  à  la  sortie,  sur  toutes 
les  Marchandises  qin  entreront  au  dit  pays  de  Canada  ou  gui  en  sor- 
tiront, payables  par  Unîtes  sortis  de  personnes  qui  feront  entrer  ou 
sortir  les  dites  marchandises,  sans  autre  exception,  tant  pour  les  mar- 
chandises que  pour  les  redevables,  que  celles  meniionfues  a%  dit  édifr 
savoir  : 


ENTREES?. 


Liv.    Soî.  Den, 


Btftt  et  teiif     Acier  non  ouvré,  le  cent  pesant  payera  une  livre,  cinq 

deft4irMte  que       ^ols,  cy, 

!^«Bé\?ê  le-  A^g"î*î^-s  ^  tricoter,  le  millier  en   nombre  payera  un 

véi»«ttCa-  sol,  trois  déni ert<,  cy, 

TMàt^  BUT        Aiguilles   à  coudre,  le   millier  en  nombre  payera  un 

i««epJo«mor-       g^]^  ^.y^ 

r«*tr^nnxtou  Alènf:-»,  la  grosise  payera  un  sol,  trois  deniers,  cy, 

qm  «»  •oTti-  Alun  de  toutes  j-ortes,  le  cent  pesant  payera  neufeols,cy, 

rooi^  «o  eié'  Amandes  en  coques,  le  cent  payera  une  livre,  quatre 

*   r  1748.     "  Amidon,  le  cent  peinant  payera  neuf  sols,  cy. 


25  fér.  1748.     Anchois,  le  pot  ou  flacon  payera  un  sol,  cy, 
Iri*XJon''.Siin.  Arcanson,  le  cent  pesant  payera  six  sols,  cy, 
^J^j''  ^      Ardoiscî-,  le  millier  payera  une  livre,  quatre  sols,  cy. 
Bagues  à  cachet,  la  groivse  payera  un  sol,  cy, 
Bak  ine  apprêtée,  le  cent  pesant  payera  dix  livres,  cy,   10 
Baracan,  l'aune  payera  un  sol,  trois  deniers,  cy, 
Fias  de  soie  à  1  omme,  la  pr.ire  payera  neuf  t^ols,  cy, 
Bas  do  Foie  à  cadet,  la  paire  payeia  six  sols,  cy, 
Bas  de  soie  à  femme,  la  paire  payera  quatre  sols,  six 

deniers,  cy, 
Bas  de  soie   et  cotou  à  homme,    la  paire  payera  six 
sois,  cy, 
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Liv-    Sul.  Den, 

Bas  de  soie  et  coton  à  cadet  et  à  forarae,  la  paire  payera 

trois  soK  cy,  0       3       0 

Bas  de  castor  à  homme,  la  paire  payera  six  sols,  cj,  0       6       0 

Bas  de  castor  à  cadet  et  à  femme,  la  paire  payera 

quatre  sols,  six  deniers,  cy,  0       4       6 

Bai  de  Siîgovie  à  horama,  la  paire  payera  quatre  sols, 

six  deniers,  cy,  0       4       6 

Bas  de  Ségovio  à  cadet  et  à  femme,  la  paire  payera 

trois  sols,  cy,  0       3       0 

Bas  de  laine  d'estame  (*)  à  homme,  la  douzaine  payera 

quinze  sols,  cy,  0     15       0 

Bas  de  lain/3  d'estame  à  cadet  et  à  femme,  la  douzaine 

payei-a  douze  sols,  cy,  0     12       0 

Bras  drapés  communs  à  homme,  la  douzaine,  une  livre, 

un  sol,  cy,  110 

Bas  drapés  communs  à  cadet  et  à  femme,  la  douzaine 

payera  quinze  sols,  cy,  ,  0     15       0 

Bas  de  Saint- Mexan   à  homme^   la  douzaine   payera 

douze  sols,  cy,  0     12       0 

Bas  do  Saint-Mexan  à  cadet  et  à  femme,  la  douzaine 

payera  neuf  sols,  cy, 
Bas  de  coton  communs,  la  douzaine  payera  neuf  sols,  cy, 
Battefeux  (J),  la  grosse  payera  six  sols,  cy. 
Basane  tannée,  la  douzaine  payera  quatre  sols,  cy, 
Bazin,  Taune  payera  un  sol,  six  deniers,  cy. 
Blanc  de  Céruse,  le  cent  p;iyera  <louze  sols^  cy, 
Blanc  d  Espagne,  le  cent  pesant  payera  six  sols,  cy, 
Bonnets  de  laine  do  Ségovie  à  homme,  doublés,  la  dou- 

jzaine  payera  douze  sols,  cy  0     12 

Bonnets  de  laine  de  Ségovie  à  cadet,  doublés,  la  dou- 
zaine payera  neuf  sols,  cy,  0       9 
Bonnets  de  Saint-Mexan  à  homme,  la  douzaine  payera 

six  sols,  cy,  0       6 

Bonnets  de  Saint-Mexad  à  cadet,  la  doruzaine  payera 

quatre  sols,  six  deniers,  cy, 
Bol  ax,  le  cent  pesant  payera  tr^is  livres,  cy. 
Bottes  neuves  de  toutes  sortes»  la  douzaine  payera  une 

Jivre,  dix -sols,  cy, 
Bougran,  l'aune  payera  quatre  deniers,  cy. 
Bourres  de  Nisnies,  la  pièce  payera  douze  sols,  cy., 
Bouteilles  de  verre,  le  cent  en  nombre  payera  seize  sols, 

Jmit  deniers,  cy,  0     16       S 

Boutons  d'or  et  d  argent  fin,  la  douzaine  payera  trois 

sols,  ^y.  0       3       0 

Boutons  de  cuivre  doré  et  sLmilor,   la  douzaine  payera 

trois  sols,  cy, 
Boutons  or  et  argent  faux, la  doueaine  payera  un  sol,  cy. 
Boutons  de  soie,  poil  xlo  chèvre  et  crin,  la  douzaine 

payei'a  six  deniers,  cy, 
Brai,  le  cent  pesarit  payera  six  sols,  cy, 
Bnque.s,  le  millier  en  nombre  payera  quinze  sols,  cy, 
<Jadis  d'agneau,  payera  un  sol,  huit  deniers  l'aune,  cy, 

(*)  Eitama  :  noua  que  l'on  doane  tiaas  Je  Gévaiulaa,  en  Lauguedoc    à  la  laine 
<:40  premièpe  quuliba. 
(t)  l^riqueU. 
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Café,  la  livre  payera  nn  sol,  quatre  deniers,  cy, 
Calmande  de  toute  espèce,  l'aune  payera  un  sol,  cy. 
Camelots  de  Flandres,  Taune  payera  trois  sols,  cy, 
Camelots  communs  d'Arras  et  autres  semblables  ëtoffeSy 

Taune  payera  un  sol,  cy. 
Canevas  à,  tapisserie,  le  cent  pesant  payera  une  livre, 

dix  sols,  cy, 
Câpres,  le  flacon  payera  un  sol,  cy. 
Cardes  neuves,  le  cent  en  nombre  payera  trois  livres,  cy 
Carreaux  de  moulange  de  France,  le  cent  pesant  payera 

neuf  sols,  cy, 
Carreaux  de  briques  à  paver,  le  millier  en  nombre,  une 

livre,  cinq  sols,  cy, 
Carisë,  l'aune  payera  dix  deniers,  cy. 
Cartes  à  jouer,  la  grosse  payera  douze  sols,  cy, 
Ceintures,  cordons  et  franges  d'or  et  argent  fin,  le  marc 

payera  une  livre  quatre  sols,  cy,  14       0 

Ceintures,  ceinturons,  cordons  et  franges  de  soie  mêlée 
d'or  et  d'argent,  la  livre  payera  une  livre,  quatre 
sols,  cy,  14      0 

Ceintures,  ceinturons,  cordons  et  franges  de  soie,  la 

livre  payera  douze  sols,  cy,  -  0     12       0 

Ceintures  et  cordons  de  filoselle  et  capiton,  la  livre 

payera  six  sols,  cy,  0       6       0 

Ceinturons  de  buffle  galonnés  d'or  et  d'argent,  la  pièce 

payera  quinze  sols,  cy,  0     15      0 

Ceinturons  unis  de  buffle,  payera  trois  sols,  cy,  0       3      0 

Chamois,  la  douzaine  payera  douze  sols,  0     12      0 

Chandelles  de  suif,    le  cent   pesant  payera  dix-huit 

sols,  cy,  0     18       0 

Chapeaux  de  castor,  la  pièce  payera  neuf  sols,  cy,  0       9       0 

Chapeaux  demi-castor,  la  pièce  payera  quatre  sols  et 

six  deniers,  cy,  0       4       6 

Chapeaux  de  vigogne  (  ),  payera  trois  sols,  cy,  0       3       0 

Chapeaux  de  laine,  la  pièce  payera  un  sol,  six  de- 
niers, cy,  0       16 
Chapeaux  de  castor  bordés  de  point  d'Espagne  d'or  et 
argent  fin,  payeront  la'pièce,  outre  le  droit  ci-dessus 
pour  le  chapeau,  neuf  sols,  cy,  0       9       0 
Chapeaux  bordés  et  bords  ordinaires  d'or  et  d'argent 
fin,  outre  le  droit  ci-dessus  pour  le  chapeau,  selon  sa 
qualité,  payeront  pour  le  bord  quatre  sols,  six  de- 
niers, cy,  0       4       6 
Charbon  de  terre,  la  barrique  payera  deux  sols,  six 

deniers,  cy,  0       2       6 

Chaussons  de  laine  de  Ségovie,  la  douzaine  payera 

quatre  sols,  six  deniers,  cy, 
Chocolat,  la  livre  payera  un  sol,  six  deniers,  cy. 
Cire  d'Espagne,  la  livre  payera  un  sol,  cy. 
Cire  blanche,  la  livre  payera  un  sol,  trois  deniers,  cy. 
Cire  jaune,  la  livre  payera  neuf  deniers,  cy. 
Clous  et  clouteries  de  toutes  sortes,    le  cent  pesant 
payera  douze  sols,  cy,  0     12       0 

(*)  Vigogne:  animal  du  Péroa,  delà  taille   du  mouton  et  dont  la  laine  est 
très-fine. 
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Liy.    Bo\  Den. 
Conlitures  de  toutes  sortes,  la  livre  payera  neuf  de- 
niers, cy,  0      0^ 
Coton  file,  le  cent  pesant  payera  quatre    livres,  dix 

sols,  cy,  4     10       0 

Coton  rayé  de  cinq  quarts  et  à  fleurs,  l'aune  payera  un 

sol,  six  deniers,  cy,  0       16 

Petit  coton,  Taune  payera  huit  deniers,  cy,  0       0       8 

Couperose,  le  cent  pesant  payera  huit  sols,  cy,  0       S       0 

Couteaux  de  table,  la  douzaine  payera  quatre  sols,  six 

deniers,  cy,  0       4       6 

Couteaux  bûcherons,  la  douzaine  payera  trois  sols,  cy,     0       3       0 
Couteaux  siamois  à  manche  de  corne,  grands,  moyens 

et  petits,    Tun  dans  l'autre,   la  grosse  payera  six 

sols,  cy,  0      6       0 

Couteaux  à  manches  de  bois,  grands,  moyens  et  petits, 

l'un  dans  Tautre,  la  grosse  payera  cinq  sols,  cy,  0       5       0 

Coutils  de  Bretagne,  la  pièce  payera  quinze  sols,  cy,     0     15       0 
Couvertures  de  laine  d'Espagne,   fabrique  de  Mont- 
pellier, la  pièce  payera  quinze  sols,  cy,  0     15       0 
Couvertures  de  laane,  fabiique  de  Coulonge,  la  pièce 

payera  sept  sols,  six  deniers,  cy,  0       7       6 

Couvertures  de  Bordeaux  dites  de  ville,  la  pièce  payera 

deux  sols,  six  deniers,  cy,  0       2       6 

Couvertures  de  Rouen  de  douze  points,  la  pièce  payera 

treize  sols,  six  deniers,  cy,  0     13       6 

Couvertures  de  Rouen  de  huit  points,  la  pièce  payera 

neuf  sols,  cy,  0      9       0 

Couvertures  de  Rouen  de  quatre  points,  la  pièce  payera 

six  sols,  cy,  0       6       0 

Couvertures  de  Rouen  de  trois  points,  la  pièce  payera 

quatre  sols,  six  deniers,  cy,  0       4       6 

Couvertures  de  Rouen  de  deux  points  et  demi,  la  pièce 

payera  quatre  sols,  cy,  0       4       0 

Couvertures  de  Rouen  de  deux  points,  la  pièce  payera 

trois  toh,  cy,  0      3       0 

Couvertui'es  de  Rouen  d'un  point  ou  à  berceau,  la  pièce 

payera  un  soU  six  deniers,  cy,  0       1*6 

Couvertures  à  la  capucine,  la  pièce  payera  un  sol,  six 

deniers,  0       16 

Crespon  d'Alençon,  l'aune  payera  un  sol,  cy,  0       10 

Crin,  le  ceiit  pesant  payera  une  livre,  dix  sols,  cy«  1     10       0 

Cristaux,  le  cent  pesant  payera  cinq  livres,  cy,  ô      0       Q 

Cuirs  dorés,  le  ceut  pesant  payera  cinq  livrer,  cy,  5       0       0 

Cuirs   tannes  de  toutes  sortes,    la  pi^ce  payera  six 

sois,  cy,  0      6      0 

Cuivre  ouvré  de  toutes  sortes,  la  livre  payera  un  soi,  cy,    0       10 
Cuivre  en  trait  ou  filé,  la  livra  payera  un  sol,  trois 

deniers,  cy,  0       13 

Cuivre  en   rosette  et  en  plaque  non   ouvré,  la  livre 

payera  neuf  deniers,  cy,  0       0       S 

Dentelles  d'or  et  d  argent  an.  Le  man;  payera  une  livre 

dix  sois,  i     10       0 

Dentelles  de  fil  d'Angleterre  ou  de  Flandres,  Taune 

payera  à  proportion  de  sa  valeur,  suivant  Testimation    0      0       0 
Dentelles  de  fil  du  Havre,  de  Liège,  de  Lorraine  ou 

Franche-Comté,    fines,  l'aune  payent   l'une  dans 

l'autre,  trois  sols,  cy,  0      3      0' 
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Dentelles  niignoDettes  fines,  l'aime  payera^  Vwne  dans 

l'autre,  un  sol,  six  deniers,  cy,  ^10 

Dentelles  migiKHiettes  connnunes,  FaaDe  payera  nciif 
deniiers,  cy, 

Dentelles  communes  }arges,î'atine  payera  six  (leîjieî's,cy, 

Denteïles  conamunes  étroites,  l'aune  payera  trois  de- 
niers, cy, 

Denleïïes  c^  soie,  Tanne  payera,.  Vane  ^ns  Vauta-er  un 
sol,  six  denieys,  cy, 

Detort,  la  livre  payera  six  deniers,  cy, 

I^ourgnes  (•),  Faune  payera  on  sol,  cy. 

Dragées,  la  livre  payera  un  sol,  cy, 

Draps  et  toiles  d'or  et  d'argent  %n,  l'aune  payera  u«e 

Uvro,  seiae  sols,  <'y,  '  1     16       & 

Damas  et  satins  à  fleurs,  et  antres  draps  de  soie  m^lés 
d'or  et  d'argent  de  toutes  sortes^,  l'aune  payera  dix- 
huit  sols,  cy,  '  0     18       O 

Draps  de  soie.damas  et  satins  broches  et  à  fîewrs^  Tanne 

payera  neuf  sols,  cy,  ^90 

Damas  unis  de  I>yo«,  TauDC  payera  sept  soî^,  six  dé- 
ni ein,  cy,  0       7       6 

Damas  de  Tours,  l'aune  payera  six  sois,  cy^  ©       6       0 

Dama»  sur  galet,  l'aune  payera  trois  sols,  cy,  0       3       0 

Damas  de  Caux,  Tarme  payera  wn  sol,  cy,  '  O      I       O 

Draps  fins  de  Vanro baisse  (f),  l'aune   payera   èoxxze 

sols,  cy,  0-    12       (y 

Draps  fins  d'Elbenf;  Sedan  et  antres  rnanufactures  du 

royaume,  l'aune  pçiyera  neuf  sois,  cy,  &       9       (J 

Draps  de  Carcassannc  et  de  Languedoc,  Tauue  payci*a 

six  sols,  cy,  0       G       O 

Draps  appelés  ccarlatines,   I>leues  et  rouges.  Faune 

payera  quatre  sois,  six  deniers,  cy,  0       4       S 

Draps  petits,  pour  doublures,  d^Auroale,  Beauvais, 
Valois,  Abbcville,  Amiens,  Blangy,  Mantes,  Lepuy, 
Poitou  ;  feiltine,  fiisous,  drugnet  de  laine,  fn>e  et 
autres  semblables  petits  draps,  Taune  payera  wn  siJ, 
six  deniers,  cy,  0       16 

Drogucts  de  soie,  l'aune  payeru  quatre  sols,  six  de- 
niers, cy,  0      4       S 

Droguets  de  fil  et  laine.  Faune  payera  deux  sols,  cy,     0       2       O 

Drogiieries  de  toutes  esp^ices,  la  livre  payera  >ni  sol, 

six  deniers,  cy,  OIS 

Epiceries  de  toutes  cspoces,  girofle,  muscade  et  cancFie, 

la  livre  payera  six  sols,  cy,  0       6       O 

Etain  enivré,  la  livre  payera  huit  deniers,  0       0       S 

Etaminc^  de  Cognac,  la  pièce  payera  nue  livre,  d^JL 

sols,  cy,  1     10       O 

Etamines  do  Reims  et  ras  de  Cliâlons,  la  picce  payera 

douze  sols,  cy,  0     12       O 

Etamines  d'Auvergne,  la  pièce  payera  huit  s*>l^,  cy,  0       8       O 

Etamines  du  Mans,  Faune  payera  un  sol,  trois  de- 
niers, cy,  0       13 

Fauteuils   et  ohaiâos   de   treillis,  do   canne,  la   pièce 

payera  si^i  sols,. cy> .  0       6       O 

(*)  l-ît'ïftc  (lii.M<iiu  <îe  lâ»[)lftco  nù  elle  est  fiibi'iqN ée- 
(t)  Da  notu  lîi;  faUiicaut  Vaurobez. 
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Liv,   SoL  Don- 
Fer  en  batterie  de  cuisine,comme  pots,chaudicres,  mar- 
mites, poêles  à  frire,  poêles  à  chauffer,  plaques  de 

poêle,  cuillères,  réchauds  lampes  et  autres  ouvrages 

de  fer  ouvré,  le  cent  pesant  payera  douze  sols,  cy,  0  12  0 
Fer  ouvré  en  haches,  serpes,  faux,  faucilles  et  auties 

taillanderies,le  cent  pesant  payera  quinze  sols,  cy,  0  15  0 
Fer  en  verges,  le  cent  pesant  payera  quinze  soLs  cy,  0  15  0 
Fer  en  barres  et  en   plaques,  le  cent  pesant  payera 

douze  sols,  cy,  0     là       0 

Ferblanc  en  baiilsde  quatre  cent  cinquante  feuilles  du 

grand  modèle,  le  baril  payera  six  livres,  cy,  6      «0       0 

Ferblanc  en  barils  de  quatre  cent  cinquante  feuilles  du 

petit  modèle,  le  baril  payera  trois  livres,  cy,  3       0       0 

Fer  en  feuilles  de  tôle,  le  cent  pesant  payera  une  livre 

dix  sols,  «y. 
Figues,  le  cent  pesant  payera  une  livre,  quatre  sols,  cy, 
Fil  d'or  ou  d'argent  fin,  trait  ou  filé,  le  marc  payera 

une  livre,  dix  sols,  cy, 
Fil  d'or  ou  d'argent  faux,  trait  ou  filé,  le  marc  payera 

trois  sols,  cy. 
Fil  de  laiton,  le  cent  pesant  payera  trois  livres,  cy, 
Fil  de  fer  d'archal,  le  cent  pesant  payera  une  livre, 

dix  sols,  cy,  1     10 

Fil  d'Epinay,  de  Flandres  et  fil  de  lin  de  toutes  sortes, 

la  livre  payera  trois  sols,  cy,  0       3 

Fil  de  chanvre  de  Rennes  et  de  Poitoii,  la  livre  payera 

neuf  deniers,  cy, 
Fil  à  rets  de  Hollande,  la  livre  payera  un  sol,  cy, 
Fil  à  rets  à  saumon,  la  livre  payera  six  deniers,  cy. 
Fil  à  voile,  la  livre  payera  rix  de.niers,  cy. 
Fil  caret,  le  cent  pesant  payera  quinze  sols,  cy, 
Fouet,  la  livre  payera  un  sol,  cy. 
Fromage  de  toutes  espèces,  le  cent  pesant  payera  une 

livre,  quatre  sols,  cy. 
Fruits  à  l'eau-de-vie,  le  flacon  payera  un  sol,  trois  de- 
niers, cy, 
Fusils  de  chasse,  de  maître,  la  j^ièce   payera  trente 

Bols,  cy. 
Fusils  de  tulle,  la  pièce  payera  quinze  sols,  cy. 
Fusils  de  traite,  la  pièce  payera  neuf  sols,  cy, 
Futaines  de  toutes  espèces,  Taune  payera  un  sol,  cy, 
Gands  et  mitaines  à  hommes  et  à  femmes  de  toutes 

sortes,  la  douzaine  payera  quatre  sols,six  deniers,cy,     0       4 
Galons  d'or  et  argent  fin,  le  marc  payera  une  livre,  dix 

sols,  cy,  1     10 

Galons  d'or  et  argent  faux,  le  marc  payera  un  sol,  six 

deniers,  cy. 
Gazes  à  fleurs  et  unies,  l'aune  payera  deux  sols,  cy, 
Glaces  de  miroir  payeront  à  l'estimation,  selon   leur 

grandeur. 
Goudron,  le  baril  payera  douze  sols,  cy, 
Gros  de  Tours  broché,  Faune  payera  neuf  sols,  cy. 
Gros  de  Tours  uni,  Taune  payera  quatre  sol.?,  six  de- 
niers, cy, 
Habillemons  neufs  faits,  de  toutes  sortes,  payeront  à. 

Testimation. 
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Li  •    Sol.  IXn» 
Hamois  de  cuir  pour  chevaux,  le  cent  pesant  payera 

trois  livres,  cy, 
Huile  (l'olive,  la  livre  payera  huit  déniera,  cy, 
Huile  de  noix,  la  livie  payera  six  deniers,  Cy, 
Huile  de  lin,  la  livre  payera  quatre  deniers,  cy. 
Huile  d'amandes  douces,  es.-ence  et  pommades,  la  fiole 

ou  pot,  payera  neuf  deniers,  cy, 
Jambons  de  Mayence  ou  de  Bayonne,  la  livre  payera 

deux  deniers,  cy, 
Indigo  ou  azur,  la  livre  payera  huit  déniera,  cy. 
Laine  filée  commune,  la  livre  payera  un  sol,  six  dé- 
niera, cy, 
I/iége,  le  cent  pesant  payera  r>euf  sols,  cy, 
Linge  de  table  ouvré  et  non  ouvré,  l'aune  payera  un 

sol,  cy, 
Mazamets,  Taune  payera  un  sol,  trois  deniers,  cy. 
Merceries  mêlées  dans  lesquelles   sont  comprises  les 
marchandises  et  denrées  expliquées  sous  le  titre  de 
mercerie  au  tarif  de  1664,  le  cent  pesant  payera  trois 
livres,  cy. 
Meules  à  aiguiser,  la  pièce  payera  six  sols,  cy, 
Moletons  d*Angletene,  Taune  payera  deux  sols,  six  de- 

nie^rs..  cy, 
Moletons  de  Montauban,  Taune  payera  un  sol,  six  de- 
niers, cy, 
Moletons  de  bourre,  Taune  payera  un  sol,  cy. 
Moires  de  soie,  Taune  payera  cinq  sols,  six  déniera,  cy,. 
Montichoux,  Taune  payera  un  sol,  six  déniera,  cy, 
Montres  d'or,  la  pièce  payera  neuf  livres,  cy, 
"Montres  d'argent,  la  pièce  payera  trois  livres,  cy, 
Mousselines  doubles,  Taune  payera  quatre  sols,  six  de- 
niers, cy. 
Mousselines  simples,  Taune  payera  trois  sols,  cy. 
Mousselines  brodées,  Taune  payera  six  sols,  cy> 
Noir  à  noircir,  le  baril  payera  quatre  deniers,  cy, 
Noix  de  Galles,  la  livre  payera  huit  déniera,  cy. 
Noix  communes,  le  millier  en  nombre  payera  un  sol, 

six  deniers,  cy. 
Ocres  de  toutes  couleura,  le   cent  pesant  payera  trois 

sols,  cy. 
Olives,  le  flacon  payera  un  sol,  six  déniera,  cy, 
Or  battu,  Je  millier  de  feuilles  payera  une  livre,   dix 

sols,cy,  1     10       0 

Papier  blanc  de  Limoges,  Auvergne  et  autres  provin- 
ces du  toyaume,  papier  doré  et  marbré  et  de  toutes 
sortes,  la  rame  payera  six  sols,  cy,  0      6       0 

Pannes  de  soie,  l'aune  payera  quatre  sols,  six  deniei-s»  cy,  0  4  6 
Pannes  de  laine,  l'aune  payera  un  sol,  six  déniera,  cy»  0  16 
Pluches  de  soie,  l'aune  payera  neuf  sols,  cy,  0       9       0 

Pluches  de  laine  frisées,  l'aune  payera  un  sol,  six  de- 
niers, cy,  ;,  0       1       6 
PlViches  de  fil  et  coton,  l'aune  payera  trois  sols,  cy,             0       3       0 
Pendules  à  poids,  la  pièce  payera  trois  livres,  douze 

sols,  cy,  3     12       0 

Pendules  à  ressorts  en  boîtes  avec  leura  poids,  ornées 
de  marqueteries  ou  bronze  doré,  les  unes  dans  les 
autres,  la  pièce  payera  neuf  livres»  cy,  9      0       0 
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Pierreries  fines  et  orfôveriei  et  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent en  bijouteries  payeront  à  Testimation. 
Pierres  à  fusil,  le  millier  en  nombre  payera  un  sol,  cy, 
Plomb  en  grains,  le  cent  payera  quinze  sols,  cy, 
Plomb  en  saumon,  le  cent  payera  douzr*.  sols,  cy, 
Plomb  en  table,  le  cent  payera  une  livre,  cy, 
Poivre  blanc,  la  livre  payera  trois  sols,  cy, 
Poivre  noir,  la  livre  payera  un  sol,  six  deniers,  cy, 
Porcelaine  fine  ou  moyenne,  grande  ou  petite,  le  cent 

pesant  payera  dix  livres,  cy, 
.  Porcelaine    contrefaite    de    Hollande  et    fayence  de 

France  de  toutes  sortes,  le  cent  pesant  payera  quatre 

livres,  dix  sols,  cy. 
Pots,  cruches  et  plats  de  terre  et  toutes  sortes  de  poterie 

de  terre,  la  douzaine  payera  deux  sols,  cy. 
Pots  de  terre  garnis  d'étain,  la  douzaine  payera  quatre 

sols,  six  deniers,  cy, 
Poudre  à  canon,  le  cent  pesant  payei'a  trois  liviès,  cy. 
Poudre  à  poudrer,  le  cent  pesant  payera  une  livre,  un 

sol,  oy. 
Pruneaux  de  toutes  sortes,  le  cent  pesant  payera  douze 

sols,  cy, 
Prunes  de  Briciioles,  la  livre  payera  quatre  deniers,  cy, 
Quincaillerie  de  fer  et  acier,  comme  chandeliers,  échauf- 

fettes,  serrures  et  ferrailles,  étiilles,  compas,  outils 

d'ouvriers  et  autres  semblables,  le  cent  pesant  payera 

quinze  sols,  cy. 
Raisins  secs,  le  cent  pesant  payera  une  livre,  dix  sols,  cy. 
Ras  dQ  Sicile,  l'aune  payera  quatre  sols,  six  deniers,  cy. 
Ras  de  Saint-Cyr,  Faune  payera  trois  sols, 
Ras  de  castor,  l'aune  payera  deux  sols,  cy. 
Ras  de  Maroc,  l'aune  payera  un  sol,  cy. 
Ratine  de  Hollande  écarlate,  l'aune  payera  quinze 

sols,  cy. 
Ratine  de  Hollande,  couleur  commune,  l'aune  payera 

douze  sols,  cy. 
Rubans  moirés,  couleurs  fines,  la  pièce  payera  une 

livre,  dix  sols,  cy. 
Rubans  façonnés,  mêlés  d'or  et  d'argent,  la  pièce  payera 

una  livre,  dix  sols,  cy, 
Rubans  moirés,  couleurs  communes,  la  pièce  payera 

une  livre,  quatre  sols,  cy, 
Rubans  façonnés  sans  or  ni  argent,  la  pièce  payera 

douze  sols,  cy. 
Rubans  et  passemens  de  soie  communs,  la  pièce  payera 

neuf  sols,  cy. 
Satins  de  Gennes,  l'aune  payera  neuf  sols,  cy. 
Satins  brochés  à  fleurs,  l'aune  payera  six  sois,  cy, 
Satins  unis,  l'aune  payera  trois  sols,  cy, 
•Satins  sur  fil,  l'aune  payera  un  sol,  six  deniers,  cy. 
Savons  de  toutes  sortes,  le  cent  pesant  payera  une  livre, 

dix  sols,  cy. 
Serges  de  toutes  espèces,  l'aune  payera  un  sol,  cy, 
Siamoise,  l'aune  payera  un  sol,  six  deniers,  cy. 
Soie  à  coudre,  la  livre  payera  neuf  sols,  cy, 
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Liv.    Sol.  Don, 

>  Soufflets  de  chambre,  la  durizaino  payera  une  livre, 

dix  sols,  cy, 

Soufflets  de  maréchal,  la  pièce  payera  une  livre,  quatre 
8oh,  cy, 

Souliers  de  Damas  brodés  à  femme,  la  paire  payera 
quatre  sols,  six  deniers,  cy, 

Souliers  de  drap  et  de  castor  brodés  et  de  Damas  ujiis 
à  femme,  la  paire  payera  trois  sols,  cy. 
Souliers  de  drap  de  castor   unis  à  fîjpfiÉine,  la  paire 
payera  deux  sols,  cy. 

Souliers  de  cuir  noir  à  homme,  la  douzaine  payera  une 
livre,  quatre  sols,  cy, 

Souliers  de  cuir  noir  à  femme,  la  douzaine  payera  dix- 
huit  sols,  cy, 

Souliers  à  enfans  de  toutes  sortes,  la  douzaine  payera 
six  sols,  cy. 

Sucre  rafiné  en  pain,  le  cent  pesant  payera  une  livre, 
seize  sols,  cy, 

Sucre  en  cassonade  de  toutes  sortes,  le  cent   pesant 
payera  douze  sols,  cy. 

Tabac  de  toutes   espèces,  la  livre   payera  un   sol,  six 
deniers,  cy. 

Tableaux  de  prix  avec  leurs  cadres  enrichis  d'or,  argent 
et  cuivi-e  doré,  payeront  à  l'estimation. 

Tableaux  communs  avec  leurs  cadres  en  bois,  la  pièce 

payera  trois  sols,  cy,  0       3       0 

Taffetas  d'Angleterre  à  raies  et  à  fleurs,  l'aune  payera 

quatre  sols,  six  deniers,  cy,  0       4       6 

Taffetas  d'AngleteiTe  uni,  l'aune  payera  trois  sols,  cy,     0       3       0 

Taffetas  de  Florence,  l'aune  payera  deux  sols,  six  de- 
niers, cy,  0       2       6 

Taffetas  d'Avignon,  l'aune  payera  un  sol,  six  denier8,cy,     0       16 

Tapis  do  Turquie  et  tapis  de  laine  de  toutes  espèces, 

la  pièce  payera  douze  sols,  cy,  0     12       0 

Tapisseries  de  Flandres  et  Bruxelles  payeront  à  l'esti- 
mation. 

Tapisseries  de  Felletin  et  d'Auvergne,  l'aune  payera 
dix-huit  sols,  cy. 

Tapisseries  de  Rouen,  l'aune  payera  douze  Sois,  cy, 

Tapisseries  de  Bergame,  l'aune  payera  un  sol,  six  de- 
niers, cy. 

Tapisseries  de  cuir  doré  et  autres  tapisseries  semblables, 
le  cent  pesant  payera  une  livre,  dix  sols,  cy, 

Tiretaines,  moitié  fil  et  laine,  Taune  payera  huit  de- 
niers, cy. 

Toiles  de  coton  rayées,  l'aune  payera  huit  deniers,  cy, 

Toiles  de  Hollande,  batiste,  Cambray,  G  and  et  autres 
toiles  de  Flandres,  l'aune  payera  deux  sols,  cy. 

Toiles  de  Paris  et  de  Morlaix  en  deux  tiers,  l'aune 
payera  un  sol,  six  deniers,  cy, 

Toiles  de  Cretonne  en  deux  tiers,  l'aune  payeiaun  sol, 
trois  deniers,  cy. 

Toiles  de  Cretonne  d'aune  et  au-dessus  de  large,  l'aune 
payera  deux  sols,  cy, 

Toiles  de  Rouen  d'aune  et  au-dessus  de  large,  l'aune 
payera  deux  sols,  six  déniera,  cy, 
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Liv.    Sol.  Don 

Toiles  de  Rouen  en  deux  tiers,  Taune  payera  deux 

6ols,  cy,  0       2       0 

Toiles  de  Rouen  de  moyen  piix,  Taune  payera  un  sol, 

six  deniers,  cy,  0       16 

Toiles  de  Troyes  de  toutes  sortes,  Taune  payera  deux 

8ob,  cy, 
Toiles  herbces,  l'aune  payera  un  sol,  cy. 
Toiles  de  Beaufort,  l'aune  payera  neuf  deniers,  cy. 
Toiles  de  brin,  Taune  payera  huit  deniers,  cy. 
Toiles  de  Conneray,  payera  six  deniers,  cy. 
Toiles  de  Métis  (*;,  la  pièce  payera  une  livre,   quatre 

sols,  cy. 
Toiles  de  Quintiu,  l'aune  payera  huit  deniers,  cy, 
Toiles  de  traite  de  Morlaix,  l'aune   payera  huit  de- 
niers, cy. 
Toiles  de  traite  de  Lyon,  l'aune  payera  six  deniers,cy. 
Toiles  à  voile,  l'aune  payera  six  deniers,  cy, 
Toiles  de  soie  pour  bluteau,  le  bluteau  assorti  payera 

deux  livres,  cy,  2       0 

T.oiles  à  tamis  et  de  crin,  la  douzaine   payera   deux 

sols,  cy,  0       2 

Toiles  d'Allemagne  ou  toiles  à  matelas,  l'aune  payera 

quatre  deniers,  cy,  0       0 

Toiles   d'emballage  en  pièce,  l'aune  payera   trois  de- 
niers, cy, 

Toiles  cirées  en  pièce,  l'aune  payera  six  deniers,  cy,         0       0       6 
Tiippes  de  laine,  façon  de  velours  ciselé,  l'aune  payera 

deux  sols,  cy,  *  0       2       0 

Thé,  la  livffe  payera  trois  sols,  cy,  0       3       0 

Vaisselle  d'argent,  le  marc  payera  une  livre,  dix  sols,cy,     110       0 
Vaisselle  de  fayence  du  royaume,  la  douzaine  payera 

trois  sols,  cy,  0       3       0 

Vans  à  v.amer,  la  pièce  payera  un  sol,   six  deniers,  cy,     0       16 
Velours  de  toutes   couleurs  en  pièce,   l'aune  payera 

douze  sols,  cy,  0     12       0 

Vermillon,  la  livre  payera  trois  sols,  cy,  0       3       0 

Verres  à  boire,  la  douzaine  payera  deux  sols,  cy,  0       2       0 

Vestes  de  drap  de  soie  brochées  ou  brodées  en  or  et 

argent,  la  pièce  payera  trois  livres.douze  sols,  cy,  3     12       G 

Vestes  de  velours  ciselé,  la  pièce  payera  deux  livres, 

huit  sols,  cy, 
Vinaigie,  la  banique  payera  une  livre,  dix  sols,  cy, 
Vitres,  le  cent  en  nombre  payera  neuf  sols,  cy, 

SORTIES. 

Capillaire,  la  banique  payera  douze  sols,  cy,  0     12 

Carreaux  à  paver,  le  millier  en  nombre  payera  trois 

livres,  cy,  3       0 

Chaux,  la  barnque  payera  un  sol,  trois  deniers,  cy,  0       1 

Cuirs  de  bœuf  tannés,  la  pièce  payera  quatre  sols,  six 

deniers,  cy,  0       4 

Cuir  de  bœuf  ou  vache  en  poil,  la  pièce  payera  trois 

sols,  cy. 
Dents  de  vache  marine,le  cent  pesant  payera  six  8ols,cy, 
Duvet,  la  livre  payera  trois  sols,  cy, 

C*)  Meliêsc  :  bourg  de  la  DorJogne  (Frauce). 
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Huile  de  poisson,  la  barrique  payera  deux  livres,  cy, 
Martres  du  nord,  la  pièce  payera  deux  sols,  cy, 
Martres  du  sud,  la  pièce  payera  un  sol,  cy, 
Mitrailles  ou  vieux  cuivre   et  airain,  le  cent  pesant 

payera  une  livre,  dix  sols,  cy, 
M,orue  verte,  la  poignée  payera  un  sol,  six  deniers,  cy. 
Morue  sèche,  le  cent  pesant  payera  dix  sols,  six  de- 
niers, cy. 
Peaux  de  veau  en  poil,  la  douzaine  payera  neuf  sols,  cy, 
Peaux  de  moutons  en   laine,  la  douzaine  payera  six 

sols,  cy,  0       6 

Peaux  d'agneau  en  lîdne,   la  douzaine  payera  trois 

sols,  cy,  0       3 

Peaux  de  veaux  tannées,  la  douzaine  payera  douze 

sols,  cy,  0     12 

Peaux  de  cerf  ou  chevreuil  vertes,  la  pièce,  payera 

quatre  sols,  six  deniers,  cy,  0       4 

Peaux  de  cerf  ou  chevreuil   passées,  le  cent  pesant 

payera  trois  livi-es,  cy, 
Peaux  d'ours,  la  pioche  payera  trois  sols,  cy. 
Peaux  d'oursons,  la  pièce  payera  un  sol,  six  deniers,  cy. 
Peaux  de  loups  marins,  la  pièce  payera  un  sol,  cy. 
Peaux  de  loups  de  bois,  la  pièce  payera  un  sol,  six  de- 
niers, cy. 
Peaux  de  loups-cerviers,  la  pièce  payera  neuf  sols,  cy, 
Peaux  de  renards  noirs,  la  pièce  payera  trois  livres,  cy, 
Peaux  de  renards  noirs  argentés,  la  pièce  payera  une 

livre,  cy,  • 

Peaux  de  renards  argentés,  la  pièce  payera  six  sols,  cy. 
Peaux  de  renards  croisés  et  rouges,  la  pièce  payera 

trois  sols,  cy. 
Peaux  de  renards  blancs  et  du  Sud,  la  pièce  payera  un 

sol,  six  deniers,  cy, 
Peaux  de  pécans,  la  pièce  payera  ti-ois  sols,  cy. 
Peaux  de  loutres,  la  pièce  payera  trois  sols,  cy, 
Peaux  de  chats-cerviers,  la  pièce  payera  quatre  sols,  six 

deniers,  cy, 
Peaux  de  chats  sauvages,  la  pièce  payera  un  sol,  cy. 
Peaux  de  pichoux  et  marmottes,  la  pièce  payera  huit 

deniers,  cy. 
Peaux  de  carcajoux,  la  pièce  payera  trois  sols,  cy, 
Peaux  de  visons  et  fouines,  la  pièce  payera  «ix  de- 
niers, cy. 
Plumes  de  gibiers,  le  cent  pesant  payera  trois  livres,  cy. 
Saumons  salés,   la  barrique  payera  une  livre,   seize 

sols,  cy. 
Suif  de  toutes  sortes,  le  cent  pesant  payera  quinze  sols  cy 

Les  marchandises  omises  au  présent  état  payeront  à  raison  de  trois 
pour  cent  de  leur  valeur,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  de  gré 
à  gré  par  les  commis  du  domaine  et  les  négocians  intéressés  ;  et  en 
cas  de  contestation  se  feront  régler  sur  le  champ  par  le  sieur  inten- 
dant delà  Nouvelle-France,  si  mieux  n'aiment  les  redevables  justi- 
fier par  leurs  factures  du  juste  prix  des  dites  marchandises. 
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Ari'êts  du  Ckmseil  d*Etat  du  Roi,  etc.,  1748. 

Fait  et  arrête  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu 
à  Versailles,  le  vingt-cinq  février,  rail  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé:  PHELYPEAUX. 


^--^JDécluratian  du  Rai  portant  la  suspension  du  dixième  de  Vamiral 
sur  l-es  prises  faites  en  mer  et  autres  encouragemens  pour  la  course,  du 
cinquième  mars,  mil  sept  cent  quarante-kkit. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  NavajTe  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAR  notre  édit  donné  à  Versailles  au  mois  d*août,  mil  sept  cent 
quarante-trois,  nous  aurions,  sur  la  proposition  de  notre  très-cher 
et  trôs-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  France,  ordonné 
que  le  droit  de  dixième,  attribué  à  la  charge  d'amiral  sur  les  prises 
faites  à  la  mer,  ne  pouiroit  être  perçu  à  Tavenir,  pour  les  prises  qui 
seroient  faites  par  des  corsaires  particuliers,  que  sur  le  bénéfice  net 
revenant  aux  armateurs,  déduction  faite  de  toutes  les  dépenses  géné- 
ralement quelconques  ;  et  nous  aurions  réglé  en  même  tems,  par 
rapport  aux  prises  faites  par  nos  vaisseaux  et  nos  galères  armés  pour 
notre .  compte,  que  le  dixième  de  Tamiral  seroit  perçu,  déduction 
faite  seulement  des  frais  de  déchargement,  de  garde  et  de  justice,  y 
compris  ceux  de  la  vente  et  le  dixième  de  Téquipage,  lequel  seroit 
également  prélevé  avant  celui  de  Tamiral.  Nous  nous  étions  déter- 
miné d'autant  plus  volontiers  à  ordonner  cette  réduction  dans  la  per- 
ception de  ce  droit  qu'elle  remplissoit  l'objet  des  représentations  que 
nous  savions  que  les  armateurs  avoient  faites  en  differens  tems  ;  mais 
Texpérience  de  la  présente  guerre  nous  ayant  fait  connoître  qu'elle 
ne  remplit  pas  entièrement  celui  do  la  protection  particulière  que 
nous  avons  toujours  entendu  donner  aux  armateurs  en  course,  nous 
avons  résolu  de  faire  de  nouveaux  arrangemens  pour  les  favoriser 
encore  plus  efficacement. 

C'est  dans  cette  vue  que  nous  avons  accepté  l'offre  que  notre  très- 
cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre,  toujours  prêt  à  nous 
donner  de  nouvelles  preuves  de  son  zèle  pour  le  bien  de  l'état,  nou^ 
a  encore  faite  de  suspendre  la  perception  du  dixième  sur  les  prises 
qui  pourront  être  faites  dans  le  cours  de  cette  guerre  ;  c'est  dans  la 
même  vue  qu'en  assurant  de  nouveaux  avantages  aux  armateurs, 
nous  voulons  régler  des  récompenses  particulières  pour  les  capitaines 
et  les  équipages  des  vaisseaux  corsaires  ;  et  comme  il  est  juste  en 
même  tems  que  nous  donnions  aux  officiers  et  équipages  de  nos  vais- 
seaux armés  pour  notre  compte  des  \narques  publiques  de  la  satisfac- 
tion que  nous  ressentons  du  zèle  et  de  la  valeur  qu'ils  font  paraître 
en  toute  occasion,  nous  nous  sommes  proposé  de  faire  un  règlement 
nouveau  par  rapport  aux  prises  qu'ils  pourront  faire. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit,  déclaré   et  ordonné,  et  par  ces  présentes 
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signées  de  notre  main,  disons,   dëclurons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — La  perception  du  droit  du  dixième  attribué  à  la  chargj 
d'amiral  de  France,  sera  et  demeurera  suspendue  durant  la  présente 
guerre,  et  toutes  les' prises  et  conquêtes  qui  pourront  être  faites  à  la 
mer  dans  le  cours  d'icelle,  à  compter  du  jour  de  Tenrégistrement  des 
présentes,  seront  totals^ment  exemptes  du  dit  droit,  suivant  ruffre  à 
nous  faite  par  notre  dit  cousin,  laquelle  nous  avons  acceptée,  agréée, 
et  approuvée,  dérogeons  à  cet  effet,  par  ces  présentes,  ànotre.édit 
du  mois  d'août,  mil  supt  cent  quai'ante  trois,  et  nous  réservons  cepen* 
dant  de  pourvoir  au  dédommagement  que  nous  jugerons  être  dû  à 
notre  dit  cousin,  pour  raison  de  la  dite  suspension. 

II.  Dans  deux  mois  pour  toute  préfixion  et  délai  il  sera,  par  des 
commissaires  de  notre  conseil  que  nous  nommerons  à  cet  eflet,  pro- 
cédé à  Texamen  des  ordonnances,  arrêts  et  régîemens  rendus  jusqu'à 
présent  conceinaut  les  procédures  des  amirautés  pour  l'instruction 
des  prises,  pour,  sur  le  compte  qui  nous  en  sera  rendu,  être  par  nous 
pourvu  à  un  règlement  général  sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  dites 
procédures. 

III.  Outre  le  produit  des  prises  qui  seront  faites  par  les  bâtimens 
armés  eu  course  par  nos  sujets,  et  desquelles  le  partage  sa  fera  en 
entier  sans  perception  du  dixième  de  l'amiral,  voulons  qu'il  soit  payé 
des  deniers  de  notro  tiésor  royal,  les  gratifications  suivantes  pour 
raison  des  prises,  savoir  :  la  somme  de  cent  livres  pour  chaque  canon 
des  calibres  do  quatre  livres  de  balles,  et  au-dessus  jusqu'à  douzlî,  des 
navires  pris,  celle  de  cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  de 
douze  livres,  et  au-dessus,  et  celle  de  trente  livres  par  tête  de  prison- 
niers, et  lorsqu'il  y  aura  eu  combat,  la  dite  gratification  sera  accordée 
pour  le  nombre  d'hommes  effectifs  qui  se  seront  trouvés  sur  les  prisesi 
au  conamencement  de  l'action. 

IV.  Les  dites  gratifications  seront  payées  par  le  garde  de  notre 
trésor  royal  en  exercice,  suivant  les  ordonnances  que  nous  en  ferons 
expédier  à  cet  effet,  sur  l'extrait  du  procès- verbal  d'inventaire  de  la 
prise,  pour  constater  le  nombre  et  le  calibre  des  canons,  et  sur  le 
certificat  de  nos  officiers  dans  les  ports  auxquels  les  prisonniers  auront 
été  remis,  ainsi  que  sur  les  autres  pièces  qui  seront  jugées  nécessaires 
"{iour  constater  le  nombre  d'hommes  effectits  qui  se  trouvoient  dans  la 
prise  au  commencement  du  combat. 

V.  Les  dites  gratifications  appartiendront  aux  capitaines,  officiera 
et  équipages  des  navires  preneurs,  j)our  c^re  partagées  cntr'eux  sui- 
vant le  règlement  qui  sera  arrêté  à  cet  effet  dans  notre  conseil  ;  vou- 
lons que  le  payement  en  soit  fait  au  capitaine  ou  autre  ayant  charge  de 
lui,  et  que  pour  preuve  honorable  de  sa  conduite  il  lui  soit  délivré  par 
le  garde  du  trésor  royal  une  ampliatiou  de  sa  quittance,  au  bas  de 
copie  de  notre  ordonnance,  nous  réservant,  au  surplus,  de  donner  aux 
capitaines  et  officiers  d'autres  récompenses  particulières  suivant  la 
force  des  vaisseaux  do  guerre  et  corsaires  ennemis  dont  ils  se  seront 
emparés,  et  selon  les  autres  circonstances  des  combats  qu'ils  auront 
soutenus. 

VI.  Déclai'ons  que  toutes  les  frégates  ou  vaisseaux  de  vingt-quatre 
pièces  de  canon  et  au-dessus,  qui  seront  armés  pour  la  première  foia 
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(la  jour  de  la  publication  des  prësentos,  et  qui  se  trouveront  eu  bon 
état  do  service  lors  de  la  cessation  de  la  course,  soit  par  un  traité  de 
paix,  soit  par  une  suspension  d'armes  avec  nos  ennemis,  demeureront 
pour  notre  compte,  et  que  le  prix  en  sera  payé  des  deniers  de  notre 
tréior  royal  aux  propriétaires  sur  le  pied  ae  Testimation  qui  en  sera 
faite  en  la  manière  accoutumée  ;  et  à  Teffet  de  distinguer  les  bâti- 
mens  neufs  qui  seront  armés  après  la  publication  dos  présentes,  les 
armateurs  seront  teuus  d*en  faire  mention  dans  leurs  déclarations  au 
greffe  deTamiranté,  et  d*y  joindre  un  certificat  en  forme,  du  maître 
constructeur,  et  pareille  mention  sera  faite  dans  les  commissions  en 
guerre  qui  leur  seront  délivrées  ;  voulons  néanmoins,  et  entendons 
que  les  propriétaires  des  vaisseaux  et  frégates  qui  seront  dans  le  cas 
du  présent  article,  aient  la  liberté  de  les  garder  si  bon  leur  semble 
pour  leur  compte,  ce  qu'ils  seront  tenus  d'opter  avant  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  dite  estimation. 

VII.  A  regard  dos  prises  qui  seront  faites  par  nos  vaisseaux  et 
galères  aimés  pour  notre  compte  durant  la  présente  guerre,  nous 
voulons  qu'il  appartienne  aux  officiers  et  équipages  de  nos  dits  vais- 
seaux et  galères,  un  tiers  dans  le  produit  net  des  prises  des  navires 
marchands  au  lieu  d'un  dixième  qui  leur  en  a  été  ci-devant  attiibué, 
et  qu'en  outre  il  leur  soit  payé  des  deniers  de  notre  trésor  royal  pour 
raison  de  toutes  les  piises  qu'ils  feront,  des  gratifications  semblables  à 
celles  que  nous  avons  réglées  pai'  l'article  trois  des  présentes  pour  les 
cor&ainis  particuliers,  nous  réservant  de  leur  accorder  aussi  des  récom- 
penses particulières  suivant  leurs  grades,  la  force  des  vaisseaux  de 
guerre  et  corsaires  ennemis  dont  ils  se  seront  emparés,  et  les  autres 
circoih.tances  des  combats  qu'ils  auront  soutenus  ;  et  le  partage  tant 
du  tiers  des  dites  prises  de  navires  marchands  que  des  dites  gratifica- 
tions se  fera  entre  nos  dits  officiers  et  équipages  confonnéraent  au 
règlement  qui,  à  cet  effet,  sera  par  nous  arrêté. 

.  VIII.  Les  corsaires  particuliers  qui  sortiront  de  nos  ports  avec  nos 
vaisseaux  ou  qui  les  joindront  à  la  mer,  auront  part  tant  dans  le  pro- 
duit des  prises  qui  seront  faites  durant  les  dites  jonctions  que  dans  les 
gratifications  ci-dessus  ordonnées,  par  proportion,  et  relativement  au 
nombre  de  canons  des  dits  vaisseaux  et  corsaires,  sans  avoir  épfard  à 
la  différence  de  calibre  des  dits  canons,  à  la  grandeur  des  bâtimeus, 
ni  à  la  force  de  leurs  équipages. 

IX.  Les  dispositions  du  titre  dos  prises  de  l'ordonnance  de  mil  six 
cent  quatre-vingt-un  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et 
enjoignons  expressément  tant  aux  officiers  commanda ns  nos  vaisseaux 
qu'aux  corsaires  particuliers  d'y  tenir  la  main  et  de  s'y  conformer, 
voulons  que  dans  le  cas  de  soupçon  de  pillage,  divertissement  d'effets, 
déprédations  et  autres  malversations,  il  soit  procédé  parles  officiers 
do  Tamirauto  ;  et  à  la  requête  de  nos  procureurs  par  voie  de  déposi- 
tiouj  ou  interrogatoires  des  équipages,  récolement  et  confrontations 
contre  ceux  qui  seront  coupables  des  dits  pillages,  divertissement 
d'effets,  déprédations,  ou  autres  malversations,  pour  être  les  dites 
procédures,  ensemble  les  conclusions  de  nos  procureurs,  envoyées  au 
secrétaire-général  de  la  marine,  et  être  par  l'amiral,  avec  les  com- 
missaires du  conseil  de  prises,  procédé  au  jugement  do  la  validité 
des  prises,  et  en  même  temps  de  la  peine  que  mériteront  les  accusés 
en  exécution  de  l'article  vingt  du  titre  de  l'ordonnance  de  mil  six 
cent  quatre-vingt-un.  Lorsque  l'amiral  et  les  dits  commissaires  esti- 
meront que  la  restitution  des  choses  pillées  et  la  peine  du  quadruple 
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ordonnées  par  ]e  dit  article  seront  suffisantes,  ils  pourront  prononcer 
Tune  et  Tautre,  seuis  qu'il  soit  besoin  de  nouvelles  conclusions  ni  d'un 
nouvel  inten'ogatoire  de  Taccusé,  et  le  condamner  encore  aux  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie  s'il  y  échet,  en  sorte  qu'après  le  juge- 
ment ainsi  rendu  par  l'amirali  l'accusé  ne  puisse  plus  être  poursuivi 
criminellement  pour  le  môme  fait  ;  et  dans  le  cas  où  Tamiral  et  les 
dits  commissaires  estimeront  qu'il  y  aura  lieu  de  prononcer  peine 
afflictive,  ils  renverront  le  procès  aux  officiers  de  l'amirauté  pour 
juger  les  coupables  et  les  condamner  à  la  punition  corporelle  qu'ils 
mériteront  suivant  la  qualité  du  délit,  et  de  la,  contravention  aux 
ordonnances,  à  la  restitution  des  effets,  à  la  peine  du  quadruple  et 
aux  dommages-intéi*êts  de  la  partie,  sans  que  l'amiral  puisse  dans  ces 
cas  y  statuer,  mais  seulement  juger  de  la  validité  de  la  prise. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon 
leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts, 
ordonnances,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  metti-e  notre  scel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  cinquième  jour  de  mars,  mil  sept  cent  qua- 
rante-huit, et  de  notre  règne  le  treute-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'aiTêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  eu 
chef  du  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin,  mil  sept  cent 
quarante-huit. 

Signé  ;  BOISSEAU. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d*Eiat  qui  sttrseoit  à  P exécution  deVEdit  du  moi*  de 
Jei^rier  1748,  n'entendant  que  Vimposition  ordonnée  par  icelui  n*aiù 
lieu  que  lorsque  la  paix  aura  été  connue  en  Canada, 

Arrêt  du  con-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en  icelui 
seil  d'état  qui  Jj  le  vingt-trois  janvier  1747,  par  lequel  Sa  Majesté  auroit  ordoané 
aurseoitàrex-  ^^g  augmentation,  pendant  trois  ans,  dans  les  droits  perçus  en  Canada 
Védit°du  mois  ^^"*  ^®^  ^°*»  eaux-do-vie  et  guildives  introduits,  ensemble  son  édit 
do  fév.  1748,  du  mois  dernier,  par  lequel  et  pour  les  motife  y  contenus,  elle  auroit 
n'entendant  ^  pareillement  ordonné  l'imposition  d'un  droit  sur  les  marchandises 
que  rirapoai-  ^^^  ^jj^  ^^.^  ci-devant  exemptes  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  dit  pays, 
paHcSuîn'ait  ^^^  exceptions  expliquées  par  le  dit  édit  ;  et  Sa  Majesté  voulant 
lieu  que  donner  au  commerce  et  aux  habitans  de  la  dite  colonie  une  nouvelle 
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preuve  de  sa  protection  en  suspendant  la  dite  imposition  duran 
guerre  présente  : 

Ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonne  et  or  Jo 
qu*il  sera  sursis,  tant  que  la  présente  guerre  durera,  à  Vexécutiou 
dit  édit  du  mois  dernier,  et  qu'en  conséquence  rimjxjsitidii  ordon 
par.icelui  n'aura  lieu  que  lorsque  la  paix  aura  été  connue  dau: 
colonie.  Veut  néanmoins  et  entend  Sa  Majesté  que  le  dit  anèt 
conseil,  du  dit  jour  vingt  trois  janvier,  mil  sept  cent  quarante-s( 
fioit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versa  il 
Vq  bîx  mars,  Kiil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  ;  PHELYPEAUX 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suiv 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  gieflier 
chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  ô  août,  mil  sept  c* 
quarante-huit.    - 

Signé  :  BOISSEAU. 


Règlement  pour  les  Droits,   Salaires  et  Vacations  des  Officiers  i 
Jurisdictions  et  des  Notaires  établis  en  Canada^ 

LE  roi  s'*étant  fait  représenter  en  son  conseil,  le  règlement  du  dou 
mai  1678,  pour  les  salaires  des  juges  civils  et  criminels,  juges  s 
balternes,  notaires,  huissiers  et  sergens,  attachés  aux  différentes  jur 
dictions  établies  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-France,  et  Sa  Maje? 
ëtant  informée  que  les  dits  salaires  sont  trop  modiciuos,  daiis  ccrtiii 
cas,  eu  égard  au  travail  que  les  dits  officiers  sont  obliges  de  faire,  et 
la  cherté  des  principales  choses  nécessaires  à  la  vie,  ello  a  rrsolu 
présent  règlement  qu*elle  veut  être  exécuté  selon  sa  forme  et  îciumi 
ordonne  en  conséquence  Sa  Majesté,  qu*à  com])t(;r  «li  juuv  do  W^ni 
gistrement  u'icelui,  sans  s'arrêter  au  règlement  du  dit  jour  douze  m 
1678,  lequel  cessera  d'être  exécuté,  il  soit  payé  à  Taveuir,  savoir  : 


AUX   JUGES    ROVAUX*    POUR   LE    CIVIL. 

Pour  audition  de  chacun  témoin,  lorsqu'il  fera  enqur-le, 

huit  sols,  cy, 
A  son  greffier,  les  deux   tiers,  syns  grosse  ou  la  grosse 

seulement. 
Au  jugê.pour  chacun  interrogatoire, vingt-quatrejsols,cy, 
Au  greffier,  les  deux  tiers  sans  grosse  seulement 
Au  juge,  pour  chacun  transport  ou  descente  (ju'il  fera 

dans  la  ville,  lorsqu'il  en  sera  requis,  quatre  livres,(:y, 
Au  greffier,  deux  livres,  treize  sols,  quatre  diniers,  cy, 
Au  procureur  du  rui,  si  sa  présence  est  requi.se,  deux 

livres,  cy. 
Au  juge,  lorsqu'il  se  transportera  à  la  campagne,  i)our 

chacun  jour  qu'il  travaillera,  dix  livres, 
Au  greffier,  six  livres,  treize  sols,  quatre  deniers,  cy, 
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Liv.    Sol.  Dcn- 

Au  juge,  IcTsqu'il  travaillera  aux  procès  d'instruction, 
de  rapport  et  autres  affaires,  pour  chaque  vacation 
de  trois  heures,  quatre  livres,  cy,  4       0       O 

Au  grefiier,   pour  l'insinuation  de  chacun   contrat  et 

auties  actes,  trois  livres,  cy,  3       0       Q 

Au  greffier,  pour  la  délivrance  des  actes  concernant 
les  publications  des  substitutions  qui  doivent  être 
faites  à  Taudience  et  dont  les  piges  ne  doiveut  rien 
prendre,  trente  sols,  cy,  1     10       O 

A  chacun  des  ceitificateurs  des  criées  qui  doivent  se 
faire  à  Taudience,  pour  lesquels  il  n'est  rien  dû  au 
juge,  dix  sols,  cy,  0     10       0 

Au  greffier,  pour   la   sentence   de  certification,  deux 

livres,  cy,  2       0       0 

Au  greffier,  pour  chacune  remise,  dix  sols,  n'étant  rien 

dû.  au  juge,  cy,  0     10       0 

Au   gi'cffier,   pour  renrégistrement  des   criées,   deux 

livres,  cy,  2       0       0 

Au  greffier,  pour  Texpédition  de  la  sentence  d'adjudica- 
tion, deux  livres,  cy,  '        2       0       O 

Au  juge  pour  la  sentence  d'ordre,  par  vacation,   quatre 

livres,  cy,  4       0       0 

Au  greffier,  pour  l'expédition  seulement. 

Au  greffier,  pour  toutes  sortes  de  sentences  d'audience, 

pour  chacune,  vingt-cinq  sols,  cy,  15       0 

Au  greffier,  pour  chacun  défaut  portant  condamnation, 

dix  sols,  cy,  0     10       0 

Au  gj-effier,  pour  chacun  rôle  des  sentences  et  expédi- 

di tiens,  six  .sols,  cy,   .  0       6       0 

Au  juge,  pour  les  vacations  des  actes  de  tutelle,  cura- 

,      telle,  avis  de  parens  et  autres  assemblées,  pour  cha- 

î     cune,  deux  livies,  cy,  2       0       0 

i  Ail  gieffier,  pour  son  expédition,  seize  sols,  cy,  0     16       0 

Au  procureur  du  roi,  pour  toute  sorte  de  ccmclusions 
par  écrit,  pour  chacune  par  vacation,  les  deux  tiers 

•    du  juge,  vingt-six  sols,  huit  deniers,  cy,  16       8 

AU   JUGE    ROYAL   CRIMINEL. 

Au  juge,  qui  fait  information  pour  chacun  témoin,  dix 

sols  cy,  0     10       0 

Au  greffier,  les  deux  tiers  du  juge  ou  la  grosse  seule- 
ment^ 

Au  procureur  du  roi,  pour  ses  conclusions  sur  le  dé- 
cret, vingt  eols,  cy,  10       0 

Au  juge,  pour  l'ordonnance  portant  le  dit  décret,  trente 

sols  cy,  1     10       0 

Au  juge,  pour  chacun  interrogatoire,  trente  sols,  cy,  1     10       0 

Au  gi-effier,  pour  sa  grosse. 

Au  procureur  du  roi,  pour  ses  conclusions  sur  le  dit  in* 

teiTogatoire,  vingt- quatre  sols,  cy,  14       0 

Au  juge,  pour  le  récolement  et  confrontation  de  chacun 

témoin,  vingt  sols,  cy,  10       0 

Au  greffier,  pour  sa  giosse. 

Au  juge,  pour  toutes  sentences  définitives  hors  l'au- 
dience par  vacation,  comme  au  civil,  quatre  livres,  cy,     4       0       0 
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J.VZ    HUISSIERS     ET  8EK&EN8    ROYAUX,    ^UI    EXPLOITEEONT    PAN! 

V7LLE. 

Liv.    Soi 

Pour  tous  exploits  d'ajournement,  sommations,  saisie 
simple  et  commandement,  sans  signiâcation  de  piôces 
pour  chacun,  douze  sols,  cj,  0     13 

Pour  une  signification  de  défaut,  pareillement  douze 
fiols,  cy,  0     12- 

Pour  les  copies  de  pièces,  par  rôle,  un  sol,  cy,  0       1 

Pour  une  isignificalion  de  sentence,  douze  sols,  cy,  0     12 

Four  une  exécution  de  meubles,  sans  déplacer,  trois 

livres,  cy,  3       0 

Pour  chaque  signification  de  conti-ats  et  arrêts  du  con- 
seil, avec  commandement,  trente  sols,  ey,  I     10 

Pour  une  saisie  réelle  d'un  simple  héiîtage,  trois  Hyres, 

cy,  3      0 

Et  quand  il  y  en  aura  plusieurs  le  juge  y  aura  égarA 

Pour  rétablissement  du  commissaire,  vingt  sols,  cy,  1       0 

Pour  la  signification  du  tout  au  saisi,  trente  sols,  cy,  X     10 

Pour  l'afiiche  des  pannoneeaiix  aux  lieux  ordinaires» 

pour  chacun,  quinze  sols,  cy,  0     15 

Pour  chacune  des  quatre  cri.ée,spublications,  affiches  et 

signification  d'icelles,  trois  livres,  cy,  3       0 

Pour  Taffiche  à  la  quarantaine,  signification  et  affiches 

qui  doivent  être  faites  à  Tenchère,  trois  livres,  cy,  3       0 

Pour  les  affiches  qui  ne  s'affichent  point,  mais  qui  sont 
signifiées  au  procureur  de  la  partie  saisie  et  des  oppo- 
sans  et  pour  chaque  signification  dans  l'enclos  de  Taur 
dience,  un  sol,  cy,  0       1 

Pour  chacune  des  significations  des  remises  au  domicile 

des  procureurs,  cinq  sols,  cy,  0       5 

Pour  chacune  assistance  à  l'audience,  lors  ^es   o  i?ini  Jâ* 

res  remises,  quinze  sols,  cy,  0     15 

Pour  la  publication  des  enchères  le  jour  de  l'adjudicar 

tion,  vingt  sols,  cy,  1       0 

AUX    HUISSIERS   ET  fiERGENS     ROYATm   LORSQU'ILS    IRONT    EMPLOI' 
A   LA    CAMPAGNE,   BAVOIR  : 

Pour  cinq  lieues  et  au-dessous,  deux  livres,  huit  sols,  cy,     2      8 
Liorsqu'ils  iront  exploiter  au-dessus  de  cinq  lieues,  il 

leur  sera  donné  par  jour  quatre  livres,  quinze  sois,  cy,     4     1^ 

AUX  NOTAIRES  HOYAUX. 

Pour  une  obrigatîon  au-dessous  de  vingt  livrer  il  leur 

sera  payé  cinq  sols,  cy,  0       5 

Pour  une   quittance  au-dessous  de  vingt  livres,  cinq 

sols,  cy,  0       5 

Pour  les  marchés  d'apprentissage,  lorsqu'il  y  aura  mi- 
nute, et  que  l'expédition  en  sera  délivrée,  vingt 
sols,  cy,  1       0 

i'our  ceux  dont  il  n'y  aura  point  de  minute,  dix  sols,  cy,     0     10 

Quant  aux  contrats  de  vente,  constitution  de  rente, 
baux  et  autres  contrats  passés  dans  l'étude  des  notai- 
res, il  ne  leur  est  point  dû  de  vacation,  le  dit  article 
21'^ant  Ntiré  ici  que  pour  observation. 
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Liv.    Soi.  Den. 

Pour  les  expéditions  des  actes  en  papier,  pour  chacun 

rôle  en  grosse,  six  sols,  cy,  0      6      0 

Pour  chaque  rôle  des  actes  en  parchemin,  vingtsols,  cy,     1      0       0 

Pour  la  recherche  de  toutes  sortes  de  minutes,  vingt- 
quatre  sols,  cy,  *    1       4       0 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures,  lorsque  les  no- 
taires travailleront  par  vacation,  comme  aux  inven- 
tait^ ou  par  commission,  trois  livres,  cy,  3       0       0 

AUX  JUGES   SUBALTERNES. 

Au  juge  subalterne  civil  et  criminel,  les  deux  tiers  du 

juge  royal. 
Au  procureur  fiscal,  les  deux  tiers  du  procureur  du  roi. 
Au  greffier,  les  deux  tiers  du  greffier  des  jurisdiclions 

royales  ou  les  deux  tiers  de  la  grosse. 

AUX   HUISSIERS   ET   8ERGENS   DES   JURISDICTIONS    SUBALTERNES. 

n  sera  payé  aux  dits  huissiers  et  sergens  les  deux  tiers 
des  huissiers  et  sergens  royaux. 

AUX   NOTAIRES   DES   JURISDICTIONB    SUBALTERNES.  . 

Il  leur  sera  paye  moitié  des  notaires  royaux. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-unième  avril,  mil  sept  cent  quarante- 
seuf. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas. 

Signé:  PHELYPEAUX 


Mandement  du  Roi  sur  le  Règlement  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  suj)éiieur  établi  à 
Québec,  salut. 

Nous  avons  estimé  nécessaire  de  fixer  les  droits,  salaires  et  vaca- 
tions des  juges  civiles  et  criminels,  juges  subalternes,  gieffiers,  no- 
taires, huissiers  et  sergens  attachés  aux  différentes  jurisdictions  éta- 
blies dans  notre  colonie  de  la  Nouvelle-France,  par  un  nouveau  règle- 
ment que  nous  avons  arrêté  ce  jourd*hui,  et  voulant  qu'il  sorte  son 
plein  et  entier  effet  : 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  vous  mandons  et 
ordonnons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que  le  dit  règle- 
ment ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  vous  ayez 
à  faire  lire,  publier,  afficher  et  régistrer,  et  icelui  faire  garder  et 
observer  suivant  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  ordon- 
nances, réglemens  et  usages  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes;  car  tel  est  notre  plaisir. 


Arrêts  du  Conseil  à^Etat  du  Roi,  etc.,  1752. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-unième  jour  ^u  mois  d'avril,  l'ai 
grâce  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et  de  notre  rogne  le  tre 
quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAU2 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef  si 
signé,  le  vingt-cinq  août  1749. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Délibération  entre  Henry- Marie  Du  Breil  de  Pawthriand^  etc,t 
Marquis  Duque^nc,  etc.,  François  Bigot,  etc.,  tous  chefs  de  Vad 
nistration  de  V  Hôpital- Gêné  rai  établi  à  Montréal,  sur  les  offre 
conditions  faites  par  Dame  Veuve  Youville,  cowcerjiant  le  soin,  l 
quiUement  des  dettes  et  la  direction  du  dit  hôpital. 

ETANT  chargés  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  douze  mai,  i 
sept  cent  cinquante-deux,  de  traiter  avec  la  dame  veuve  Youvi 
sur  les  offres  qu'elles  a  fîiites  pour  Tacquittement  des  dettes  du 
Hôpital-Général  de  Montréal  ;  de  constater  le  montant  des  dettes 
des  sommes  qui  seront  employées  i^our  les  acquitter,  et  fixer  les  ce 
ditions  auxqueles  elle  veut  continuer  la  direction  de  la  dite  maiso 
de  faire  telles  autres  conventions  que  nous  jugerons  convenables, 
même  de  subroger  la  dite  veuve  Youville  aux  droits  des  créancic 
qu'elle  aura  payés,  dans  le  cas  seulement  où  la  direction  de  cet  hô] 
tal  lui  seroit  ôtée  :  nous,  conjointement  avec  la  dite  veuve  Youvi 
et  ses  compagnes,  savoir,  Louise  Thauraur,  Catherine  Demers,  Catl: 
ri  ne  Rainville,  Thérèse  Laser,  Agathe  Véronneau,  Marie- Antoinel 
Relie  et  Marie-Joseph  Bernard,  avons  reconnu,par  Tinventaire  ju 
dique  qui  fut  fait  en  mil  sept  cent  quarante-sept,  qu'il  étoit  dû 
Paris  ; 

Lîv-     «ol.    Doi 

A  différens  particuliers,  environ  25000       0       0 

Aux  héritiers  d'Amours  tant  en  principal  quUn- 

térêt,  environ  8000      0       0 

A  la  dame  veuve  Lestage,  non  compris  les  intérêts, 

supposé  qu'elle  en  exige,  50QÙ       0       0 

Et  â  la  dite  dame  veuve  Youville,  suivant  les 
comptes  qu^elles  nous  a  présentés  de  son  admi- 
nistration depuis  rail  sept  cent  quarante-sept, 
pour  dépenses  nécessaires  et  réparations  indis- 
pensables, la  somme  de  dix  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-six  livres,  dix-sept  sols,  six  deniers, 
quoiqu'elle  ait  fait  recette  de  toutes  les  aumônes 
et  revenus  du  dit  hôpital,  laquelle  somme  elle 
assure  avoir  empruntée  et  devoir  en  partie  en 
«on  nom  ou  venir  de  ses  propres  deniers,  cy         10486     17     10 

48486     17     10 
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Ce  qui  fait  en  total  la  somme  de  qaarante-huit  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-six  livres,  dix-sept  sols  et  dix  deniers,  k  laquelle  pa- 
roissent  monter  les  dettes  du  dit  hôpital. 

Les  offres  de  la  dite  dame  veuve  Youvîîle  et  ses  compagnes  sont 
d'acquitter  les  dites  dettes;  de  se  charger  du  dit  hôpital;  d'y  rece- 
voir, comme  elles  ont  fait,  des  infirmes  et  vieillards,  lesquels  ne 
pourront  ôtre  moins  de  douze,  conformément  à  la  fondation  du  dit 
hôpital,  et  d^améliorer  les  biens  de  cette  maison  aux  conditions  d- 
ftprés  : 

lo  Par  la  promesse  de  plusieurs  personnes  charitables  qui  attendent 
pour  les  aider  qae  Sa  Majesté  leur  ait  confié  la  direction  an  dit 
hôpital  ; 

29  Par  une  somme  dd  huit  mille  livres,  qne  monsieur  l'abbé  Cou- 
f     tttrier  a  entre  les  mains,  et  qu'il  est  prêt  à  délivrer  aux  créanciers  de 
Paris,  qui  s'en  contenteront,  ainsi  qu'ils   Tont  déjà  proposé  à  mon- 
seigneur l'évêque  en  mil  sept  cent  quarante-un,  et  depuis  à  monsieur 
l'abbé  de  l'Islcdieu,  qui  en  a  même  infoimé  le  ministre  ; 

S^  Par  la  dite  somme  de  dix  mille  quatre  cent  quatre-vingt-six 
livres,  dix-sept  sols,  six  deniers,  due  à  la  dite  dame  Youville  et  dont 
elle  nous  a  déclaré  faire  remise  au  dit  hôpital,  sans  par  elle  ni  celles 
qui  lui  succéderont  pouvoir  en  rien  répéter  aux  dites  conditions  ci- 
eprds  ; 

4^  Et  par  une  somme  de  six  mille  livre»,  léguée  à  cet  hôpital  par 
CQonsieur  |Bouffandeau,  prêtre  du  séminaire  de  Montréal,  à  la  condi- 
tion expresse  qu'il  sera  confié  à  la  dite  veuve  Youville,  sans  quoi  la 
dite  somme  doit  ôtre  donnée  à  l'Hôtel-Dieu  de  la  dite  ville.  Fartant 
il  ne  resteroit  plus  dû  par  cette  maison  qu'environ  sept  mille  livres, 
co  qui  ne  paroit  pas  embarrasser  la  dite  dame. 

Lis  conditions  de  la  dite  Dame  Veuve  Youville,  sont  : 

î.  Qu^iî  plaise  à  Sa  Majesté,  par  des  lettres  patentes,  lui  confier  et  à 
fies  compng-ncs  et  celles  qui  leur  succéderont,  le  soin  et  la  direction  du  dît 
hôpital,  les  mettre  au  lieu  el  place  des  frères  hospitaliers, qui  j  étaient,  et 
déclarer  qu'elles  jouiront  de  tous  les  droits,  priviléijcs  et  prérogatives  por- 
tés dan»  les  lettres  patentes  de  mil  six  cent  quatre-vingt  quatre,  accordées 
par  Sa  Majesté  pour  l'établissement  du  dit  hôpital. 

n.  Qu'elles  seront  nourries  et  entretenue»  saines  et  malades  aux  dépens 
de  la  dite  maison,  leurs  travaux  retourneront  au  pro&t  des  paurres. 

lU.  Que  dans  le  cas  où  il  plairait  à  Sa  Majestéytleur  ôter  dans  la  suite 
h  direction  du  dit  hôpital,  et  non  autrement,  elles  seront  subrogées  aux 
créanciers  pour  la  portion  seulement  qu'elles  payeront  de  leurs  deniers 
propres,  et  non  pour  les  dettes  qu'elles  pourront  payer  par  le  produit  dea 
revenus  de  Thôpita!  ou  des  aunrônes  qui  lui  seront  faites,  pour  raison  des- 
quels payemens  de  leurs  propres  deniers,  elles  pourront  exercer  leurs 
droits  sur  les  biens  du  dit  hôpital,  et  en  disposer  par  elles,  suivant  Taccord 
«qu'elles  en  feront. 

IV.  Qu*encore  dans  le  cas  seulement,  où  la- direction  leur  en  scroît  ôtèe, 
•Ueft  seront  remboursées  dea  dépenses  qu'elles  feront  obligées  de  faire 
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Toutes  lesquelles  oflVes  et  conditions  de  la  dite  dame  veuve  Youvflle 
coiiîenues  au  présent  traité,  nous,  chefs  de  l'administration  du  dit  bôpitftl, 
avons  acceptées  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  septembre,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  : 

+  H.  M.,  Evêque  de  Québec,    CATHERINE  RAINVILLE, 


I>i:(»UESNE, 

XKVVE  YOU VILLE, 
L(.)riSE  THAUMUR, 
CATHERINE  DEMERS, 

Pour  copie, 


THÉRÈSE  LASER, 
AGATHE  \'ÉaONNEAU, 
MARIE-A^TOIiS'ETTE  RELLE, 
MARIE-JOSEPH  BERNARD. 


SîfT 


BIGOT. 


Ri-^Icmcnt  du  Roi  pour  radministration  de  Pllôpiial' Général  établi 

à  Montréal, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  letrres  verront,  salut. 

RôglemcDt.du  Nous  aurions  été  informé  que,  par  une  délibération  du  vingt-sept  août^ 
roi  pour  l'aJ-  j^jj  g.,pt  c^JJit  quaraute-scpt,  le  sieur  évêque  de  (Québec,  le  sieur  gouver- 
do^'^hv^iî 'l-  ^^^'ï'»  ii^utenant-génèral  pour  nous  en  la  Nouvelle-France,  et  le  sieur 
géuéral  éttbli  iivtendaut  au  dit  pays,  tous  trois  chefs  de  Tadministration  de  l'Hôpital- 
à  Montr.>al.  Général  établi  à  ^.lontréal  par  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  six 
:j  iniM  17.>^.  j^jjj^  quatre-vingt-quatorze,  se  seroient  déteriniaè«î,  pour  les  motifs  coo- 
Réff.  ^I*  Fol!  *^""^  dans  ta  dite  délibération,  à  nommer  par  provision  la  dame  veuve 
9a  Vo.  '  Youville  })0i;r  avoir  la  direction  du  dit  hôpital  ainsi  que  des  biens  en  dé- 

p(  ti'laus,  en  percevoir  les  revenus  et  en  rendre  compte  ainsi  et  de  la  ma- 
nière portée  en  la  dite  délibération  ;  que  dans  les  dilTérens  arrangemens, 
i[\\\  aiiïoient  été  proposés  par  rapport  au  dit  Hôpital-Général,  dont  le* 
alUiires  se  seroienl  trouvées  considérablement  dérangées,  il  auroit  été 
q-.iesîion  de  le  réunir  à  ITIôpital-Génèral  établi  à  Québec,  et  que  cette 
n-union  auroit  même  été  provisoirement  ordonnée  par  ordonnance  des  dit» 
sitiirô  administrateurs-généraux,  du  qi>inze  octobre,  mil  sept  cent  cin- 
quante, mais  que  les  motifs  pour  lesquels  ils  avoient  cru  devoir  s'y  déter- 
miner, ne  subsistaient  plus  au  moyen  des  oflres  qui  avaient  été  faites  par  la 
dite  (lame  veuve  Youville,  à  qui  la  direction  du  dit  hôpital  était  toujours 
restée,  d'un  arrangement  particulier,  pour  Pacquittement  des  dettes,  dont  il 
se  trouvait  chargé  ;  et  que  par  cet  arrangement  ou  pourrait  conserver  à 
la  ville  de  Montréal,  les  secours  qui  avaient  fait  l'objet^du  dit  établisse- 
inml. 

C'est  pour  ces  considérations,  que  par  arrêt  de  notre  conseil  du  douze 
mai.  mil  sept  cent  cmquante-deux,  nous  aurions,  en  révoquant  et  annulant 
ToMionnance  des  dits  sieurs  évoque,  gouverneur,  lieutenant-général  et 
intendant,  du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  cinquante,  portant  réunion  du 
dit  hôpital  de  iNIonrréal,  à  PHôpital-Général  de  Québec,  ordonné  qu^en 
con>équence  des  offres  faites  par  la  dite  dame  veuve  Youville,  pour  l'ac- 
quillcment  des  dettes  du  dit  hôpital  de  Montréal,  il  seroit  fait  catr'elle  et 
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les  dits  sieurs  administrateurs-généraux,  que  nous  avons  autorisés  à  cet 
eflet,  un  acte  ou  traité,  pour  constater  le  montant  des  dettes  et  les  sommes 
qui  seraient  employées  à  leur  acquittement  par  la  dite  dame  veuve  You- 
ville,  fixer  les  conditions  auxquelles  elle  désirait  continuer  la  direction  du 
dit  hôpital,  et  faire  telles  autres  conventions  qu'ils  jugeraient  convenables 
à  ce  sujet,  même  subroger  la  dite  dame  Youville  aux  droits  des  créanciers 
qu'elle  aurait  payés  à  la  décharge  du  dit  hôpital,  pour  par  elle  et  ses  ayans 
cause  exercer  les  dits  droits  sur  les  biens  du  dit  hôpital,  dans  le  cas  seule- 
ment, et  suivant  sesoBres,  où  la  direction  d'icelui  lui  serait  ôtée  ;  pour  sur 
te  dit  acte  ou  traité  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  à  l'efTet 
de  constater  et  tixer  d'une  façon  stable  et  permanente  l'administration  du 
dit  hôpital. 

En  conséquence  de  cet  arrêt,  il  aurait  été  passé  le  huit  septembre  de  la 
môme  année,  mil  sept  cent  cinquante-deux,  un  acte  entre  le  sieur  de  Pont- 
briand,  évèque  de  Québec,  le  marquis  Duqucsne,  gouverneur  et  lieutenant- 
général,  et  le  sieur  Bigot,  intendant  en  la  Nouvelle-France,  tous  trois 
chefs  de  l'administration  du  dit  hôpital,  d'un  côté,  et  la  dite  dame  veuve 
Youville,  assistée  des  demoiselles  Louise  Thaumur,  Catherine  Demers, 
Catherine  Rainville,  Thérèse  Laser,  Agathe  Véronneau,  Marie-Antoinette 
Kelle  et  Marie-Joseph  Bernard,  ses  compagnes  dans  la  dite  direction, 
d'un  autre  ;  par  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  du  dit  acte,  nous  avons 
reconnu  d'un  côté  que  les  dettes  du  dit  hôpital  ont  été  constatées  à  la 
somme  de  quarante-huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  livres,  dix-sept 
sols,  dix  deniers,  savoir  :  trente-huit  mille  livres  qui  étaient  dues  dès  mil 
sept  cent  quarinte-sept,  lorsque  la  dite  dame  veuve  Youville  prit  la  direc- 
tion, et  suivant  l'inventaire  qui  fut  dressé  des  effets  appartenans  au  dit 
hôpital,  et  les  dix  mille  quatre  cent  quatre-vingt-six  livres,  dix-sept  sols, 
dix  deniers,  pour  avances  faites  depuis  par  la  dite  dame  veuve  Youville  et 
de  ses  deniers,  pour  dépenses  nécessaires  à  son  administration  ;  d'un  autre 
côté,  que  la  dite  dame  veuve  Youville  a  offert  de  se  charger,  s'il  nous  plai- 
sait de  la  confirmer  dans  la  direction  du  dit  hôpitaP,  d'en  acquitter  les  dites 
dettes,  soit  en  fesant  remise  de  la  dite  somme  de  dix  mille  quatre  cent 
qualre-vingt-six  livres,  dix-sept  sols,  dix  deniers,  par  elle  avancée  pour  les 
besoins  du  dit  hôpital,  soit  avec  les  secours  qui  lui  sont  assurés,  ou  qu'elle 
a  lieu  d'espérer  de  personnes  charitables  et  bien  intentionnées,  notamment 
d'une  somme  de  huit  mille  livres,  qui  a  été  déposée  pour  cette  destination 
entre  les  mains  du  sieur  abbé  Couturier,  supérieur  du  séminaire  de  Saint- 
Suljiice,  à  Pans  ;  et  d'une  autre,  de  six  mille  livres  léguée  pour  le  même 
objet  par  le  sieur  Bouffandeau,  prêlre  du  séminaire  de  Montréal  ;  et  vou- 
lant pourvoir  à  l'administration  du  dit  hôpital  et  assurer  à  notre  dite  colonie 
les  avantages  qu'elle  a  lieu  d'en  attendre  : 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  après  avoir 
vu  en  notre  conseil  tant  le  dit  acte  du  huit  septembre,  mil  sept  cent  cin- 
quante-deux, lequel  nous  avons  homologué  et  homologuons  et  dont  une 
copie  collationnée  par  le  dit  sieur  Bigot,  intendant,  sera  ci-attachée  sous 
le  contre-scel  des  présentes,  que  l'avis  du  dit  sieur  évêque  de  Québec  et 
des  dits  sieurs  gouverneur  et  lieuienant-général  et  intendant,  avons  ordonné 
et,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  ordonnons,voulons  et  nous  plaît 
ce  qui  suit  : 

Article  I. — La  dite  dame  veuve  Youville  et  ses  compagnes  seront  et 
demeureront  chargées  de  la  direction  et  administration  du  dit  hôpital  de 
Montréal,  à  l'efi'et  de  quoi  nous  les  avons  subrogées  et  subrogeons  au  lieu 
et  place  des  Frères  Hospitaliers,  qui  y  avoient  été  ci-devant  établis,  et 
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voulons  qu'elles  jouissent  des  droits,  privilèges,  exemptions  et  prérogatives 
portés  par  les  dites  lettres  patentes  du  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze,  concernant  le  dit  établissement. 

II.  La  dite  veuve  Youville  sera  tenue,  suivant  ses  offres,  de  faire  don 
et  remise  au  dit  hôpital  de  la  somme  de  dix  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
six  livres,  dix-sept  sols,  dix  deniers,  qu^elle  a  avancée  pour  des  dépenbcs 
qui  y  étoient  nécessaires,  et  d^emplojer  au  payement  des  autres  dettes  les 
dites  deux  sommes  de  huit  mille  livres  et  six  mille  livres  qui  ont  été  desti- 
iiées,  et  les  autres  secours  qui  pourront  y  être  appliqués. 

m.  Dans  le  cas  où  la  dite  dame  veuve  Youville  et  ses  compagnes  em- 
ploieront au  payement  des  dites  dettes  quelques  sommes  à  elles  apparte- 
nantes, elles  pourront  se  faire  subroger  aux  créanciers  qui  seront  payés, 
en  exercer  les  droits  sur  les  biens  de  Thôpilal  et  en  disposer  suivant  Pac- 
cord  qu'elles  ieront  à  ce  sujet  ;  mais  la  dite  subrogation  ne  pourra  être 
faite  que  pour  la  portion  seulement  qu^'elles  payeront  de  leurs  propres  de- 
niers, et  non  pour  les  dettes  qu'elles  pourront  payer  par  le  produit  des 
revenus  de  Phùpital  et  des  aumônes  qui  pourront  lui  être  faites,  comme 
aussi  la  dite  subrogation  ne  pourra  être  exercée  que  dans  le  cas  où  la 
direction  du  dit  hôpital  seroit  ôtée  à  la  dite  veuve  Youville  et  à  ses 
compagnes. 

IV.  Elles  seront  remboursées  pareillement  des  dépenses  qu'elles  seront 
obligées  de  faire  pour  réparations  et  ameublement  de  la  dite  maison,  de 
leurs  propres  deniers  et  non  des  revenus  de  l'hôpital  ou  des  aumônes  qui 
pourront  lui  être  faites,  mais  elles  ne  pourront  prétendre  le  dit  rembourse- 
ment que  dans  le  cas  où  la  direction  de  l'hôpital  leur  seroit  ôtée  dans 
l'espace  de  trente  années,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  des  pré- 
sentes; et  le  dit  cas  arrivant  après  l'expiration  des  dites  trente  années,  il 
leur  sera  seulement  assigné  une  pension  viagère  de  deux  cent  cinquante 
livres  par  an,  pour  chacune,  sur  les  biens  du  dit  hôpital. 

y.  Elles  seront  nourries  et  entretenues,  tant  en  santé  qu'en  maladie, 
aux  dépens  de  la  maison,  et  le  produit  de  leur  travail  tournera  à  leur  profit. 

VI.  Elles  rendront  compte  tous  les  ans,  aux  dits  sieurs  administrateurs- 
généraux  du  revenu  du  dit  hôpital,  des  aumônes  qui  leur  seront  faites  et 
du  produit  de  leurs  travaux. 

VII.  Elles  ne  pourront  aliéner,  faire  des  emprunts  et  des  dépenses 
extraordinaires  sans  l'approbation  des  susdits  chefs  de  l'administration,  et 
même  sans  le  consentement  du  bureau  d'administration,  si  dans  la  suite 
nous  jugepns  à  propos  d'en  étabir  un. 

VIII.  Elles  fourniront  au  Frère  Joseph,  le  seul  qui  reste  des  Frères 
Hospitaliers  auxquels  elles  succèdent,  une  pension  viao^e  ()  de  deux  cent 
cinquante  livres,  sauf  à  l'augmenter  ou  diminuer  dans  la  suite,  s^il  est  Jugé 
nécessaire  par  les  chefs  de  l'administration. 

IX.  Elles  pourront  être  au  nombre  de  douze,  mais  ce  nombre  ne  pourra 
être  augmenté  sans  notre  permission  expresse,  que  nous  n'accorderons  que 
5iir  l'avis  des  administrateurs-généraux. 

(*)  Vtagét  se  disait  pour  le  cours  de  la  vie;  et  >laiis  les  anciennes  Coutumes, 
.pour  Usu/ruH, 
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Xv  Elles  distribueront  en tr'elles  les  emplois  de  la  maison,  sous  l'autorité 
du  dit  sieur  évêque,  et  elles  ne  pourront  admettre  parmi  elles  que  les  per 
sonnes  qui  seront  par  lui  approuvées  à  la  place  de  celles  qui  manqueron 
par  mort  ou  autrement. 

XI.  Elles  pourront,  sous  la  même  autorité,  renvoyer  et  congédier  san 
aucun  dédommagement  les  personnes  d'entr'elles  qui  ne  se  conduiront  pa 
d'une  manière  convenable,  et  chaque  particulière  pourra  se  retirer  de  1< 
maison  quand  elle  voudra. 

XII.  Elles  pourront  jouir  de  leurs  biens  patrimoniaux,  dont  elles  con 
servcront  la  propriété  comme  les  personnes  séculières  qui  sont  dans  h 
monde  ;  mais  leurs  héritiers  ne  succéderont  aux  biens  mobiliers  qui  seron 
dans  Phùpital,  appartenant  à  celles  qui  mourront  au  service  des  pauvres 
que  dans  le  cas  où  elles  en  disposeront  en  leur  faveur  ;  et  au  dit  cas,  n< 
pourront  être  compris  dans  leurs  biens  mobiliers  les  effets  qui  leur  auron 
été  fournis  par  Phopital  pour  leurs  meubles,  vêtemens  et  autres  chose; 
dépendantes  de  leur  entretien.  * 

XIII.  Elles  se  retireront  devant  le  dit  sieur  évoque,  pour  leur  êtn 
prescrit  les  règles  qui  peuvent  leur  être  nécessaires  pour  leur  conduit< 
par  rapport  au  spirituel  dans  la  dite  maison. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  sieurs  de  I^ontbriant 
évêque  de  Québec;  le  marquis  Duquesue,  gouverneur  et  lieutenant 
général  en  la  Nouvelle-France,  et  Bigot,  intendant  au  dit  ]">ajs,  et  à  ceu: 
qui  leur  succéderont  à  l'avenir,  et  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenan 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  et  à  tous  nos  autres  officiers,  qu'il  ap 
partiendra,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  exécuter  de  point  ei 
point,  suivant  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  trouble: 
et  empêchemens  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nou; 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  troisième  jour  du  mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mi 
»ept  cent  cinquante-trois,  et  de  notrtî  règne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Dt  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  ROUILLÉ. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  di 
conseil  supérieur,  soussigné,  à  Québec,  le  premier  octobre,  mil  sept  ceni 
cinquante-trois. 

Signé  :  BOISSEAU. 
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[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roiy  au  sujet  de  IHmpositîon  faite  et 
à  faire  sur  les  Iiabitans  de  la  ville  de  Québec,  pour  les  dépsnses  de 
V entretien  des  Casernes,  du  premier  juin,  mil  sept  ce?it  cinquante- 
trois. 

Arrêt  du  cor-  T  E  roi  ayant  résolu  de  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour 
seil  d'état  au  JJ  pourvoir  à  la  défense*  et  à  la'  sûreté  de  sa  colonie  de  Canada,  Sa 
sujet  do  l'im-  jyXajesté  auroit  donqé  des  ordres  pour  y  faire  faire  les  fortifications  qui 
fs  habitaiis  peuvent  j  être  nécessaires,  et  elle  auroit  en  même  tenips  fait  une  aug- 
de  Québec  mentation  considérable  dans  les  troupes  qu'elle  y  entretient.  Pour  par- 
pour  les  dé-  venir  plus  facilement  à  faire  observer  une  boune  police  et  une  exacte  dis- 
u^^en  des  *  cipline  dans  les  dites  troupes,  elle  auroit  ordonné  entr'autres  choses,  que 
casernes.  celles  qui  seroient  en  garnison  dans  la  ville  de  Québec  y  seroient  caser- 
1er.  iuin  1753.  nées,  et  elle  auroit  à  cet  effet. pourvu  à  la  construction  des  bâtimens  et  à 
ïjis.Cons.Snp.  l'approvisionnement  de  tous  les  meubles  et  ustensiles  nécessaires  pour  le 
88  Ro  et  rV  ^*^  casernement.  Quoique  les  habitans  de  la  dite  ville  qui  se  trouvent 
gistre  intitule,  par-Ià  déchargés  du  logement  qu'ils  fournissoient  à  la  dite  garnison, 
'' Arrôts  du  eussent  été  tenus  de  supporter  les  dépenses  occasionnées  par  rétablisse- 
conseil  d'état,  ment  deg  diieg  casernes,  Sa  Majesté,. pour  leur  donner  une  nouvelle 
îww'iKîiiulL  "™^'*^"^  ^  protection,  auroit  bien  voulu  faire  payer  des  fonds  de  ses 
£o.  finances  le  prix  tant  des  dits  bâtiments  que  des  dits  meubles  et  ustensiles, 

et  se  contenter  d'ordonner  que  les  dits  habitants  supporteroient  seulement 
la  dépense  de  l'entretien  annuel  des  dites  casernes,  elle  auroit  été  infor- 
mée qu'en  conséquence  il  a  été  fait  chaque  année,  depuis  mil  sept  cent 
quarante-neuf,  une  imposition  sur  les  dits  habitans  des  fonds  nécessaires 
pour  le  dit  entretien  ;  et  voulant  expliquer  ses  intentions  tant  pour  le 
passé  que  pour  l'avenir  au  sujet  de  la  dite  imposition  : 

Vu  sur  ce  l'avis  des  sieurs  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa 
Majesté,  et  intendant  de  la  dite  colonie  ;  ouï  le  rapport  et  tout  considéré, 
le  roi  étant  en  son  conseil  approuvant,  homologuant  et  confirmant  en  tant 
que  de  besoin  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  mil  sept  cent  quarante-neuf, 
pour  la  dite  imposition,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  imposé  tous  les 
ans,  à  commencer  de  la  présente  année,  mil  sept  cent  cinquante-trois, 
une  somme  de  treize  mille  trois  cent  cinquante-une  livres  sur  les  habitans 
de  la  dite  ville  de  Québec  ;  laquelle  somme  sera  remise  entre  les  mains 
du  commis  de  celui  des  trésoriers-généraux  des  colonies  en  exercice 
chaque  année,  ])our  en  être  fait  recette  dans  les  comptes  des  dits  tréso- 
riers, et  l'emploi  en  être  fait  pour  les  dépenses  de  l'entretien  des  dites 
casernes. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  rôles  de  la  dite  imposition  soient  arrêtés 
chaque  année  et  dans  le  mois  de  janvier,  à  commencer  de  l'année  pro- 
chaine, par  les  officiers  de  la  jurisdiction  et  par  le  syndic  des  négocians 
de  la  dite  ville  ou  tel  autre  député  qui  pourra  être  nommé  à  sa  place  par 
les  dits  habitans  ;  et  que  les  dits  rôles  soient  ensuite  approuvés  par  les  dits 
sieurs  gouverneur  et  lieutenant-général  et  intendant  de  la  dite  colonie  : 
au  moyen  de  laquelle  approbation  Sa  Majesté  les  déclare  exécutoires 
nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconques,  dont,  si  aucunes  inter- 
viennent, Sa  Majesté  se  réserve  la  connoissance,  icelle  interdisant  à  tous 
ses  autres  cours  et  juges. 

Mande  aux  dits  sieurs  gouverneur,  lieutenant-général  et  intendant,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  an'êt  qui  sera  enregistré  au  cçnseil 
supérieur  de  Québec,  et  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 
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Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  M^yesté  j  étant/ tenu  à  Versailles, 
le  premier  juin,  mil  sept  cent  cinquante- trois. 

Signé  :  ROUILLÉ. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  ci-dessus  et  des  autres  parts  a  été  registre  es 
registres  des  insinuations  du  conseil  supérieur,  ouï  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur-général du  roi  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  de  ce  jour,  par  nous 
conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à 
Québec,  le  premier  octobre,  mil  sept  cent  cinquante- trois. 

Signé  :  BOISSEAU. 


• — Déclaration  du  Roi  qui  suspend  le  droit  de  Dixième  attribué  à 
Monsieur  V  Amiral  y  du  15e.  Mai  ^  mil  sept  cent  cinquanle-tix, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PARMI  les  divers  objets  dont  nous  sommes  obligés  de  nous  occuper  dans 
les  conjonctures  présentes,  nous  avons  cru  devoir  donner  une  atten- 
tion ^particulière  aux  armemens  de  mer  qui  se  font  pour  la  course  sur  les 
ennemis  de  Pétat  ;  et  il  nous  a  paru  convenable  de  f.iire  de  nouveaux  arran- 
gemeiis  tant  pour  exciter  nos  sujets  à  multiplier  ces  sortes  d'armemens  dans 
le  cas  où  nous  jugerons  nécessaire  de  les  autoriser,  que  pour  assurer  dès 
à  présent  aux  officiers  et  équipage  de  nos  vaisseaux  armés  pour  notre 
compte,  des  marques  publiques  de  la  satisfaction  que  nous  sommes  en  droit 
d'attendre  de  leur  zèle  et  de  leur  valeur  dans  toutes  les  occasions.  C'est 
dans  cette  vue  que  nous  nous  proposons  de  faire  examiner  les  ordonnances, 
arrêts  et  réglemens  rendus  jusqu'à  présent  concevant  les  procédures  des 
amirautés  pour  l'instruction  des  prises  faites  à  la  mer  afin  de  simplifier  par 
un  nouveau  règlement  les  procédures,  d'en  diminuer  les  frais,  et  de  procu- 
rer à  tous  les  intéressés  aux  armemens  les  moyens  de  profiter  le  plus 
proinptement  que  faire  se  pourra,  du  fruit  des  dépenses  qu'ils  feront  et  des 
risques  auxquels  ils  s'exposeront;  et  c'est  aussi-dans  la  même  vuequ*aprjès 
nous  être  fait  représenter  notre  déclaration  du  cinq  mars,  nul  sept  cent 
quarante-liuit,  par  laquelle  nous  avons  ordonné  la  suspension  du  dixième  de 
l'anniral  de  France  sur  les  prises  durant  la  guerre  qui  subsistait  alors  avec 
d'autres  encouiagemens  pour  la  course,  nous  nous  sommes  déterminé  à  en 
renouveler  les  principales  dispositions,  à  en  ajouter  de  nouvelles,  et  à  faire 
connaître  plus  particulièrement  la  résolution  où  nous  sommes  de  protéger 
la  course  et  de  la  favoriser  par  toutes  sortes  de  mojens. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné  et  par  les  présentes,  signée»  de  notre  main,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  noi^  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — En  conséquence  de  l'offre  qui  nous  a  été  faite  par  notre 
très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  France,  ei 
que  nous  avons  agréé,  accepté  et  approuvé,  de  suspendre  de  nouveau  k 
droit  de  dixième  attribué  à  la  charge  d'amiral  sur  les  prises  et  conquêtes 
faites  en  mer,  voulons  et  ordonnofns  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  pai 
nous  autrement  ordonné,  la  perception  du  dit  droit  soit  et  demeure  sus- 
pendue, et  que  les  prises  et  conquêtes  qui  seront  faites  à  la  mer,  en  soien 
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totalement  exemptes  ;  dérogeons  par  les  présentes  à  notre  édit  du  mois 
d'août,  mil  sept  cent  quarante-trois,  ei  à  tous  autres  édiU,  déclaratioos, 
ordonnances  et  réglemens  à  ce  contraires,  nous  réservant  cependant  de 
pourvoir  au  dédommagement  que  nous  jugerons  être  dû  à  notre  dit  cottsin 
pour  raison  de  la  dite  suspension. 

II.  Outre  le  produit  des  prises 'qui  seront  faites  par  les  bàtiroens  armés 
en  course  par  nos  sujets,  et  desquelles  le  partage  se  fera  en  entier  sans 
perception  du  dixième  de  Tamiral,  voulons  qu'il  soit  payé,  des  deniers  de 
notre  trésor  royal,  les  gratifications  suivantes  pour  raison  des  dites  prises, 
savoir  :  la  somme  de  cent  livres  pour  chaque  canon  de  calibre  de  quatre 
livres  et  au-dessus  jusqu'à  douze  livres  des  navires  qui  seront  pris  chargés 
en  marchandises;  celle  de  cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  des  dits 
calibres  des  navires  particuliers  armés  en  course,  et  celle  de  deux  cents  livres 
pour  chaque  canon  des  mêmes  calibres  des  vaisseaux  et  frégates  de  guerre  ; 
celles  de  cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  de  douze  livres  et  au- 
dessus  des  navires  chargés  en  marchandises,  ^e  deux  cent  vingt-cinq  livres 
pour  chaque  canon  des  dits  calibres  de  corsaires  particuliers,  et  de  trois  cents 
livres  pour  chacun  de  ceux  des  vaisseaux  et  frégates  de  guerre  ;  celle  de 
trente  livres  pour  chaque  prisonnier  des  navires  marchands  qui  seront  pris, 
de  quarante  livres  pour  chacun  des  prisonniers  des  corsaires  particuliers,  et 
de  cintjuante  livres  par  tête  de  ceux  des  vaisseaux  et  frégates  de  guerre. 
Et  lorsqu'il  j  aura  combat,  les  dites  gratifications  seront  accordées  pour 
le  nombre  d'hommes  effectifs  qui  seront  trouvés  sur  les  prises  au  commen- 
cement de  l'action  ;  voulous  même  qu'elles  soient  augmentées  d'un  quart 
en  sus,  tant  pour  les  vaisseaux  et  frégates  de  guerre  que  pour  les  corsaii'as 
particuliers  qui  auront  été  enlevés  à  l'abordage. 

Iir.  Les  dites  gratifications  seront  payées  par  le  garde  de  notre  trésor 
royal  en  exercice  suivant  les  ordres  que  nous  ferons  expédier  à  cet  effet 
sur  l'extrait  du  procès-verbal  d'inventaire  de  la  prise,  pour  constater  le 
nombre  et  le  calibre  des  canons,  et  sur  les  certificats  de  nos  officiers  dans 
les  ports  auxquels  les  prisonniers  auront  été  remis,  ainsi  que  sur  les  autres 
pièces  qui  seront  jugées  nécessaires  ]X)ur  constater  le  nombre  d'hommes 
effectifs  qui  se  trouveront  dans  la  prise  au  commencement  de  l'action. 

jy»  Les  dites  gratifications  appartiendront  en  entier  [aux  capitaines, 
officiers  et  équipages  des  navires  preneurs,  pour  être  partagées  entre  eux 
proport ionnément  aux  quotités  respectives  revenantes  aux  capitaines,  offi- 
ciers et  équipages  dans  le  produit  des  prises,  suivant  les  conditions  faites  par 
l'acte  d'engagement  ;  voulons  que  le  payement  en  soit  fait  au  capitaine,  oa 
autre  ayant  charge  de  lui,  et  que  pour  preuve  honorable  de  sa  conduite,  ÎJ 
lui  soit  délivré  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  une  ampliation  de  sa 
quittance  au  bas  de  copie  de  notre  ordonnance,  nous  réservant  au  surplus 
.  de  donner  en  outre  aux  dits  capitaines  et  officiers  d'autres  récompenses 
particulières,  même  des  emplois  dans  notre  service  de  la  marine  suivant  la 
force  des  vaisseaux  de  guerre  et  corsaires  ennemis  dont  ils  se  seront 
emparés,  et  selon  les  autres  circonstances  des  combats  qu'ils  auront  sou- 
tenus. 

V.  Déclarons  que  nous  prendrons  pour  notre  compte  les  vaisseaux  ou 
fïégases  de  vingt-quatre  canons  et  au-dessus  qui  auront  été  construits  pour 
la  course,  soit  sur  le  pied  des  factures,  s'ils  n'y  en  avaient  pas  été  employés, 
soit  sur  le  pied  de  l'estimation  s'ils  y  ont  été  employés  lorsque  la  dite 
course  cessera  d'être. autorisée  ;  déclarons  pareillement,  que  nous  prendrons 
pour  notre  marine  les  vaisseaux  et  frégates  de  vingt-quatre  canons  et  au- 
dessus  qui  seront  pris  par  les  corsaires  particuliers  et  qui  se  trouveront  en 
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étrit  de  servir,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  également  faite,  et  le  prix  de 
tous  les  dits  vaisseaux  et  frégates  sera  payé  des  deniers  de  notre  trésor 
royal  aussitôt,  après  que  la  livraison  en  aura  été  faite  aux  officiers  qui 
seront  par  nous  commis  pour  les  recevoir  ;  le  tout  néanmoins,  si  mieux 
n'aiment  les  propriétaires  les  garder  pour  leur  compte  ou  en  faire  faire  la 
visite  comme  des  autres  effets  des  prises- 

VI.  Déclarons  aussi  que  notre  intention  est  de  donner  des  marques 
particulières  et  honorables  de  notre  satisfaction  aux  armateurs  qui  se  dis- 
tingueront par  des  armemens  et  entreprises  considérables  ;  voulons  môme 
que  pour  indemniser  les  intéressés  aux  dits  armemens  des  dommages  que 
les  vaisseaux  et  corsaires  auront  pu  soufirir  dans  les  combats  où  ils  se 
seront  rendus  maîtres  de  quelques  vaisseaux  ou  frégates  de  guerre,  il  leur 
soit  payé  des  deniers  de  notre  trésor  royal,  sur  la  reprébentation  des 
pièces  mentionnées  en  l'article  trois  des  présentes,  les  sommes  ci-après, 
savoir:  cent  livres  pour  chaque  canon  du  calibre  de  quatre  livres  et  au- 
dessus  jusqu'à  douze  livres^  et  deux  cents  livres  par  chaque  canon  du 
calibre  de  douze  livres  et  au-dessus  'des  vaisseaux  qui  auront  été  pris 
dans  les  dits  combats,  et  en  outre  vingt  livres  par  chaque  homme  effectif 
qui  se  sera  trouvé  au  commencement  du  combat  sur  les  dits   navires  pris. 

VTI.  A  regard  des  prises  quj  seront  faites  par  nos  vaisseaux  armés 
pour  notre  compte,  nous  voulons  qu'il  appartienne,  aux  officiers  et  équi- 
page des  dits  vaisseaux,  le  tiers  dans  le  produit  net  des  prises  des  vaisseaux 
marchands,  sauf  à  leur  donner  une  plus  grande  part,  suivant  les  circon- 
stances; et  qu'en  outre  il  leur  soit  payé  des  deniers  de  notre  trésor  royal, 
pour  raison  de  toutes  les  prises  qu'ils  feront,  des  gratifications  semblables  à 
celles  que  nous  avons  réglées  par  l'article  trois  des  présentes  en  faveur  des 
corsaires  et  frégates  de  guei're,  pour  raison  desquelles  n'^us  voulons  qu'il  soit 
payé  aux  dits  officiers  et  équipages  la  somme  de  trois  cents  livres  pour 
chaque  canon  de  quatre  livres  et  au-dessus  jusqu'à  douze  livres,  et  celle 
de  quatre  cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  des  canons  de  douze 
livres  et  au-dessus  ;  et  que  les  dites  sommes  soient  augmentées  d'un  quart 
en  sus,  lorsque  les  dits  vaisseaux  et  frégates  auront  été  enlevés  à  l'abor- 
dage, nous  réservant  de  leur  accorder  aussi  des  récompenses  particulières, 
suivant  leurs  grades,  la  force  des  vaisseaux  de  guerre  et  corsaires  ennemis 
doçt  ils  se  seront  emparés,  et  les  autres  circonstances  des  combats  qu'ils 
auront  livrés  ou  soutenus  ;  et  le  partage,  tant  du  tiers  des  dites  prises  de 
navires  marchands  que  des  dites  gratifications,  se  fera  entre  nos  dits 
officiers  et  équipages  conformément  au  règlement  qui  en  sera  par  nous 
arrêté  en  notre  conseil. 

YTII.  Les  corsàh-es  particuliers  qui  sortiront  de  nos  ports  avec  nos  vais- 
seaux ou  qui  les  joindront  à  la  mer,  auront  part  tant  dans  le  produit  des 
prises  qui  seront  faites  durant  les  dites  jonctions  que  dans  les  gratifications 
ci-dessus  ordonnées  par  proportion  et  relativement  au  nombre  de  canon  des 
dits  vaisseaux  et  corsaires,  sans  avoir  égard  à  la  différence  du  calibre  des 
dits  canons,  à  la  grandeur  des  bâtimens,  ni  à  la  force  des  équipages. 

IX.  Les  navires  qui  seront  armés  en  course  jouiront  de  l'exemption  de 
tous  droits  g-énéralement  quelconques  sur  les  vivres,  artillerie,  munitions  et 
ustensiles  de  toutes  espèces  servant  à  leur  construction  et  à  leur  armement. 

X.  Il  sera  par  nous  statué  sur  les  espèces  et  qualités  des  marchandises 
provenant  des  prises  qui  pourront  être  vendues  et  consommées  dans  le 
royaume. 
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XI.  Suivant  les  témoignages  qui  nous  seront  rendus  de  la  conduite  des 
officiers  et  volontaires  qui  serviront  sur  les  corsaires,  nous  les  dis]>cnse- 
rons  d'une  ou  de  deux  campagnes  sur  nos  vaisseaux  pour  être  reçus 
capitaines. 

XII.  Les  officiers  et  matelots  des  équipages  des  corsaires,  qui  par  des 
blessures  qu'ails  auront  reçues  dans  les  combats  se  trouveront  invalides 
seront  compris  dans  les  états  cks  demi-soldes  que  nous  accorderons  aux 
gens  de  mer;  comme  aussi  nous  accorderons  des  pensions  aux  veuves  de 
ceux  qui  auront  été  tués  dans  les  combats. 

Xllt.  Les  salaires  et  parts  des  matelots  déserteurs  des  corsaires  de 
vingt-quatre  canons  et  au-dessus  appartiendront  et  seront  acquis  aux  arma- 
teurs des  dits  corsaires. 

XIV.  Ne  pourront  les  capitaines  corsaires  admettre  à  rançons  aucun 
navire  ennemi  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  qu'après  qu'ils 
auront  envoyé  dans  les  ports,  trois  prises  effectives  depuis  leur  dernière 
sortie. 

XV.  Les  dispositions  du  titre  des  prises  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent 
quatre-vingt-un  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  enjoignons 
expressément  tant  aux  officiers  commandant  nos  vaisseaux  qu'aux  corsaires 
particuliers  d'y  tenir  la  main  et  de  s'y  conformer  ;  voulons  que  dans  le  cas 
de  soupçon  de  piilagc,  divertissement  d'effets,  déprédation  et  autres  malver- 
sations, il  soit  procédé  par  les  officiers  de  l'amirauté,  et  à  la  requête  de  nos 
procureurs,  par  voie  de  dépositions  et  interrogatoires  des  équipages  rùco- 
lements  et  confrontations  contre  ceux  qui  seraient  prévenus  des  dits  pilla- 
ges, divertissements  d'effets,  déprédations  ou  autres  malversations,  pour 
être  les  dites  procédures  ensemble  les  conclusions  de  nos  procureurs  en- 
voyés au  secrétaire-général  de  la  marine  et  être,  par  l'amiral  avec  les 
commissaires  du  conseil  des  prises,  procédé  au  jugement  de  la  validité  des 
])nses  et  en  môme  temps  de  la  ]>eine  que  mériteront  les  accusés  en  exécu- 
tion de  l'article  vingt  du  titre  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  quatre-vingt- 
un  ;  lorsque  l'amiral  et  les  dits  commissaires  estimeront  que  la  restitution 
des  choses  pillées  et  la  peine  du  quadruple  ordonnée  par  le  dit  article  seronl 
suffisante,  ils  pourront  prononcer  Tune  et -l'autre,  Sî^ns  qu'il  soit  besoin  de 
nouvelles  conclusions  ni  d'un  nouvel  interrogatoire  de  l'accusé,  et  le  con- 
damner en  outre  aux  dommages-intérêts  envers  la  partie  s'il  y  échet  ;  et 
après  le  jugement  ainsi  rendu  par  l'amiral,  l'accusé  ne  pourra  plus  être 
poursuivi  criminellement  pour  le  môme  fait  ;  et  dans  le  cas  où  l'amiraî  et 
les  dits  commissaires  estimeront  qu'il  y  aura  lieu  de  .prononcer  de  plus 
grandes  peines,  ils  renverront  le  procès  aux  officiers  de  l'amirauté  j>our 
juger  les  coupables  et  les  condamner  à  la  peine  qu'ils  mériteront  suivant  la 
(jualitô  du  délit  et  de  la  contravention  aux  ordonnances,  à  la  restitution  de^ 
cncts,  à  la  peine  du  quadruple,  et  aux  dommages-intérêts  de  la  pan  le  sans 

I  fjuo  l'amiral  puisse  dans  ces  cas  y  statuer,  mais  seulement  juger  de  la  vali- 
dité de  la  prise. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier 
et  rcgistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  selon  leur  forme  et 
tLMieur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  réglemens  et  autres 
choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces 
présentes  ;  car  te!  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  noire  scel  à  ces  dites  présentes. 
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DoDué  à  Ver3ailles,  le  quinzième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  einquante-six,  et  de  notre  règne  le  quarante-unième. 


Signé:  LOUIS- 
Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

Signé  :  MACHA ULT, 

Et  scellée  du  grand  seeau  en  cire  jaune. 

La  déclaration  du  roi  ei-deisui  et  de  l'autre  part  a  été  régistrée,  ouï 
,               et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Parrèt  de  ce  jovr^  par 

^^  ^"^'^        nous   greffiet  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  seize  août, 
mil  sept  cent  cinquante-six. 

Signé  ;  BOISSEAU, 
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Acte  pour  rétablissement  de  la 
Compagnie  des  Cent  Associés 
pour  le  commerce  du  Canada, 
contenant  les  articles  accordés 
à  la  dite  compagnie  par  M.  le 
cardinal  de  Riciielieu. ....... 

Acceptations  à  divers  jours  des 
années  1627  et  1628,  par  plu- 
sieurs associés  de  la  Compagnie 
du  Canada,  des  articles  accordés, 
le  29e  avril  1627,  à  la  dite  com- 
Dasmie .•••.•^•..«•.^..   ... 

5 

1627-28.  A«iit,  6 

) 

1 

IbideiB  ...... 

Hïidcra 

Ibidem 

n 

1627.  Mai.  7 

Articles  et  conventions  de  société 
et  compagnie,  pour  l'exécution 
des  articles  accordés,  le  29e 
avril  1627,  à  la  Compagnie  du 
Canada,  etc 

12 

Î627-28.  Août,  6 

Acceptations  à  divers  jours  des 
ûnûées  1627  et  1628,  par  plu- 

Digitized  by 


Google 


023 


Dates  des  EdiU, 
Ordonnancct,  ete. 


Dattt 
des  InxJDuatioDt. 


1628.  Mai,  6. 


CoDStil  dtt  Koi. 


1628.  Mai,  6. 


Ibidem 


1628.  Mai,  18. 


Dépôt  de  la  Marins. 


-1640.  DéccBbre,  17, 


•--1644.  Férrier,  13. 


Ins.  Cons.  Sup. 
1666.  Sept.  20. 


•—1644 
1650 


;  I   Mars,  I  f^- 


Ibidem 


Ibidem 


1:j45.  Man,  6. 


Dépôt  de  la  Marine. 


•-^1659.  AvriK  21. 


1663,   Février;  24. 


[ns.  Cons.  ^\m.     } 
t666.  i<e;)t.,20.   ^ 

16,63.  Sept,  18... 


sieurs  associés  de  la  Compagnie 
du  Canada,  des  articles  et  con 
Tentions  de  société  et  compa- 
gnie, du  7e  mai  1627. ..... 


Arrêt  du  conseil  pour  la  ratifica- 
tion des  articles  de  la  Compagnie 
du  Canada,  des  29e  avril  et  7e 
mai  1627 


Lettres  patentes,  confirroatires  de 
de  l'arrêt  du  conseil  du  dit  jour 
et  an,  pour  la  ratification  des 
articles  de  la  Compagnie  du 
Canada 


17 


18 


Lettres  d^attache  de  M.  le  car 
diual  de  Richelieu,  grand-maître, 
chef  et  surintendant-général  de 
la  navigation  et  commerce  de 
France,  sur  les  lettres  patentes 
du  6e  du  dit  mois  pour  la  Com 
pagnie  du  Canada 

Concession  d'une  grande  partie  de 
risle  de  Montréal  à  MM.  du 
Séminaire  de  Saint-Sulpice-. 

Ratification  de  la  concession  de 
risle  de  Montréal  en  faveur  des 
MM.  du  Séminaire  de  Saint- 
Sulpice 


Déclarations  de  MM.  Chevrieret 
Le  Royer  au  sujet  des  conces- 
sions de  l'Isle  de  Montréal. . . . 

Arrêt  [lar  îiijuel  Sa  Majesté  ap- 
jifouve  la  délibération  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France  et  le  traité  fait  en  con- 
séquence entre  la  dite  compa- 
gnie et  le  député  des  habttans 
de  la  Nouvelle-France 


Concession  du  reste  de  PTsle  de 
Montréal  à  MM.  du  Séminaire 
de  Saint-Sulpice 


Délibération  de  la  Compagnie  de 
la  Nouvelle-France  pour  Taban 


19 


19 


20 


24 


25 


28 


29 


629 


Dates  des  Editi, 
Ordonnaneci,  ett. 


Datêi 
dit  InslBuationi. 


1683. 
1663. 

1663. 

1663. 

1663. 
1663. 
16M. 
î€U. 


Février,  24. 

Mari,    —  . 

Mars,    21  . 

Mars,    26  • 

Avril,    —  . 

Avril,    —  . 

Mai,      —  . 

Jui!l£t,  U  . 


Ins.  Coni.  Sup. 
1663.  Sept.,  18. 


1664.    JuiHet,  31 


1665. 


1666. 


Ibidai» 


Ibidem 


Ibid«m 


IUd/»m 


Ibiisra 


1665.  Jullat,6  ... 


Juillet,  15 
Avril,      8 


Ibidea 


Ibidem 


1666.    Avril,      8 


1666.  SepC.«   16. 


Ibidem 


Ibidem 


doD  du  Canada  à  Sa 
Très*Chrè  tienne 

Abandon  et  démisMon  du 
au  roi  par  la  Coropag 
Nouvelle-Fraoce* .  •  •  • . 

Aceeplation  du  roi  de  1 
sion  de  la  Compagnj 
Nouvelle-France 

Révocation  dea  coneess 
dèfricbies «. . 

Etablissement  du  Sumi 
(Québec  par  Monseignc 
(^\ic  de  rélTée...*«... 

Approbation  du  roi  pour 
sèment  du  Séminaire  d< 

Edit  de  création  du  Coi 
perieur  de  Québec. .  • . 

Etablissement  de  la  C(      i 
4es  Indes  Oe^idejitalei 

Arrêt  du  parlement  qui  i 

le  sieur  Houel  de  son  c  • 

à  la  vérification  de  Péc  I 

blissement  de  la  Comp  e 
Indes  Occidentales.  • . 

Arrêt  de  la  chambre  des       i 
de  Pans  qui  ordonne  «       I 
ci-desMHi,    pour  l^étal 
d'une  «Compagnie  des  1       i 
cidentales,  sera  régisli 

Requête   de   M«  Le  I       i 
Monseigneur  de  Trae.j 
nant  les  droits  de  la  c<       i 

Arrêt  du  conseil  d^état  i 

accorde  là  la  eompagni  < 

des  castors,  le  dixrôm  i 

gnaux  et  la  traite  de  T  i 

Mandement  du  roi  sur 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 

Date» 
des  Insinuations. 

i 

•—1666.  Juillet,  30.... 

Ins.  Cons.  Sup.    ) 
16GS.  Mars,  29.  \ 

Ibidem 

Ibidem 

1671.  Mars,  21... 
1670.  Octobre,  20. 

Ibidem 

■ 

Ibidnn  •••... 

Edit  du  roi  contre  les  jureurs  et 
IÉ]B5nhfrmateur9<  ........a.... 

62 

6i 

•—1666.  Septembre,  6. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui 
ordonne  l'enregistrement  de  Té- 
dit  du  roi  contre  les  jureurs  et 
blasphémateurs ••••. 

^     •— 1668.  Février,  27. . 

Ordonnance  de  M.  Jean  Talon, 
intendant,  pour  l'enregistrement 
et  publicité  de  Pédit  du  roicontre 
les  blasphémateurs. •  •....•••. 

64 
65 

66 

67 

y)      1668.  Mars,    2 

Règlement  du  roî  ^m  exelot  les 
otliciers  militaires  d'avoir  rang 
dans  les  églises.  ». .•••• 

1669.  Avril,    8 

Agrément  du  roî  sur  Tétablisse- 
raent  des  Religieuses  Hospita- 
lières de  Montréal.  ••....••. 

1670.  Avrfl,    12 

Arrêt  du  conseil   d*état   do  roi 
pour   encourager   les   mariages 
des  garçons  et  des  filles  du  Ca- 
nada ...•••••••••.••...•••. 

1670-    Avril       12 

Alandement  du  roî  sur  l'arrêt  ci- 

1672.  Octobre,  17. 

1672.  Sept.,  18... 

Ibidem 

Ibidem 

Ibidem 

1673.  Septembre, 4. 

dessus  ••.•••....•••••••••. 

68 

1671.  Mai,    — 

1672.  Juin,    4. 

lettres  patentes  du  roi  qui  approu- 
vent rétablissement  des   ^œurs 
de  la  Congrégation  de  Montréal. 

Arrêt   du   conseil   d'état  du  roi 
pour  retrancher  la  moitié   des 
concessions..  •....•....•..•.. 

69 
70 

1672.  Juin,    4 

Mandement  et  ordre  du  roi  sur 
l'arrêt  ci-dessus. ........... . 

71 

1672.  Juin,    4 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  or- 
donne à  M.  Talon  de  faire  des 
réflemens  de  noiice. ......... 

72 

1672.  Juin,    4 

Mandement  du  roi  sur  Tarrôt  ci- 
dessus.  •  •.... ...  .••••...»... 

73 

♦—1673.  Juin,  13  ... . 

Ordonnance  du  roi   au  sujet  des 
vagabonds  et  coureurs  de  bpis... 

73 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


Dates 
des  Insinuations. 


1674.  Décembre, 


Conseil  du  Roi. . 


♦—1675.  Mai,  10. 

•—1675.  Mai,  10. 
1675,  Mai,  19... 


1675.  Jnin,   i. 


1675.  Juin,    5». 
1675«  Juin,    5. , 


1676.  Ayril,  — 

1776.  Ami,  15. 
1676.  Avril,  15. 


167«.  Ami,  15. 


(ns.  Cons.  Sup. 
J675.  Sept.,  30. 


Ibidem 


1676.  Octobre,  26 


1675.  Oct..  21. 


Ibidem 


1675.  Sept.,  23 


Edit  du  roi  portant  révo 
la  Compagaie  des  Inc 
dentales  et  union  au  de 
la  couronne  des  terres,  i 
et  droits  de  la  dite  c( 
avec  permission  à  tous 
de  Sa  Majesté  d'y  trafi 

Arrêt  de  confirmation  de 
sions  faites  par  le  sie 
de  Frontenac  en  1674* 

Mandement  du  roi  sur  1 
dessus 

Lettres  d^union  du  Sér 
Québec  à  celui  de  Pai 
Bac 

Arrêt  pour  retrancher  h 
sions  d^une  trop  grand 
et  les  concéder  à  de 
habitans,  et  pour  faire 
sèment.. 

Mandement  du  roi  sur 
dessus... 

Déclaration  du  roi  qui 
et  règle  Pétablissemen 
seil  Souverain  de  Can 


1676.  Octobre,  26.  Approbation  et  consen 
roi  pour  Tunion  du 
de  Québec  à  celui  de 
du  Bac 


1676.    Octobre,   5, 


Ibidem 


Ibidem 


Ordonnance   du   roi  q' 
d^aller  à  la.  traite  des 
dans  les  habitations  dei 

Articles  présentés  au  r 
colas  Oudiette,  fermi< 
appelé  :  le  quart  des 
dixième  des  orignaux, 
pays  de  Canada  et  tn 
doussac 

Extrait  d^une  lettre  d 
bert  à  ce  sujet 


OiVZ 


Dates  des  Edite, 
Ordmaances,  etc. 


1676'.  Mai,    20. 


1677.  Mai, 


1677.  Mai,  — 


1677.  Mai,    9. 


•—1677.  Mai,  9. 


1678.  Mai,  12. 
167».  Mai,  12. 
167S.  Mai,  12. 


1678.  Norembre,  7. 


•—1679.  Avril,  2&. , 


1679.  Mai,    — 


1ns.  CoBS.  Sup.    } 
1676.  Cet.   19...  l 


1677.  Octobre,  25. 


Pouvoir  accordé  à  MM.  de  Fron- 
teDac  et  Dncbesneau  pour  donner 
dea  cboceasiont.  •••••..... 


£dit  pour  l'établissement  du  siège 

de  la  préTÔlé  et  justice   ordi- 

:    naire  de  Québec •  •  • 


1677.  Sept.,  20. 


Etablissement  d'un  séminaire  dans 
l'isie  de  Montréal,  et  amortis- 
sement pour  la  seigneurie  de  la 
dite  isle • 


Ibidem  •  • 

1677.  Octobre,  14. 

1678.  Décembre,  5 

1678.  Octobre,  31 

1679.  Octobre,  31. 
1678.  Octobre,  31. 

Ins.  CoBs.  Sup. 
1«79.  Octobre,  31. 


Contrat  de  donation  au  dit  sémi- 
naire, en  date  du  9e.  mars  1663 

£dit  de  création  d'un  office  de 
prévôt  de  la.  maréchaussée  en 
Canada. ••  ..•.»• 


Amortissement  de  cent-six  ârpena 
de  terre  en  faveur  des  RR.  PF 
Eécollets  éUblis  à  Québec .... 

Edit  du  roi  pour  les  taxes  des 
officiers  de  justice. 

Amortissement  en  faveur  des  RR. 
PP.Jésuites 


1679.  Octobre,  23 


Ordonnance  du  roi  qui  défend 
d'aller  à  la  chasse  hors  l'étendue 
des  terres  défrichées  et  une  lieue 
à  la  ronde 


Procès- verbcd  contenant  les  modi 
fications  faites  i)ar  le  conseil  su 
périeur  à  l'ordonnance  ou  code 
civil  de  1667,  avec  la  dite,  or- 
donnance  •  • 


Ordonnaace  d«  roi  qui  défend 
d'aller  à  la  chasse  hors  l'étendue 
des  terres  défrichées  et  une  lieue 
à  la  ronde,  si  ce  n'est  qu'avec 
la  permission  du  gouverneur  et 
qu'entre  le  15  janvier  et  le  15 
avril  de  chaque  année 


89 

91 
93 

97j 

98 

99 

lOK 

105 


lOS 


Edit  du  roi  concernant  les  dîmes 
et  euree  fixes • 


230 


231 


633 


Dates  des  Edits, 

Dates 

1 

Ordonnances,  etc. 

des  Insinuations. 

• 

1679.  Mai,    7 

1ns.  Cons.  Sup.    ) 
1679.  Oct.,  31.    l 

Ibidem 

«                • 

Défenses  aux  gouverneurs  parti- 
culiers  d'emprisonner  les  babi- 
tans  ••••• 

233 

1679.  Mai,    9 

Retranchement  des  concessions  de 
trop  CTande  étendue,  et  ordre 
d'en  diSDOser.  •••.•••.••.... 

233 

1679.  Mai,    9 

Ibidem 

Mandement  du  roi  pour  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  ci-dessus.  ....•• 

234 

*^1679.  Mai,  24 

1679.  Octobre,  16. 

Ordonnance  du  roi  qui  défend  de 
porter  de  l'eau-de-vie  aux  bour- 
gades  des  sauvages    éloignées 
des  habitations  françaises 

235 

1679.  Juin,    — 

1679.  Octobre,  23. 

Edit  du  roi  pour  l'exécution  de 
l'ordonnance  de  1667  ou  rédac- 
tion du  code 

236 

1680.  Mai,  29 

1680.  Octobre,  24. 

« 

Ibidem 

Ibidem  ...... 

Ibidem 

1681.  Juillet,  28.. 

Règlement  pour  les  qualités  des 
personnes  du  conseil  et  autres* 
revêtus  de  charges  et  commis- 
sions. ...•••... 

238 

1680.  Mai,  29 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  ..••.«•....•.. 

239 

1680.  Mai,  29 

Arrêt  qui  confirme  les  concessions 
faites   par  MM.  les  gouverneur 
et  intendant  depuis  1676  jusqu'à 
1679 

240 

1680.  Mai,  29 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus •  •  « * . 

241 

1680.  Juin,  —    

Déclaration  du  roi  portant  que  les 
appellations  des  justices  seigneu- 
riales des  Trois-Rivières  ressor- 
tiront  au  siège  royal  établi  pour 
la  jurisdiction  ordinaire  des  dites 
Trois-Rivières 

24*! 

"^    1680.  Juin,    7 

1681.  F6v.,25.... 

Lettres  d'amortissement  en  faveur 
des  Religieuses  Ursulines 

243 

'   1680.  Juin,    7 

1681.  Août,  11... 

Lettres  d'amortissement  pour  le.<^ 
religieuses  et  pauvres  de  l'Hêtel- 
Dieu  de  Québec 

244 

t3 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


1681.  Janvier,  — 

•—1681.  Mai,  — 

1681.  Mai,        —  . . . . 

^.  1683.  Novembre,  16.  •• 

1684.  Avril,  15 

1684.  Avra,  15 

1685,  Mars,  —    

1685.  Mars,  10 

1685,  Mars,  10 

1686,  Juin,  4 

1686.  Juin,  4 

1686.  Novembre,  16... 


Ins.  Cons.  Sup.    > 
1681.  Août,  4..  \ 


1681.  Août,  18... 


Ibidem  •  '•  f  •  < 


1686.  Nov.  12., 


1684.  Dec.  5  . , 


Dates 
des  Insinuations. 


Ibidem 


1685.  Août,  30. 


1688.  Nov.  29. 


Ibidem 

1686.  Octobre,  21 


Ibidem 


1687.  Juillet,  21. 


£dit  du  roi  qui  ordonne  que  les 
voix  des*  officiers  parens  ou  alliés 
aux  degrés  y  marqués,  ne  seront 
comptées  que  pour  une  quand 
elles  seront  uniformes 


Edit  du  roi  qui  défend  d'aller  à 
la  traite  des  {jelleteries  dans  la 
profondeur  des  bois  et  les  habi- 
tations des  sauvages. 


Amnistie  pour  les  coureurs  de  bois 
de  la  Nouvelle-France 


Ordonnance  du  roi  qui  défend  de 
saisir  les  bestiaux 


Arrêt  du  conseil  d'état  poitani 
confirmation  des  concessions 
faites  par  M.  le  gouverneur  et 
M.  l'intendant,  depuis  le  5e  jan* 
vier  1682  jusques  et  compris  le 
17e  septembre  1683 


Commission  pour  Tezécutiou  de 
l'arrêt  ci-dessus 


Déclaration  du   roi  sur  le  juge 
ment  des  causes  de  récusation 
et  autres  en  Canada,  et  sur  les 
requêtes  civiles.  • 


Arrêt  du  conseil  d'état  pour  trans- 
férer le  conseil  souverain  de 
Québec  dans  le  palais  à  ce  des- 
tiné  


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus .• . 


Arrêt  du  conseil  d'état  au  sujet 
des  moulins  banaux 


Mandement  du  rm  sur  l'arrêt  ci- 
dessus 


Traité  de  neutralité  conclu 
Londres,entre  les  rois  de  France 
et  d'Angleterre,  touchant  les 
limites  des  pays  des  deux  rois  en 
Amérique 


247  V 


248 


249 


250 


251 
252 

253 

254 
255 
255 
256 


257 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


•_1690.  Juillet,  14 , 


•—1690.  Juillet,  14.. 


Fns.  Cons.  Sup. 
1691.  Août,  20. 


Ibidem 


•-1691.  Mars,  10. ..  .l^^l^.  Octobre,  14. 


1692.  Janvier,  —  .< 


1692.  Février,  11. 

1692.  Février,  11. 
1692.  Mars, 


^   1692.  Mars,    — 

.   1692.  Mars,    — 
1694.  Avril,  15.. 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  fait 
en  conCirniation  des  concessions 
faites  à  divers  particuliers  y  dé 
nommés 


Lettres  patentes  de  Sa  Majesté 
qui  confirment  Tarrèt  ci-dessus 
et  les  concessions  de  terres  y 
mentionnées 


i692.  Décembre,  1. 


Ibidem 


Règlement  du  roi  concernant 
l'amirauté,  pour  les  vaisseaux 
naufragés  et  les  effets  qu'ils  con 
tiennent 


Avis  donné  au  roi  par  François, 
archevêque  de  Paris,  et  Fran- 
çois de  la  Chaize,  jésuite,  sur 
les  demandes  faites  à  Sa  Majesté 
par  l'évéque  de  Québec,  tant  à 
l'égard  du  séminaire  que  du 
chapitre  de  Québec,  etc 


yf .  •  •  •  .• 


262 


263 


264' 


1699.  Mai,  27 

1699.  Mai,  27 


Ibidem .• 

1692.  Dec,  9.... 

1693.  Octobre,  12, 


1693.  Octobre,  5.. 

1694.  Octobre,  14. 

1700.  Mars,  29... 


Arrêt  du  roi  sur  un  règlement 
entre  Mgr.  Tévêque  de  Québec 
et  le  séminaire  et  le  chapitre.. 

Commission  sur  l'arrêt  ci-dessus. 

Permission  du  roi  d'établir  un  Hô- 
pital-Général à  Québec 


265 


269 
270 


Ibidem 


Edit  du  roi  pour  l'établissement 
des  Pères  Kècollets  à  Québec, 
Montréal,  Plaisance  et  à  l'Isle 
Saint-Pierre 


Edit  de   création    d'une   justice 
rojale  à  Montréal •  •  • 


Lettres  patentes  pour  l'établisse- 
ment d'un  Hôpital-Général  à 
Ville-Marie,dans  l'Isle  de  Mont 
réal 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  qui 
accorde  le  patronage  des  églises 
à  monseigneur  l'évéque.  • . . 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus < 


271 

275 
276  p 

277 

279 
279 


Digitized  by 


Google 


Dates  des  EdiU, 
Ordonnances,  etc. 


DaUs 
des  Insinuations. 


1700.  Octobre,  15  .. 


iv.'i»  Cons.  Sup. 
1701.  Octobre 


1701.  Mai,  28. 


Ibidem 


1701.  Mai,  31. 


Ibidem 


1701.  Mai,  31. 

1702.  Mai,  ~ 
1702.  Mai,  15 


Ibidem 


1705.  Août,  11.. 


1706.  Octobre,  11. 


•—1703.  Juin,  16 


•--1704.  Juin,  18. 


^707.  Juin,  25. 


1707.  Juin,  25. 


1703.  Octobre,  29, 

1706.  Février,  8.. 

1707.  Octobre,  24 
Ibidem 


1707.  Juillet,  12. 


Ibidem 


Règlement  pour  la  Compagnie  du 
Canada 


280  > 


Amendement  fait  par  les  procu 
reurs-généraux  des   directeurs 
généraux  à  l'article  XXe  du  rè- 
glement pour  la  Compagnie  du 
Canada,  qui   règle  le  prix  du 
castor 


28» 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  du   règlement  fail  pour  la 
Compagnie    du   Canada   et  qui 
confirme  le   changement  de  far 
ticle  XX  du  dit  règlement. . . . 

Mandement  du  roi  sur  Parrêt  ci- 
ci-dessus  et  en  approbation  des 
règlements  faits  pour  la  colonie 
de  la  Nouvelle-France 


Etablissement  d'un  hôpital  aux 
Trois -Rivières,  et  autres  actes  y 
relatifs  à  la  suite 


Arrêt  du  Conseil  d'état  du  roi,  du 
15e  mai  1702,  et  lettres  paten- 
tes du  mois  dt  juin  de  la  même 
année,  qui  unit  les  cures  de  l'Isle 
de  Montréal  et  dt  Saint-Sulpice 
au  séminaire  des  «cclésiastiquc& 
de  Montréal 


Déclaration  du  roi  pour  l'augmen- 
tation de  cinq  offices  de  conseil 
1er  au  conseil  supérieur  de  Qué- 
bec   


Ordre  du  roi  sur  ce  qui  doit  être 
usité  dan»  le  conseil  souverain . 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  au 
sujet  du  commerce  des  castors, 

Commission  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus « . . 


285 


287  V, 


288 


Arrêt  du  conseil  d'état  contre  les 
curés  et  missionnaires  au  sujet 
des  dîmes 


296 

299  N 
301  ^ 

302 
304 

301 
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Dates  des  Ëditi, 
Ordonnances,  etc. 


Dates 
des  losinuationi. 


VI  ]708.  Août,  25. 


Ins.  Cons.  Sup 
1721.  Août/ 


Sup-    ) 


Déclaration  du  roi  portant  que  les 
avis  des  officiers  qui  se  trou 
veront  parens  aux  dégrés  j  mar- 
qués ne  seront  comptés  que  pour 
un,  lorsqu'ils  se  trouveront  uni- 
formes. •  ••• 


sj  •— 1709.  Mai,  —  . 
•—1709.  Juillet,  6. 

♦— 1710.  Mai,  19.. 

•—1710.  Mai,  19.. 

•—1711.  Juillet,  6. 

^     1711.  Juillet,   6.... 

1711.  Juillet,  6.... 
1711.  Juillet,  6..., 

Î711.  Juillet,  6.... 


1712.  Oct.,  14  . . 


1709.  Nov.,  25. 


1710.  Octobre,  6.. 


Arrêt  du  roi  pour  la  retenue  des 
quatre  deniers  pour  livre  appli 
cables  aux  invalides  de  la  ma- 


nne. 


311. 


313 


Edit  du  roi  portant  défenses  de 
faire  le  commerce  et  le  trans- 
port du  castor  chez  les  étran- 
gers, au  préjudice  de  la  com- 
pagnie  •  • .  •  • 


320 


Ibidem  .... 

1711.  Novembre,  6. 

1712.  Décembre,  5. 


Edit  du  roi  au  sujet  de  la  remon- 
trance faite  par  les  intéressés 
en  la  recette  du  castor  gras  dans 
la  colonie  du  Canada,  suivant  un 
traité  du  10e  mai  1706 

Lettres  obtenues  en  chancellerie 
sur  Pédit  ci-dessus. ...:.... 


Ratification  de  plusieurs  conces- 
sions  


321 


323 


323 


Arrêt  du  roi  qui  ordonne  que  les 
terres  dont  les  concessions  ont 
été  faites,  soient  mises  en  cul 
ture  et  occupées  par  des  babi 
tans 


Ibidem 
Ibidem 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci 
dessus , 


32i 


325 


Arrêt  du  roi  qui  décheoit  les  ha- 
bitans  de  la  propriété  des  terres 
qui  leur  auront  été  concédées 
s'ils  ne  les  mettent  en  valeur,  en 
j  tenant  feu  et  lieu,  dans  un  an 
et  jour  de  la  publication  du  dit 
arrêt « . 


Ibidem 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  


326 


326 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


•_1712.  Septembre,  14. 


•_1713.  Mars,  —  . . . 


•—1713.  Septembre, 


•_1714.  Mars,  19,... 


Ins.  Cons.  Sup. 
1714.  Juillet,  30. 


^  1714.  Juillet,  — 


*_1715.  Juillet,  6..- 


-/  '—1715.  Septembre,  12, 


♦—1715.  Septembre,  22 


Dates 
des  Insinuations. 


Ibidem 


Ibidem 


1715.  Février,  25 


1717.  Sept.,  20. 


1716.  A\Til,  21.. 


1716.  Dec,  1er.. 


1716.  Mars,  — 


1716.  Avril,  27. 


•—1716.  Arril,  28.  • . 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ëdit  du  roi  |X)rtaBt  rétablisse- 
ment de  la  Louisiane  par  le  sieur 
Crozat 

Edit  de  création  de  commissaires 
.généraux  et  de  commissaires 
provinciaux  des  invalides  de  la 


Don  fait  par  le  roi  au  cbapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Québec, 
de  la  somme  de  3000  livres  par 
an,  à  prendre  sur  son  domaine 
en  la  Nouvelle-France 

Ordonnance  du  roi  qui  accorde 
une  amnistie  entière  aux  habi 
tans  de  la  Nouvelle-France  qui 
ont  été  sans  congés  parmi  les 
nations  sauvages,  et  ce  sous  cer- 
taines conditions. .  ; • . 

Lettres  patentes,  en  forme  d'édit, 
concernant  les  justices  de  Plsle 
de  Montréal  et  Côte-Saint-Sul 
pice 

Déclaration  du  roi  qui  rectifie  son 
ordonnance  du  6e  juillet  1709, 
au  sujet  de  la  fraude  des  castors 
en  Canada.  • 


327 


331 


339 


Arrêt  et  déclaration  du  roi  con- 
cernant la  régence  c'u  royaume. 

Lettres  patentes  du  roi  sur  l'arrêt 
ci-dessus..  •  • 


Lettres  patentes  en  forme  d'édit, 
portant  amnistie  pour  les  coureurs 
de  bois,  et  qui  établit  de  nouvel- 
les peines,  et  la  forme  de  procé- 
der contre  ceux  qui  n'en  profite- 
ront point  • .  •  • 


Règlement  fait  au  sujet  des  hon- 
neurs dans  les  églises  ••..•••< 


Arrêt  du   conseil  d'état  du  roi, 
touchant    les    réclamations  de 


341 


342  Ny 


347 


3të 


349 


350 


352 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


Dates 
des  Insinuations. 


1716.  Mai,  5. 
1716.  Mai,  6. 


1ns.  Cons.  Sup. 
1716,  Dec,  1er. 


Ibidem 


1717.  Janvier,  12.  •. 


1717.  Nor.,  22... 


1717.  Janrier,  12. 


Ibidem 


•_1717.  Mars, 

1717.  Mars,  9.. 
1717:  Mars,  9.. 

1717.  Mai,  11.. 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


1717.  Juillet,  5. 


1717.  Octobre,  11. 


\  marchandises  ou  effc 
les  Sauvages  du  Ca 

Arrêt  au  sujet  des  : 
de  Montréal 


Arrêt  du  conseil  d'^ 
pour  la  réunion  des  U 
dées  par  les  messieu 
naire  de  Saint-Sulpi 

Règlement  conceman 
d'amirauté  que  le  ro 
établis  dans  tous  U 
isles  et  colonies  fn 
quelque  partie  du  mo 
soient  situées 

Lettres  patentes  sur  h 
ci-devant,  conceman 
d'amirauté  que  le  ro 
établis  dans  tous  les 
isles  et  colonies  fr; 
quelque  partie  du  moi 
soient  situées  •  •  •  ^ 

Lettres  patentes  de  i 
pour  augmenter  de  de^ 
bre  des  sœurs  convers< 
pital-Général  de  Qu^ 

Arrêt  rendu  au  sujet  • 
du  Canada  qui  ne  se 
état  de  servir  ...... 

Lettres  patentes  sur  Tai 
vaut,  reudues  au  suje 
très  de  Canada  qui  ne 
en  état  de  servir  .... 

Arrêt  qui  permet  aux 
des  villes  àe  Québec  ei 
réal  de  s'assembler  toi 
dans  un  endroit  convei 
7  traiter  de  leurs  affain 
merce  '• 

Déclaration  du  roi  au  s 
monnaie  de  cartes. . . 


Dates  des  Edits, 
Ordonnancei,   etc. 


Dates 
des  lûsinuations. 


hù 


-  1717.  Août,  2 

1717.  Août,  10 

•s. 

1717.  Août,— 

.     1717.   Septembre,  27. 


X    1718.  Février,  —  ... 


'—1718.  Mars,  14.. 


1718.  Mars,  21. 


1718.  Juin,  28. 


•—1718.  Juillet,  11... 


•—1719.  Mai,  7. 


♦—1719.  Mai,  7. 


'—1719.  Juin,  4. 


Ins.  Cons.  Sup.. 
1719.  Octobre 


p..  > 
.2  5 


Ibideio 


Ibidtm 


Ibidtm 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


1718.  Août,  12. 


1719.  Octobre,  2. 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


'  Arrêt  du  conseil  d'état  qui  unit  et 
incorpore  le  pajs  des  sauvages 
Illinois  au  gouvernement  de  la 
Louisiane 


Déclaration  du  roi  pour  la  conser- 
vation des  minutes  des  notaires, 

Déclaration  portant  que  les  publi- 
cations pour  les  affaires  tempo- 
relles ne  se  feront  qu'à  l'issue 
des  messes  de  paroisses 


Lettres  patentes  pour  l'établisse 
ment  d'une  compagnie  de  com- 
merce, sous  le  nom  de  "  Compa- 
gnie d'Occident." 


Mandement  du  roi  sur  les  lettres 
patentes  et  l'arrêt  ci-dessus,  du 
19e  juin  1718 


Lettres  de  confirmation  de  l'Hô- 
pital-(jénéral  établi  à  Montréal 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
portant  règlement  pour  l'ami- 
rauté  


Déclaration  du  roi  qui  réduit  les 
cartes  à  la  moitié  de  leur  valeur. 

Ordonnance  de  Sa  Majesté  pour 
le  commandement  de  la  colonie 
de  Canada 


Arrêt  du  conseil  d'état  portant 
règlement  pour  la  recette  des 
castors 


Arrêt  du   conseil   d'état  qui  or 
donne  une   diminution    sur   le:» 
espèces  d'or 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  des  fraudes  du  castor.  • 


372 


375 
377 


388 

388 
389 

391%. 
393 

394 

395 

400 
400 
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Dates  des  Edits^ 
Ordonnances,  etc. 


1720.  Ami,  — . 


•—1720.  Juin,    2 Ibidem 


Dates 
des  Insinuations. 


1ns.  Cens.  Sup.    ) 
1720.  Octobre  7.  J 


^—1720,  Juillet,  — • , 


1720.  Juiflet,  23 
1720.  Juillet,  23. 


1721.  Sept.,  23., 


Ibidem 


•—1720.  Septembre,  — 


Ibidem 


Ibidem 


*— 1720.  Octobre,  24. .  Ibidem 


-1720.  Décembre,  26. 


Ibidem 


'—1720.  I>éceml)rc,  30.         Ibidem 


-1721.  Avril, 


Ibidem 


^    '—1721.  Jfiia,   -^....1723.  Juillet,  27 


172K  Décembre,  15... 


1722.    Octobre,   5 


Lettres  patentes  qui 
la  supérieure  de  l'H 
rai  de  Québec  de 
core  dix  religieuses 

Arrêt  du  conseil  d'étj 
cernant  les  marchai 
gères 

Ëdlt  du  roi  concierna 
lides  de  la  marine.. 

itéglcmfijlt  concerna 
merce  étranger  aux 

Mandement  du  roi  su 
dessus.  .••....••• 

Edit  du  roi  portant  q 
briqué  de  nouvelles  < 
et  d'argent.  ....... 

Arrêt  du  conseil  d'< 
pour  augmenter  la 
monnoies  et  diminue; 
denrées* • • 

Arrêt  du  conseil  d^éta 
proroge  jusqu'à  nouv 
diminutions  indiquées 
janvifr  sur  les  espéc 
ciennes  que  nouvelles 

Déclaration  du  roi  en 
tion  de  l'édit  du  moi 
dernier,  concernant  I 
delà  marine 

Arrêt  du  conseil  d¥ 
portant  diminution  si 
ces  de  cuivre..  •• .. 


Edit  du  roi  pour  la  fal 
cent  cinquante  mille  i 
pèces  de  cuivre  pour 
d'Amérique , 

Déclaration  du  roi  au 
tuteurs  ^ 


642 


Dates  des  Edits, 
OrdonnaDces,  etc. 


Dates 
des  Insinuations. 


es 


•—1722.  Janyier,  28. . 


Ins.  Cons.  Sup. 
1722.  Oct.,  5.. 


p 


•—1722.  Janrier,  28. 


1722.  Mars,  3. . .  J 


^  Ibidtm 


Ibidem 


1723.  Mars,  24. 


•—1722.  Mai,  I». 


Ibidem 


Ibidem 


1722.  Mw,  SI 


• — 1722.  Juin,   1er. 


Ibidem 

• 


Ibidem 


1723.  Férrier,  22. 
1723.  Juin,    9.... 


1723.  Juillet,  19.. 
1723.  Sept.,  U  . 


•     t72!î.  Août, 


1724..  Oct.,  U:\ 


Arrêt  du.  conseil  d'état  du  roi  qui 
ordonne  Pexécution  de  celui  du 
30  mai  1721  portant  établisse- 
ment du  privilège  exclusif  de  la 
Tente  du  castor  en  faveur  de  la 
Compagnie  des  Indes 


Mandement  du  roi  sur  Tarrèt  ci- 
dessus • 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui 
confirme  le  règlement  fait  par 
MM.  de  Vaudreuil  et  Begon  et 
M.  l'évoque  de  Québec,  pour  le 
district  des  paroisses.de  ce  pajs 
en  date  du  20  septembre  1721.. 

Arrêt  du  conseil  d'^état  du  roi,  au 
sujet  de  l'imposition  pour  les  for- 
tifications de  Montréal 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui 
ordonne  que  les  marchandises  de 
fabrique  étrangère  qui  seront 
saisies  en  Cauatda,  seront  remises 
à  l'agent  de  la  Compagnie  des 
Indes 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  des  dots  des  religieuses  qui 
seront  reçues  à  l'Hôpital-Géné 
rai  de  Québec 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui 
ordonne  que  l's  huit  maîtres  d'é- 
cole fondés,  tiendront  des  écoles 
gratuites  dans  les  lieux  et  ainsi 
qu'il  est  ordonné  par  l'arrêt  du 
3  mars  1722 


Lit  de  justice  de  Louis  XV. 


Règlement  que  le  roi  veut  être 
observé  au  sujet  de  la  concession 
des  bancs  dans  les  églises  de 
Canada' . .  -^ 


Edit  du  roi  concernant  les  mon- 
Boies ^ . 


441 


442 


443 


462 


463 


464 


465^ 
466 


480 


4^1 


•^  ••. 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


1724.  Janvier,  4. 


•—1724.    Février,  4.. 

• — 1724.  Février,  4. . . 
•—1724.  Février,  15.. 
•—1724.  Mars,  27. . . . 

•—1724.  Mars,  27.... 
•—1724.  Mai,  22 


1724.  Mai,  30 

t  • — 1724.  Septembre,  — 

«^  •—1724.  Septembre,  22 

»  •_1724.  Septembre,  22 
'  •—1725.  Avril,  27. . 


Ins.  Cons.  Sup.    > 
1724.   Oct.,  14.  J 


^idem 


Ibidem  .. 
Ibidedl%. 


Ibidem 

{■■    i  '■ 

Ibidem 
Ibidem 

Ibidem 


1725.  Août,  13. 


♦—1726.  Janvier,    — 


Ibidem 


Ibidem 


1726.  Octobre,  7. 


1726.  SepteBibr«,2. 


Déclaration  du  rbi  ei 
tion  des  actes  des  r 
les  colonies' V 

Arrêt  du   cdh^eil  d' 
pour  la  diminution  d       i 
matières  d'or  et  d'à 

Mandement  du  roi  si 
dessus  •  • .  • 

Ordonnance  du  roi  (       i 
engagés 

Arrêt  du  conseil  d 
pour  la  diminution  d 
matières  d'or  et  d'^ 
espèces  de  cuivre  e 

Mandement  du  roi  sy        i 
dessus 

Déclaration  du  roi  ;        i 
voyages  i^t. se  fon 
en  la  .N<m'èle  -Ane 

Arrêt  du  conseil  d'é 
Kujet  des  fortiÊcati< 
de  Montréal 

Edit  du  roi  portant  * 
une  refonte  gènér 
les  espèces  d'argen 

A^jk  du  conseil  d'ét 
tant  diminution  su 
et  matières  d'or  e1 

Mandement  du  roi  si 
dessus 

Arrêt  du  conseil  d'^ 
sujet  du  défrichemt 
des  pauvres  de  l'B 
rai  de  Québee,  da 
rie  d'Orsainvilltt  dii 

Edit  du  roi  qui  ordoi 
•fttion  d«  nouv«Uef 
tt  d'arg«o^ 


#  4^ 


644 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


Dates 
des  InsinuatioDS. 


s 


1726.  Mars,  30.  •. 
•—1726.  Mai,  14.. 
•—1726.  Mai,  26  . 


Ins.  Cons.  Sup.    > 
1726.  Août,  5  ...  5 

1726.  Octobre,  17. 


1726.  Sept.,  2. 


Arrêt  du  conseil  d'état  au  sujet 
des  castors 


♦—1726.  Mai,  26... 
1727.  Janvier,  23. . , 

1727.  Octobre,—  .. 

•—1728.  Mai^  22  • . 

4  •—1729.  Mars,  2... 
•—1730.  Mars,  25  . . 


1730.  Mais,  25. 


1731.  Fémcr,  17  . . 

1732.  Février,  19  .. 
1732.  Mars,  1§ 


Ibidem  •  •  •  • 

1727.  Sept.  15. 

1728.  Sept.,  17 

1728,  Sept.,  15 

1736.  Octobre,  1er. 
1730.  Août,  7. . . 


Ordre  du  roi  au  sujet  des   mar 
chandises  de  fabrique  étrangère. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
pour  l'augmentation  des  espèces 
et  matières  d'or  et  d'argent. . 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus 


Ibidem 


1781.  Octobre,  1er. 


1732.  Septembre, 4. 


Arrêt  du  conseil  d'état  au  sujet 
de  la  division  des  paroisses  de 
£eauport,Cbariesbourg  et  autres 

Lettres  patentes  du  roi,  en  forme 
d'édit,  concernant  le  commerce 
étranger  aux  isles  et  colonies  de 
l'Amérique 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  du  prix  du  castor  gras, 
demi-gras  et  du  castor  veule. . 

Ordonnance  du  roi  au  sujet  de  la 
monnoie  de  carte 


Lettres  patentes  qui  règlept  la, 
séance  du  conseiller-clerc  au 
conseil  supérieur  de  Québec . 

Déclaration  du  roi,  en  interpréta- 
tion de  celle  du  5e.  juillet  1717, 
au  sujet  des  cens  et  rentes  et 
autres  dettes  contractées 


Arrêt  du  conseil  d'état  qui  auto- 
rite Mgr.  de  Samos,  coadjuteur 
de  Québec,  de  vendre  cinq  em 
placemens   dépendans  du  palais 
épiscopal 


Ibidem 


ordonnance  au  sujet  des  déser- 
teurs et  autres  qui  se  sauvent 
dans  les  couvens 


Arrêt  du  conseil  d'état  au  sujet 
des  dots  des  religieuses 


504 


505 
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512 
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522 
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Dates  des  Edits, 
OrdoDoances,  etc. 


Dates 
des  InsÎDuations. 


1732.  Mars,  15. 


1ns.  Cons.  Sup. 
1732.  Sept.  4.. 


•—1732.  Ayril,  22. 

1732.  Avril,    22... 

1733.  Mai,    C 

1733.  Mai,    6:.... 
1733.  Mai,  6 

;  •_1733.  Mai,  12.. 

1735.  Mai,  24 

t 
17S5.  Mai,  24 

•—1737.  Avril,  ~ 

•—1737.  Avril,  —  . 


Ibidem 


Ibidem 


1733.   Août,  26. 


Ibidem 
Ibidem 


1736.  Octobre,  1er 
1735.  Octobre,  3.. 


Ibidem 

1737.  Août  19... 
Ibidem 


Arrêt  du  conseil  d'état 
aux  seigneurs  de  faire 
et  lieu  sur  leurs  seigi 
leur  fait  défense  de  \ 
terres  en  bois  debout 

Règlement  du  roi  au  sa 
que  le  commissaire  de 
résidant  à  Montréal, 
dans  let  conseils  de 
dans  les  églises,  proce 

Déclaration  du  roi  au 
requêtes  civiles  et  d^ 

Déclaration  du  roi,  com 
actes  défectueux  des 
qui  ont  été  déposés  ] 
des  jurisdictions  ordini 
ceux  des  justices  seign* 
la  Nouvelle-France. . 

Déclaration  concernant 
des  notaires  en  Canad 

Déclarations  concernai 
ventions  matrimoniale 
nada 

Autre  ordonnance  du  r* 
de  la  monnaie  de  cart( 

Règlement  des  droits  * 
des  officiers  du  siège 
raulé  de  Québec... 

Mandement  du  roi  surle 
ci-dessus 

Déclaration  du  roi  port 
tie  pour  les  coureurs  d 

Lettres  patentes  de  S. 
qui  fixent   le  nombre 

S'euses  de  l*Hôpital-G 
uébec  à  quarante,  ; 
la  supérieure  et  dix  co 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


Dates 
des  Insinuations. 


fafl 


1741.  Avril,  17 


Ins.  Cons.  Sup. 
1741.  Sept.,   18. 


1741.  Arril,  19, 


Ibidem 


174U  Octobre,  1er. 


•—im.  Février,  14. 


1742.  Jmillet,  30.. 


Ibidem 


1742.    Août,  — 


•  •  •  •  • 


1743.  Sept.,  23 


1743.  Férrier,  1er  . .  r . 


•_1743.  Mai,  1er  ... 


Ibidem 


Ibidem 


1748.  Mai,  30 


1743.  NoT.t. 


1748.  Mai^  30. 


Ibidem  , 


Prestation  de  serment  par  Tillus- 
trissime  et  révérendissime  Hen 
ry-Marie    Dubreil     de     Pont- 
briand,  évêque  de  Québec . . 

Installation  de  Tillustrissime  et  ré- 
vérendissime Henry-Marie  Du 
breil  de  Pontbriand  à  rèvèchè 
de  Québec  et  autres  actes  en 
conséquence 


553 


554 


Déclarationn  qui  règle  la  manière 
d'élire  des  tuteurs  et  curateurs 
aux  mineurs  qui  ont  des  biens 
situés  en  France  et  d'autres  si- 
tués dans  les  colonies 


557 


Ordonnance  au  sujet  des  faux 
sauniers  destinés  pour  Canada, 
qui  trouvent  les  moyens  de  s'en 
retourner  en  France  soit  par  les 
colonies  anglaises  oïi  par  les 
vaisseaux  marchands 


Lettres  patentes  en  forme  d'édit 
concernant  les  assesseurs  aux 
conseils  supérieurs  des  colonies. 

Déclaration  concernant  la  manière 
d'élire  des  tuteurs  et  curateurs 
aux  mineurs  qui  ont  des  biens 
situés  en  France  et  d'autres 
situés  dans  les  colonies 


560 


561 


563 


Déclaration  du  roi  par  laquelle  Sa 
Majesté  fait  don  et  remise  aux 
habitans  de  Montréal  de  164, 
8081bs.  13s.  3d.  dont  elle  est 
en  avance  au  sujet  de  l'enceinte 
de  Montréal 


567 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  qui 
réunit  la  maison  épiscopale  au 
domaine  et  en  fait  don  aux  évo- 
ques de  Québec,  aux  charges 
portées  au  dit  arrêt 


Lettres  patente*  sur  l'arrêt  ci- 
destut 
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571 
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Dates  des  Edits, 
OrdoDDanceSy  etc. 


1743.    Juillet,  17    ... 
•—1743-  Août,  —  ... 

1743.  Novembre,  25. . , 

1744.  Mars,    1er.  • . . , 

1744.  Mars,  l«r 

1745.  Avril,  28 


li  1745.    Juillet,  23    . . . 


^1746.  Décembre,  9.... 


•—1747.  Janvier, 23... 


1747.  Octobre,  1er. 


1748.  Février,  —  . . . .  1748.  Août,  5. . .  - 


Ins.  Cons.  Stip. 
1744.  Oct.,  5.. 


Ibidem 


Ibidem 


1746.  Juillet,  18. 


Ibidem 
Ibidem 


1748.  Juin,  19... 


Ibidem 


1747.  Juin,  26.... 


1748.  Juin,  19. .  • . 


Déclaration  du  roi  concernant  les 
concessions  dans  les  colonies... 

Edit  du  roi  concernant  le  dixième 
de  Tamiral  de  France  sur  les 
prises  et  conquêtes  faites  en  mer 

Déclaration  du  roi  concernant  les 
ordres  religieux  et  gens  de  main< 
morte  établie  aux  icolonies  fran 
çaises « 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi, 
portant  règlement  sur  le  com- 
merce des  colonies  françaises  de 
r  Amérique 


Lettres  patentes  sur  le  dit  arrêt. . 

Ordonnance  du  roi,  portant  entr' 
autres  choses,  défenses  aux  habi 
tans  de   bâtir  sur  les  terres,  à 
moins  qu'elles  ne    soient   d'un 
arpent  et  demi    de   front    sur 
trente  à  quarante  de  profondeur. 

Arrêt  du  conseil  (fétat  du  roi 
portant  que  les  nègres  qui  se 
sauvent  des  colonies  des  ennemis 
aux  colonies  françaises,  appar- 
tiennent à  Sa  Majesté 


Lettre  du  roi  adressée  au  conseil 
supérieur  concernant  les  enrégis 
tremens 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi, 
portant  une  augmentation  poui; 
trois  ans  sur  les  droits  d'entrée 
des  vins,  eaux-de-vie  et  guildive 

Déclaration  du  roi  en  interpréta- 
tion de  celle  du  17e.  juillet  1743, 
concernant  les  concessions  des 
terres  dans  les  colonies 


Editdu  roi  concernant  l'imposition 

:    des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  ' 

sur  toutes  les  marchandises  qui 

entreront  au  pajs  de  Canada,  ou 

qui  en  sortiront,  payables  par 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


1748w  Férrier,  25.., 


-lUS.  Mars,  5.... 


1748.  Mars,  6. 


Ins.  Cons.  Sup*    ) 
1748.  Août,  5..  5 


1748.  Juin,  19. 


1748.  Août,  5... 


1749.    Avril,    21. 


1749.    Arril,    21.... 
1752.  Septembre,  28. . 


1749.  Août,  25... 


591 


594 


605 


Ibidem  .... 
1753.  Octobre,  1er, 


1753.  Juin,  3 

•—1753.  Juin,  1er. . . 

•—1766.  Mai,  15.... 


Ibidem 
Ibidem  , 


toutes  sortes  de  personnes,  sui- 
vant l'état  et  tarif  des  dils  droits 

attaché  au  dit  édit 

Etat  et  tarif  des  droits  que  le  roi 
a  ordonné  être  levés  en  Canada 
sur  toutes  les  marchandises  qui 
7  entreront  ou  qui  en  sortiront, 
en  exécution  de  l'édit  du  mois 

de  février  1748,  ci-dessus 

Déclaration  du  roi  portant  la  sus- 
pension du  dixième  de  Tamiral 
sur  les  prises  faites  en  mer,  ei 
autres   encouragemens   pour  la 

course 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  sur- 
seoit  à  l'exécution  de  l'édit  du 
mois  de  février  1748,  n'enten- 
dant que  l'imposition  ordonnée 
par  icelui  n'ait  lieu  que  lorsque 
la  paix  aura  été  connue  en  Ca- 

"^^* 608 

règlement  pour  les  droits,  salaires 
et  vacations  des  officiers  des 
jurisdictions  et  des  notaires  éta- 
blis en  Canada 

Mandement  du  roi  sur  le  règle- 
ment ci-dessus 

Délibération  entre  les  chefs*  de 
l'administration  de  l'Hôpital- 
Général  établi  à  Montréal  sur 
les  offres  et  conditions  faites  par 
dame  veuve  Youville,  concer- 
nant le  soin,  l'acquittement  des 
dettes  et    la  direction   du   dit 


609 
612 


1756.  Août,  16.. 


Fin  de  la  TaUe  du  Premier  Volume. 


Règlement  du  l'oi  pour  PadminiV. 
tration  de  l'Hôpital-Général 
établi  à  Montréal 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  de  l'imposition  faite  et  à 
faire  sur  les  habitans  de  la  ville 
de  Québec,  pour  les  dépenser 
de  l'entretien  des  casernes 

Déclaration  du  roi  qui  suspend  le 
droit  de  dixième  attribué  à  M 
l'amiral 
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o«v?:,r ^*  ^-^^^  Alphabétique  de  c.  Volu.a  .a  trou.e  à  la  fin  du  Ti^isième  Te W  de  ce. 
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